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LA  REVISION  DES  TRAITÉS  AVEC  LE  JAPON  AU  POINT 
DE  VUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 

Conférence  donnée  le  90  octobre  1880  a  la  réunion  dee  cinq  association* 

pour  Tétode  du  droit  à  Tokio, 

PAR 

M.    le   Prof.    PATERNOSTRO, 

conseiller  du  ministère  de  la  justice  du  Japon  (1). 


Messieurs, 

Quelque  esprit  ombrageux  pourrait  trouver  que  j'ai  mal  choisi  le 
sujet  de  notre  conférence  d'aujourd'hui,  et  m'accuser  de  faire  de  la 
politique  active  dans  cette  enceinte  où  nous  ne  devons  nous  occuper  que 

(*)  Dans  sa  prochaine  session,  qui  aura  lieu  cette  année  à  Hambourg,  comme  nous 
l'annonçons  plus -loin,  l'Institut  de  droit  international  aura  A  examiner,  entre  autres 
sujets  importants,  la  question  suivante,  pour  l'étude  de  laquelle  a  été  constituée  sa 
douzième  commission  : 

Rechercher  les  réformes  désirables  dans  les  institutions  judiciaires  actuellement  en 
vigueur  dans  les  pays  <F Orient,  par  rapport  aux  procès  dans  lesquels  est  engagée  une 
personne  ressortissant  à  une  puissance  chrétienne  d'Europe  ou  à* Amérique. 

Parmi  les  pays  d'Orient  qui  se  sont  montrés  le  plus  empressés  A  mettre  leurs  institu- 
tions en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  civilisation  moderne  figure  incontestablement 
le  Japon.  Là  surtout,  la  question  que  nous  venons  de  rappeler  est  d'intérêt  actuel  et 
immédiat,  et  son  examen  s'impose  à  la  diplomatie  comme  à  la  science.  Au  Japon  même, 
et  parmi  les  colonies  étrangères  comme  chez  les  indigènes,  un  mouvement  croissant 
réclame  la  réforme  des  anomalies  existantes  et  des  abus  qu'eUes  entraînent.  A  ce  titre, 
on  lira  avec  intérêt  le  chaleureux  plaidoyer  d'un  savant  européen,  fonctionnaire  du 
gouvernement  japonais,  en  faveur  d'une  admission  complète  du  Japon  dans  la  commu- 
nauté du  droit  international.  (Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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de  la  science.  Qu'on  se  rassure.  Je  traiterai  ce  sujet  en  juriste,  non  en 

politique,  sans  me  préoccuper  des  agitations  et  des  passions  du  dehors. 

Pas  un  de  vous,  j'espère,  ne  sortira  d'ici  sans,  être  raffermi  dans  la 

conviction  que  la  cause  de  son  paye  est  si  cobfçrrne  au  droit,  si  juste, 

qu'il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  d&  04  pas  la  compromettre  par 

des  impatiences  de  nature  à  créeç  ,de5. difficultés  à  vos  hommes  d'État. 

Ceux-ci  ont  prouvé,  en  effe.t,;Vjû!ils  possèdent  le  talent,  le  savoir  et 

l'énergie  nécessaires  pour  f&irft  Valoir  le  droit  du  pays.  J'entre  donc  en 

matière,  sans  autre  -préaipbule. 

*  ••• •  » 


i 


Quelle  #est  l'explication  historique  du  fait  qu'en  Orient  les  puissances 
occidentales  exercent,  par  l'organe  d'autorités  nationales,  une  juridiction 
sur  leurs  ressortissants? 

Je  ne  veux  pas  retracer  ici  l'histoire  de  ces  institutions,  mais  simple- 
ment expliquer  ce  qui  existe  de  notre  temps.  Et  j'en  trouve  deux  motifs 
essentiels.  L'un,  c'est  que  les  progrès  du  droit  international,  qui  ont 
amené  la  reconnaissance  d'une  communauté  générale  de  droit  entre  les 
nations,  indépendante  de  la  religion  chrétienne,  sont  relativement 
récents.  L'autre,  c'est  la  nécessité  pratique  d'exiger  que  les  États,  qui 
entrent  dans  cette  communauté  générale  de  droit,  soient  arrivés  à  un  état 
de  civilisation  tel  qu'ils  reconnaissent  et  pratiquent  les  principes  de  droit 
devenus  communs  aux  nations  civilisées. 

II 

Du  premier  motif  historique,  il  n'y  a  plus  lieu  de  tenir  compte. 
La  question  n'en  est  plus  une.  La  science  et  la  politique  des  États  sont 
entièrement  d'accord  pour  admettre  les  règles  suivantes  : 

a)  Quoique  le  droit  international  actuel  se  soit  formé  d'abord  entre 
les  nations  chrétiennes,  il  n'est  pas  restreint  au  monde  chrétien.  Sa  base 
caractéristique  est  la  nature  humaine.  Son  but  est  l'organisation  de 
l'humanité.  Ses  moyens  sont  ceux  qu'admet  le  droit  international.  Son 
perfectionnement  est  l'œuvre  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'État. 

b)  Le  droit  international,  droit  général  de  l'humanité,  réunit  les  chré- 
tiens et  les  mahométans,  les  bouddhistes  et  les  brahmanistes,  les  disciples 
de  Confucius  et  les  adorateurs  des  étoiles,  les  croyants  et  les  non 
croyants. 
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c)  Le  droit  international  s'étend  aussi  loin  que  les  droits  de  l'huma- 
nité; il  n'est  pas  restreint  à  la  fttmille  des  peuples  européens  et  son 
domaine  s'étend  à  toute  la  surface  de  la  terre. 

De  ces  règles,  qui  sont  désormais  de  droit  commun  et  universel,  il 
suit  que  tout  État  a  qualité  pour  entrer  dans  la  communauté  générale 
de  droit  entre  les  nations  au  même  titre  que  les  autres,  sans  exception 
aucune  quant  aux  droits  et  aux  devoirs  mutuels,  pourvu  que  sa  civilisa- 
tion ne  soit  pas  incompatible  avec  le  respect  et  la  pratique  des  principes 
de  droit  communs  à  toute  l'humanité,  et  que,  de  plus,  elle  ne  soit  pas 
incompatible  avec  la  reconnaissance  et  l'application  du  droit  nécessaire 
entre  les  États. 

III 

Tout  se  réduit  donc,  au  point  de  vue  du  droit  international,  à 
apprécier  si  un  État,  par  son  organisation,  par  ses  lois,  par  ses  mœurs, 
présente  les  conditions  nécessaires  pour  être  admis  sur  le  pied  de  l'éga- 
lité dans  la  communauté  générale  du  droit  international. 

Pour 'l'empire  du  Japon,  vous,  moi,  tous  ceux  qui  se  sont  donné  la 
peine  de  se  rendre  compte  des  institutions  du  pays,  de  sa  vie  intellec- 
tuelle, de  l'état  dés  Opinions  et  de  la  pratique  quant  aux  principes  de 
droit  communs  à  l'humanité,  nous  pouvons  affirmer  en  pleine  connais- 
sance de  cause  et  en  pleine  conviction  que,  désormais,  toute  inégalité 
encore  existante  dans  le  droit  conventionnel,  au  préjudice  du  Japon,  est 
contraire  aux  principes  et  b  la  pratique  du  droit  international  nécessaire 
entre  les  États. 

Que  cette  conviction,  qui  est  la  nôtre  et  qui  répond  à  la  vérité, 
devienne,  par  nos  efforts,  la  conviction  de  ceux  qui  dirigent  l'opinion  à 
l'étranger,  et  notre  cause  sera  gagnée.  Ne  vous  préoccupez  pas  trop  des 
petites  oppositions  peu  clairvoyantes;  ne  croyez  pas  à  une  mauvaise 
disposition  envers  votre  pays  de  la  part  de  telle  ou  telle  puissance.  Ce 
n'est  pas  la  force,  ce  ne  sont  plus  même  les  intérêts  qui  gouvernent  le 
monde  :  c'est  l'opinion.  Éclairez  l'opinion  du  monde  civilisé  et  tout 
obstacle  tombera  de  soi-même.  Voilà  la  vraie  agitation  à  poursuivre. 

Vous,  si  actifs  et  si  entreprenants,  vous  avez  trop  peu  agi  dans  ce 
sens.  Votre  cause  internationale  est  soumise  à  l'étude  de  l'opinion  juri- 
dique dirigeante  du  monde  civilisé  depuis  1874,  sans  que  cependant 
aucun  de  vos  écrivains  soit  intervenu,  pour  autant  que  je  sache,  dans  un 
débat  qui  vous  touchait  de  si  près.  Vous  vous  étonnez?  Oui,  messieurs, 
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c'est  depuis  1874  que  l'Institut  de  droit  international  a  mis  à  l'étude  des 
questions  qui,  si  justement,  préoccupent  ici  F  opinion  publique.  Le  sujet 
vous  intéresse,  et  la  bienveillance  dont  vous  m'honorez  d'ordinaire  me 
fait  espérer  que  vous  écouterez  sans  fatigue,  ce  que  j'ai  à  vous  dire  de 
la  manière  dont  ces  questions  ont  été  envisagées  par  l'Institut  de  droit 
international. 

IV 

En  1874,  l'Institut  de  droit  international  mit  à  l'étude  cette  ques- 
tion :  «  Applicabilité  du  droit  des  gens  européen  aux  nations  orientales.  » 
Un  questionnaire  fut  rédigé  et  l'Institut,  notez  bien  ceci,  invita  toutes  les 
personnes  à  même  de  donner  des  renseignements  généraux  ou  spéciaux  de 
droit  ou  de  fait  y  de  vouloir  bien  les  fournir  au  secrétariat  de  l'Institut.  De 
ce  questionnaire,  j'extrais  ce  qui  peut  vous  intéresser  le  plus.  Je  ne 
touche  pas  aux  questions  qui  concernent  les  missionnaires,  parce  que, 
quant  au  Japon,  sur  ce  point  du  moins,  l'opinion  du  monde  civilisé  a  été 
suffisamment  éclairée  par  les  missionnaires  eux-mêmes.  On  sait  que  bien 
des  pays  d'Europe  qui  se  déshonorent  encore  par  des  persécutions  reli- 
gieuses, par  exemple  contre  les  Juifs,  pourraient  prendre  exemple  sur  la 
n^anière  dont  on  pratique  ici  la  tolérance  religieuse  et  dont  on  respecte  la 
croyance  et  le  culte  de  chacun. 

Voici  les  questions  qui  peuvent  vous  intéresser  : 

1°  «  Existe-t-il,  entre  les  idées  et  croyances  de  nationaux  des  pays 
orientaux  et  celles  des  nations  chrétiennes,  touchant  les  obligations  vis- 
à-vis  des  peuples  et  des  individus  étrangers,  une  différence  tellement 
radicale  qu'il  paraisse  impossible  de  songer  à  admettre  ces  nationaux  à 
entrer  dans  la  communauté  générale  du  droit? 

2°  «  Les  notions  des  peuples  orientaux  concernant  l'obligation  d'ob- 
server les  stipulations  des  traités  diffèrent-elles,  quant  au  fond  même, 
de  celles  des  peuples  chrétiens  sur  la  même  matière  V 

3"  «  L'état  social  actuel  des  peuples  orientaux,  et  notamment  de  la 
Turquie,  de  l'Egypte,  de  la  Perse,  de  la  Chine,  du  Japon,  justifie-t-il  le 
maintien  d'une  juridiction  consulaire  ou  autre  juridiction  exception- 
nelle? Ou  dans  quelle  mesure  et  dans  quelles  conditions  cette  juridic- 
tion pourrait»elle  être  modifiée? 

4"  t  Le  droit  de  juridiction  que  les  nations  chrétiennes  exercent  en 
Orient  n'implique-t-il  pas  pour  elles  le  devoir  d'organiser  les  tribu na tir 
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consulaires  ou  autres,  de  manière  à  garantir  à  tous  ceux  qui  y  auront 
recours  une  bonne  et  impartiale  justice? 

5°  €  L'expérience  autorise-t-elle  à  admettre  la  possibilité,  en  ce  qui 
concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  de  règles  communes  à  une 
population  mixte  d'Orientaux  et  de  chrétiens?  » 

De  l'ensemble  de  ces  questions,  vous  pouvez  déduire  deux  conclu- 
sions :  l'une,  que  l'Institut  n'admet,  à  la  pleine  et  égale  communauté 
du  droit  international,  aucune  dérogation  qui  ne  soit  justifiée  par  la 
nécessité;  l'autre,  que  l'Institut  n'était  pas  bien  certain  de  la  bonté  de 
la  juridiction  consulaire  au  point  de  vue  d'une  administration  éclairée  et 
impartiale  de  la  justice.  Quels  furent  les  résultats  de  l'enquête  entre- 
prise? On  reçut  quelques  réponses  intéressantes  pour  la  Perse,  la  Chine, 
l'Egypte  ;  mais  l'enquête  étant  bien  loin  d'être  complète,  on  était  sans 
réponses  pour  plusieurs  pays.  En  1877,  l'Institut  décida  d'ajourner  la 
discussion  et  de  proroger  le  mandat  de  la  commission.  Toutefois, 
l'illustre  juriste  Dr  Field  présenta  à  l'Institut  les  deux  propositions 
suivantes  : 

«  Article  premier.  Les  nations  orientales  ou,  pour  parler  d'une 
manière  plus  précise,  les  nations  non  chrétiennes  devraient  être  admises 
à  la  jouissance  de  tous  les  droits  et  soumises  à  tous  les  devoirs  des 
nations  occidentales  ou,  en  d'autres  termes,  des  nations  chrétiennes,  tels 
que  ces  droits  et  ces  devoirs  sont  déterminés  par  le  droit  international, 
sauf  l'exception  prévue  par  l'article  suivant. 

«  Art.  2.  Jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  réalisé  une  assimilation  plus  com- 
plète des  institutions  judiciaires  des  nations  orientales  et  occidentales, 
il  sera  établi  des  tribunaux  mixtes  et  une  procédure  spéciale  pour  le 
jugement  de  toutes  contestations  d'intérêt  public  ou  privé  dans  les- 
quelles des  Américains  ou  des  Européens  seront  parties.  » 

Comme  vous  voyez,  ces  propositions  affirmaient  le  plein  droit  des 
nations  orientales  à  la  pleine  égalité  internationale,  et  elles  contenaient 
implicitement  la  proposition  d'abolir  la  juridiction  consulaire  pour  y 
substituer,  dans  l'intérêt  commun  des  parties  engagées,  des  tribunaux 
mixtes.  Mais  cette  dérogation  au  droit  commun  n'était  réclamée  que 
parce  qu'elle  paraissait  nécessaire  pour  les  nations  orientales  qui  ne 
réaliseraient  pas  une  assimilation  de  leurs  institutions  judiciaires  à 
celles  de  l'Occident,  et  pour  aussi  longtemps  seulement  que  cette  assimi- 
laiiêft  n'existerait  pas. 
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Suivant  ces  deux  propositions  donc,  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional, le  Japon  est  dans  la  plénitude  de  son  droit,  puisqu'on  ne  peut 
contester  que  l'organisation  judiciaire  du  Japon  et  ses  institutions  judi- 
ciaires SONT  A  LA  HAUTEUR  DE  TOUS  LES  PROGRES  ACCOMPLIS  PAR  LES 
NATIONS  OCCIDENTALES. 

Ce  ne  fut  qu'en  1879  que  sir  Travers  Twiss,  rapporteur,  put  présenter 
un  rapport,  simplement  préparatoire,  sur  la  question  mise  à  l'étude.  De 
ce  rapport  j'extrais  ce  qui  peut  le  plus  vous  intéresser.  Le  rapporteur 
établit  avant  tout  que  la  question  ne  peut  être  résolue  par  des  règles 
communes  à  tous  les  peuples  orientaux,  mais  qu'il  faut  tenir  compte  du 
degré  de  civilisation  de  chacun. 

Pour  ce  qui  regarde  le  questionnaire,  le  rapporteur  dit  qu'il  n'a  reçu 
d'aucune  part  des  réponses  catégoriques.  Il  explique  ce  silence.  Il  dit  : 
les  experts  européens,  en  service  dans  des  pays  orientaux,  ne  peuvent 
guère  fournir  de  renseignements  sans  la  permission  de  leurs  gouverne- 
ments; les  fonctionnaires  retraités  ne  pourraient  probablement  fournir 
que  des  renseignements  surannés.  Car  (j'appelle  votre  attention  sur  ce 
qui  suit),  «  les  réformes  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  marchent  d'un 
pas  très  accéléré  dans  plusieurs  pays  orientaux,  et  tm  consul  ou  un  diplo- 
mate qui  a  quitté  son  poste  il  y  a  dix  ans,  ne  peut  être  un  guide  sûr  pour 
renseigner  sur  V aptitude  ou  Vinaptitude  de  telle  on  telle  nation  orientale  à 
être  admise  aujourd'hui  dans  la  communauté  générale  du  droit  interna- 
tional * . 

Sage  avis,  messieurs,  que  celui  qu'exprime  le  rapporteur  dans  les 
termes  que  vous  venez  d'entendre.  Ajoutons  que  la  môme  réflexion  peut 
s'appliquer  à  ceux  des  résidents  étrangers  qui  ont  la  prétention  de  donner 
des  renseignements  par  le  seul  fait  qu'ils  demeurent  encore  dans  un 
pays,  et  y  demeurent  depuis  de  longues  années,  alors  que,  durant  ces 
longues  années,  ils  n'ont  pas  su  se  mettre  au  courant  des  progrès  que  le 
pays  a  accomplis  dans  sa  vie  intellectuelle,  dans  sa  législation,  dans  sa 
marche  sûre,  bien  qu'accélérée,  vers  un  degré  supérieur  de  civilisation. 

Le  rapporteur  affirme,  d'après  ses  informations  personnelles,  que  la 
différence  entre  les  idées  et  les  croyances  n'est  pas  de  nature*  à  rendre 
impossible  la  communauté  générale  du  droit,  que  les  notions  des  peuples 
orientaux  concernant  l'obligation  d'observer  les  stipulations  des  traités 
ne  diffèrent  pas,  au  fond,  de  celles  des  peuples  chrétiens,  et  que  les  dif- 
ficultés existantes  pour  quelques  pays  ne  sont  pas  d'ordre  théorique,  mais 
d'ordre  pratique,  t  Par  exemple*,  ajoute-tril,  c  il  y  a  une  grande  différence 


LA  REVISION  DES  TRAITÉS  AVEC  LE  JAPON.  H 

«  entre  l'Empire  chinois  et  le  Japon.  L'Empire  chinois  est  un  corps  lourd 
«  et  massif,  qui  marche  grandiosement,  mais  lentement,  à  pas  d'éléphant, 
€  tandis  que  le  Japon  est  un  corps  agile,  capable  d'aller  très  vite  et 
€  môme  au  galop.  Mais  ces  deux  nations  ont  les  mêmes  idées  touchant 
«  leurs  obligations  vis-à-vis  des  peuples  et  des  individus  étrangers,  et  ces 
€  idées  ne  sont  autres,  au  fond,  que  les  idées  des  nations  européennes.  » 

Plus  loin,  le  rapporteur  reconnaît  que  les  difficultés  existantes  chez 
les  nations  musulmanes  n'existent  pas  chez  les  nations  bouddhistes, 
là  surtout  où  les  classes  dominantes  suivent  les  idées  de  Confucius, 
dont  le  système  est  une  philosophie  et  non  une  religion,  ce  qui  exclut 
l'intolérance  religieuse. 

La  dernière  partie  du  rapport  est  celle  qui  nous  intéresse  le  plus, 
notamment  parce  cpi' aujourd'hui  nous  ne  pourrions  plus  en  accepter 
toutes  les  conclusions  : 

c  En  ce  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  dans  les  pays  orien- 
taux, tous  les  experts  européens  >,  dit  le  rapporteur,  c  avec  lesquels  j'ai 
entretenu  des  communications,  sont  d'avis  que  le  moment  n'est  pas 
encore  arrivé  de  renoncer  à  des  formes  protectrices.  Mais  >,  —  notez  ces 
paroles,  messieurs,  —ion  demande  avec  raison  des  améliorations  dans 
le  système  consulaire  en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  juges,  et  aussi 
dans  l'organisation  des  tribunaux  d'appel.  Quant  à  la  juridiction  consu* 
laire  actuelle,  elle  a  un  défaut  qui  mérite  d'attirer  l'attention  des  gou- 
vernements, c'est  qu'en  vertu  de  la  maxime  :  Actor  sequitur  forum  rei, 
le  coupable  peut,  dans  certains  cas,  échapper  tout  à  fait  à  la  justice,  au 
grand  scandale  des  nationaux,  s'il  n'y  a  aucune  loi  dans  le  code  de  son 
propre  pays  qui  défende  la  mauvaise  action  dont  il  est  accusé,  lors 
même  que  cette  action  est  défendue  par  les  lois  du  pays  et  que  le  plai- 
gnant a  subi  des  pertes  considérables. 

«  Je  suis  d'avis  * ,  conclut  le  rapporteur,  «  qu'il  est  à  désirer  que  les 
tribunaux  consulaires  soient  mieux  organisés  par  les  gouvernements 
chrétiens  ;  car,  mêmeen  su  pposant  qu'un  pays  comme  le  Japon  améliore 
ses  lois  au  point  que  les  Européens  puissent  se  contenter  de  vivre  au 
Japon  sous  l'égide  des  lois  du  pays,  une  bonne  et  impartiale  application 
de  ces  lois  ne  peut  être  improvisée  à  côté  d'un  code;  on  n'y  parviendra 
que  par  la  pratique  et  avec  la  coopération  des  juges  européens  (l).  * 

f1)  V.  Annuaire  de  VInstitut  de  droit  international*  3*  et  4e  années.  T.  I,  1880, 
p.  301  et  suiv. 
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Que  faut-il  penser  de  ces  conclusions?  Le  rapport  a  été  écrit  il  y  a 
onze  ans,  et  il  y  a  onze  ans  le  Japon  n'avait  pas  sa  constitution  poli- 
tique actuelle,  qui  protège  les  droits  individuels,  et  qui  assure  surtout 
l'existence  d'une  magistrature  nationale  indépendante  et  garantie  par 
l'inamovibilité  des  juges.  Le  Japon  n'avait  pas  encore  tous  ses  codes  ('). 
Le  Japon  n'avait  pas  encore  son  organisation  judiciaire  actuelle  qui 
assure  tous  les  degrés  de  juridiction  désirables,  avec  des  collèges  de  juges 
qui  n'entrent  en  fonction  qu'après  des  examens  et  des  concours  garan- 
tissant pleinement  leur  capacité  et  leurs  aptitudes.  Le  Japon  n'avait  pas 
encore  préparé  dans  ses  nombreuses  écoles  de  droit  le  personnel  requis 

pour  la  nouvelle  organisation  judiciaire  et  pour  l'application  d'un  droit 

* 

et  de  codes  nouveaux.  Et,  malgré  tout  cela,  il  y  a  déjà  onze  ans  qu'un 
homme  de  la  compétence  incontestable  de  sir  Travers  Twiss  était  d'avis 
que  les  améliorations  législatives  dès  lors  réalisées  permettraient  de  se 
passer  de  la  juridiction  consulaire  au  Japon,  et  d'y  substituer  la  coopéra- 
tion déjuges  étrangers  dans  les  tribunaux  japonais,  et  encore  seulement 
jusqu'au  jour  où  cette  coopération  ne  serait  plus  nécessaire  à  la  magis- 
trature japonaise  !  Aujourd'hui,  le  besoin  de  cette  dernière  garantie 
n'existe  plus  et  notre  travail,  nos  efforts  doivent  tendre  à  faire  partager 
cette  conviction  par  les  éminents  juristes  d'Europe  et  d'Amérique.  Telle 
est  la  force  de  l'opinion  publique  que,  malgré  toute  espèce  d'opposition 
et  d'obstacles,  cette  seule  et  dernière  concession  temporaire  eût  été 
acceptée  comme  suffisante  par  les  puissances  qui  exercent  encore  la  juri- 
diction consulaire  sur  ce  territoire.  Un  de  vos  hommes  d'État,  de  haute 
intelligence  et  de  grande  énergie,  avait  réduit  notre  question  internatio- 
nale à  ce  point  dont  l'importance  pour  vous  est  plus  formelle  que  sub- 
stantielle. C'était  atteindre  la  solution  définitive  à  courte  échéance.  Car, 
après  un  bref  délai,  cette  concession  elle-même  eût  pris  fin.  Les  événe- 
ments ont  décidé  autrement.  Aujourd'hui,  l'on  espère  atteindre  d'un  seul 
bond  à  la  solution  définitive.  Je  le  souhaite  de  tous  mes  vœux  dans  l'in- 
térêt de  la  justice  internationale.  Mais  je  vous  exhorte  à  coopérer  à  ce 
résultat,  en  multipliant  les  efforts  et  les  moyens  d'éclairer  sur  ce  qui 
vous  intéresse  l'opinion  publique  à  l'étranger,  et  notamment  les  juristes 
qui  sont  sympathiques  à  votre  cause  et  qui  n'ont  d'autre  intérêt  que  les 
progrès  et  le  triomphe  du  droit. 

Le  rapport  dont  je  vous  ai  cité  les  points  principaux,  et  les  quelques 

(*j  Voir  ci  après,  annexe  I,  Note  sur  lœwcre  de  la  codificatiftn  au  Japon 
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réponses  obtenues  à  l'enquête,  ne  parurent  pas  suffisants  aux  membres 
de  l'Institut  pour  leur  permettre  de  se  prononcer  sur  les  différentes  pro- 
positions du  questionnaire.  Malheureusement,  on  laissa  de  côté  la  ques- 
tion générale,  et  la  question,  renvoyée  à  la  commission,  fut  réduite  en 
ces  termes  :  «  Examiner  quelles  réformes  sont  désirables  dans  les  insti- 
tutions judiciaires  actuellement  en  vigueur  dans  les  pays  de  F  Orient,  par 
rapport  aux  procès  dans  lesquels  un  Européen  ou  un  Américain  est 
engagé.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'on  n'aurait  pas  laissé  de  côté  pour  plusieurs 
années  la  thèse  originaire  si  la  voix  des  intéressés  se  fût  fait  entendre, 
si  Ton  avait  fourni  aux  débats  de  l'Institut  tous  les  renseignements  qui 
devaient  être  la  base  d'une  étude  approfondie  en  droit  et  en  fait,  et  de 
résolutions  concrètes  de  l'Institut.  Or,  vous  savez  quelle  importance  pra- 
tique ont  désormais  dans  les  questions  internationales  les  travaux  de 
l'Institut. 

Un  second  rapport  a  été  présenté  par  sir  Travers  Twiss  à  l'Institut  en 
1880  (').  Mais  ce  travail,  d'uji  haut  intérêt  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration delà  justice  dans  les  pays  musulmans,  ne  touche  pas  à  la  question 
que  nous  examinons  aujourd'hui.  Je  ferai  seulement  remarquer  que 
l'auteur  du  rapport  constate  de  nouveau  l'obstacle  qu'oppose  le  Coran  à 
l'abandon  de  toute  garantie,  tandis  que  les  mêmes  dangers  n'existent 
pas  dans  les  pays  de  l'extrême  Orient,  tels  que  le  Japon. 

En  1885,  sir  Travers  Twiss  annonça  à  ses  collègues  que  le  gouverne- 
ment du  Japon  faisait  élaborer  un  code  civil,  et  que  le  travail  avançait, 
malgré  des  difficultés  bien  plus  considérables  que  celles  qui  s'étaient 
présentées  pour  le  code  pénal,  c  Ce  travail,  ajoutait-il,  est  fait  avec  grand 
c  soin.  Grâce  au  zèle  et  aux  lumières  de  la  commission  qui  siège  à 
c  Tokio,  et  qui  compare  les  systèmes  des  divers  codes  d'Europe,  on 
c  peut  prévoir  que,  sous  peu,  la  législation  civile  du  Japon  sera  au 
c  niveau  de  celle  des  peuples  les  plus  civilisés.  L'Europe  suit  avec 
c  sympathie  ces  efforts  de  nations  restées  si  longtemps  en  dehors  du 
t  courant  de  notre  civilisation,  et  j'ai  tenu  à  signaler  à  mes  collègues  un 
c  fait  de  cette  haute  importance  (*)  » . 

Sur  la  question  générale  des  réformes  à  introduire  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  en  Orient,  ce  fut  M.  de  Bulmerincq  qui,  dans  le 


(')  Annuaire  de  T  Institut  de  droit  international,  1881-1882,  p.  132  et  suiv. 
(4)  Annuaire  de  V Institut  de  droit  international,  1885-1886,  p.  178. 
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courant  de  Tannée  1888,  accepta  d'être  rapporteur.  Son  rapport  prépa. 
ratoire,  tout  en  conservant  comme  thèse  principale  la  proposition  d'étude 
telle  qu'elle  avait  été  modifiée,  et  en  tenant  compte  d'un  avant-projet  de 
M.  Martens,  adopté  par  l'Institut  en  1882  pour  une  organisation  inter- 
nationale des  procès  mixtes  en  pays  de  juridiction  consulaire,  remit 
heureusement  à  l'étude,  dans  ses  parties  principales,  les  questions  de  la 
thèse  originaire.  C'est  surtout  à  M.  Rolin-Jaequemyns,  qui  en  fit  la 
proposition  à  la  session  de  Heidelberg,  que  Ton  doit  de  voir  de  nouveau 
à  l'ordre  du  jour  de*  travaux  de  l'Institut,  la  question  des  institutions 
judiciaires  en  Orient,  et  c'est  à  la  suite  du  rapport  de  M.  de  Bulmerincq 
que  l'étude  de  la  question  pour  les  différents  pays  de  l'Orient  a  pris  un 
plus  vigoureux  essor.  Conformément  aux  conclusions  du  rapport,  on  8 
nommé  des  rapporteurs  spéciaux  pour  chaque  pays.  Pour  le  Japon,  le 
rapporteur  nommé  est  sir  Travers  Twiss.  Dans  les  rapports  spéciaux, 
des  réponses  sont  requises  :  a)  en  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu,  ou  non/  de  maintenir  une  juridiction  consulaire  ou 
quelque  autre  forme  d'exception;  b)  en  ce  qui  concerne  le  devoir  de  mieux 
organiser  la  juridiction  étrangère  là  où  l'on  proposerait  de  la  conserver; 
c)&n  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  tracer  pour  l'état  et  la  capacité  des 
personnes,  des  règles  communes  à  une  population  mixte  d'Orientaux  et 
de  chrétiens  (*). 

C'est  le  Japon,  c'est  son  droit  qui  nous  intéresse.  C'est  donc  des  idées 
que  sir  Travers  Twiss,  rapporteur  spécial  pour  le  Japon,  a  tout  récem- 
ment exprimées  que  nous  allons  nous  occuper.  Vous  pourrez  lire  dans 
l'excellent  journal  le  Japan  Daily  Mail,  du  20  août,  tout  le  discours  de 
sir  Travers  Twiss  que  je  ne  peux  ici  que  résumer.  Ce  document  mérite  la 
plus  grande  attention.  Car,  évidemment,  les  mêmes  idées  seront,  parle 
rapporteur,  présentées  è  l'Institut  dans  sa  prochaine  session.  Nous  aurons 
quelques  observations  à  faire  sur  certaines  conclusions  qui,  à  notre  avis, 
devraient  être  modifiées.  Dans  ce  discours,  prononcé  récemment  devant 
la  société  anglaise  for  the  Reform  and  Codification  o/the  Law  of Nations, 
l'honorable  rapporteur  de  l'Institut  de  droit  international  établit,  une  fois 
de  plus,  la  différence  marquée  qui  existe  entre  les  populations  musul- 
manes et  des  nations  telles  que  la  Chine  et  particulièrement  le  Japon. 
Il  rend  justice  aux  efforts  du  gouvernement  turc,  mais  il  doit  reconnaître 
que  les  difficultés  qui  découlent  de  l'enseignement  et  de  la  pratique  du 

(1)  Annuaire  de  F  Institut  de  droit  international,  1888-1889,  p.  259  et  suiv 
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Coran  rendent  impraticables  les  rapports  judiciaires  entre  Musulmans  et 
résidents  chrétiens  sans  des  arrangements  spéciaux  et  des  garanties  spé- 
ciales. Il  répète  les  motifs  invoqués  dans  ses  rapports  précédents  pour 
démontrer  que  ces  difficultés  n'existent  pas  au  Japon.  Quant  à  des  diffi- 
cultés d'ordre  pratique,  il  renouvelle  sa  comparaison  entre  la  Chine  et  le 
Japon.  Parlant  de  ce  dernier  pays, il  dit:  «  que  l'empire  du  Japon  est  une 
communauté  active  et  homogène,  qui,  tout  en  n'étant  pas  strictement 
homogène  quant  à  la  race,  l'est  cependant  assez  par  les  mœurs  pour  être 
capable  de  suivre  une  marche  rapidement  progressive  sans  danger  d'af- 
faiblir son  unité  nationale.  Ces  deux  grandes  nations  (la  Chine  et  le 
Japon)  ont  un  profond  respect  pour  la  sainteté  des  contrats  ;  et,  pour  ce 
qui  concerne  les  conventions  internationales,  leurs  idées  sont  en  har- 
monie avec  le  principe  dominant  du  droit  européen  que,  en  dehors  des 
cas  de  force  majeure,  une  nation  ne  peut  s'affranchir  elle-même  des  obli- 
gations d'un  traité  sans  le  consentement  des  autres  parties  au  contrat.  » 

Veuillez  remarquer,  messieurs,  l'exception  admise  dans  la  théorie  et  la 
pratique  du  droit  international  pour  les  cas  de  force  majeure.  J'aurai  à 
y  revenir. 

Le  rapporteur  luit  un  rapide  résumé  deg  origines,  en  fait,  de  la  juri- 
diction consulaire  en  Orient,  et  il  fait  observer  que  primitivement,  dans 
les  pays  musulmans,  la  juridiction  de  chaque  consul  ne  s'exerçait  que 
sur  ses  propres  nationaux.  Avec  le  temps,  cette  juridiction  fut  étendue,  et 
suivant  la  règle  :  Actor  sequitur  fonim  rei,  les  consuls  s'attribuèrent  la 
connaissance  de  tous  les  procès  civils  intentés  à  leurs  nationaux  par  des 
indigènes,  tandis  que  leurs  nationaux  demandeurs  devaient  porter  leur 
action  devant  les  tribunaux  indigènes.  Telle  était  la  limite  normale  de  la 
juridiction  consulaire  d'après  les  capitulations  du  xieet  du  xne  siècles.  Ce 
ne  fut  qu'en  vue  d'une  utilité  pratique,  et  en  dehors  de  toute  convention 
avec  la  souveraineté  locale,  que  les  consuls  étendirent  leur  juridiction 
réciproque  sur  les  procès  intentés  par  d'autres  étrangers  à  leurs  natio- 
naux défendeurs,  t  Le  gouvernement  japonais,  dit  le  rapporteur,  juste- 
ment jaloux  de  tout  empiétement  irrégulier  sur  sa  souveraineté  territo- 
riale, a  préféré  consentir  par  traité  à  cette  extension  de  juridiction 
devenue  de  droit  coutumier  dans  les  pays  de  juridiction  consulaire,  plu- 
tôt que  de  l'admettre  comme  un  fait  accompli,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  les  pays  musulmans.  » 

Voici  donc  quelle  est  la  situation  des  étrangers  au  Japon  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  :  a)  au  criminel,  l'étranger  n'a  pour  juge  que 
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l'autorité  consulaire  de  son  pays,  et  celle-ci  juge  d'après  les  lois  de  ce 
même  pays  ;  b)  l'étranger  a  pour  juge  l'autorité  consulaire  en  toute  con- 
testation dans  ses  rapports  avec  ses  nationaux  ;  c)  l'étranger  est  soumis 
à  la  règle  :  Actor  sequiiur  forum  rei  dans  toute  contestation  avec  d'autres 
étrangers  ou  avec  des  Japonais. 

Comment  fonctionne  au  Japon  ce  qu'on  appelle  la  juridiction  consu- 
laire? 

D'après  le  savant  rapporteur,  elle  est  défectueuse  sous  beaucoup  de 
rapports  et,  dans  certains  cas,  elle  est  tout  à  fait  impuissante  à  assurer 
une  bonne  administration  de  la  justice.  Il  cite  les  exemples  suivant?  : 

1°  Quand  les  parties  contre  lesquelles  on  a  une  demande  à  former 
sont  de  nationalités  diverses,  le  consul  est  sans  autorité  pour  obliger  les 
défendeurs  d'une  autre  nationalité  que  la  sienne  à  comparaître  devant 
son  tribunal,  ou,  si  elles  comparaissent,  pour  exécuter  le  jugement  contre 
elles  ; 

2"  Quand  les  témoins  nécessaires  appartiennent  à  des  nationalités  dif- 
férentes, le  consul  est  sans  autorité  pour  obliger  les  témoins  d'une  autre 
nationalité  que  la  sienne  à  se  présenter  devant  son  tribunal,  et  alors 
même  que,  en  fiait,  la  courtoisie  des  autres  consuls  assurerait  la  présence 
de  ces  témoins,  le  juge  consulaire  n'aurait  sur  eux  aucune  juridiction 
coercitive,  ni  aucune  autorité  pour  les  punir  en  cas  de  parjure; 

3"  Si  un  sujet  japonais  ou  un  étranger  d'une  autre  nationalité  que 
celle  du  consul  est  demandeur,  le  procès  est  instruit  et  jugé  d'après  la 
loi  nationale  du  consul.  Or,  ce  résultat,  tout  en  étant  conforme  à  la  règle  : 
Actor  sequitwr  forum  rei^  n'est  rien  moins  que  satisfaisant  lorsque  la 
cause  de  l'action  surgit  dans  le  même  pays  où  résident  les  deux  parties, 
et  lorsqu'il  se  trouve  que  le  même  procès  devrait  être  instruit  et  jugé 
d'après  une  loi  différente,  si  le  défendeur  avait  le  premier  actionné  le 
demandeur; 

4°  Si  un  étranger  se  trouve  en  situation  de  devoir  actionner  à  la  fois 
un  autre  étranger  associé  à  un  Japonais,  et  s'il  lui  est  nécessaire  de  pour- 
suivre les  deux,  à  quel  juge  devra-t-il  s'adresser?  Sera-ce  au  consul  ou 
au  tribunal  japonais?  S'il  n'obtient  jugement  que  contre  l'un  des  deux, 
ce  résultat  peut  en  pratique  n'être  qu'illusoire.  S'il  s'adresse  au  juge  de 
chaque  défendeur,  que  sortira-t-il  de  ces  deux  procès  sur  la  même 
matière,  instruits  avec  des  procédures  différentes,  jugés  d'après  des  lois 
différentes? 

On  peut  ainsi,  messieurs,  se  placer  dans  une  série  d'hypothèses  qui 
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seraient  comiques  si  le  sujet  n'était  pas  aussi  sérieux,  et  s'il  n'en  résul- 
tait pas  la  démonstration  que  la  situation  actuelle  est  incompatible  avec 
une  bonne  administration  de  la  justice. 

Les  inconvénients  cités  par  le  rapporteur  (et  nous  verrons  plus  loin 
qu'il  y  en  a  d'autres)  lui  suffisent  pour  condamner  le  système  actuel.  Il 
se  défie  d'ailleurs  de  l'efficacité  du  remède  qui  consisterait  à  instituer, 
par  un  accord  international,  une  juridiction  consulaire  mixte  composée 
des  différents  consuls  réunis.  Car  la  difficulté  relative  aux  témoins  con- 
tinuerait à  subsister  lorsque  l'on  aurait  besoin  du  témoignage  d'un  sujet 
japonais,  sans  compter  tous  les 'autres  inconvénients  inhérents  à  l'exis- 
tence d'une  double  juridiction,  l'une  japonaise  et  l'autre  consulaire, 
c'est-à-dire  à  un  état  de  choses  qui  fait  dépendre  la  procédure  à  suivre 
et  la  loi  à  appliquer  quant  au  fond,  de  la  question  de  savoir  si  l'on  est 
demandeur  ou  défendeur,  laissant  ainsi  au  moins  honnête  le  soin  de 
s'arranger  de  manière  à  être  l'un  ou  l'autre,  suivant  sa  convenance. 

Le  rapporteur  écarte  tout  à  fait  l'idée  des  tribunaux  mixtes  tels  qu'ils 
ont  été  introduits  par  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  A  ce  point  de  vue, 
il  n'y  a  aucune  comparaison  à  faire  entre  l'état  de  l'Egypte  et  celui  du 
Japon.  Celui-ci  a  son  organisation  nationale  autonome,  sa  législation 
conforme  aux  principes  de  l'Occident.  Il  q,'est  en  rien  assimilable  au 
pays  à  population  variée  et  flottante  que  sir  Travers  Twiss  appelle  : 
the  house  ofcall,  entre  l'Europe  et  l'extrême  Orient. 

Après  ceci,  et  après  l'éloge  sans  réserve  que  sir  Travers  Twiss 
décerne  aux  codes  pénal  et  d'instruction  criminelle  en  vigueur  au 
Japon,  œuvres  législatives  qu'il  déclare  être  entièrement  au  niveau 
des  codes  européens  les  plus  perfectionnés  [quite  on  a  level  with  the 
most  improved  modem  European  codes),  après  l'éloge  qu'il  a  fait, 
dès  1885,  du  code  civil  rédigé  par  notre  savant  ami  M.  Boissonade, 
après  la  connaissance  qu'il  montre  '  avoir  de  la  prochaine  entrée  en 
vigueur  des  autres  codes,  et  notamment  du  code  de  commerce,  on 
s'attendrait  à  trouver  dans  le  rapport  une  conclusion  conforme  à  ces 
prémisses.  Cependant  il  n'en  est  pas  ainsi.  Or,  sir  Travers  Twiss  étant 
un  esprit  très  éclairé,  il  faut  en  induire  que  ses  conclusions  sont  fondées 
sur  des  renseignements  soit  insuffisants,  soit  surannés,  soit  inexacts  sur 
l'état  du  Japon. 

Quelles  sont  ses  conclusions?  Commençons  par  ce  qu'il  propose  en 
matière  civile  et  commerciale.  Il  suggère  un  système  de  tribunaux 
territoriaux  spéciaux  (spécial  territorial  courts),   pour  exercer  la  juridic- 
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tion  en  matière  civile  et  commerciale  dans  toutes  les  causes  où  seraient 
engagées  des  parties  de  différentes  nationalités.  Ces  tribunaux  seraient 
territoriaux,  c'est-à-dire  dépendants  de  la  souveraineté  japonaise.  Ils 
appliqueraient  les  codes  du  Japon.  Les  juges,  moitié  japonais,  moitié 
étrangers,  seraient  nommés  par  le  gouvernement  japonais.  Cet  arran- 
gement, observons-le  tout  de  suite,  serait  irréprochable  en  théorie  s'il 
s'agissait  de  l'appliquer  à  un  pays,  où  n'existerait  aucune  organisation 
judiciaire  répondant  aux  principes  et  aux  garanties  reconnues  néces- 
saires par  tout  pays  civilisé.  Mais  le  Japon  a  désormais  une  organisation 
judiciaire  telle  que  l'on  ne  parvient  pas  à  comprendre  la  nécessité,  ni 
même  l'utilité,  de  ces  cours  spéciales  à  côté  de  nos  juges  de  paix,  de  nos 
tribunaux  civils,  de  nos  cours  d'appel,  de  notre  cour  suprême  et  de  nos 
tribunaux  administratifs.  Évidemment,  sir  Travers  Twiss  a  été  mal 
renseigné  sur  notre  organisation  judiciaire  actuelle*.  En  fait,  ce  qu'il 
propose  est  un  recul  sur  ce  que  l'illustre  comte  Okuma  accordait  en 
forme  de  transaction.  Il  n'admettait,  et  encore  seulement  pour  un  court 
délai,  que  quelques  juges  d'origine  étrangère  siégeant  à  la  cour  de  cas- 
sation, et  dès  lors  la  question  avait  tellement  marché  que  cette  seule 
concession  aurait  été  acceptée  comme  suffisante  par  les  puissances. 

Mais  là  où  les  conclusions  du  rapport  sont  encore  moins  conformes 
aux  prémisses,  c'est  en  matière  de  juridiction  pénale.  Et  il  est  à 
remarquer  que  l'arrangement  proposé  par  le  comte  Okuma  eût  été 
accepté  sans  réserve,  même  en  ce  qu'il  impliquait  l'abandon  de  la  juri- 
diction consulaire  en  matière  pénale.  Le  savant  jurisconsulte  pourrait 
difficilement  concilier  les  deux  points  suivants  de  son  rapport.  Dans 
l'un  il  dit  :  c  Le  code  pénal  japonais  est  au  niveau  des  meilleurs  codes 
d'Europe  ;  un  raisonnable  esprit  d'humanité  inspire  ses  dispositions  :  la 
torture,  qui  était  à  la  fin  du  siècle  passé  encore  admise  dans  la  plupart 
des  lois  pénales  du  continent  européen,  n'est  au  Japon  autorisée  en 
aucun  cas.  >  Sans  analyser  tout  le  code,  qu'il  suffise  de  vous  citer  cette 
seule  disposition  :  »  Nul  fait  ne  peut  être  puni,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi.  »  Mais  dans  une  partie  précédente  du 
rapport  il  avait  dit,  et  c'est  là  qu'est  la  contradiction  :  «  Je  ne  toucherai 
pas  à  la  jurisprudence  criminelle  du  Japon,  car  il  n'y  a  pas  de  précédent, 
que  je  sache,  qu'une  des  puissances  européennes  ait  consenti  à  transférer 
la  juridiction  exercée  par  les  consuls  sur  leurs  nationaux,  en  matière 
pénale,  à  des  juges  de  nationalité  mixte.  L'appréciation  du  crime  dans 
F  Orient  et  dans  l'Occident  diffère  plus  considérablement  que  l'appré- 
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ciation  des  torts  civils,  et  il  serait  plus  difficile  d'assimiler  le  code  pénal 
du  Japon  aux  codes  d'Europe  que  d'assimiler  ses  codes  civil  et  de  com- 
merce. *  Sir  Travers  Twiss  s'est  chargé  lui-même  de  la  réponse  en 
exposant  que  le  Japon  avait  su  faire  cette  assimilation,  et  que  son  code 
était  au  niveau  des  meilleurs  codes  d'Europe.  Il  se  peut  que  j'aie  mal 
saisi  sa  pensée,  que  celle-ci  ne  soit  pas  de  refuser  au  €  tribunal  territo- 
rial spécial  »,  qu'il  propose  ailleurs,  toute  compétence  en  matière  pénale, 
d'autant  plus  que  sir  Travers  Twiss  lui-môme  se  préoccupe  de  la  ques- 
tion d'atteinte  â  la  pleine  souveraineté  territoriale,  et  produit  des  exem- 
ples historiques  démontrant  que,  môme  en  Angleterre,  il  a  existé  des 
tribunaux  spéciaux,  composés  d'Anglais  et  d'étrangers,  pour  juger  les 
étrangers.  Mais  de  môme  que  l'on  ne  songerait  pas  à  invoquer  ces  exem- 
ples historiques  pour  rétablir  en  Angleterre  des  institutions  incompa- 
tibles avec  les  idées  et  la  législation  actuelles,  de  môme  on  ne  peut  les 
invoquer  pour  introduire  au  Japon  une  institution  qui  n'y  aurait  aucune 
raison  d'être.  Ce  n'est  ni  de  l'histoire  ni  des  précédents  européens  qu'il 
peut  s'agir  ici,  mais  des  faits  actuels,  tels  qu'ils  existent  au  Japon.  C'est 
dans  ces  faits  que  nous  trouverons,  en  ce  qui  concerne  ce  pays,  la  réponse 
aux  questions  que  l'Institut  de  droit  international  a  posées  en  vue  de 
connaître  notamment  dans  quel  pays  d'Orient  les  précédents  et  les 
anomalies  actuels  sont  désormais  justifiables  dans  la  communauté 
générale  du  droit  international.  Malgré  tout  le  respect  que  nous  pro- 
fessons pour  l'illustre  rapporteur,  et  à  cause  de  ce  respect  même,  nous 
sommes  obligé  de  dire  que  son  rapport,  faute  de  renseignements,  est 
tout  à  fiait  incomplet  et  qu'il  en  est  résulté  des  conclusions  inaccep- 
tables. Nous  allons  donc,  dans  notre  conférence  d'aujourd'hui,  com- 
pléter les  données  sur  lesquelles  il  se  fonde,  avec  le  vœu  et  l'espoir  que 
no3  renseignements  arrivent  à  l'illustre  rapporteur  et  à  ses  éminents 
collègues  de  l'Institut,  et  donnent  ainsi  à  la  juste  cause  du  Japon  le  plus 
puissant  des  appuis,  c'est-à-dire  celui  de  l'opinion  juridique  dirigeante 
à  l'étranger. 

V 

Première  recherche.  —  Est-il  exact  de  dire  que  l'appréciation  d'un 
crime  par  un  tribunal  japonais  diffère  de  celle  qu'émettrait  un  tribunal 
occidental?  Et  faut-il,  pour  éclaircir  cette  question,  recourir  à  l'ancien 
droit  japonais?  Les  juristes  ne  peuvent  pas  ne  pas  tenir  compte  des  résul- 
tats de  recherches  sociologiques  appliquées  àdes  temps  différents  et  à  des 
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races  différentes  (1).  Or,  en  matière  de  pénalité,  ces  recherches  démon- 
trent, à  partir  du  moment  où  un  certain  degré  de  civilisation  est  atteint, 
une  marche  constamment  progressive,  chez  toutes  les  races  et  chez  tous 
les  peuples,  vers  une  évolution  uniforme.  Au  bas  de  l'échelle,  on  ne  trouve 
que  le  droit  du  plus  fort;  puis,  insensiblement,  se  forme  l'instinct  de 
justice;  on  trouve  juste  de  répondre  à  la  violence  par  la  violence.  Vient 
ensuite  l'idée  d'établir  l'équilibre  entre  les  torts  et  les  revanches.  La 
première  manifestation  pratique  de  cette  revanche  est  la  loi  du  talion. 
Partout  le  soin  d'appliquer  cette  loi  primitive  fut  d'abord  laissé  aux 
parties  intéressées;  le  système  des  compensations  et  des  compositions 
avec  la  partie  lésée  vint  adoucir  la  rigueur  de  la  vengeance  privée.  On 
arrive  ainsi  à  mi-chemin  de  l'évolution  de  la  pénalité.  Plus  tard,  les 
fonctions  judiciaires  se  spécialisent  :  le  droit  de  punir  est  revendiqué 
par  la  communauté.  Il  y  a  des  lois  pénales  écrites,  des  tribunaux  consti- 
tués, une  procédure  régulière.  La  répression  commence  partout  par 
porter  seulement  sur  un  petit  nombre  d'actes.  Mais  ces  actes  sont  partout 
les  mêmes  :  ce  sont  le  vol,  le  meurtre,  la  rébellion  contre  le  souve- 
rain, etc.  Partout,  dans  cette  lente  évolution,  les  grandes  inégalités 
sociales  exercent  leur  influence  sur  l'appréciation  du  crime  et  la  nature 
de  la  peine.  Partout,  les  formes  de  la  procédure  commencent  par  être 
arbitraires  et  féroces.  Partout,  les  peines  sont  excessives  et  dispro- 
portionnées. Partout,  le  régime  des  prisons  est  une  horreur  sociale. 
Ce  n'est  relativement  que  d'hier  que  les  nations  les  plus  policées 
sont  arrivées  à  un  degré  supérieur  dans  l'évolution  de  leur  système 
pénal.  Le  Japon,  comme  tout  autre  pays,  sans  en  excepter  les 
plus  civilisés,  a  traversé  les  mêmes  phases  et,  dans  sa  marche  progres- 
sive, il  n'a  pas  été  sur  ce  point  un  retardataire,  même  dans  le  passé,  car 
ici  l'autorité  du  juge  nourri  des  maximes  de  la  philosophie  de  Confu- 
cius,  tempérait,  par  un  exquis  sentiment  de  justice  naturelle,  les 
rigueurs  de  la  loi.  Quant  à  l'évolution  dans  la  pénalité,  le  Japon  s'est 
placé,  depuis  vingt  ans,  au  niveau  des  nations  les  plus  avancées.  Il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  lire  son  code  pénal  et  son  code  d'instruction 
criminelle.  Il  suffit  de  suivre  les  jugements  si  éclairés  de  ses  tribunaux 
et  de  ses  cours.  Il  suffit  de  visiter  ses  prisons.  Devant  le  fait  désormais 
enraciné  dans  les  institutions,  dans  l'opinion  générale,  dans  les  mœurs 
du  pays,  tout  homme  impartial  témoignera  en  conscience  qu'il  n'est 

(f)  V.  Lktournbau,  La  Sociologie  d'après  V Ethnographie. 
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pas  exact  que  V appréciation  du  crime  difère  ici  de  ce  qiCelle  peut  être,  en 
thèse  générale,  dans-  les  pays  dOccident.  Quant  au  code  d'instruction 
criminelle,  il  assure  les  garanties  substantielles  de  la  liberté  indivi- 
duelle :  a)  en  déterminant  les  cas  de  flagrant  délit  dans  lesquels  on  peut 
être  arrêté  sans  mandat  du  juge;  b)  en  déterminant  l'autorité  judiciaire 
compétente  et  les  formes  nécessaires  pour  les  mandats  d'arrêt  et  pour  les 
visites  domiciliaires,  le  domicile  étant,  en  principe,  inviolable;  c)  en  sta- 
tuant que,  dans  les  vingt-quatre  heures,  toute  personne  arrêtée  sera 
remise  à  l'autorité  judiciaire  et  que  l'instruction  sera  immédiatement 
ouverte;  d)  en  traçant  des  règles  sur  la  mise  en  liberté  provisoire,  avec 
ou  sans  caution;  e)  en  assurant  largement  le  droit  de  défense  dans  toutes 
les  phases  du  procès;/)  en  ordonnant  la  publicité  des  audiences,  et  ainsi 
de  suite.  On  voit  donc  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  raisons  suffisantes  pour 
maintenir  ici  la  juridiction  consulaire  en  matière  pénale. 

Seconde  recherche.  —  Quels  sont,  au  Japon,  les  défauts  et  les  inconvé- 
nients de  la  juridiction  consulaire  en  matière  pénale?  Je  veux  me  placer 
ici  au  point  de  vue  de  l'intérêt  commun  d'une  bonne  administration  de 
la  justice,  et  non  à  un  point  de  vue  exclusivement  japonais.  Voici  une 
rapide  énumération  de  ces  défauts  que  nul  consul,  s'il  veut  bien  y  réflé- 
chir, ne  pourra  contester  : 

a)  Une  action  défendue  par  la  loi  pénale  du  Japon  peut  être  punie  ou 
non  punie,  suivant  que  la  loi  nationale  de  l'étranger  qui  a  commis  cette 
iufraction  punit  ou  ne  punit  pas  le  même  fait.  Il  suffit  d'énoncer 
cet  inconvénient,  qui  établit  une  étrange  et  scandaleuse  inégalité 
entre  les  différents  résidents  étrangers,  comme  entre  ceux-ci  et  les 
indigènes,  pour  que  tout  homme  de  bon  sens  comprenne  la  nécessité 
d'un  remède.  La  responsabilité  de  celui  qui  contrevient  à  l'ordre  public 
du  pays  existera  en  maints  cas,  en  dehors  du  code  pénal,  notamment 
pour  infractions  à  des  lois  ou  à  des  règlements  spéciaux,  ou  elle 
n'existera  pas,  suivant  la  nationalité  du  contrevenant.  L'un  sera  puni  ; 
l'autre  pourra  braver  les  lois  dont  le  respect  absolu  est  d'intérêt  social 
commun  pour  tous  ceux  qui  résident  sur  lejterritoire. 

b)  La  compétence  des  différents  consuls  est  inégalement  déterminée  par 
leur  loi  consulaire  nationale.  Ainsi  quand  le  tribunal  consulaire  ne  peut 
juger  les  crimes,  mais  doit  déférer  ses  justiciables  à  la  juridiction  crimi- 
nelle de  son  pays,  il  est  clair  que,  d'un  côté,  ce  retard  favorise  grandement 
les  efforts  du  coupable  pour  se  dérober,  soit  par  la  fuite,  soit  par 
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d'autres  moyens,  à  la  rigueur  de  la  loi;  d'un  autre  côté,  l'instruction 
devant  les  tribunaux  nationaux  du  délinquant  est  soumise  à  toutes  les 
difficultés  imaginables  en  ce  qui  concerne  la  preuve,  les  expertises,  les 
témoignages,  alors  môme  que  l'on  recourt  le  plus  largement  et  le  plus 
rapidement  possible  aux  commissions  rogaioires. 

c)  Dans  les  infractions  commises  avec  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, si  celles-ci  sont  de  nationalités  différentes,  l'unité  du  procès  et 
du  jugement  des  coauteurs  ou  des  complices  est  rompue,  et  les  juges 
sont  privés  ainsi  d'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  former  leur  con- 
viction. 

d)  Les  inconvénients  qui  se  présentent  quand  on  a  besoin  de  témoins 
appartenant  à  des  nationalités  différentes,  déjà  exposés  pour  la  juridiction 
consulaire  en  matière  civile,  se  rencontrent  également  en  matière  pénale. 

e)  Les  consuls  ont  tant  de  fonctions  d'ordre  administratif,  d'ordre 
commercial,  etc.,  etc.,  que  le  plus  souvent  ils  n'exercent  leurs  pouvoirs 
judiciaires  que  sur  plainte  des  parties,  ou  sur  requête  de  l'autorité  locale. 
Cet  état  de  choses,  incontestablement  favorable  aux  délinquants,  est  loin 
de  l'être  également  aux  intérêts  de  tous  les  autres  membres  de  la  société 
au  milieu  de  laquelle  on  vit. 

/)  L'exécution  des  mandats  d'arrêt  présente,  en  pratique,  d'assez 
grandes  difficultés.  Les  personnes  recherchées  opposent  au  bon  vouloir  et 
à  l'énergie  de  la  police  japonaise,  qui  exécute  ces  mandats  des  con- 
suls, l'ingénieux  procédé  de  se  réfugier  successivement  dans  le  domicile 
de  résidents  de  nationalités  différentes.  La  police  se  croit  obligée,  sauf 
dans  le  cas  d'évidence,  de  demander  aux  consuls  les  mandats  nécessaires 
pour  les  perquisitions  domiciliaires  dans  les  maisons  des  étrangers,  et, 
dans  ce  jeu  de  cache-cache,  il  est  facile  au  coupable  de  s'esquiver. 

g)  Les  cas  dans  lesquels  le  juge  consul  ou  le  tribunal  consulaire  doit 
ou  peut  accorder  la  liberté  provisoire,  ne  sont  pas  les  mêmes  dans  les  lois 
des  différents  pays.  Voici  donc  que,  pour  un  même  fait,  commis  sur  le 
même  territoire,  il  dépend  de  la  nationalité  du  coupable  qu'il  se  pro- 
mène au  grand  air  ou  dans  les  corridors  d'une  prison. 

h)  Pour  un  même  fait,  commis  sur  le  même  territoire,  il  y  a  différentes 
formes  de  procédure,  différentes  garanties  pour  les  accusés  au  cours  du 
procès,  différentes  applications  de  la  loi  pénale,  d'après  les  différentes 
nationalités.  Le  consul  de  tel  inculpé  pourra  agir  énergiquement  et  rapi- 
dement pour  assurer  la  preuve  et  s'assurer  de  la  personne  de  l'accusé.  Le 
consul  de  tel  autre  en  sera  empêché  p^r  la  loi  même  à  laquelle  il  doit  obéir. 
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Cet  état  de  choses  est  déplorable  à  tous  les  points  de  vue,  et  il  est  de 
l'intérêt  dps  ressortissants  de  toutes  les  puissances  qu'il  soit  modifié. 

Troisième  recherche.  —  Est-il  exact  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  précé- 
dent que,  dans  les  paya  orientaux,  les  États  européens  aient  consenti  à 
abandonner  la  juridiction  en  matière  pénale  sur  leurs  nationaux  respectifs 
aux  autorités  locales?  Toutes  les  capitulations  concédées  par  les  musul- 
mans aux  différents  États  européens  reproduisent  les  dispositions  de  la 
capitulation  de  1535  avec  le  roi  de  France  François  Iar,  et  cette  capitu- 
lation à  son  tour  a  comme  précédents  historiques  les  privilèges  accordés 
aux  ressortissants  des  républiques  commerciales  de  l'Italie.  Or,  dans  cette 
capitulation  de  1535  et  dans  toutes  les  suivantes,  il  est  dit  :  c  Que  la 
connaissance  det  poursuites  pour  offenses  commises  par  des  Français 
contre  des  Turcs  est  réservée  au  juge  local,  quoique  toujours  avec 
l'assistance  du  drogman  consulaire.  »  En  un  mot,  au  pénal  comme  au 
civil,  la  juridiction  primitive  des  consuls  ne  présentait  pas  le  caractère 
extensif  d'empiétement  sur  la  souveraineté  territoriale  qu'elle  a  aujour- 
d'hui, et  n'était  substantiellement  que  la  juridiction  nationale  exercée 
dans  toutes  les  causes  entre  nationaux. 

Ce  ne  fut  que  peu  h  peu,  soit  par  des  stipulations  extensives  du  privi- 
lège de  la  juridiction  consulaire  de  tel  ou  tel  État,  —  extension  dont 
tous  profitèrent  en  vertu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  — 
soit  par  des  usages  tolérés  et  tacitement  consentis,  que  la  juridiction 
consulaire  finit  par  s'étendre  à  toute  poursuite  pénale  dirigée  contre  un 
étranger.  L'affirmation  que  nous  contestons  est  donc  déjà  inexacte  en 
principe.  Mais  il  y  a  plus  :  la  juridiction  pénale  des  consuls  sur  leurs 
propres  ressortissants,  empiétant  sur  la  souveraineté  territoriale,  n'est 
pas  acceptée  dans  une  égale  mesure  par  tous  les  États  orientaux.  Et  il 
ne  s'agit  pas  seulement  ici  de  simples  précédents  contraires  à  l'opinion 
de  sir  Travers  Twiss,  mais  de  droits  conventionnels,  reconnus  et  appli- 
qués, et  ce  qui  est  plus  remarquable  encore,  il  s'agit  d'États  qui  ne 
peuvent  prétendre  avoir  atteint  un  degré  de  civilisation  égal  à  celui  que 
l'bn  ne  peut  contester  au  Japon.  Prenons  quelques  exemples. 

En  Perse,  si  l'infraction  a  été  commise  par  un  étranger  contre  un 
Persan,  l'instruction  et  le  jugement  appartiennent  aux  juges  persans,  et 
il  n'y  a  d'autre  garantie  que  la  simple  assistance  du  consul  de  l'étranger 
ou  de  la  personne  que  le  consul  aura  déléguée.  Au  Maroc,  la  même 
disposition  a  été  en  vigueur  jusqu'à  1856.  Remarquez  d'ailleurs  qu'en 
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Perse,  ainsi  qu'au  Maroc,  toutes  les  contestations  civiles  et  commerciales 
entre  étrangers  et  indigènes  sont  jugées  par  les  magistrats  indigènes,  la 
seule  garantie  de  l'étranger,  demandeur  ou  défendeur,  consistant  dans 
la  présence  de  son  consul.  On  trouve  même,  dans  un  traité  conclu  en  1799 
entre  le  Maroc  et  l'Espagne,  une  explication  des  motifs  sur  lesquels  se 
fondait  l'exception  à  la  règle  de  la  juridiction  territoriale.  Chaque  con- 
tractant, disait-on,  voulait  «  assurer  à  ses  propres  ressortissants  une 
justice  non  suspecte  de  partialité  de  race  et  de  croyance,  au  cas  où  les 
conditions  des  pays  contractants  pourraient  donner  lieu  à  cette  crainte  > . 
En  conséquence,  le  traité  admettait  la  réciprocité  entre  les  deux  parties  : 
l'Espagnol  qui  aurait  commis  une  infraction  au  Maroc  devait  être  puni 
par  les  autorités  espagnoles,  et  suivant  les  lois  nationales;  le  Marocain 
qui  aurait  commis  une  infraction  en  Espagne  devait  être  envoyé  au 
Maroc,  pour  y  être  jugé  par  ses  juges  nationaux  et  puni  suivant  ses  lois. 
On  rencontre  une  disposition  inspirée  par  le  même  principe  dans  un 
traité  de  1760  entre  le  Maroc  et  la  Grande-Bretagne  :  il  y  est  stipulé  que 
les  musulmans  qui  auraient  à  être  jugés  en  Angleterre,  et  d'après  la  loi 
anglaise,  plaideraient  devant  un  chrétien  et  un  musulman.  C'est  seule- 
ment depuis  1856  et  en  vertu  du  traité  avec  la  Grande-Bretagne  que, 
dans  l'empire  du  Maroc,  la  juridiction  consulaire  a  été  étendue  et  que 
la  règle  :  Actor  sequitur  forum  rei  y  est  désormais  appliquée  au  pénal 
comme  au  civil. 

Il  n'est  donc  pas  exact  que  l'abandon  de  la  juridiction  consulaire  en 
matière  pénale,  du  moins  dans  certains  cas,  soit  un  fait  sans  précé- 
dent dans  les  pays  d'Orient.  La  vérité  est  que,  aujourd'hui  même,  il  y  a 
des  cas  où,  en  Orient,  c'est  la  souveraineté  territoriale  qui  juge  l'étranger, 
même  au  pénal.  J'ai,  pour  plus  d'évidence,  parlé  de  la  Perse  et  de  ce 
qui  existait  au  Maroc  jusqu'en  1856,  en  considérant  ces  gouvernements 
comme  moins  avancés  que  celui  de  la  Turquie.  Mais  je  dois  encore  ajouter 
que  les  .usurpations  de  la  juridiction  consulaire  sur  la  souveraineté  terri- 
toriale,  en  dehors  de  ce  qui  a  été  consenti  par  les  capitulations  ou  par 
des  stipulations  ultérieures,  ne  sont  plus  en  vigueur  en  Turquie,  du 
moins  dans  la  mesure  que  l'on  croit,  et  cela  tant  au  civil  qu'au  criminel. 
Je  citerai,  à  titre  d'exemple,  le  protocole  du  24  février  1873  de  la  France, 
de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  avec  la  Porte,  par  lequel  ces  puissances  ont 
renoncé  formellement  aux  abus  delà  juridiction  consulaire  à  Tripoli. 
L'article  lar  porte:  «  Que  les  agents  de  la  France, de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Italie  à  Tripoli  recevront  des  ordres  précis  et  formels  de  leurs 
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gouvernements,  pour  que  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les  con- 
testations avec  les  indigènes,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défendeur, 
soient  jugés  conformément  aux  dispositions  des  capitulations  en.  vigueur, 
de  la  même  manière  que  ces  capitulations  sont  appliquées  dans  les  autres 
provinces  de  l'empire  ottoman,  en  Asie  et  en  Europe.  »  Sans  entrer  dans 
des  détails  qui  nous  éloigneraient  trop  de  notre  sujet,  voyons  comment 
les  capitulations  sont  aujourd'hui  appliquées  dans  l'empire  ottoman, 
môme  avec  ce  que  les  stipulations  ultérieures  y  ont  ajouté  : 

a)  Les  affaires  judiciaires,  pénales,  civiles  et  commerciales,  qui  intéres- 
sent seulement  des  étrangers,  soit  de  la  môme  nationalité,  soit  de  diffé- 
rentes nationalités,  sont  soustraites  à  la  souveraineté  territoriale,  et  l'on 
applique  le  principe  :  Actor  sequîiur  forum  rei;  mais 

b)  Quand  il  s'agit  d'affaires  mixtes  (c'est-à-dire  dans  lesquelles  sont 
impliqués  des  indigènes  et  des  étrangers,  et  où  par  conséquent  l'intérêt 
musulman  est  engagé),  on  applique,  tant  en  matière  civile  et  commerciale 
qu'en  matière  pénale,  le  principe  de  la  souveraineté  territoriale ,et  les  tri- 
bunaux ottomans  sont  seuls  compétents.  Toutefois,  les  ressortissants 
étrangers  ne  peuvent  être  jugés  sans  qu'on  en  donne  avis  au  consul,  et 
sans  que  le  drogman  du  consulat  assiste  au  jugement.  Cette  assistance 
est  requise  pour  garantir  qu'il  n'y  aura  pas  de  violation  de  la  procédure 
et  des  formes  de  la  justice.  Les  citations  devant  des  autorités  ottomanes 
sont  notifiées  aux  étrangers  par  l'intermédiaire  de  leurs  consuls,  et  aux 
mêmes  consuls  est  réservée  l'exécution  des  jugements  prononcés  contre 
leurs  ressortissants.  Sans  doute,  ces  dispositions,  surtout  la  dernière,  ne 
sont  pas  conformes  au  principe  de  la  souveraineté  territoriale.  Mais  l'on 
voit  que  cette  souveraineté  est  bien  plus  reconnue  par  les  consuls  en 
Turquie  qu'elle  ne  l'est  par  les  traités  avec  le  Japon,  alors  que,  d'un 
autre  côté,    on  est  forcé  de  reconnaître  l'immense  différence,  toute  à 
l'avantage  du  Japon,  qui  existe,  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique, 
entre  ce  pays  et  la  Turquie,  au  point  de  vue  des  questions  que  nous 
examinons  ! 

Il  serait  intéressant  d'étudier  l'organisation  judiciaire  spéciale  à 
l'Egypte,  le  fonctionnement  des  institutions  judiciaires  et  des  législa- 
tions, soit  ottomane,  soit  étrangères  dans  les  différentes  parties  de  l'em- 
pire; l'histoire  des  tribunaux  mixtes  de  Turcs  et  d'étrangers  établis  par 
le  sultan,  l'histoire  des  commissions  mixtes  exclusivement  étrangères 
pour  les  jugements  consulaires,  et  ainsi  de  suite.  Mais  je  dois  y  renoncer, 
car  tout  cela  est  en  dehors  de  mon  sujet,  et  il  faudrait  un  livre,  non  une 
conférence,  pour  épuiser  cette  matière  spéciale. 
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Je  n'ignore  pas  que  des  États  ont  prétendu  et  prétendent  soustraire  en 
tout  cas  leurs  nationaux  aux  jugements  des  tribunaux  turcs  en  matière 
pénale.  Mais  je  sais  aussi  que  la  Porte  défend  son  droit,  et  même  que  les 
autorités  turques  ont  procédé  constamment,  sans  admettre  l'intervention 
des  consuls,  contre  len  étrangers  coupables  de  meurtre  ou  du  crime  de 
fausse  monnaie.  Laissant  de  côté  les  incidents  diplomatiques,  les  abus 
de  part  et  d'autre,  j'ai  exposé  le  droit  conventionnel,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui  et  la  pratique  générale  et  uniforme.  Encore  une  fois,  il  en 
résulte  qu'il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  :  «  qu'il  n'y  a  pas  de  précè- 
dent qu'en  Orient  les  États  européens  laissent  juger  au  criminel  leurs 
ressortissants  par  des  tribunaux  indigènes  mixtes,  alors  que  le  contraire 
existe  en  droit  et  en  fait  dans  les  afaires  que  Von  appelle  mixtes.  Pour 
en  finir  avec  la  Turquie,  j'observerai  que  les  étrangers  qui  y  deviennent 
propriétaires  d'immeubles,  se  soumettent  par  là  môme  aux  lois  et  aux 
tribunaux  du  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  ces  immeubles,  alors  môme 
qu'il  n'y  a  d'intérêts  débattus  qu'entre  étrangers. 

Quatrième  recherche.  —  La  juridiction  consulaire  en  matière  civile  et 
commerciale  ne  présente-t-elle  pas  encore  d'autres  inconvénients  que 
ceux  qui  ont  été  si  bien  relevés  par  sir  Travers  Twiss?  Je  me  permets  de 
compléter  son  énumération  en  y  ajoutant  les  numéros  suivants  (*)  : 

5°  Ce  qui,  avant  toute  chose,  est  nécessaire  dans  une  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  c'est  la  certitude  du  droit  et  de  ses  garanties. 
Or,  avec  la  juridiction  consulaire,  il  n'y  a  qu'incertitude  systématique 
des  rapports  juridiques  et  contractuels  et  des  effets  qui  en  peuvent 
dépendre.  Supposez  un  contrat  entre  deux  personnes  de  nationalité  dif- 
férente; aucune  des  parties  ne  pourra  savoir,  au  moment  où  elle  con- 
tracte l'obligation,  par  quelle  loi  sera  réglé  le  contrat,  et  il  faut  observer 
que  la  loi  respective  à  chacune  des  parties  peut  contenir  des  dispositions 
inégales  et  contradictoires  k  l'autre  loi,  pour  ce  qui  concerne  la  validité 
ou  les  effets  de  certaines  clauses  stipulées.  L'événement  seul  décidera  de 
la  loi  à  appliquer  suivant  la  partie  qui,  le  cas  échéant,  sera  défenderesse. 
Rien  ne  saurait  être,  il  faut  bien  en  convenir,  moins  favorable  que  ce 
jeu  du  hasard,  à  la  sûreté  et  à  la  garantie  des  droits.  Je  n'exagère  rien. 
Supposons,  en  effet,  un  Français  ou  un  Japonais  d'un  côté,  un  Anglais 

(4)  Voir  le  savant  rapport  sur  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  présenté  en  1875  au 
parlement  italien  par  l'illustre  Mancini.  Ne  pouvant  le  reproduire  ici,  je  dois  me  borner 
à  dire  qu'au  Japon  la  juridiction  consulaire  présente  tous  les  défauts  qui  ont  nécessité  la 

F 

réforme  en  Egypte. 
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de  l'autre.  Qui  pourra  dire  si,  en  cas  de  procès,  il  y  aura  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  claires  et  précises  du  code  français  ou  japonais,  ou  bien 
quelque  ancien  statut  anglais,  que  le  consul  anglais  aura  lui-même  à 
rechercher  parmi  la  nombreuse  collection  des  lois  de  son  pays? 

61  Le  défendeur,  dans  la  plupart  des  cas,  ne  peut  faire  valoir  des 
demandes  reconvenlionnelles,  quand  elles  n'ont  pas  le  caractère  strict 
d'une  simple  exception  de  compensation;  car  la  nouvelle  demande  trans- 
forme le  défendeur  en  demandeur,  et  le  tribunal  compétent  devient  celui 
de  son  adversaire.  On  peut  donc  voir,  pour  l'exécution  du  môme  contrat, 
le  débat  s'engager  entre  les  parties  à  la  fois  demanderesses  et  défende- 
resses, devant  deux  juridictions  différentes,  avec  la  probabilité  d'avoir 
deux  jugements  inconciliables  ! 

7*'  Dans  le  système  de  la  juridiction  consulaire,  il  n'est  pas  possible,  à 
cause  de  l'incompétence  du  tribunal,  d'appeler  en  garantie,  ou  de  faire 
mettre  en  cause,  ou  de  se  servir  de  tous  autres  moyens,  souvent  néces- 
saires au  but  de  la  justice,  pour  faire  intervenir  au  débat  des  tiers  appar- 
tenant à  une  nationalité  autre  que  celle  du  défendeur.  Ce  qu'un  tel  état 
de  choses  doit  produire  d'obstacles,  de  confusion,  d'abus,  spécialement 
en  matière  de  lettres  de  changes,  de  contrats  par  commissions,  d'opéra- 
lions  de  commerce  terrestre  et  surtout  maritime,  j'en  laisse  juge  les 
hommes  de  loi  et  les  commerçants  ! 

8"  En  matière  de  faillite,  étant  donné  qu'il  est  rare,  notamment  dans 
ce  pays,  que  les  parties  engagées  ne  soient  pas  de  nationalités  différentes, 
la  juridiction  consulaire  est  tout  à  fait  insuffisante.  La  raison  en  est 
claire.  Si  la  matière  de  la  faillite,  quels  que  soient  les  progrès  accom- 
plis, est  encore  une  des  plus  difficiles  au  point  de  vue  des  conflits  des 
lois,  là  même  où,  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite,  il  y  a  unité  et 
certitude  de  juridiction,  il  est  évident  que  cette  difficulté  s'accroît  de 
toutes  sortes  de  complications  là  où,  à  chaque  pas  de  la  procédure,  sur- 
gissent des  obstables  d'incompétence  de  juridiction  chez  le  juge  consu- 
laire. En  pratique,  les  pays  à  juridiction  consulaire  sont  le  terrain  le 
plus  favorable  aux  opérations  des  banqueroutiers  frauduleux.  Grâce  aux 
complications  et  aux  conflits  de  lois  et  de  procédures  commerciales  et 
pénales,  le  commerçant  malhonnête  parvient  aisément  à  soustraire  son 
actif,  et  se  moque  de  ses  créanciers,  du  droit  civil,  du  droit  pénal  et  de 
l'excellente  juridiction  consulaire  ! 

9°  La  juridiction  consulaire  est  le  principal  obstacle  à  ce  que  des 
étrangers  et  des  Japonais  associent  leurs  capitaux  en  vue  d'entreprises 


28  PATKRXOKTRO. 

d'intérêt  commun  et  général,  pour  le  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie.  En  affaires,  et  là  surtout  où  Ton  se  connaît,  les  contractants 
ne  peuvent  se  reposer  sur  la  seule  bonne  foi  les  uns  des  autres,  il  faut 
des  garanties,  et  ces  garanties  consistent  avant  tout  dans  la  certitude 
d'une  protection  efficace,  et  non  nominale,  des  lois  et  des  tribunaux. 
Neuf  fois  sur  dix,  la  justice  consulaire,  malgré  sa  bonne  volonté,  est 
impuissante  à  atteindre/en  fait,  ce  but  nécessaire,  et  le  jugement  du  tri- 
bunal consulaire,  même  s'il  est  un  chef-d'œuvre  de  savoir  juridique  et 
d'équité,  reste  le  plus  souvent  lettre  morte,  quand  il  s'agit  de  l'exé- 
cuter. 

10°  Les  plaideurs  et  la  chicane  légale  découvrent  toutes  sortes  de 
moyens  de  légalité  formelle  et  procédurière  pour  entraver  l'exécution 
du  jugement  consulaire,  et  forcer  ainsi  le  gagnant  à  consentir  à  entrer 
en  composition  avec  son  adversaire.  En  voici  un  exemple  ï 

J'obtiens  contre  uu  étranger  un  bon  jugement  de  son  consul,  le  con- 
damnant à  me  remettre  un  local  ou  un  objet  auquel  j'ai  droit;  je  suis  au 
moment  d'exécuter  ce  jugement.  Mais  mon  adversaire  étranger  a,  par 
un  contrat  quelconque,  transféré  la  possession  de  l'objet  à  un  autre 
étranger  de  nationalité  différente  ou  à  un  Japonais.  Celui-ci  s'oppose  à 
l'exécution  du  jugement.  Force  m'est  de  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu 
et,  tout  en  ayant  déjà  pour  moi  un  premier  document  consulaire,  d'in- 
tenter contre  mon  nouvel  adversaire,  une  seconde  poursuite  judiciaire 
devant  une  autre  juridiction.  Et  ce  manège  peut  se  répéter  indéfiniment 
avant  que  je  rentre  en  possession  de  ce  qui  m'est  dû!  La  juridiction  con- 
sulaire se  présente  ici  sous  un  aspect  peut-être  divertissant,  mais  pour 
ceux-là  seulement  qui  la  regardent  de  loin  et  n'en  ont  pas  besoin! 

11°  Ce  qui  précède  suffit  sans  doute  pour  que  nous,  les  étrangers,  nous 
ayons  les  meilleures  raisons  de  réclamer  de  nos  gouvernements  l'aboli- 
tion d'une  juridiction  qui  n'assure  point  nos  droits  et  nos  intérêts.  Mais 
outre  les  défauts  que  je  viens  d'énumérer,  il  en  est  encore  un  tellement 
grave,  tellement  radical  que  son  existence  seule  suffit  pour  affirmer  que 
la  justice  consulaire,  en  matière  civile  ou  commerciale,  est  un  vain  mot. 
Ce  défaut,  c'est  l'absence  de  degrés  supérieurs  de  juridiction  sur  place. 
Au-dessus  de  toutes  les  autorités  consulaires,  —  alors  même  que,  dans 
certains  cas,  on  peut  en  appeler  du  consul  au  ministre  (États-Unis),  lequel 
n'est  pas  la  dernière  instance,  —  il  y  a  toujours  les  juridictions  d'appel 
des  sentences  rendues  ici.  Quand  j'ai  gagné  mon  procès  en  première 
instance  devant  le  consul,  je  ne  suis,  dans  la  plupart  des  cas,  pas 
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plus  avancé  pour  cela  si  mon  adversaire  interjette  appel.  Car,  dès  ce 
moment,  le  débat  est  porté  ailleurs,  et  me  voilà  obligé  à  soutenir  ou  à 
faire  soutenir  mon  droit  devant  des  cours  compétentes  en  Europe  ou  en 
Amérique,  ou,  s'il  s'agit  d'appel  du  jugement  du  tribunal  consulaire 
français,  à  Saigon,  ou  à  la  cour  suprême  anglaise  à  Shanghaï,  —  libre 
encore  à  mon  adversaire  ou  à  moi  d'en  appeler  de  la  décision  de  cette 
cour  à  Sa  Majesté  en  Conseil  à  Londres,  ou,  s'il  s'agit  de  la  cour  fran- 
çaise de  Saigon,  de  former  un  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  de 
France.  Cet  éloignement  des  juridictions  d'appel  et  de  recours  a  pour 
conséquences  nécessaires,  d'abord  un  retard,  qui  dure  souvent  des  années, 
dans  la  solution  des  procès,  puis  dès  dépenses  considérables,  excédant  les 
ressources  pécuniaires  de  bien  des  personnes,  qui  pourtant  ont  droit  à  la 
protection  de  la  justice,  et  qui  préfèrent  y  renoncer,  quand  elle  se  pré- 
sente sous  cette  forme  ruineuse  et  presque  impraticable.  Cette  absence  de 
juridiction  d'appel  sur  place  fournit  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  une 
arme  puissante,  dont  ils  ne  manquent  pas  de  se  servir. 

(A  suivre.) 


DES   LOIS    ESPAGNOLES   SUR    LE   MARIAGE 
ET  DE  LEUR  EFFET  EXTRATERRITORIAL, 


PAR 


H.    EMILE    STOCQUÀRT, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


APERÇU  GÉNÉRAL. 

Pendant  trois  siècles,  le  mariage  fut  régi  eh  Espagne  par  les  décrets 
du  concile  de  Trente.  Au  témoignage  de  Prescott,  faire  observer  stricte- 
ment dans  ses  États  la  religion  catholique  fut  l'un  des  principes  domi- 
nants de  la  politique  de  Philippe  II  (M.  Le  concile  venait  de  clôturer  ses 
longues  et  laborieuses  sessions  (1548-1563),  lorsque,  le  12  juillet  1564, 
par  la  promulgation  de  la  fameuse  Cedvla  real,  Philippe  rendit  le  droit 
canon  obligatoire  dans  toute  l'Espagne.  Dès  lors,  le  mariage,  considéré 
uniquement  comme  un  sacrement,  fut  réglé,  quant  à  ses  formes  et  con- 
ditions, par  les  lois  ecclésiastiques,  telles  que  le  concile  de  Trente  les 
avait  établies. 

Cet  état  législatif  ne  fut  pas  modifié  pendant  trois  siècles,  mais  après 
la  chute  d'Isabelle  II,  la  constitution  de  1869  modifia  le  principe  en 
vertu  duquel  l'exercice  de  la  religion  catholique  seule  était  permis  en 
Espagne  et  autorisa,  tant  pour  les  étrangers  que  pour  les  nationaux,  la 
pratique  de  toute  autre  religion. 

Ainsi  surgit  la  question  de  savoir  si  le  moment  n'était  pas  venu  d'in- 
troduire, daus  la  législation  espagnole,  le  mariage  civil  obligatoire. 

La  principale  différence  des  lois,  écrit  Montesquieu,  vient  de  la  diffé- 
rence des  gouvernements.  Il  suffit  de  connaître  les  principes  de  chaque 
gouvernement  t  pour  en  voir  couler  les  lois  comme  de  leur  source  »  (*). 

En  Espagne,  cet  aphorisme  a  été  clairement  mis  en  évidence. 

I.  —  Le  gouvernement  républicain  promulgua,  le   18  juin  1870,  en 

(*)  W.  Prkscott,  Eistory  of  the  reign  of  Philip  the  second,  t.  1 ,  chap.  II,  p.  27  : 
to  enforce  a  strict  confirmity  to  the  roman  catholic  communion  ». 
(*)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  I,  chap.  III,  in  fine. 
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attendant  la  revision  des  codes,  une  loi  provisoire  sur  le  mariage  civil 
[ley  provi&ional  dtl  malrimonio  civil)  [l). 

Une  loi  du  17  juin  enlevait  au  clergé  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil.  Il  y  eut  en  outre  un  décret  réglementaire  du  13  décembre  1870. 
Enfin,  un  décret  du  5  septembre  1871  organisa  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil  dans  les  consulats  (*). 

Mais  si  le  mariage  ge  trouvait  sécularisé  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  le  législateur  n'avait  pas  reproduit  les  pénalités  édictées  daus 
divers  pays  contre  le  prêtre  qui  célèbre  le  mariage  religieux  avant  la 
formation  du  mariage  civil.  Celui-ci  pouvait  donc  suivre  ou  précéder  la 
cérémonie  religieuse.  Ce  choix  laisjé  aux  futurs  époux  avait  produit  des* 
abus  bien  plus  nombreux  qu'en  Italie  (8).  Un  grand  nombre  de  personnes, 
envisageant  le  mariage  devant  le  juge  municipal  comme  un  acte  d'im- 
piété, se  contentaient  de  la  bénédiction  nuptiale  à  l'église,  et  dès  lors 
vivaient,  au  regard  de  la  loi  civile,  eu  simple  concubinage,  De  plus,  une 
ordonnance  du  11  janvier  1872  enjoignait  aux  officiers  de  l'état  civil 
d'inscrire  sur  leurs  registres  comme  enfants  naturels  les  enfants  issus 
de  personnes  qui,  désobéissant  à  la  loi  en  vigueur,  auraient  contracté 
seulement  un  mariage  religieux.  Mais  ces  unions  irrégulières  s'étaient 
multipliées  dans  des  proportions  inquiétante*. 

IL  —  Le  lmr  janvier  1875,  la  monarchie  est  rétablie  par  le  pronuncia- 
miento  du  général  Martinez  Campos. 

Pour  pacifier  les  esprits  et  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  qui 
menaçait  de  compromettre  la  stabilité  de  la  famille,  le  ministère  de  la 
régence  publia  le  22  janvier  1875,  sous  la  minorité  d  Alphonse  XII,  un 
décret  régularisant  la  situation  créée,  par  l'ordonnance  du  11  jan- 
vier 1872,  aux  enfants  issus  de  mariages  contractés  à  l'église  seulement(4). 

Le  9  février  suivant  parut  un  décret  rétablissant  le  mariage  religieux 
en  faveur  des  catholiques  espagnole  [R.  d  tertio  dt  9  dt  Ftbrtro  dt  1875 
rt/ormando  la  Ity  dtl  matrimonio  civil)  (*). 

(!)  Les  auteurs  se  doutaient  peu,  à  cette  époque,  combien  ce  titre  devait  se  justifier 
dans  la  suite  et  combien  provisoire  devait  être  l'application  de  la  loi  qu'ils  venaient  de 
voter. 

Une  traduction  complète  en  a  été  donnée  par  A.  David,  avocat  à  la  cour  de  Paris, 
Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  I,  p.  320. 

(*)  Annuaire,  1. 1,  p.  321;  Glassoti,  Le  mariage  civil  et  le  divorce,  p.  295  (2*  édit.). 

p)  Voyez  te  mariage  en  droit  international,  dans  cette  revue,  1887,  t.  XX,  p.  586. 

(')  Pendant  toute  Tannée  1875,  le  nouveau  roi  a  gouverné  sans  convoquer  les  Cortès. 

(')  Ce  décret  a  été  traduit  par  M.  B.  Roux,  Annuaire  de  législation  étrangère,  1875, 
t  V,  p.  608. 
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€  Le  mariage  contracté  conformément  aux  saints  canons  produira  en 
Espagne  tous  les  effets  civils  que  lui  reconnaissaient  les  lois  en  vigueur 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  18  juin  1870. 

«  Les  mariages  religieux  célébrés  depuis  que  ladite  loi  a  commencé 
à  être  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  auront  les  mêmes  effets  depuis  l'époque 
de  leur  célébration,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  titre  onéreux  par 
des  tiers,  p  (Art.  l8r). 

La  loi  du  18  juin  1870  reste  sans  effet  au  regard  de  ceux  qui  auraient 
contracté  ou  contracteraient  un  mariage  religieux. 

Un  intéressant  préambule,  signé  par  Canovas  del  Castillo,  précède  ce 
décret.  On  y  remarque,  comme  principe  dominant,  que  le  mariage  est 
de  sa  nature  une  cérémonie  exclusivement  religieuse  f1).  Une  exception 
peut  être  réservée  uniquement  pour  les  personnes  de  otra  creencia  que 
la  verdadera  ou  les  malos  catolicos,  qui,  par  suite  de  défaillance  de  leur 
foi  ou  même  de  censures  ecclésiastiques,  demeurent,  en  matière  de 
mariage,  impossibilitados  de  sancti/karlo  ton  el  sacramento. 

La  majorité  du  peuple  espagnol  parut  accepter  avec  faveur  ce  dog- 
matisme du  gouvernement,  et  le  27  février  1875  parut  un  dernier  décret 
allant  jusqu'à  interdire  le  mariage  civil  de  quiconque  appartenait  à  la 
religion  catholique,  les  officiers  municipaux  ne  pouvant  autoriser  sem- 
blables mariages. 

Ainsi  se  trouvait  renversée  une  des  dispositions  essentielles  de  la  loi 
du  18  juin  1870,  déclarant  nul  et  de  nul  effet  tout  mariage  contracté  en 
dehors  de  la  présence  du  juge  municipal,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  civile.  (Art.  92,  §  3.) 

La  légalité  du  décret  fut  discutée  en  justice,  mais  la  cour  de  cassation 
d'Espagne  rejeta  le  pourvoi,  sanctionnant  ainsi  la  mesure  prise  par  la 
régence. 

Des  protestations  nombreuses  s'élevèrent  et  contre  la  mesure  en  elle- 
même  et  contre  la  sanction  que  les  tribunaux  lui  avaient  donnée.  Dans 
un  travail  remarqué,  M.  Henri  Ucelay  demanda  que  le  gouvernement  mît 
un  terme  à  la  situation  irrégulière  résultant  des  décrets  de  1875,  non 
par  un  retour  brusque  à  la  loi  de  1870,  mais  par  une  mesure  tran- 
sitoire rendant  tout  au  moins  le  mariage  civil  facultatif  pour  tous  (*). 

(f)  Comparez  E.  Bkadssire,  Les  principes  du  droit,  p.  212. 

(s)  D.  Enriqub  Ucelay,  Eldecreto  del  MinisterioRegencia  sobre  matrimonio  civil  y 
el  partido  libéral  dindstico.  Madrid,  1881.  —  G.  Rolin-Jaequkmyns,  La  littérature 
juridique  actuelle  de  l'Espagne,  dans  cette  revue,  XIX,  p.  516  et  Glasson,  op%  c. 
p.  296. 
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Il  existe  conséquemment  en  Espagne  deux  législations  différentes  sur 
le  mariage,  ses  formes,  ses  effets,  ses  causes  de  nullité,  comme  sur  le 
divorcio  ou  séparation  de  corps  (*). 

Depuis  1875,  le  mariage  est,  ainsi  qu'il  Tétait  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure  à  la  loi  de  1870,  en  principe  d'ordre  canonique, 

la  cérémonie  religieuse  seule  rendant  l'union  valable.  Mais  la  loi  sur  le 

• 

mariage  civil  reste  applicable  aux  époux  non  catholiques  et  aux  malos 
catôlicos  qui,  ayant  adopté  la  forme  civile,  ne  demanderaient  pas  la  béné- 
diction nuptiale  à  l'Église  (*). 

III.  —  Enfin,,  une  loi  du  24  juillet  1889  a  promulgué  un  code  civil  qui 
se  distingue  par  sa  clarté,  sa  précision,  son  excellente  méthode  (3j. 

Au  commencement  de  chaque  nouveau  sujet  se  trouve  la  définition 
suivie  des  principes  généraux;  viennent  ensuite  les  conséquences  juri- 
diques qui  en  découlent  aux  yeux  du  législateur  (4). 

L'article  1er  déclare  le  code  obligatoire  dans  la  péninsule;  les  îles 
adjacentes,  les  Canaries  et  les  territoires  d'Afrique  soumis  à  la  légis- 
lation péninsulaire. 

Malgré  sa  valeur,  le  nouveau  code  n'établit  pas,  comme  le  code 
Napoléon,  l'unité  de  législation  si  désirable  dans  un  grand  pays;  il 
laisse  subsister  les  coutumes  locales,  lesftceros  séculaires  (5).  En  outre, 
le  législateur  n'a  pas  su  faire  abstraction  de  toute  préoccupation  reli- 
gieuse. • 

La  nouvelle  loi  reconnaît  deux  formes  de  mariage  : 

a.  Le  mariage  canonique,  que  «  doivent  contracter  tous  ceux  qui  pro- 
fessent la  religion  catholique  »,  avec  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  et  conditions  prescrites  par  le  concile  de  Trente  (6)  ; 

(')  Gomme  le  lecteur  le  sait,  le  divorce  n'existe  pas  en  Espagne.  Voyez  A.  Dicky  et 
E.  Stocquart,  Le  statut  personnel,  t.  II,  p.  108. 

(*)  V.  cette  revue,  t.  XIX,  p.  601. 

(*)  Code  civil  espagnol,  traduit  et  annoté  par  A.  Levé.  Paris,  1890. 

(4)  Bacon  conseillait  d'éviter  avec  soin,  dans  la  confection  des  lois,  l'ambiguïté  des 
expressions  et  l'absence  de  méthode  :  «  Sans  la  certitude,  dit-il,  la  loi  ne  saurait  être 
juste.  Si  la  trompette  ne  rend  qu'un  son  incertain,  qui  est-ce  qui  se  préparera  à  la 
guerre  ?  »  (Bacon,  De  dignitate  et  au ff  mentis  scientiarum,  VIII,  §  3.) 

Le  législateur  espagnol  de  1889  a  réussi,  parait  il,  à  écarter  ces  deux  défauts. 

(*)  «  Les  provinces  et  territoires  où  subsiste  un  droit  local  (fuero)  le  conserveront 
dans  toute  son  intégrité,  sans  qu'il  souffre  aucune  altération  dans  son  régime  juridique, 
écrit  ou  coutumier,  par  suite  de  la  publication  de  ce  code,  qui  no  sera  applicable  que 
comme  loi  supplémentaire,  à  défaut  de  dispositions  dans  les  lois  spéciales.  »  (Art.  12.) 

(6)  Article  42. 
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b.  Le  mariage  civil,  qui  se  célèbre  dans  la  forme  déterminée  par 
le  code. 

I.  —  Mariage  canonique. 

I.  —  Notions  historiques. —  Durant  les  quatre  premiers  siècles  de  l'ère 
chrétienne,  les  apôtres  et  les  pères  de  l'Église  s'appliquèrent  à  fonder  le 
dogme  chrétien,  à  convertir  les  gentils,  enfin  à  conquérir  l'État  lui- 
môme.  Toutes  ces  grandes  entreprises  étaient  à  peu  près  achevées  au 
commencement  du  v°  siècle.  C'est  alors  que  le  monde  romain  fut  boule- 
versent la  civilisation  retardée  pendant  plusieurs  siècles  par  l'invasion 
des  barbares  (1). 

L'Église  était  parvenue  de  très  bonne  heure  à  s'emparer  du  mariage; 
elle  commença  par  combattre  l'idée  de  vente  que  les  barbares  y  atta- 
chaient (2).  Cette  vente  ne  devenait  définitive  que  par  la  consommation, 
et  chaque  époux  pouvait  faire  valoir  un  véritable  droit  de  résolution,  s'il 
avait  été  induit  en  erreur  (8). 

Ces  peuples  primitifs,  récemment  convertis  au  christianisme,  accep- 
tèrent sans  difficulté  le  principe  du  mariage  religieux.  Toutefois,  les 
anciens  usages  étaient  tellement  consacrés  par  les  mœurs,  que  môme 
après  le  triomphe  du  mariage  religieux,  dans  certains  pays,  les  futurs 
époux  continuaient  à  consommer  le  mariage  avant  de  le  faire  bénir  par 
l'Église  (4). 

Chez  les  Romains,  des  cérémonies  religieuses  accompagnaient  d'ordi- 
naire le  mariage  (5);  l'Église  se  les  appropria,  mais  en  proclamant  que 

(')  Paul  Janbt,  Histoire  de  la  science  politique  dans  ses  rapports  avec  la  morale, 
t.  I,  p.  320  (3*  édit.). 

(*)  *  La  conscience  dans  le  mariage  se  forme  par  le  contrat,  et  le  contrat  a  son  ori- 
gine dans  le  troc,  quand  la  femme,  au  lieu  d'être  volée,  assommée  et  violée,  commence 
à  être  vendue  et  échangée  contre  des  meubles  et  du  bétail.  »  (Guillaume  Dk  Greef, 
Introduction  à  la  sociologie,  2e  partie,  p.  447.) 

(*)  Glasson,  Le  mariage  civil  et  le  divorce,  p.  206  (2#  édit.). 

(4)  Ibid.;  Zobpff,  RechtsgeschicJUe,  §  81;  Revue  de  la  législation,  1875,  p.  316. 

(5)  Au  témoignage  de  M.  Fustel  de  Coulanges,  une  religion  primitive  a  constitué  La 
famille  grecque  et  romaine,  a  établi  le  mariage  et  l'autorité  paternelle,  a  fixé  les  rangs 
de  parenté,  a  consacré  le  droit  de  propriété  et  le  droit  d'héritage.  Cette  même  religion, 
après  avoir  élargi  et  étendu  la  famille,  a  formé  une  association  plus  grande,  la  cité,  et 
a  régné  en  elle  comme  dans  la  famille.  D'où  sont  venus  toutes  les  institutions  et  le  droit 
privé  des  anciens.  C'est  d'elle  que  la  cité  a  tenu  ses  principes,  ses  règles,  ses  usages,  ses 
magistratures .  Mais,  avec  le  temps,  ces  vieilles  croyances  se  sont  modifiées  et  effacées  ; 
le  droit  privé  et  les  institutions  politiques  se  sont  modifiés  avec  elles.  Alors  s'est  déroulée 
la  série  des  révolutions,  et  les  transformations  sociales  ont  suivi  les  transformations  de 
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la  bénédiction  nuptiale  était  seulement  un  pieux  usage  (*).  Un  capitu- 
laire  de  Pépin  (*)  recommande  aux  vilains  comme  aux  nobles  la  béné- 
diction nuptiale,  mais  c'est  plutôt  un  conseil  qu'un  ordre  :  Ut  omnes 
homines  laici  publicas  nuptias  f octant  tam  nobiles  quam  ignobiUs.  L'Église 
se  montra  facile;  elle  n'exigea  pas  môme  le  consentement  paternel. 

intelligence.  {La  cité  antique,  5e  édit.,  Introduction,  p.  4.)  M.  0.  De  Greef  combat 
cette  opinion  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  la  propriété.  «  La  religion  ne  fit  que 
régulariser  et  fortifier  le  fait  économique  ».  Introduction  à  la  sociologie,  2e  partie, 
p.  200.)  «  Chez  les  anciens  Romains,  comme  chez  les  Hindous  et  les  Grecs,  écrivait  feu  le 
professeur  Muirhead.  le  mariage  était  un  devoir  religieux  La  cérémonie  elle-même 
était  religieuse  (voyez  Lucain,  II,  vers  253  et  suiv.),  accomplie  par  les  grands  prêtres 
de  l'Etat,  en  présence  de  dix  témoins  représentant  les  dix  curies  de  la  tribu  de  l'époux,  et 
connue  sous,  le  nom  de  confarreatio.  Se  marier  revenait  à  séparer  la  femme  de  la  maison 
paternelle  et  à  faire  d'elle  la  compagne  des  mystères  de  sa  propre  famille.  Gomme  cette 
matière  était  réglée  par  l'Etat,  un  citoyen  patricien  devait,  pour  contracter  un  mariage 
légitime  {justœ  nuptiœ),  épouser  une  patricienne  ou  une  femme  appartenant  à  une  com- 
munauté alliée.  Ce  ne  fut  qu'après  que  la  loi  Canuleia  (309  U.  C.)  eut  effacé  une  des 
dispositions  de  la  loi  des  XII  tables  interdisant  le  mariage  entre  patriciens  et  plébéiens, 
qu'un  patricien  consentit  a  une  forme  moins  sacrée. 

Auguste  s'efforça  d'encourager  le  mariage,  pour  lequel,  paraît-il,  les  gens  du  monde 
montraient  un  remarquable  éloignement.  La  formation  du  lien  entre  mari  et  femme 
n'exigeait  plus  en  droit  que  l'échange  réfléchi  du  consentement  nuptial,  la  venue  de 
l'épousée  dans  la  maison  de  son  mari  était  regardée  comme  le  critérium  du  mariage 
parfait.  De  plus,  les  dames  patriciennes  refusaient  de  se  soumettre  à  la  célébration  par 
confarreatio  pour  ne  pas  tomber  in  manu  mariti. 

Avec  les  chrétiens  disparurent  les  dernières  traces  de  la  vieille  conception  de  la 
familia,  les  anciennes  confarreatio  et  coemptio  avaient  pris  fin  ;  sous  Justinien  (Nov. 
CXVII,  chap.  4,  6),  le  mariage  était  un  contrat  purement  civil  qui  se  formait,  comme 
tout  autre  contrat,  par  l'échange  des  consentements,  sauf  entre  personnes  de  dignité. 
(James  Muirhead,  Historical  introduction  to  the  private  law  ofRome^  sect.  9,  14,  64, 
traduit  et  annoté  par  6.  Bourca.rt,  Introduction  historique  au  droit  privé  de  Rome, 
p.  32,  33,  84,  437,  438,  523  et  524;  T.  Marezoll,  Lerbuch  der  Institutionen  des 
rômischen  Rechtes  (Leipzig),  traduit  et  annoté  par  Pellat,  Droit  privé  des  Romains, 
§  163;  Olivier  Leclkrcq,  Le  droit  romain  dans  ses  rapports  avec  le  droit  français 
(Liège),  t.  I,  p.  213. 

Cependant  Léon  le  Philosophe  (Nov.,  LXXXIX),  n attribua  au  mariage  d'effets 
civils  et  juridiques  qu'autant  qu'il  eût  été  béni  par  une  cérémonie  religieuse.  Ruben 
de  Couder,  Droit  romain,  p.  45  (3e  édit.). 

(*)  Glasson,  ouvrage  cité,  p.  206  ;  Laurent,  Le  droit  civil  international,  IV,  p.  375; 
comparez  Ch.  Suliotis,  Le  droit  naturel  (Paris),  p.  412. 

(*)  Capitulaires  de  Pépin  de  755  (Pertz,  Legg.  I,  26).  Sur  la  controverse  relative  à 
l'authenticité  des  capitulaires  de  Charlemagne,  en  vertu  desquels  la  bénédiction  nup- 
tiale, semblerait-il,  était  devenue  obligatoire,  voyez  Glasson  et  Laurent,  ouvrages 
cités,  aux  pages  indiquées  plus  haut  ;  comparez  Devalroger,  Les  Barbares  et  leurs  lois, 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  t.  XXX,  p.  69;  Merlin,  Répertoire, 
IV,  V  Clandestinité,  p.  371  (édit.  de  Bruxelles;. 
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Les  plus  célèbres  canonistes  du  moyen  âge,  Pierre  Lombard  et  son 
commentateur  Durand,  nient  formellement  que  le  mariage  soit  un 
sacrement  :  <  L'essence  du  mariage  n'est  pas  la  célébration  du  mariage 
par  le  prêtre,  mais  le  consentement  du  mari  et  de  la  femme  »  (&).  Dans 
aucun  des  anciens  rituels,  écrit  Hagenbach  (2),  ne  se  trouve  une  formule 
sacramentelle  de  mariage  à  prononcer  devant  le  prêtre. 

Une  ancienne  peinture,  reproduite  dans  le  Borda  Angelcyrtnan,  de 
Strutt,  nous  montre  les  futurs  époux  accompagnés  de  leurs  parents, 
mais  le  prêtre  n'y  apparaît  point.  D'ordinaire,  le  fiancé  et  la  fiancée  se 
rendaient  aux  portes  de  l'église, où  se  faisaient  les  vœux  du  mariage;  ils 
entraient  ensuite  dans  l'église  et  s'approchaient  de  la  sainte  table  (3). 

Le  Christian  state  of  mairimony,  traité  moral  et  religieux  paru  en 
1543,  est  également  concluant  à  cet  égard  :  «  Tout  homme  doit  consi- 
dérer la  personne  vis-à-vis  de  laquelle  il  a  contracté  un  engagement 
comme  sa  propre  épouse,  alors  même  que  l'engagement  n'aurait  pas  été 
fait  à  l'église  ni  en  public  (4).  Après  que  la  parole  a  été  échangée,  le  con- 
trat est  fait  et  il  ne  faut  pas  trop  longtemps  tarder  d'aller  à  l'église  et  de 
célébrer  le  mariage.  » 

Comme  le  fait  remarquer  Laurent,  les  mœurs  étaient  en  harmonie 
avec  le  droit.  11  y  a  un  vieux  proverbe  juridique,  dit-il,  qui  exprime  un 
peu  crûment  les  croyances  populaires  : 

«  Boire,  manger  et  coucher  ensemble, 
C'est  mariage,  ce  me  semble  »  (*). 

La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  choses  était  la  multiplicité 
des  mariages  clandestins,  lesquels,  quoique  défendus,  étaient  valables  (6). 
Les  inconvénients  en  étaient  nombreux;  la  clandestinité  favorisait  tous 
les  scandales  :  le  concubinage,  la  bigamie,  le  mépris  de  l'autorité  pater- 
nelle; elle  provoquait  les  unions  hâtives  ou  mal  assorties;  l'incertitude 
sur  la  légitimité  de  relations  qui  s'étaient  pourtant  établies  à  l'origine 
avec  l'intention  de  contracter  mariage. 

(')  Friedbkrg,  Das  Recht  des  Eheschliessung,  p.  154. 

{*)  Hagenbach,  Histoire  de  la  doctrine,  trad.  Smith,  II,  §  20. 

(3)  A.  Dicky  et  K.  Stocquart,  Le  statut  personnel,  t.  II,  p.  9-10. 

(*)  Telle  est  encore  actuellement  la  législation  écossaise,  ouvrage  cité,  p.  13;  telle  est 
également  la  législation  de  l'Etat  de  New-York;  v°  cette  revue,  XX,  p.  298. 

(•'•)  Laurent,  Le  droit  civil  international,  IV,  p.  376;  Ducange,  Glossaire,  au  mot 
Potare;  Loyskl,  Instantes  coutumières,  liv.  I,  tit.  2,  règle  6. 

(")  Hagenbach,  ouvrage  cité,  ibitl. 
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L'Église  crut  le  moment  venu  de  modifier  ses  principes  sur  le  mariage. 
Le  11  novembre  1563,  le  concile  réuni  à  Trente  ordonna,  h  peine  de 
nullité,  la  célébration  du  mariage  par  le  propre  curé  de  l'une  des  parties, 
en  présence  de  deux  ou  trois  témoins.  Cependant,  ce  ne  fut  qu'après  de 
longs  débats  que  l'on  résolut  de  condamner  les  mariages  clandestins  (!). 

Le  concile  de  Trente  (*)  fit  donc  du  mariage  un  contrat  solennel".  Mais, 
comme  le  remarque  M.  Glasson  (s),  en  exigeant  la  participation  du  prêtre 
à  la  célébration  du  mariage,  on  l'introduisait  dans  l'acte  de  la  vie  civile 
qui  forme  la  base  de  la  famille  et  de  la  société. 

Alors  se  posa  pour  la  première  fois  ce  problème  redoutable,  qui  n'a 
cessé  depuis  cette  époque  de  diviser  le  pouvoir  spirituel  et  le  pouvoir 
temporel  (4):  le  mariage  n'était-il  qu'un  sacrement  hors  duquel  il  n'existe 
qu'un  pur  concubinat,  ou  était-il  un  contrat  essentiellement  civil,  réglé 
par  conséquent,  quant  à  la  forme  et  aux  conditions,  par  la  législation  de 
chaque  pays  (*)? 

Quelques  princes  de  l'époque,  notamment  le  roi  de  France,  comprirent 
le  danger,  et  les  décrets  furent  repoussés  cofnme  attentatoires  à  la  liberté 
et  à  l'indépendance  des  États  (6). 

Il  n'en  fut  pas  ainsi  du  roi  d'Espagne,  Philippe  II,  lequel,  par  la 

(')  Cinquante-six  prélats  répondirent  par  non  placet  (Mhrlin,  Répertoire,  v°  Clan- 
destinité', sect.  II,  §  I,  p.  372).  Frikdberg,  dans  l'ouvrage  cité  plus  haut  (p.  101-105), 
consacre  un  chapitre  au  concile  de  Trente  ;  il  nous  apprend  que,  malgré  les  réclama- 
tions du  roi  de  France,  le  concile  refusa  d'invalider  les  mariages  contractés  sans  le  eon 
sentement  paternel. 

(*)  En  France,  l'édit  de  Blois. 

(3j  Glasson,  p.  210. 

(4)  Pour  constater  les  progrès  du  mariage  civil,  voyez  Dicey  et  Stocquart,  Le  statut 
personnel,  II,  p.  17-55;  cette  revue,  XIX,  p.  581  et  suiv.;  Revue  de  législation,  1875. 
p.  314. 

t 

(s)  La  cour  suprême  des  Etats-Unis  a  décidé  que  les  décrets  du  concile  de  Trente 
n'ont  jamais  eu  force  de  loi  dans  la  Louisiane  (  Wharton,  A  Treatise  on  the  conflicts  of 
laws,  §  174,  p.  249,  note  1,  2e  édit.;  voyez  Pr\dier-Fodkr6,  Traite  de  droit  interna- 
tional privé,  III,  p   834;. 

(rt)  «  Quoique  la  forme  prescrite  par  le  concile  pour  le  mariage,  écrit  Pothier,  soit 
très  sage  et  qu'elle  ait  été  en  conséquence  adoptée  et  confirmée  par  nos  rois,  néan- 
moins le  concile  excédait  son  pouvoir  en  déclarant  nuls,  de  sa  seule  autorité,  les 
mariages  où  elle  n'aurait  pas  été  observée  ;  car  les  muringes,  en  tant  que  contrats, 
appartiennent,  comme  tous  les  autres  contrats,  a  Tordre  politique,  et  ils  sont  par  consé- 
quent de  la  compétence  de  la  puissance  séculière  et  non  de  celle  du  concile,  à  qui  il 
n'appartient  pas  de  statuer  sur  leur  validité  o\\  invalidité.  -  «Pothikr.  Traita  du  contrat 
de  mariage  ) 
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Cedula  real  du  12  juillet  1564,  rendit  les  décrets  du  concile  obligatoires 
dans  ses  États. 

IL  —  Législation  espagnole  antérieure  à  la  loi  du  18  juin  187.0.  — 
Jusqu'à  cette  époque,  le  mariage  civil  était  inconnu  en  Espagne  ;  le  droit 
canon  seul  y  avait  force  de  loi  (l). 

1.  Capacité.  —  L'âge  est  fixé  à  quatorze  et  à  douze  ans.  Sont,  en  géné- 
ral, incapables  de  se  marier,  les  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  (dont 
il  sera  parlé  plus  explicitement  ci-après),  les  personnes  qui  sont  engagées 
dans  les  liens  d'un  premier  mariage,  les  ecclésiastiques  qui  ont  reçu  les 
ordres  majeurs,  les  individus  qui  ont  fait  profession  dans  l'ordre  monas- 
tique en  faisant  des  vœux  de  chasteté,  la  personne  qui  a  tué  l'un  des 
époux  ou  qui  est  complice  de  l'homicide  avec  l'époux  survivant,  l'im- 
puissant et  le  fou. 

Au  sujet  des  degrés  de  parenté,  quelques  mots  d'explication  ne  seront 
peut-être  pas  inutiles. 

En  droit  civil  français,  les  degrés  se  comptent  par  les  générations 
depuis  l'un  des  parents  jusque  et  non  compris  l'auteur  commun,  et 
depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre  parent. 

En  droit  canon,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations 
entre  les  personnes,  en  descendant  de  l'auteur  commun  aux  parents  de 
chaque  branche,  sans  jamais  remonter  à  l'auteur  commun.  Exemple  : 

A 


B 


D 


E 


En  droit  civil  français,  B  et  (7,  tous  deux  fils  de  A,  sont  parents  au 
second  degré;  D  et  #,  cousins  germains,  au  quatrième  degré;  D  et  F, 
fils  de  E,  au  cinquième  degré. 


(!)  Telle  est  encore  la  législation  du  Pérou;  v.  Le  statut  personnel,  II,  p.  50  ;  cette 
revue,  XIX,  p.  604. 
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En  droit  canon,  B  et  G  sont  parents  au  premier  degré;  D  et  Fy  au 
deuxième;  D  et  F,  au  troisième. 

Or,  les  prohibitions  au  mariage  s'étendent  jusqu'aux  parents  au  qua- 
trième degré  inclusivement,  tant  pour  les  parents  naturels  que  pour  les 
parents  légitimes,  donc  jusqu'aux  enfants  des  cousins  issus  de  germains, 
ces  derniers  formant  seulement  le  second  degré. 

Mais,  moyennant  dispenses,  ces  prohibitions  sont  levées  entre  parents, 
frère  et  sœur  exceptés. 

De  même,  l'affinité  résultant  du  mariage  produit  un  empêchement 
dirimant  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement;  mais  si  elle  provient 
d'un  commerce  criminel,  elle  ne  s'étend  qu'au  second  degré  (!). 

Des  dispositions  de  loi  spéciales  règlent  le  consentement  des  parents. 
La  pragmatique  de  1776  exigeait  ce  consentement  jusqu'à  l'âge  de 
25  ans  pour  les  deux  sexes;  celle  de  1803  abaissa  la  limite  à  23  pour 
les  filles,  et  décida  que,  si  le  consentement  devait  être  donné  par  la 
mère,  les  enfants  pourraient  s'en  passer  respectivement  un  an  plus  tôt; 
par  les  grands-parents,  deux  ans  plus  tôt;  par  les  tuteurs  ou  par  jus- 
tice, trois  ans  plus  tôt  ;  soit  à  22  ans  pour  les  garçons  et  à  20  ans  pour 
les  filles. 

La  loi  du  18  juin  1862  limite  ce  consentement  à  23  ans  pour  les  fils 
et  à  20  ans  pour  les  filles,  et  à  défaut  de  père  et  mère,  à  20  ans  pour-  les 
deux  sexes  (*). 

Après  cet  âge,  la  loi  impose  un  acte  respectueux,  qui  s'accomplit 
par-devant  notaire,  devant  un  ecclésiastique  ou  devant  le  juge  muni- 
cipal; en  cas  d'opposition,  le  mariage  est  retardé  de  trois  mois  (3). 

Le  mineur  qui  contracterait  mariage  sans  le  consentement  de  ses 
père  et  mère,  ou  des  personnes  qui  les  remplacent,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement correctionnel  (4). 

2.  Forme.  —  Les  éléments  suivants  sont  essentiels  : 

1°  Le  consentement  des  futurs  époux; 

Q)  L'abbé  Th.  Gousset,  Le  code  civil  commenté  dans  ses  rapports  avec  la  théologie 
morale,  4e  édit.,  p.  68,  note  c. 

(*)  E.  Lehr,  Éléments  de  droit  civil  espagnol ,  p.  61  ;  A.  Weiss,  Traité  de  droit 
international  privé,  2°  édit.,  p.  441-442. 

(<)  Article  15  de  la  loi  du  18  juin  1862. 

(4)  Cette  disposition  a  été  maintenue  dans  le  code  pénal  actuellement  en  vigueur  en 
Espagne,  article  399.  (Louis  Laget  et  Lagubt-Valdkson,  Théorie  du  code  pénal  espagnol, 
2#  édit.,  p.  419.; 
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2°  L'intervention  du  curé  de  la  paroisse  de  l'une  des  parties  ou  de  tel 
autre  prêtre  dûment  délégué  ; 

3"  La  présence  de  deux  ou  trois  témoins,  dont  on  n'exige  aucune  con- 
dition spéciale  de  capacité. 

III.  Décrets  des  9  et  27  février  1875.  —  Le  mariage  canonique  est 
rétabli  tel  qu'il  existait  avant  la  loi  de  1870;  les  mariages  religieux 
célébrés  depuis  que  ladite  loi  a  commencé  à  être  mise  en  vigueur  jus- 
qu'au 9  février  1875  auront  les  mêmes  effets  depuis  l'époque  de  leur 
célébration,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à  titre  onéreux  par  des 
tiers  (l).  Et  afin  de  rendre  cette  disposition  efficace,  «  les  révérends  pré- 
lats sont  priés  et  chargés  d'ordonner  que  les  curés  fournissent  directe- 
ment aux  officiers  chargés  de  l'état  civil  une  note  circonstanciée  de 
tous  les  mariages  célébras  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1870  et 
de  ceux  qu'ils  célébreraient  à  l'avenir  (e)  •. 

a.  Conditions  intrinsèques.  —  Les  personnes  ordonnées  in  sacris  ou 
liées  par  un  vœu  solennel  de  chasteté  à  quelque  ordre  religieux 
approuvé  par  les  canons  (3)  sont  incapables  de  contracter  une  union 
civile,  alors  même  qu'elles  allégueraient  avoir  abjuré  la  foi  catholique. 
Elles  ne  seront  pas  considérées  comme  légitimement  mariées  à  dater  du 
9  février  1875  (4). 

b.  Conditions  extrinsèques.  —  Ceux-là  seuls  peuvent  se  marier  en  la 
forme  civile  qui  manifestent  ostensiblement  qu'ils  n'appartiennent  pas 
à  la  religion  catholique  (5). 

Ceux  qui  contractent  un  mariage  religieux  doivent  demander  leur 
inscription  sur  le  registre  civil,  en  présentant  un  certificat  du  curé  dans 
le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  célébration,  sous  peine  d'une  amende 
de  5  à  50  pesetas  (c),  et  en  outre  de  1  à  5  pesetas  par  jour  de  retard,  sans 
pouvoir  excéder  400  pesetas. 

(')  Annuaire  de  législation  étrangère ;  1876,  V,  p.  608. 

(«)  Article  3  du  décret  du  9  février  1875. 

(*)  La  cour  de  Paris  a  décidé,  le  25  juin  1884,  que  les  filles  delà  Charité  (commu- 
nauté de  Saint- Vincent  de  Paul)  ne  sont  pas  incapables  de  se  marier,  même  au  point  de 
vue  canonique.  Ces  religieuses  ne  prononcent  pas  de  vœux  solennels,  mais  des  vœux 
annuels  qu'elles  sont  libres  chaque  année  de  ne  pas  renouveler  [Journal  de  droit  inter- 
national privé.  1884,  t.  XI,  p.  628). 

(»)  Article  6  du  décret  du  9  février  1875. 

(r,(  Le  décret  du  ÎJ7  février  1875  avait  pour  but  de  faire  cesser  certaines  divergences 
d'interprétation,  notamment  de  bien  établir  que  le*  officiera  municipaux  no  peuvent 
autoriser  les  mariages  que  des  non-catholiques. 

(°)  Une  peseta  vaut  un  franc. 
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Ceux  qui  out  contracté  un  mariage  religieux  depuis  le  lur  septembre 
1870  et  ne  l'ont  pas  fait  inscrire  devront,  sous  les  mêmes  peines, 
demander  leur  inscription  dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours  h 
dater  de  la  publication  du  décret  dans  la  Gazette  de  Madrid  (l). 

Le  certificat  du  sacrement  de  mariage  fera  pleine  preuve  de  sa  célé- 
bration, après  qu'il  aura  été  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  (5). 

Les  causes  pendantes  de  divorce  (3)  ou  de  nullité  de  mariages  reli- 
gieux et  les  autres  qui,  selon  les  sacrés  canons  et  les  anciennes  lois  de 
l'Espagne,  Font  de  la  compétence  des  tribunaux  ecclésiastiques,  leur 
seront  remises,  en  l'état  où  elles  se  trouvent,  par  les  juges,  et  tribunaux 
civils  qui  en  sont  saisis  (4). 

En  résumé,  le  mariage  canonique  devient  de  nouveau  la  forme  régu- 
lière et  générale  usitée  en  Espagne;  les  règles  tracées  par  la  loi  de  1870 
n'ont  plus  qu'une  valeur  exceptionnelle  (5). 

IV.  Code  civil  du  24  juillet  1889.  —  1.  Les  conditions  générales  de 
capacité  mentionnées  dans  la  loi  de  1870,  sauf  de  légères  exceptions, 
n'ont  pas  été  modifiées  et  ont  été  rendues  communes  au  mariage  reli- 
gieux et  au  mariage  civil  (6). 

2.  Il  y  a  une  modification  importante  relativement  à  la  forme.  Au 
mariage  religieux  doit  toujours  assister  un  magistrat  civil,  chargé  d'en 
faire  la  mention  sur  le  registre  de  l'état  civil.  A  cet  effet,  les  contrac- 
tants sont  tenus  de  faire  connaître  par  écrit  au  tribunal  municipal,  au 
moins  vingt-quatre  heures  d'avance,  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  doit 
se  célébrer  le  mariage,  sous  peine  d'une  amende  de  5  à  80  pesetas.  Le 
juge  municipal  donne  récépissé  de  cet  avis  ;  la  présentation  de  ce  récé- 
pissé au  curé  de  la  paroisse  est  indispensable  pour  permettre  à  ce  dernier 
de  procéder  à  la  célébration. 

Les  contractants  qui  n'ont  pas  donné  avis  au  juge  municipal  peu- 

('')  Article  2  du  décret  du  9  février  1875. 

(*)  Article  4  du  décret  du  9  février  1875. 

(*}  La  loi  espagnole  entend  par  divorcio  la  séparation  de  corps.  Le  divorce  ne  dissout 
pas  le  mariage,  il  n'a  pour  conséquence  que  de  suspendre  la  vie  commune  des  époux  et 
ses  effets.  (Art.  83  de  la  loi  du  18  juin  1870.) 

i*)  Article  7  du  même  décret.  Cet  article  a  trouvé  son  application  dans  le  fameux 
procès  de  Mm'  Mercedes  Marti  nez  de  Campos  contre  son  mari  le  comte  de  S.*m  Antonio, 
HU  du  maréchal  Sorrano 

(r')  K    Lkhr.  Éléments  de  droit  civil  espagnol,  p.  58. 

(ci  Voyez  ri-nprès.  Mariage  civil,  §§  ÏI  et  III. 
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vent  réparer  leur  faute  en  payant  l'amende  et  en  sollicitant  l'inscription 
de  leur  mariage  sur  le  registre  de  l'état  civil.  En  ce  cas,  le  mariage  ne 
produit  d'effets  civils  que  du  jour  de  l'inscription.  (Art.  77.) 

Une  particularité  se  trouve  insérée  dans  le  code  :  il  consacre  le 
mariage  canonique  secret.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  l'article  77 
exige  la  présence  du  juge  municipal  en  vue  d'assurer  l'inscription 
immédiate  sur  le  registre  civil.  Or,  l'article  79  stipule  formellement 
que  le  mariage  secret  célébré  devant  l'Église  n'est  sujet  à  aucune 
formalité  du  droit  civil  et  produit  ses  effets  civils,  à  condition  d'avoir 
été  consigné  sur  un  registre  secret^  tenu  spécialement  dans  ce  but  par  la 
direction  générale  des  registres  civils. 

IL  —  Mariage  civil. 

I.  Notions  historiques.  —  Pendant  des  siècles,  l'Église  et  l'État  sont 
en  lutte  continuelle  ;  dans  la  première  période,  le  principe  du  pouvoir 
spirituel  fait  à  chaque  pas  de  nouveaux  progrès.  Au  xiii*  siècle,  l'âge 
d'or  de  l'autorité  pontificale,  le  pouvoir  temporel  est  l'instrument  de 
l'autorité  ecclésiastique.  Avec  le  xiv*  siècle  recommencent  les  luttes  ; 
le  progrès  a  lieu  en  sens  contraire.  Maintes  fois  les  doctrines  tkéocra- 
tiques  menacent  d'engloutir  l'indépendance  de  l'État.  Mais  de  toutes 
parts  une  opposition  s'élève  en  faveur  de  l'indépendance  du  pouvoir 
civil.  La  séparation  du  spirituel  et  du  temporel  se  prépare  pour 
l'avenir  (').  Les  formes  et  conditions  du  mariage  ont  ravivé  ces  luttes. 
L'ancienne  législation  française  s'était  proposé  de  concilier  les  droits 
de  l'Église  et  ceux  du  souverain.  Elle  n'y  est  point  parvenue  (*).  «  Les 
mariages,  écrit  Montesquieu,  étant  de  toutes  les  actions  humaines  celle 
qui  intéresse  le  plus  la  société,  il  a  bien  fallu  qu'ils  fussent  réglés  par 
les  lois  civiles  (8).  » 

Les  Pays-Bas  adoptèrent,  avant  tous  les  autres  États,  le  mariage  civil 
(devant  l'autorité  communale)  (4). 

Cependant,  en  1787,  un  édit  de  Louis  XVI  introduisit  en  France  le 
mariage  civil,  mais  dans  l'intérêt  des  protestants  seulement  ;  le  mariage 

(•)  Paul  Janet,  Histoire  de  la  science  politique  dans  ses  rapports  avec  la  morale, 
t.  I,  p.  322  (3e  édit.)   Guillaume  De  Grkbf,  Introduction  à  la  sociologie,  II,  p.  203. 

(*)  Voyez  les  regrettables  conflits  cités  par  Duvergkr,  Revue  critique  de  législation 
et  jurisprudence,  t.  XXVIII,  p.  343  et  suiv. 

(*)  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  ch.  XVI. 

(4)  Paul  Pic,  Mariage  et  divorce,  p.  25. 
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catholique  demeurait  la  règle.  Quatre  ans  plus  tard,  la  Révolution  triom- 
phante insciivait  dans  sa  constitution  (1791),  au  titre  II,  article  7, 
le  principe  suivant  :  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat 
civil.  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitants,  sans  dis- 
tinction, le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès  seront 
constatés,  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  et  conser- 
veront les  actes.  » 

En  exécution  de  cette  disposition  constitutionnelle,  l'Assemblée  légis- 
lative organisa  le  mariage  comme  contrat  civil,  et  institua  des  officiers 
civils  pour  célébrer  l'union  de  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
culte  (l). 

Le  projet  du  code  soumis  au  conseil  d'État  reproduisait  ces  prin- 
cipes (*}  ;  la  proposition  fut  supprimée  comme  inutile,  à  la  demande  de 
Cambacérès. 

La  constitution  belge  porte  que  c  le  mariage  civil  devra  toujours 
précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions  à  établir  par  la 
loi,  s'il  y  a  lieu  *.  (Art.  16.) 

Les  statuts  6  et  7,  ch.  LXXXV,  de  Guillaume  IV  (1836)  permet- 
tent de  contracter  mariage  en  Angleterre,  sans  cérémonie  religieuse, 
devant  le  registrar  (3).  Le  code  civil^de  1865  a  sécularisé  le  mariage  en 
Italie  (4),  et  l'Espagne,  par  sa  loi  de  1870,  a  suivi  ce  mouvement,  qui 
semble  devenir  universel. 

II.  Loi  du  18  juin  1870.  —  Le  mariage  civil  est  déclaré  obligatoire 
pour  tous  les  Espagnols.  Toutefois,  le  mariage  religieux  contracté  anté- 

(<)  Loi  du  20  septembre  1792. 

(*;  Le  mariage  étant  un  contrat  ne  peut,  de  même  que  tous  les  autres  contrats,  être 
formé  que  par  le  consentement  des  parties  (Pothier,  Contrai  de  mariage,  n°  307).  Le 
mariage  est  un  contrat,  dit  Portalis,  qui,  comme  tous  les  autres,  est  du  ressort  de  la 
puissance  séculière,  à  laquelle  seule  il  appartient  de  régler  les  contrats.  (Rapport  sur 
les  articles  organiques.  Discours,  rapports,  p.  87.) 

Un  jurisconsulte  américain  (Francis  Wharton,  A  Treatise  on  the  conflicts  of  laws 
§§  126  et  127,  2e  édit.)  a  essayé  de  démontrer  que  le  mariage  n'était  pas  un  simple 
contrat,  mais  une  institution  chrétienne,  d'une  nature  spéciale.  Voyez  la  critique  de 
cette  doctrine  par  Charles  Brocher,  Nouveau  traité  de  droit  international  privé, 
p    111-113,  et  par  Laurent,  Droit  civil  international,  IV,  p.  383  et  suiv. 

(J)  Dicey  et  Stocquart,  Le  statut  personnel  anglais,  II,  p.  11;  Kônig,  De  la 
preuve  des  mariages  contractés  par  des  Anglais  à  l étranger  (trad.  Beauchet).  Journal 
fa  droit  international  privé,  1885,  XII,  p.  276. 

(4)  Dicey  et  Stocquart,  II,  p.  22. 
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rieurement  au  Ier  septembre  1870  est  valable,  et  la  juridiction  ecclésias- 
tique demeure  compétente  pour  prononcer  sur  les  demandes  de  nullité 
et  sur  les  effets  desdits  mariages  ('). 

Capacité.  —  Les  conditions  générales  de  capacité  sont  :  être  arrivé  à 
la  puberté  (d'ordinaire  quatorze  ans  pour  les  hommes,  douze  ans  pour  les 
femmes)  et  ne  pas  être  atteint  d'une  impuissance  physique  certaine, 
permanente  et  incurable. 

Quoique  réunissant  les  conditions  mentionnées  plus  haut,  certaines 
personnes  sont  frappées  d'incapacités  spéciales. 

a.  Ne  peuvent  contracter  mariage  d'une  manière  absolue  : 

1°  Ceux  qui  sont  engagés  dans  les  liens  d'un  mariage  non  dissous 
légalement  ; 

2*  Les  catholiques  qui  auront  reçu  les  ordres  in  sacris  ou  auront  fait 
profession  dans  un  ordre  religieux  canoniquement  approuvé,  en  faisant 
des  vœux  solennels  de  chasteté,  sauf  le  cas  où  les  uns  et  les  autres 
auraient  obtenu  des  permissions  canoniques  régulières.  (Art.  5.) 

h.  Ne  peuvent  contracter  mariage  entre  eux  : 

1°  Les  ascendants  et  descendants  par  consanguinité  et  affinité  légi- 
times et  naturelles  ; 

2°  Les  collatéraux  par  consanguinité  légitime  jusqu'au  quatrième 
degré  («)  ; 

3°  Les  collatéraux  par  affinité  légitime  jusqu'au  troisième  degré  (*); 

4"  Les  collatéraux  par  consanguinité  ou  affinité  naturelle  jusqu'au 
deuxième  degré  (4)  , 

5°  Les  père  et  mère  adoptifs  et  l'adopté,  ce  dernier  et  le  conjoint  veuf 
des  père  et  mère  adoptifs,  ces  derniers  et  le  conjoint  veuf  de  l'adopté  ; 

6°  Les  descendants  légitimes  de  l'adoptant  avec  l'adopté,  tant  que  dure 
l'adoption  (5)  ; 

7"  Les  adultères  qui  ont  été  condamnés  comme  tels  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

8*  (Jeux  qui  auront  été  condamnés  comme  auteurs,  ou  comme  auteur 

(])  E   Lkhr.  Éléments  de  droit  civil  espagnol,  p.  57. 

<*)  Le  gouvernement  peut  accorder  des  dispenses  pour  des  motifs  justes  et  légitimes, 
mais  seulement  pour  le  troisième  et  le  quatrième  degré. 

(*)  Des  dispenses  peuvent  ôtre  accordées,  sauf  dans  le  cas  de  consanguinité  naturelle, 
atixdiN  empêchements,  dans  toute  leur  étendue. 

(S  idem. 

(:,i  Le  gouvernement  peut  accorder  des  dispenses,  pour  îles  motif»  justes  et  légitimes, 
relativement  aux  empêchements  prévus  par  le  n°  6. 
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et  complice  de  la  mort  du  conjoint  innocent,  alors  môme  qu'ils  n'au- 
raient pas  commis  d'adultère  (*j; 

9°  Le  tuteur  et  sa  pupille,  sauf  le  cas  où  le  père  de  cette  dernière 
aurait  donné  l'autorisation  à  ce  mariage  dans  son  testament  ou  dans 
toute  autre  pièce  authentique  ; 

10°  Les  descendants  du  tuteur  avec  la  pupille  ou  le  pupille,  tant  que 
les  comptes  n'auront  pas  été  approuvés  à  la  fin  de  la  tutelle,  sauf 
l'exception  exprimée  dans  le  numéro  précédent.  (Art.  6.) 

c.  Indépendamment  de  l'autorisation  paternelle,  ne  peuvent  contracter 
mariage  sans  l'autorisation  du  roi  : 

1"  Les  infants  d'Espagne  et  les  autres  membres  de  la  famille  royale  (*); 

'2°  Les  grands  d'Espagne  et  tous  les  héritiers  présomptifs  de  leur  gran- 
desse,  jusqu'aux  degrés  les  plus  reculés; 

3"  Les  nobles  titrés  (8)  et  les  héritiers  présomptifs  de  leur  titre  (4). 

(')  Ce  texte,  assez  obscur,  a  été  heureusement  modifié  par  le  code  civil  de  1889.  Le 
décret  de  1870  portait  :  8°  •  Los  que  hubieren  sido  condenados  como  au  tores  6  como 
autor  y  complice  de  la  muer  te  del  cônyuge  inocente,  aunque  no  hubieren  cometido 
adulterio  »  ; 

Le  code  civil  de  1889,  article  84  dit  : 

»  8°  Los  que  hubieren  sido  condenados  como  au  tores,  <>  como  autor  y  complice  de  la 
muerte  del  cônyuge  de  cualquiera  de  ellos  «  ; 

C'est-à-dire  :  «  Ceux  qui  auront  été  condamnés  comme  auteurs  ou  comme  auteur  et 
complice  du  meurtre  du  conjoint  de  l'un  des  futurs  époux  ». 

(*)  Une  disposition  analogue  existe  dans  le  droit  anglais.  Le  Royal  marriage  Act, 
12  Geo.  3,  c.  11,  établit  que,  sauf  certaines  exceptions  et  restrictions,  aucun  descen 
dant  de  Georges  II  ne  pourra  contracter  mariage  sans  le  consentement  préalable  du 
souverain,  à  peine  de  nullité.  La  question  a  été  résolue  dans  ce  sens  dans  le  Sussex 
Peeragecase.  (Voy.  Dicey  et  Stocquart,  Le  statut  personnel  anglais ,  II,  p.  71,72.) 

(*)  Un  décret  du  25  mai  1873  avait  aboli  les  titres  de  noblesse  et  affranchi  leurs  pos- 
sesseurs de  l'obligation  de  faire  autoriser  leurs  mariages.  Mais  ce  décret  a  été  rapporté 
le  25  juin  1874,  et  la  législation  antérieure  a  été  remise  en  vigueur,  notamment  la 
pragmatique  de  1776.  (E.  Lbhr,  ouvrage  cité,  p.  65.) 

(*)  Le  patricien  romain  ne  pouvait  choisir  une  épouse  qu'avec  l'approbation  divine, 
constatée  par  les  auspicia.  Son  choix  était  limité  à  une  femme  avec  laquelle  il  eut  le 
conubhim  (iiz\.yz\xlz)  ou  droit[d'intermariage,  matière  réglée  par  l'Etat.  Dans  la  période 
royale,  les  citoyens  romains  ne  pouvait  avoir  ce  droit,  en  dehors  du  territoire,  qu'avec 
les  membres  des  Etats  avec  qui  ils  avaient  contracté  alliance  et  avec  lesquels  ils  étaient 
unis  par  le  lien  de  pratiques  religieuses  communes.  Ce  fut  le  manque  de  conubium 
entre  le  premier  établissement  de  Romulus  et  les  villes  et  villages  voisins  qui,  s'il  faut 
en  croire  la  tradition,  causa  l'enlèvement  des  Sabines. 

Un  patricien  romain,  en  vue  d'un  mariage  légitime  ijustœ  mtjïtiœj,  devait  épouser  ou 
une  patricienne  ou  une  femme  appartenant  à  une  communauté  alliée.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  ce  ne  fut  qu'après  la  loi  Canuleia  (309  U.  C.)  quo  les  unions  avec  les 
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d.  Ne  peuvent  contracter  mariage  avant  an  délai  spécial  : 

1°  La  veuve,  pendant  les  trois  cent  et  un  jours  qui  suivront  la  mort 
de  son  mari,  ou  avant  son  accouchement,  si  elle  est  enceinte; 

2°  La  femme  dont  le  mariage  a  été  déclaré  nul,  dans  les  mômes  cas 
et  pendant  les  mêmes  délais,  à  partir  de  sa  séparation  légale,  à  moins 
qu'elle  n'ait  obtenu  une  dispense  régulière  (*).  (Art.  5,  §§  3  et  4.) 

Il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  de  1862  relativement  au  consentement  des 
parents  (*). 

2.  Forme.  —  Le  mariage  est  célébré  devant  le  juge  municipal  et 
devant  deux  témoins  majeurs  (3).  (Art.  28.) 

Est  juge  municipal  compétent,  celui  du  domicile  ou  de  la  résidence 
(deux  mois)  des  contractants,  ou  de  l'un  d'eux  à  leur  choix.  (Art.  29.) 

La  cérémonie  elle-même  ne  présente  aucune  particularité  et  se  rap- 
proche beaucoup  de  celle  qu'a  réglée  le  code  Napoléon  (4).  (Art.  38.) 

La  loi  déclare  expressément  que  le  mariage  non  contracté  avec  Tas* 
sistance  du  juge  municipal  compétent  et  en  présence  de  deux  témoins 
majeurs  sera  considéré  comme  nul  ('). 

Le  mariage  peut  être  célébré  par  un  mandataire,  pourvu  d'un  pouvoir 
spécial,  dans  lequel  sera  déterminé  le  nom  de  la  future  épouse  (6)  ;  mais 
le  contractant,  domicilié  ou  résidant  sur  le  territoire  du  juge,  devra 
toujours  assister  en  personne  à  son  mariage.  (Art.  35.) 

Le  mariage  ainsi  contracté  sera  valable,  à  moins  que  la  révocation  du 
pouvoir  n'ait  été  notifiée  en  la  forme  authentique.  (Art.  36.) 

III.  Code  civil  du  24  juillet  1889.  —  Le  législateur  a  maintenu  les 
conditions  générales  de  capacité  et  de  forme,  ainsi  que  les  empêche- 
ments spéciaux  mentionnés  dans  la  loi  de  1870,  mais  sans  reproduire 
l'incapacité  dont  se  trouvaient  frappés  : 

a.  Les  nobles;  b.  la  femme  dont  le  mariage  a  été  annulé  ou  la  veuve, 
pendant  trois  cent  et  un  jours;  c.  le  tuteur  ou  ses  descendants  et  la  pupille. 

plébéiens  furent  rendues  légales.  (James  Muikhbad,  Historical  introduction  tothepri- 
vatelaw  of  Rome,  sect.  9,  trad.  Bourcart,  p.  32-33.) 

(')  Ces  deux  prohibitions  sont  inconnues  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Le  code 
civil  espagnol  ne  les  a  pas  reproduites. 

(*)  Voyez  ci-dessus  Mariage  canonique,  §  II. 

(')  La  majorité  est  fixée  à  vingt-cinq  ans. 

(*)  E.  Lbhr,  p.  72;  A.  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international,  p.  462 
(2«  édit.). 

(ft)  Cet  article  a  été  virtuellement  abrogé  par  les  décrets  de  février  1675. 

(8j  Telle  est  également  la  loi  néerlandaise  (DicEYet  Stocquart,  t.  II,  p.  28). 
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La  connaissance  des  procès  en  nullité  et  en  séparation  de  corps,  lorsque 
le  mariage  est  canonique,  appartient  aux  tribunaux  ecclésiastiques  (1). 
Toutefois,  les  effets  civils  de  pareils  demandes  et  jugements  peuvent  s'ob- 
tenir devant  les  tribunaux  ordinaires  (8).  De  plus,  alors  même  que  pareille 
action  aurait  été  intentée  devant  un  tribunal  ecclésiastique,  il  appartient 
au  tribunal  civil  de  prescrire,  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée,  les 
mesures  provisoires,  telles  que  la  résidence  de  la  femme  et  la  pension 
alimentaire  de  celle-ci  durant  l'instance,  la  désignation  de  l'époux  qui 
aura  la  garde  des  enfants  (3). 

Enfin,  l'exécution  de  la  décision  rendue  appartient  à  l'autorité  civile  ; 
la  sentence  définitive  doit  être  inscrite  sur  le  registre  civil  et  présentée 
au  tribunal  ordinaire  pour  exécution  des  effets  civils  (4). 

(A  suivre.) 

(')  Art.  80.  Chaque  diocèse  a  son  tribunal  ecclésiastique.  Le  tribunal  suprême  de  la 
nonciature,  dit  tribunal  de  la  Rota,  présidé  par  le  nonce  du  pape,  connaît  des  appels. 

(*)  Art.  67. 

(3)  Art.  81. 

(*)  Art.  82.  Tel  était  l'ancien  droit  français  :  «  Sacrement,  le  mariage  relève  de 
l'Eglise,  contrat  civil,  du  pouvoir  temporel».  (Pothier,  Contrat  de  mariage,  nM  ll-23j 
comp.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  ch.  XIII.) 
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Deuxième  article  ("j. 


CHAPITRE  II. 

Du  droit  à  établir  en  dehors  du  droit  civil  pour  le  règlement 
des  dettes  d'États.  —  Considérations  générales. 

§  14.  —  Distinction  entre  la  formation  juridique  des  dettes  d'un  État 
et  de  celles  d'un  particulier,  comme  suite  de  la  différence  économique  entre 
les  ressources  des  États  et  celles  des  particuliers.  —  Dettes  publiques 
flottantes  et  consolidées.  —  Le  droit  civil  seul  ne  suffit  pas  à  la  réglemen- 
tation juridique  de  la  dette  publique. 

Le  droit  international,  créé  par  la  réforme  judiciaire,  était  un  droit 
civil;  les  tribunaux  institués  en  vertu  du  Règlement  d'organisation 
judiciaire  étaient  des  tribunaux  civils. 

Mais,  dans  aucun  État  moderne,  le  droit  civil  ne  suffit  à  lui  seul  à  la 
réglementation  juridique  de  la  dette  publique. 

Lé  motif  en  est  dans  la  différence  économique  qui  existe  entre  les 
ressources  des  particuliers  et  celles  des  États'modernes. 

Le  créancier  dont  le  débiteur  est  un  particulier  trouve  sa  sécurité 
dans  le  patrimoine  de  celui-ci.  Les  dettes  du  particulier  viennent  à 
échéance  dans  un  délai  déterminé  et  relativement  prochain,  et  le  capital 
en  doit  être  couvert  par  le  patrimoine  dont  le  débiteur  dispose. 

Le  créancier  de  l'État  n'a  pas  besoin  de  chercher  exclusivement  sa 
garantie  dans  le  patrimoine  dont  l'État  dispose  à  un  moment  donné.  Il 
peut,  au  delà  de  ce  patrimoine,  accorder  crédit  à  l'État  pour  un  long 
terme,  parce  qu'on  peut  prévoir  avec  certitude  que  l'État,  n'étant  pas 


;■)  V.  le  premier  article,  Revue,  t.  XXII,  1890,  p.  556. 
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limité  à  la  courte  durée  d'une  existence  humaine,  et  notant  pas  exposé 
aux  accidents  qui  menacent  celle-ci,  trouvera,  pendant  toute  cette 
période,  son  revenu  dans  le  produit  des  impôts,  des  taxes,  etc. 

D'un  autre  côté,  le  créancier  de  l'État  ne  peut,  comme  celui  du  parti- 
culier, en  mesurant  le  crédit  à  accorder  à  son  débiteur,  considérer  la 
totalité  du  patrimoine  de  celui-ci  comme  une  base  de  sa  garantie.  Car 
les  biens  de  l'État  qui  servent  à  des  usages  publics  (domaine  public) 
sont,  en  vertu  de  leur  destination,  soustraits  à  toutes  mesures  d'exécu- 
tion dans  le  sens  du  droit  privé,  et  forment  une  propriété  publique 
insaisissable  pour  les  particuliers.  Les  seuls  biens  de  l'État  qui  puissent 
servir  de  base  à  l'exercice  des  actions  de  ses  créanciers  contre  lui  sont 
ceux  qu'il  possède  et  gère,  &  l'égal  d'un  particulier,  comme  un  patri- 
moine d'exploitation  (domaine  privé),  à  raison  de  leur  valeur  vénale  et 
des  revenus  qu'ils  produisent. 

Le  patrimoine  de  l'État  ne  peut  donc  être  pris  en  considération  pour 
l'octroi  d'un  crédit  que  dans  une  mesure  plus  limitée  que  le  patrimoine 
d'un  particulier.  Par  contre,  les  créanciers  de  l'État  peuvent  compter  sur 
ses  revenus  futurs  dans  une  mesure  beaucoup  plus  large  que  s'il  s'agis- 
sait des  revenus  d'un  particulier. 

Cette  différence  dans  les  bases  économiques  du  crédit  de  l'État  et  de 
celui  d'un  particulier  a  pour  conséquence  nécessaire  que  les  dettes  des 
États  revêtent,  en  grande  partie,  une  forme  juridique  distincte  de  celle 
des  dettes  privées,  forme  qui  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  règles 
du  droit  civil  concernant  les  rapports  entre  particuliers. 

D'un  côté,  l'État,  comme  le  particulier,  contracte  des  dettes  dont  le 
capital  doit  être  remboursé  immédiatement,  ou  dans  un  délai  déterminé, 
relativement  court.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  dette  flottante  de  l'État.  Sa 
garantie  économique  est  fournie  par  le  <  domaine  privé  >  de  l'État,  y 
compris  les  espèces  disponibles  dans  les  caisses  de  l'État  au  moment  de 
l'échéance. 

Mais  les  États  modernes  ne  peuvent  se  suffire  avec  l'emploi  du  crédit 
limité  que  ces  seules  ressources  mettent  à  leur  disposition.  Il  leur  faut 
recourir,  dans  une  forte  mesure,  au  crédit  bien  plus  considérable  dont 
ils  jouissent  .en  considération  de  leurs  revenus  futurs. 

Les  revenus  des  États  fournissent,  à  tels  moments  donnés,  des  res- 
sources relativement  faibles.  Il  est  impossible  de  couvrir,  à  l'aide  des 
revenus  d'un  moment  précis  déterminé  à  l'avance,  les  énormes  capitaux 
dont  les  États  ont  actuellement  besoin.  Les  revenus  futurs  ne  peuvent 
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donc  servir  comme  base  de  crédit  aux  dettes  flottantes,  dont  le  capital 
entier  doit  être  remboursé  à  jour  fixe. 

Mais  les  revenus  des  États,  relativement  faibles  à  tels  moments  donnés, 
se  renouvellent  sans  cesse.  Il  en  résulte  que  ces  revenus  peuvent  fournir 
le  moyen  de  payer  les  intérêts  et  un  amortissement  graduel  de  sommes 
considérables. 

C'est  aiasi  que  l'État  est  amené,  dans  l'intérêt  de  sa  gestion,  à  con- 
tracter, à  côté  de  ses  dettes  flottantes,  ce  qu'on  appelle  des  dettes  conso- 
lidées. 

La  dette  consolidée  oblige  l'État  soit  au  seul  payement  d'une  rente 
perpétuelle,  sans  aucune  obligation  quant  au  remboursement  du  capital, 
soit  à  l'amortissement  graduel  du  capital  avec  le  payement  périodique 
des  intérêts  de  celui-ci. 

L'amortissement  graduel  s'opère  soit  par  une  série  d'annuités  qui, 
jointes  aux  intérêts,  remboursent  par  tantièmes  pour  cent  la  dette  à 
chaque  créancier,  soit  par  rachat  ou  acquit  annuel,  d'après  un  plan 
déterminé,  d'un  certain  nombre  des  obligations  en  lesquelles  se  divise  la 
dette. 

Ces  dettes  consolidées  de  l'État  exigent  encore  une  série  de  réglemen- 
tations juridiques  autres  que  celles  qu'exigent  les  dettes  flottantes  des 
États  ou  celles  des  particuliers,  et  que  fournit  le  droit  civil. 

Les  sommes  que  l'État  se  procure  en  contractant  des  dettes  consolidées 
sont  tellement  importantes  qu'elles  ne  peuvent,  en  règle  générale,  lui 
être  avancées  par  un  ou  plusieurs  créanciers  déterminés.  C'est  pourquoi, 
pour  attirer  un  nombre  considérable  de  prêteurs,  la  dette  entière  est 
divisée  en  obligations  partielles,  et  chaque  obligation  partielle  de  l'État 
est  représentée  par  un  titre  spécial  généralement  attribué  au  porteur. 

Tandis  que,  pour  augmenter  la  sécurité  d'une  dette  flottante  de  l'État, 
de  même  que  pour  la  dette  d'un  particulier,  certaines  portions  du 
domaine  privé  de  l'État  sont  données  en  garantie,  la  sécurité  de  la  dette 
consolidée  est  augmentée  par  l'affectation  de  certaines  recettes  de  l'État 
au  service  exclusif  de  cette  dette  ('). 

(()  Si  des  revenus  de  terre  sont  affectés  au  service  de  la  dette,  comme,  par  exemple, 
pour  l'emprunt  domanial  (v.  plus  loin  §§  23,  28,  45),  il  arrive  alors  que  : 

1°  Une  inscription  d'hypothèque  est  prise  sur  les  terres,  et 

2°  Les  revenus  de  celles-ci  sont  affectés  au  service  de  la  dette. 

L'inscription  de  l'hypothèque  importe  lorsqu'il  s'agit  de  terres  faisant  partie  du 
domaine  privé,  afin  qu'un  tiers  ne  puisse  réclamer  un  droit  de  préférence. 

Mais  l'inscription  efficace  d'une  hypothèque  pour  la  dette  consolidée  est  impossible 
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Cette  garantie  se  distingue  sous  trois  rapports  du  gage  tel  qu'il  est 
réglé  par  le  droit  civil,  savoir  : 

1*  Far  la  nature  de  l'objet  qui  fournit  la  garantie.  Ce  sont  notamment 
des  revenus  publics  (impôts,  taxes  et  produits  du  domaine  public)  qui 
sont  affectés  au  service  exclusif  de  la  dette  publique  ; 

2*  Par  la  portée  du  droit  aux  revenus.  Tandis  que  le  gage,  en  droit 
civil,  ne  doit  servir  de  garantie  qu'en  cas  de  nécessité,  si  l'engagement 
ne  peut  être  autrement  rempli,  l'intérêt  et  l'amortissement  de  la  dette 
consolidée  doivent  être  directement  couverts  par  les  revenus  engagés; 

3*  Par  la  personne  de  l'ayant  droit.  Tandis  que,  en  droit  civil,  le 
créancier  est  titulaire  du  gage,  les  créanciers  partiels  de  la  dette  conso- 
lidée n'ont  individuellement  aucun  droit  aux  revenus  engagés.  Cest 
seulement  envers  la  collectivité  de  ces  créanciers  que  l'État  engage  ses 
revenus. 

De  même,  lorsque  l'amortissement  s'opère  par  rachat  ou  acquit  des 
obligations  partielles,  l'État  ne  s'oblige  que  vis-à-vis  de  la  collectivité 
des  créanciers  de  la  dette  consolidée,  et  non  vis-à-vis  de  chaque  créan- 
cier partiel,  à  observer  les  stipulations  relatives  à  l'amortissement. 

Mais  la  collectivité  des  créanciers,  qui  changent  continuellement  et 
sont  inconnus  les  uns  aux  autres,  n'est  pas  à  même  de  faire  valoir  un 
droit  correspondant  à  cette  obligation  de  l'État.  Il  faut  donc  un  organe 
spécial  pour  représenter  cette  collectivité. 

Une  partie  au  moins  des  droits  collectifs  que  doit  représenter  cet  organe 
n'ont,  en  droit  civil,  aucune  consistance.  Ils  ont  donc  besoin,  pour  leur 
protection,  de  prescriptions  légales  spéciales  en  dehors  du  droit  civil. 

Tandis  que  la  dette  flottante  s'acquitte  par  le  simple  fait  du  payement, 

d'après  le  par  droit  civil,  puisque  celle-ci  exige  (Cf.  c.  c,  art.  692)  que  le  nom  du 
créancier  hypothécaire  soit  inscrit  et  que  ceci  ne  peut  se  faire  pour  l'ensemble  des 
détenteurs  des  titres  de  la  dette  consolidée.  Si  cependant  l'hypothèque  est  inscrite,  par 
exemple  au  nom  de  la  banque  d'émission,  comme  pour  l'emprunt  domanial,  alors  encore 
il  y  a  A  considérer  que  cette  banque  n'est  pas  personnellement  créancière  de  la  dette 
consolidée,  et  que,  d'après  les  règles  du  droit  civil  pur,  elle  n'a  pas  qualité  pour  repré- 
senter les  créanciers  de  cette  dette. 

La  garantie  ou  la  caution  de  tiers  s'écarte  également  de  la  caution  du  droit  civil,  en 
ce  que  la  garantie  n'est  fournie  que  vis-a-vis  de  l'ensemble  des  créanciers,  et  non  d'un 
créancier  déterminé. 

C'est  la  situation  qui  s'est  produite  lorsque  l'Etat  égyptien  a  accepté  de  garantir  les 
dettes  des  Daïras,  ou  que  ces  dernières  ont  cautionné  les  dettes  de  l'État.  Il  en  est  de 
même  de  la  garantie  que  les  grandes  puissances  européennes  ont  prestée  en  1885  pour 
l'emprunt  égyptien  émis  dans  le  cours  de  cette  année. 
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la  dette  consolidée  exige  une  administration  qui  s'étend  sur  de  longues 
périodes.  Son  service  réclame  donc  des  organes  et  des  institutions  spé- 
ciaux. 

Tandis  que  les  créanciers  de  la  dette  flottante,  exigible  à  courte 
échéance,  n'ont  besoin  de  se  préoccuper,  en  règle  générale,  que  de  la 
situation  de  l'État  et  de  la  confiance  que  mérite  son  administration  au 
moment  où  la  dette  est  contractée,  il  faut  aux  créanciers  de  la  dette  conso- 
lidée un  ensemble  d'institutions  juridiques  leur  assurant  aussi  pour 
l'avenir,  dans  la  mesure  du  possible,  une  gestion  bien  ordonnée  des 
affaires  publiques  et  une  administration  digne  de  confiance.  Car  il  est 
impossible  à  ces  créanciers  de  prévoir,  au  moment  où  la  dette  est  con- 
tractée, la  tournure  que  prendront  les  affaires  et  la  direction  que  suivra 
l'administration  pendant  la  longue  période  de  l'existence  future  de  la 
dette. 

La  réglementation  juridique  de  la  matière  des  dettes  d'État  n'est 
donc  pas  atteinte  au  moyen  du  seul  droit  civil.  Il  est  nécessaire  qu'elle 
se  complète  à  l'aide  d'autres  règles  de  droit  que  nous  comprendrons  ici 
sous  la  dénomination  abrégée  de  €  règles  de  droit  administratif  (*)  > . 

CHAPITRE  III. 

La  dette  publique  égyptienne  sous  le  droit  civil  international 

et  sous  le  droit  administratif  de  l'État. 

§  15.  —  Tandis  que  le  droit  civil  applicable  aux  dettes  de  l'État 
égyptien  était  entré,  depuis  la  réforme  judiciaire,  dans  le  domaine  du 
droit  international,  les  règles  du  droit  administratif  nécessaires  à  l'orga- 
nisation de  la  dette  publique  continuèrent  dans  le  principe  à  émaner 
de  la  législation  de  l'Etat. 

CHAPITRE  IV. 

Modification  nécessaire  de  cette  situation  de  droit  à  la  suite 

de  la  banqueroute  de  l'État  égyptien. 

§  16.  —  La  banqueroute  de  Y  État  exige  un  règlement  <F  ensemble  de 
toute  la  délie  publique  et  des  modifications  dans  toutes  les  parties  du  droit 
de  la  dette  publique. 

(f)  Cette  dénomination  n'est  pas  rigoureusement  exacte  en  ce  qui  concerne  les  droits 


LE  DROIT  INTERNATIONAL  ET  LA  DETTE  PUBLIQUE  ÉGYPTIENNE.  83 

Le  fait  que  le  droit  réglant  les  dettes  publiques  égyptiennes  découlait 
de  deux  sources  de  nature  différentes  aurait  peut-être  pu  subsister  si  les 
finances  du  pays  avaient  été  bien  ordonnées.  Mais,  peu  de  temps  après 
l'introduction  de  la  réforme  judiciaire  internationale,  il  devint  impos- 
sible de  maintenir  cette  situation  par  le  motif  qu'à  cette  époque  l'État 
égyptien  marchait  à  la  banqueroute. 

La  menace  de  la  banqueroute  rendit  indispensable  une  réorganisation 
complète  des  finances  et  des  obligations  de  l'État.  Mais  cette  réorgani- 
sation entraîna  nécessairement  d'un  côté  des  atteintes  aux  droits 
purement  civils  des  créanciers,  de  l'autre  une  transformation  de  leur 
situation  à  tous  autres  égards,  ainsi  que  du  règlement  administratif  de 
la  dette  publique. 

La  réorganisation  devait  émaner  d'une  seule  autorité.  La  question 
était  de  savoir  si  c'était  à  l'État  à  la  faire  ou  si  elle  devait  être  réalisée 
par  des  actes  juridiques  internationaux. 

§  17.  —  Signification  du  droit  civil  international  existant  pour  ces 
modifications  juridiques.  —  Le  droit  international  de  la  réforme  judi- 
ciaire ne  crée  aucune  disposition  positive  pour  le  cas  de  banqueroute  de 
TÊtat,  mais  il  empêche  que  celle-ci  soit  réglée  par  la  législation  de 
l'État  et  exige  que  son  règlement  ait  lieu  par  voie  de  dispositions  inter- 
nationales. 

Le  code  de  commerce  présenté  aux  puissances  lors  de  la  réforme 
judiciaire  contient  une  loi  sur  la  faillite  (1).  La  première  question  était 
donc  de  savoir  si  cette  loi  ne  traçait  pas  déjà  une  règle  internationale 
même  pour  le  cas  de  banqueroute  de  l'État. 

L'art.  202  du  code  de  commerce  est  ainsi  conçu  : 

€  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  payements  pour  raison  d'insolvabilité 
t  actuelle  est  en  état  de  faillite  et  doit  être,  par  jugement,  déclaré  en 
t  état  de  faillite.  > 

Comme  c'était  visiblement  à  dessein  que  la  législation  promulguée 
avec  la  réforme  judiciaire  ne  prévoyait  que  la  faillite  de  commerçants,  il 
en  résulte  qu'elle  n'entendait  pas  rendre  ses  prescriptions  en  matière  de 
faillite  applicables  au  cas  d'insolvabilité  d'autres  personnes.  Il  n'y  avait 

collectifs  des  créanciers  «t  de  l'organe  représentatif  de  ceux-ci.  Pour  autant  que  les 
dispositions  qui  régissent  ces  droits  ne  rentrent  pas  dans  le  droit  civil,  on  pourrait  les 
appeler  des  règles  de  droit  civil  administratif. 
(*)  Code  dé  commerce,  chap.  III. 
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donc  pas  lieu  d'appliquer  ces  prescriptions  à  ces  derniers  cas  en  invo- 
quant la  règle  : 

€  En  cas  de  silence,  d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  sp 
€  conformera  aux  principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité.  » 
(Art.  34,  tit.  I,  régi.  —  Art.  IL,  code  civil.) 

S'il  en  était  déjà  ainsi  pour  le  cas  d'insolvabilité  de  particuliers  non 
commerçants,  à  plus  forte  raison  en  devait-il  être  de  môme  en  cas 
d'insolvabilité  de  l'État. 

En  effet,  l'application  de  ces  prescriptions  à  l'État  était  d'abord 
impossible,  parce  que  l'actif  et  le  passif  de  l'État  reposent  en  grande 
partie  sur  une  autre  base  économique  que  ceux  des  particuliers  (au  lieu 
d'un  patrimoine  réalisable,  une  continuité  de  recettes  —  au  lieu  d'une 
dette  en  capital,  une  dette  en  rentes  perpétuelles).  Cette  application 
était  en  second  lieu  tout  à  fait  inadmissible  parce  qu'elle  eût  nécessai- 
rement impliqué  une  atteinte  profonde  à  l'administration  de  l'État, 
alors  que  l'art.  11,  tit.  I  du  règlement  d'organisation  judiciaire  inter- 
disait aux  tribunaux  «  d'interpréter  ou  d'arrêter  l'exécution  d'une 
mesure  administrative  > . 

Encore  moins  pouvait-on  s'appuyer,  dans  le  cas  de  banqueroute  de 
l'État,  sur  les  prescriptions  du  code  de  procédure  (art.  575  à  604),  au 
sujet  de  la  distribution  par  contribution,  qui  doit  avoir  lieu  par  voie 
judiciaire  lorsque  le  produit  de  l'exécution  forcée  ne  suffit  pas  à  satis- 
faire tous  les  créanciers  qui  l'ont  provoquée.  Car  ces  prescriptions 
n'avaient  en  vue  que  de  maintenir  une  égalité  proportionnelle  dans  le 
cercle  limité  des  personnes  intéressées  à  une  exécution  forcée  sur  tels 
objets  déterminés,  et  l'exécution  forcée  n'était  en  général  admise  qu'en 
vertu  d'un  jugement  ou  d'un  autre  titre  exécutoire  (code  de  procédure, 
art.  434)  pour  des  créances  liquides  et  certaines  (code  de  proc,  art.  437), 
tandis  que,  dans  une  banqueroute,  il  était  nécessaire  de  liquider  les 
créances  même  non  exigibles  et  de  les  laisser  prendre  part  au  partage 
des  valeurs  actives  existantes. 

Les  codes  présentés  aux  puissances  avec  la  réforme  judiciaire  ne 
contiennent  donc  aucune  règle  positive  pour  le  cas  de  banqueroute  de 
l'État  égyptien  ou  du  khédive. 

Par  contre,  ces  codes  faisaient,  à  certains  égards,  obstacle  à  un  règle- 
ment de  ce  genre.  Le  payement  proportionnel  de  tous  les  créanciers  d'un 
failli  par  l'opération  de  la  faillite  suppose  nécessairement  une  limitation 
des  droits  des  créanciers.  Tout  au  moins  faut-il  que  l'exercice  des  droits 
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individuels  de  chaque  créancier  soit  temporairement  suspendu  ou  limité 
dans  l'intérêt  commun.  Il  se  peut  (dans  le  concordat  obligatoire)  que  ces 
droits  soient  directement  supprimés  dans  l'intérêt  de  la  masse  créancière 
et  du  débiteur  commun,  pour  autant  que  les  créanciers  ne  puissent 
trouver  à  se  satisfaire  sur  lès  valeurs  actives  dont  la  masse  dispoBe. 

La  réforme  judiciaire  ayant,  par  une  garantie  internationale,  assuré 
aux  créanciers  étrangers  de  l'État  égyptien  et  du  khédive  le  plein  exer- 
cice de  leurs  droits  civils,  il  en  résulte  que  l'État  égyptien  était  mis 
dans  l'impossibilité,  au  cas  de  sa  propre  insolvabilité  ou  de  l'insolvabilité 
du  khédive,  de  faire  lui-même,  et  par  voie  de  législation  égyptienne,  le 
règlement  nécessaire  pour  sa  faillite.  Tout  ce  que  des  dispositions  légis- 
latives émanées  du  seul  État  égyptien  auraient  décrété  de  contraire  aux 
droits  civils  existants-des  créanciers  étrangers,  ou  au  droit  civil  objectif 
applicable  à  ces  rapports  de  droit,  tels  qu'ils  étaient  établis  dans  les 
codes  présentés  aux  puissances,  aurait  dû  être  considéré  par  les  tribu- 
naux mixtes  comme  nul  et  non  avenu,  lorsque  les  créanciers  étrangers 
se  seraient  adressés  à  eux. 

Du  moment  où  la  banqueroute  de  l'État  et  du  khédive  ne  pouvait 
être  réglée  par  disposition  législative  émanée  de  l'État  seul,  il  ne  restait 
pour  l'événement  de  cette  banqueroute  que  le  choix  entre  deux  voies 
régulières  :  ou  bien  l'État  égyptien  et  le  khédive  devaient  entrer  en 
arrangement  avec  tous  leurs  créanciers,  ou  bien  la  législation  interna* 
tionale  existante  devait  être,  en  vue  de  cette  éventualité,  modifiée  ou 
complétée  par  des  conventions  et  des  dispositions  internationales. 

Or,  un  arrangement  avec  tous  les  créanciers  de  l'État,  s'il  était 
admissible  en  droit,  était  impossible  en  fait. 

Il  n'y  avait  donc  à  la  fois  d'admissible  en  droit  et  de  possible  en  fait 
que  le  règlement  de  la  faillite  de  l'État  égyptien  au  moyen  de  conven- 
tions et  de  dispositions  internationales. 

CHAPITRE  V. 

Tentatives  de  règlement  des  finances  égyptiennes  par  l'État, 
sous  le  khédive  Ismaïl-Pacha  (1876-1879),  spécialement  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  international  existant  et  dans  sa 
signification  pour  le  développement  de  celui-ci. 

A.  —  Les  décrets  de  1876  et  leurs  motifs  déterminants. 
§  18.  —  La  voie  indiquée  à  la  fin  du  chapitre  précédent  ne  fut  pas 
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délie  que  suivit  d'abord  le  gouvernement  égyptien,  dès  le  moment 
où  il  devint  insolvable.  Aussi  longtemps  que  régna  le  khédive  Ismaîl- 
Pacha,  il  chercha  à  régler  les  finances  égyptiennes  au  moyen  de  lois 
émanées  de  la  souveraineté  de  VÉtai.  Ce  mode  d'action  ne  put  se  cou  - 
cilier  avec  les  obligations  internationales  de  l'Egypte  et  aboutit  finale- 
ment à  la  chute  d'Ismaïl  (26  juin  1879). 

Du  reste,  les  rapports  de  droit  international  déjà  existants  exercèrent 
une  influence  considérable,  même  dès  cette  période  du  règne  d'Ismaïl, 
sur  la  manière  dont  on  tenta  de  régler  les  finances.  D'abord,  en  effet,  ce 
fut  ensuite  de  ces  rapports  que  le  khédive  Ismaïl  offrit  aux  créanciers 
les  plus  grandes  concessions  et  garanties  possibles  pour  les  déterminer  h 
accepter  volontairement  le  nouveau  règlement  proposé.  Dans  la  mesure 
où  les  créanciers  consentirent  à  cet  arrangement  et  laissèrent,  en  con- 
séquence des  décrets  du  khédive,  convertir  leurs  anciens  titres  et  leurs 
anciennes  créances,  le  tribunal  mixte  du  Caire  a,  d'après  moi,  eu  raison 
d'admettre  une  novation  des  droits  originaires  des  créanciers  par  conven- 
tion avec  le  gouvernement  égyptien  ('). 

En  second  lieu,  cette  période  vit  déjà  surgir  quelques  institutions 
basées  sur  le  droit  international,  et  ayant  pour  objet  le  règlement  des 
finances  égyptiennes. 

Le  6  avril  1876,  le  khédive  rendit  un  décret  dont  l'article  premier 
était  ainsi  conçu  : 

c  Le  payement  des  bons  et  assignations  échéant  dans  les  mois  d'avril 
et  de  mai  1876,  est  prorogé  à  trois  mois,  à  courir  de  la  date  des  bons  et 
assignations,  avec  intérêts  de  7  p.  c.  l'an.  » 

En  droit,  ce  décret  rendu  unilatéralement  par  le  gouvernement  égyp- 

(')  Tribunal  mixte  du  Caire,  2  mars  1878,  dans  Le  Droit,  vol.  II,  p.  273.  En  sens 
contraire  :  cour  d'appel,  22  avril  1880,  dans  Jurispr.  des  trib.,  t.  V,  p.  235  : 

I  decreti  Kediviali  del  1876  relativi  al  debito  pubblico  dello  stato  non  rivestono  il 
carattere  di  trattato  internazionale  ne  puô  riconoscersi  nei  medesimi  il  carattere  di  un 
contratto  civile. 

La  cour  d'appel,  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Alexan- 
drie, se  déclara  incompétente.  A  mon  avis,  ces  décrets  ne  forment  pas  seuls  contrat, 
mais  ils  en  forment  un  si  on  les  rattache  a  la  conversion  des  titres  opérée  vis-à-vis  de 
ceux  des  créanciers  qui  ont  con5enti  à  cette  conversion.  Du  reste,  la  validité  de  ce 
contrat  est  encore  sujette  a  d'autres  objections,  notamment  du  chef  de  ce  qu'une  partie 
des  dispositions  contenues  dans  les  décrets  ne  pouvaient  encrer  en  vigueur  sans  leur 
approbation  internationale  par  les  puissances,  V.  encore  Compte  rendu  de  la  Caisse  de 
la  dette  publique,  1880,  p.  10.  Cf.  cour  d'appel,  14  mars  1878,  dans  Jurispr.  des  trib., 
i.  III,  p.  143. 
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tien»  ne  pouvait  rien  changer  aux  droits  civils  acquis  des  créanciers 
étrangers  de  l'État  (*). 

Mais  en  fait,  ce  décret  ouvrit  la  période  pendant  laquelle  l'État  égyp- 
tien cessa  de  faire  complètement  honneur  à  ses  obligations  de  payement. 
A  ce  décret  succédèrent  :  le  2  mai  1876  le  décret  sur  la  création  de  la 
Caisse  de  la  dette  publique;  le  7  mai  1876,  le  décret  sur  là  conversion 
de  l'ensemble  des  dettes  de  l'État  et  des  Daïras  eto  une  dette  consolidée  de 
rÉtat;  le  18  novembre  1876,  un  nouveau  décret  —  modifiant  en  partie 
-et  complétant  pour  le  surplus  ceux  du  2  et  du  7  mai,  —  sur  la  forme 
future  d'une  partie  de  la  dette  de  l'État;  enfin  les  12  et  13  juillet  1877; 
deux  conventions  entre  la  Daïra  Sanieh  et  la  Daïra  Ehassa  d'un  côté,  et 
MM.  Goschen  et  Joubert  de  l'autre,  comme  représentants  d'un  groupe 
de  créanciers  de  la  Daïra,  sur  la  forme  future  des  dettes  de  Daïras. 

Les  décrets  de  mai  1876  avaient  été  précédés  de  négociations  avec 
un  groupe  de  banquiers  et  de  créanciers  français,  et  le  décret  du 
18  novembre  1876,  de  négociations  avec  un  groupa  franco-anglais, 
représentés  respectivement  par  l'Anglais  Goscben  et  le  Français  Jou- 
toert. 

§  19.  —  (Suite).  —  Droits  et  garanties  assurés  aux  créanciers  \  — 
spécialement  établissement  juridique  des  droits  collectifs  des  créanciers 
de  la  dette  consolidée  ;  —  création  d'un  organe  représentatif  \  —  V action 
-en  justice  accordée  aux  droits  collectifs. 

Pour  obtenir  le  consentement  volontaire  des  créanciers  aux  nouveaux 
arrangements  que  Ton  avait  en  vue,  il  était  essentiel  :  1°  de  fournir  la 
preuve  convaincante  de  l'insolvabilité  de  l'État  et  du  khédive,  et  du 
chaos  dont  on  était  menacé  à  défaut  d'un  nouvel  arrangement; 
"2"  d'accorder  des  concessions  et  des  garanties  aussi  éteudues  que  pos- 
sible pour  la  sécurité  et  la  satisfaction  futures  des  droits  reconnus  aux 
créanciers  par  les  nouveaux  arrangements. 

Moins  le  gouvernement  était  disposé  au  début  à  reconnaître  sans 
détour  son  insolvabilité  définitive,  et  plus  il  cherchait  à  représenter 
«es  embarras  '  de  payement  comme  momentanés,  plus  il  devait,  en  vue 
de  réaliser  par  le  consentement  des  créanciers  le  nouvel  arrangement 

(')  Cf.  le  rapport -de  M.  Mancini,  ministre  italien  des  affaires  étrangères,  sur  la 
réforme  judiciaire  égyptienne,  rapport  présenté  à  la  chambre  italienne  des  députés,  le 
23  décembre  1882.  (Atti  parlamentarii  legisl.  XV,  prima  sessions  4882-85,  n°  4, 
4ocum.  dipl.,  p.  64  à  67.) 
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devenu  au  fond  inévitable,  chercher  à  gagner  ces  créanciers  par  des 
concessions  et  des  garanties. 

Dans  la  faillite  d'un  particulier,  dont  la  fortune  repose  sur  son  avoir 
actuel,  toutes  les  créances,  y  compris  celles  qui  ne  sont  pas  encore  échues 
et  celles  qui  consistent  en  prestations  périodiques,  sont  ramenées  à  leur 
valeur  actuelle  en  capital*  et  acquittées  proportionnellement  au  moyen 
de  la  masse  active  actuellement  existante. 

Au  contraire,  dans  le  cas  de  banqueroute  d'un  État,  dont  la  fortune 
repose  non  seulement  sur  son  avoir  actuel,  mais  encore  et  principale- 
ment sur  ses  revenus  périodiques,  la  donnée  essentielle  consiste  à  con- 
vertir totalement  on  en  partie  la  dette  flottante  de  capital  à  courte 
échéance  en  dette  cT  intérêt  à  long  terme  d'amortissement  graduel,  et  à 
les  faire  peser  ainsi  sur  les  revenus  futurs.  La  seconde  donnée  consiste, 
pour  éviter  de  grever  à  l'excès  les  revenus  futurs,  à  réduire  dans  la 
proportion  nécessaire  le  taux  d'intérêt  de  la  dette  consolidée,  et  à  pro- 
longer la  période  d'amortissement  de  celle-ci,  ou  à  suspendre  entière- 
ment tout  amortissement. 

En  entreprenant  dans  cet  ordre  d'idées  un  nouvel  arrangement  des 
finances  de  l'État,  le  gouvernement  égyptien  pouvait  offrir  à  ses  créan- 
ciers, en  échange  des  sacrifices  qu'il  leur  demandait,  trois  espèces  de 
concessions  et  de  garanties  : 

1°  Comme  dédommagement  le  plus  immédiat  pour  la  prolongation 
des  termes  de  payement  et  d'amortissement,  et  pour  la  réduction  du 
taux  d'intérêt,  une  augmentation  du  montant  nominal  de  la  dette  ulté- 
rieurement remboursable,  bien  qu'à  des  périodes  plus  longues  d'amor- 
tissement, et  une  affectation  spéciale,  aussi  étendue  que  possible,  de 
certains  revenus  pour  sûreté  du  service  futur  de  la  dette  consolidée; 

2*  Une  organisation  juridique  des  droits  collectifs  des  créanciers  de 
la  dette  consolidée,  notamment  par  : 

a.  La  création  d'un  organe  représentatif  de  la  collectivité  des  créan- 
ciers ; 

b.  Le  droit  d'actionner  en  justice  reconnu  à  cette  collectivité; 
3U  Des  garanties  pour  la  bonne  administration  future  : 

a.  Spécialement  du  service  de  la  dette  ; 

b.  Des  finances  et  de  l'État  en  général. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  ordre  de*  concessions  indiqué  ci- dessus, 
rien  en  droit  ne  s'opposait  à  une  entente  entre  les  créanciers  et  leur 
débiteur,  mais  en  fait  on  avait  devant  soi  la  rivalité  des. diverses  caté- 
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gories  de  créanciers  à  satisfaire  et  les  grandes  prétentions  des  créanciers 
en  général. 

Le  décret  du  7  mai  1876  avait  tenté  de  convertir  l'ensemble  des 
dettes  flottantes  et  consolidées  de  l'État  et  de  la  Daïra  Sanieh  en  une  dette 
consolidée  unique  de  91  millions  de  livres,  produisant  un  intérêt  de 
7  p.  c.  et  amortissable  en  soixante-cinq  ans  au  moyen  de  tirages  au 
sort  semestriels.  Il  avait  voulu  affecter  spécialement  à  cette  dette  géné- 
rale unifiée  les  recettes  énumérées  à  l'article  3  du  décret,  entre  autres 
les  recettes  des  chemins  de  fer  et  de  la  douane  d'Alexandrie.  D'après  ce 
même  décret,  les  titres  de  la  nouvelle  dette  consolidée  devaient  être 
comptés  au  pair  aux  détenteurs  des  autres  anciens  titres  d'emprunts, 
mais  aux  détenteurs  des  trois  emprunts  à  courts  termes  d'amortissements 
de  1864,  1865  et  1867  ('),  ils  ne  devaient  être  comptés  qu'au  cours  de 
95  p.  c,  et  aux  créanciers  des  dettes  flottantes  ils  ne  devaient  être 
comptés  qu'à  80  p.  c. 

Cette  mesure  répondait  aux  intérêts  du  groupe  de  banquiers  et  de 
créanciers  français  dont  la  plus  grande  partie  des  titres  portait  sur  la 
dette  flottante,  et  avec  lesquels  on  était  entré  en  négociations  avant  la 
promulgation  du  décret  du  7  mai  1876.  Mais  elle  provoqua  la  jalousie 
du  groupe  des  créanciers  anglais,  principalement  engagés  dans  la  dette 
consolidée  de  l'Egypte.  A  la  suite  des  négociations  entamées  par  ceux- 
ci,  et  dirigées  par  Goschen  en  commun  avec  Joubert,  le  gouvernement 
égyptien  prit  dans  le  décret  du  18  novembre  1876  la  nouvelle  disposi- 
tion qui  suit  : 

Les  dettes  de  Daïras  devaient  de  nouveau  être  séparées  de  la  dette 
générale  unifiée  et  le  règlement  en  être  réservé  pour  un  arrangement 
spécial  (art.  1).  De  même  les  emprunts  de  1864,  1865  et  1867  devaient 
de  nouveau  être  séparés  des  autres,  et  maintenus  dans  leur  forme  pri- 
mitive (art.  4). 

L'augmentation  de  25  p.  c.  du  chiffre  nominal  de  leurs  réclamations 
accordée  aux  créanciers  de  la  dette  flottante  par  le  décret  du  7  mai  1876 
devait  être  réduite  à  10  p.  c.  (art.  5).  Ensuite  la  dette  générale  unifiée 
devait  être  divisée  en  : 

a.  Une  dette  privilégiée  consolidée  de  17  millions  de  livres  produi- 
sant un  intérêt  de  5  p.  c.  et  amortissable  en  soixante-cinq  ans,  à  laquelle 

* 

(4)  Les  détenteurs  des  titres  de  l'emprunt  de  1867.  a  l'intérêt  de  9  p.  c,  devaient  en 
outre  être  dédommagés  de  la  réduction  du  taux  d'intérêt  à  7  p.  c.  par  la  capitalisation 
de  la  différence  de  2  p.  c.  en  titres  de  la  nouvelle  dette  consolidée. 


60  WILHELM  KAUFMANN. 

étaient  affectées  spécialement  les  recettes  des  chemins  de  fer  et  du  port 
d'Alexandrie,  et  dont  le  service,  en  cas  d'insuffisance  de  ces  recettes, 
devait  être  assuré  par  préférence  au  moyen  de  toutes  les  autres  recettes 
du  service  de  la  dette. 

Les  titres  de  cette  dette  privilégiée  devaient  principalement  servir  à 
être  échangés  contre  des  titres  des  emprunts  contractés  à  l'intérêt  de 
7  p.  c.  en  1862, 1868  et  1873  (art.  4); 

b.  Une  dette  unifiée  de  59  millions  de  livres  amortissable  en  soixante- 
cinq  années,  et  à  laquelle  devaient  être  affectées,  à  l'exception  des  recettes 
engagées  pour  la  dette  privilégiée,  toutes  les  recettes  en  général  men- 
tionnées à  l'article  3  du  décret  du  7  mai  1876.  Cette  dette  unifiée  devait, 
il  est  vrai,  continuer  à  produire  nominalement  un  intérêt  de  7  p.  c, 
mais  il  était  déclaré  que,  jusqu'en  1885  —  ou,  si  une  pareille  réduction 
pouvait  se  faire  avant  ce  terme,  jusqu'au  moment  ou  le  capital  nominal 
engagé  serait  réduit  à  40  millions  de  livres,  —  l'intérêt  à  payer  ne 
serait  que  de  6  p.  c.  et  que  la  différence  de  1  p.  c.  servirait  à  augmenter 
le  fonds  d'amortissement.  L'amortissement  se  ferait  par  rachat  au-des- 
sous de  75  p.  c,  et  si  cela  n'était  pas  possible,  par  tirages  au  sort,  au 
cours  de  75  p.  c.  de  la  valeur  nominale.  Dans  l'éventualité  d'une  certaine 
amélioration  des  recettes,  prévue  dans  le  décret,  le  cours  d'amortisse- 
ment serait  ultérieurement  élevé  à  80  p.  c.  de  la  valeur  nominale 
(art.  5  et  6). 

D'après  la  convention  du  12  juillet  1877,  entre  la  Daïra  Sanieh  et 
MM.  Goschen  et  Joubert,  l'emprunt  de  la  Daïra  de  1870  et  la  dette  Sot- 
tante  dé  la  Daïra  devaient  être  convertis,  au  taux  du  capital  nominal, 
en  un  emprunt  consolidé  de  la  Daïra  de  l'import  de  8,815,430  livres, 
produisant  un  intérêt  de  5  p.  c.  (1),  et  dont  l'amortissement  devait  se  faire 
par  rachat  à  un  prix  inférieur  à  75  p.  c,  ou  éventuellement  par  tirages 
au  sort  à  75  p.  c,  et  lorsque  la  totalité  de  la  dette  aurait  été  réduite  à 
5  millions  de  livres  par  tirages  au  sort  au  pair.  Cette  c  dette  générale 
de  la  Daïra  Sanieh  »  devait  être  garantie  par  une  hypothèque  sur  les  pro- 
priétés de  la  Daïra  Sanieh  et  de  la  Daïra  Khassa,  énumérées  dans  deux 
annexes  de  la  convention,  et  par  une  délégation  sur  les  revenus  de  ces 
biens,  ainsi  que,  au  besoin,  par  une  subvention  de  la  liste  civile  du 
khédive  pouvant  s'élever  annuellement  jusqu'à  250,000  livres. 

En  outre,  il  devait  être  garanti  aux  créanciers  de  la  dette  flottante  de 

i:    (()  L'augmentation  éventuellement  prévue  du  taui  d'intérêt  jusqu'à  7  p.  c.  se  trouva 
sans  application  pratique. 
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la  Daira  (bons  Daïra)  et  d'une  dette  flottante  de  la  Daïra  reprise  par  l'État 
(bons  Daïra  sur  Mallieh)  une  augmentation  de  10  p.  c.  sur  le  capital 
nominal  de  leurs  créances.  Dans  ce  but,  aux  termes  d'une  convention 
du  13  juillet  1877  entre  la  Daïra  Ehassa  et  MM.  Goschen  et  Joubert,  il 
devait  être  créé  une  dette  consolidée  de  la  Daïra  Ehassa  du  montant  de 
697,454  livres,  produisant  un  intérêt  de  5  p.  c.  et  amortissable  par  rachat 
au-dessous  de  75  p.  c,  éventuellement  par  tirages  au  sort  à  75  p.  c. 
A  la  garantie  de  cette  dernière  dette  était  affectée  une  subvention  de 
50,000  livres  sur  la  liste  civile  du  khédive. 

Ces  nouvelles  dispositions  ne  suffirent  pas  encore  à  contenter  toutes 
les  prétentions  rivales  des  créanciers.  Mais,  en  présence  du  non-consen- 
tement de  ceux-ci,  elles  demeurèrent  sans  effet  juridique,  en  tant  que 
leurs  droits  existants  se  trouvaient  sous  la  protection  du  droit  civil 
international. 

L'organisation  juridique  des  droits  collectifs  des  créanciers  des  dettes 
consolidées,  par  la  création  d'un  organe  représentatif  de  ceux-ci  et  par 
la  concession  de  la  faculté  de  faire  valoir  ces  droits  en  justice,  ne  pouvait, 
dans  les  circonstances  existantes,  procurer  aux  créanciers  une  garantie 
effective,  que  si  cette  garantie  était  placée  sous  la  protection  des  tribu- 
naux mixtes  internationaux. 

En  conséquence,  le  décret  du  2  mai  1876,  qui  institua  la  caisse  de 
la  dette  publique  d'Egypte,  disposa  par  son  article  4  —  et  cette  dispo- 
sition fut  maintenue  par  l'article  33  du  décret  du  18  novembre  1876  — 
que  : 

€  Les  actions  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  des  créanciers,  en  grande 
partie  étrangers,  la  Caisse  et  pour  elle  ses  directeurs,  croiront  avoir  à 
exercer  contre  l'administration  financière  représentée  par  le  Ministère 
des  finances,  pour  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  garanties  de  la  dette 
que  nous  avons  confiée  à  la  direction  de  ladite  Caisse,  seront  portées, 
dans  les  termes  de  leur  juridiction,  devant  les  nouveaux  tribunaux 
gui,  suivant  l'accord  établi  avec  les  puissances,  ont  été  institués  en 
Egypte.  > 

Mais  les  actions  que  la  caisse  était  autorisée,  d'après  ce  décret, 
à  exercer  «  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  créanciers  »,  ne  pouvaient  pas 
rentier  «  dans  les  termes  de  la  juridiction  des  nouveaux  tribunaux  ». 
Car: 

la  D'après  le  titre  I,  article  9  du  Règlement  d'organisation  judiciaire, 
et  d'après  l'article  5  du  code  civil,  ces  tribunaux  n'étaient  compétents 
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que  pour  les  actions  fondées  sur  des  droits  civils  ou  commerciaux  (*). 
Or,  une  partie  au  moins  des  droits  collectifs  des  créanciers  n'avaient 
pas  la  nature  de  droits  civils.  Notamment  le  droit  collectif  des  créan- 
ciers h  ce  que  certains  impôts,  droits  de  douanes,  etc.,  soient  affectés  au 
service  d'intérêt  et  d'amortissement  de  la  dette  publique,  n'est  pas 
un  droit  civil,  car  son  objet  n'est  pas  dans  le  commerce  :  il  rentre  dans 
les  attributions  administratives  de  l'État  (*).  Comme  nous  l'avons 
expliqué  plus  haut,  il  ne  répond  aucunement  à  la  notion  ni  du  droit 
civil  de  gage  (8)  ni  d'aucun  autre  droit  civil  (4)  ; 

2°  De  plus,  d'après  le  droit  civil  international,  la  caisse  n'avait  pas 
qualité  pour  intenter  ses  actions  au  nom  des  créanciers.  En  dehors  des 
cas  de  représentation  légale,  fondés  sur  les  qualités  et  les  rapports 
personnels  du  créancier  étranger,  et  pour  lesquels  il  y  avait  lieu 
de  s'en  rapporter  au  droit  national  de  l'étranger  (5),  le  code  civil  ne 

(*)  Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  compétence  en  matière  pénale. 

(*)  Ce  qui  forme  l'objet  de  ce  droit,  ce  sont  des  mesures  rentrant  dans  le  cercle  de  la 
vie  interne  de  l'Etat  et,  par  conséquent,  des  mesures  administratives,  consistant  en  ce 
que  les  revenus  engagés  doivent  être  versés  par  les  fonctionnaires  préposés  a  la  recette, 
non  pas  dans  la  caisse  centrale  de  l'Etat,  mais  dans  la  caisse  de  la  dette  publique,  con- 
sidérée, sous  ce  rapport,  comme  caisse  spéciale  du  trésor  (décret  du  2  mai  1876,  art.  2), 
et  que  la  caisse,  comme  organe  d'administration  publique,  doit  appliquer  exclusivement 
ces  revenus  au  service  de  la  dette. 

(*)  V.  pour  le  gage,  code  civil,  art.  662  à  677,  et,  pour  l'hypothèque,  Ibid.,  art.  681 
à  726. 

('}  Dans  les  rapports  entre  personnes  physiques,  un  pareil  droit  est  complètement 
impossible,  parce  que  les  actes  de  la  vie  interne  d'une  personne  physique  échappent  au 
droit.  Cependant,  en  tant  qu'une  autre  personne  juridique  que  l'État  serait  débitrice, 
des  actes  de  la  vie  administrative  interne  de  cette  personne  juridique  pourraient  devenir 
l'objet  d'un  droit  du  créancier.  A  la  rigueur,  un  tel  droit  lui-même  ne  tomberait 
plus  sous  la  notion  du  droit  civil.  Mais  quand  même  on  voudrait  étendre  la  notion  du 
droit  civil  à  la  faculté  d'exiger  de  la  part  d'une  personne  juridique  privée  des  actes 
internes  de  ce  genre,  il  ne  nous  semble  pas  que  l'on  pourrait  en  faire  autant  vis-à-vis 
de  l'Etat,  dont  les  institutions  administratives  reposent  sur  sa  puissance  souveraine. 

(')  Les  cas  de  représentation  légale  d'un  étranger  continuèrent,  après  comme  avant 
la  réforme  judiciaire,  à  se  décider  d'après  le  droit  national  de  celui-ci.  Cf.  Régi.  &orgm 
jud.t  tit.  I,  art.  9,  et  code  civil,  art.  5;  v.  aussi  l'art.  4  code  civil,  ainsi  conçu  : 

«  Les  questions  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  personnes  et  au  statut  matrimo- 
nial, aux  droits  de  successions  naturelle  ou  testamentaire,  aux  tutelles  et  curatelles 
restent  de  la  compétence  du  juge  du  statut  personnel. 

Lorsque,  dans  une  instance,  une  exception  de  cette  nature  sera  soulevée,  si  les  tri- 
bunaux  reconnaissent  la  nécessité  de  faire  statuer  au  préalable  sur  l'exception,  ils 
devront  surseoir  au  jugement  du  fond  et  fixer  un  délai  dans  lequel  la  partie  contre 
laquelle  la  question  préjudicielle  aura  été  soulevée,  devra  la  faire  juger  définitivement 
par  le  juge  compétent.  Si  cette  nécessité  n'est  pas  reconnue,  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment du  fond  » . 
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reconnaissait  aucun  droit  de  représentation  légale,  et  il  ne  reconnaissait 
pas  davantage  au  gouvernement  égyptien  le  pouvoir  de  créer  pareil 
droit  par  décret.  Or,  la  caisse  ne  pouvait  fonder  sa  qualité  de  représen- 
tante des  créanciers  que  sur  une  disposition  contenue  dans  un  décret  du 
gouvernement  égyptien.  Alors  même  que  Ton  considérerait  la  teneur  du 
décret  du  2  mai  1876  comme  formant  contrat  entre  le  gouvernement 
égyptien  et  tous  les  créanciers  qui  se  soumettent  à  la  conversion ,  il 
serait  encore  impossible,  à  mon  avis,  d'y  voir  une  procuration  donnée 
par  les  créanciers  à  la  caisse  ou  à  *es  membres,  dans  le  sens  du  droit 
civil.  La  circonstance  que  le  personnel  des  ^membres  de  la  caisse  change 
souvent,  que  les  titres  de  la  dette  passent  continuellement  dans  de 
nouvelles  mains,  qu'une  procuration  doit  pouvoir  être  révoquée,  chose 
inadmissible  dans  le  cas  actuel,  tout  cela  et  bien  d'autres  considérations 
répugnent  à  l'idée  d'une  procuration  ordinaire  ('). 

Il  était  donc  juridiquement  impossible  d'invoquer  les  décrets  du  2  mai 
et  du  18  novembre  1876,  émanés  du  gouvernement  égyptien  seul,  ou  les 
conventions  faites  en  vertu  de  ces  décrets  entre  le  gouvernement 
égyptien  et  les  créanciers,  pour  procurer  aux  droits  collectifs  de  ceux-ci, 
exercés  par  la  caisse,  la  protection  des  tribunaux  internationaux  ('). 

§  20.  (Suite).  —  Institutions  administratives;  administration,  par  la 
caisse,  du  service  de  la  dette  consolidée.  —  Administration  spéciale  des 
chemins  de  fer,  etc.  —  Administration  de  la  dette  de  la  Daïra.  —  Con- 
trôleurs généraux. 

Pour  déterminer  les  créanciers  à  consentir  à  la  transformation  et  à 
la  délimitation  de  leurs  droits,  il  fallait  leur  accorder  une  troisième 
espèce  de  garantie  en  créant  des  institutions  propres  à  leur  donner  con- 
fiance dans  l'avenir  du  service  de  la  dette,  ainsi  que  dans  la  gestion 
financière  en  général  et  dans  l'ensemble  de  l'administration  publique. 

(t)  Cf.  Code  civil  égyptien,  art.  625  à  652  :  •  Du  mandat  ».  Le  jugement  du  tribunal 
du  Caire,  du  2  mars  1878,  rendu  sur  une  action  intentée  par  les  commissaires  de  la 
caisse  de  la  dette  publique  contre  le  gouvernement  égyptien,  déclare  cependant  que  les 
créanciers  ont,  par  la  conversion  de  leurs  titres,  confirmé  le  mandat  donné  en  leur  nom 
aux  commissaires  de  la  caisse,  par  l'art.  4  du  décret  du  2  mai  1876.  V.  le  jugement 
dans  Le  Droit,  vol.  2,  p.  273. 

(*)  D  après  les  principes  qui  viennent  d'être  énoncés,  nous  devons  considérer  comme 
rendus  à  tort  tous  les  jugements  des  tribunaux  mixtes  qui  ont,  antérieurement  à  la  loi  de 
liquidation  du  17  juillet  1880,  considéré  la  caisse  de  la  dette  publique  comme  recevabLe 
dans  ses  actions  contre  le  gouvernement  égyptien. 
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La  caisse  ou  commission  de  la  dette  publique,  instituée  par  le  décret 
du  2  mai  1876  et  déclarée,  par  le  décret  du  18  novembre  1876,  article  18, 
permanente  jusqu'à  complet  amortissement  de  la  dette,  devait,  en  dehora 
de  sa  qualité  spécifiée  ci-dessus  d'organe  représentatif  des  intérêts  col- 
lectifs des  créanciers,  former  désormais  un  organe  spécial  de  l'État 
pour  l'administration  du  service  de  la  dettfr  publique.  Elle  fut  investie 
d'attributions  étendues,  spécialement  pour  la  perception  des  revenu* 
publics  affectés  et  éventuellement  nécessaires  au  service  de  la  dette. 
Toute  modification  dans  les  impôts  donnés  en  gage  qui  peut  en  diminuer 
les  recettes,  ainsi  que  tout  nouvel  emprunt  de  l'État,  furent  subordon- 
nés à  l'approbation  de  cette  caisse.  (Décret  du  2  mai  1876,  art.  1  à  3,  8 
à  10.)  Ne  devaient  être  nommés  commissaires  de  cette  caisse  que  des  fonc- 
tionnaires étrangers  compétents,  que  le  gouvernement  égyptien  devait 
s'efforcer  de  faire  proposer  par  les  gouvernements  étrangers.  (Préambule 
du  décret  du  2  mai  1876  et  décret  du  18  novembre  1876,  art.  20.) 

D'après  le  décret  du  18  novembre  1876,  l'administration  du  chemin 
de  fer  et  du  port  d'Alexandrie  dont  les  revenus  étaient  affectés  à  la 
dette  privilégiée,  devait  être  confiée  à  une  administration  spéciale 
(art.  23  à  32)  dont  les  cinq  membres  devaient  comprendre  deux  Anglais 
et  un  Français.  Le  gouvernement  égyptien  voulait  également  laisser 
aux  puissances  étrangères  le  soin  de  proposer  ces  administrateurs. 
(Art.  23,  25,  26.) 

D'après  la  convention  du  12  juillet  1877,  les  créanciers  étrangers  (*) 
devaient  nommer  deux  contrôleurs  de  la  nouvelle  dette  générale  de  la 
Daïra.  Ces  fonctionnaires  devaient,  d'une  part,  inspecter  et  contrôler  le 
service  de  la  dette  générale  de  la  Daïra  et  l'administration  des  biens  et 
revenus  de  Daïras  donnés  en  gage,  d'autre  part,  former  avec  le  direc- 
teur général  de  la  Daïra  sous  le  nom  de  4  Conseil  supérieur  de  la 
Daïra  » ,  un  collège  auquel  était  confiée  la  haute  direction  de  ce  service 
de  la  dette  et  de  son  administration  (convention  du  12  juillet  1877, 
art.  15  à  24,  8  à  10). 

D'après  le  décret  du  18  novembre  1876  (art.  7  à  17)  deux  contrôleurs 
généraux  dont  un  Anglais  et  un  Français,  devaient  être  nommés  avec 
des  attributions  étendues,  non  seulement  pour  surveiller  l'ensemble  de 
l'administration  financière  de  l'État,  mais  aussi  pour  y  intervenir  directe- 
ment. Le  gouvernement  égyptien  voulait  aussi,  pour  la  désignation  de  ces 

(')  C'est-à-dire,  pour  la  première  fui?,  leurs  représentants  Goschea  et  Joubert. 
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hauts  fonctionnaires,  se  guider  d'après  les  propositions  respectives  des 
gouvernements  anglais  et  français.  (Art.  14.) 

Mais  la  création  et  le  maintien  de  toutes  ces  institutions  administra* 
tives  de  l'État  par  le  gouvernement  égyptien  étaient  des  actes  de  sou- 
veraineté! et  ne  pouvaient  donc  faire  l'objet  d'un  droit  civil.  Si  le  goii- 
vernement  pouvait  avoir  créé  ces  institutions  par  des  décrets  émanés  4e 
lui  seul,  ou  s'être  obligé  contractuellement  vis-à-vis  des  créanciers  à 
les  créer  et  à  les  maintenir,  les  droits  des  créanciers  en  cette  matière 
ne  tombaient  pas  pour  cela  sous  la  protection  des  tribunaux  internatio- 
naux, dont  la  compétence  ne  portait  que  sur  des  affaires  de  droit  civil. 
De  même,  les  décrets  émanés  du  gouvernement  égyptien  seul  et  les 
conventions  conclues  avec  les  créanciers  ne  pouvaient  produire  aucune 
obligation  internationale  de  l'Egypte  vis-à-vis  des  puissances.  Il  man- 
quait donc  une  garantie  juridique  pour  le  maintien  de  ces  institutions, 
et  en  fait  l'Egypte  les  a,  de  son  propre  chef,  modifiées  à  diverses  reprises. 

§  21.  (Suite.)  —  Défauts  juridiques  inhérents  aux  diverses  mesures 
nouvelles  prises  par  la  législation  de  V État.  —  Difficultés  de  fait  et 
détresse  financière  du  gouvernement  égyptien.  —  Non-exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  lui  par  les  tribunaux  mixtes. 

Les  garanties  et  concessions  que  l'Egypte  pouvait  offrir  à  ses  créan- 
ciers au  moyen  d'une  loi  émanée  de  l'État,  ou  d'un  contrat,  étaient  donc 
d'un  côté  entachées  de  défauts  de  droit  inévitables,  d'un  autre  côté 
destinées,  en  l'absence  de  règles  positives  de  droit  sur  le  classement  des 
diverses  catégories  des  créanciers  de  l'État,  à  provoquer  entre  eux  des 
rivalités.  De  plus,  il  était  impossible  d'aller  aussi  loin  que  l'aurait  voulu 
la  cupidité  de  quelques-uns  des  créanciers. 

Il  était,  d'ailleurs,  impossible  en  fait  au  gouvernement  égyptien  de 
s'entendre  contractuellement  avec  tous  les  créanciers  individuels,  sou- 
vent inconnus  et  changeant  sans  cesse.  Les  représentants  de  certains 
groupes  de  créanciers,  tels  que  MM.  Goschen  et  Joubert,  n'avaient  pas 
qualité  pour  traiter  en  un  autre  nom  que  celui  de  leurs  mandants. 
En  conséquence,  les  décrets  basés  sur  une  entente  avec  ces  représentants 
et  les  conventions  conclues  avec  eux  ne  liaient  que  leurs  commettants 
et  ceux  des  autres  créanciers  qui,  en  consentant  à  la  conversion  de  leurs 
titres  de  rente,  acceptaient  l'offre  formulée  par  le  gouvernement  égyp- 
tien dans  ces  décrets  et  conventions. 

Certaines  catégories  de  créanciers,  qui  se  trouvaient  létés  par  les 
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décrets  de  1876  ou  atteints  dans  leurs  droits  acquis,  protestèrent  contre 
ces  actes  (*)•  Les  difficultés  déjà  signalées  se  compliquèrent  encore,  par 
"le  fait  que  les  moyens  financiers  du  gouvernement  égyptien  ne  suffirent 
pas  pour  mettre  en  pratique  le  nouveau  mode  de  règlement  des  droits 
des  créanciers  créé  par  les  décrets.  Des  modifications  furent  introduites. 
L  Par  décret  du  15  décembre  1877,  les  échéances  des  coupons  de  la  dette 
unifiée  furent  reculées,  les  intérêts  dus  pour  la  période  du  15  juil- 
let 1877  jusqu'au  1"  mai  1878,  furent  rendus  payables  en  plusieurs 
fois,  et  le  commencement  de  l'amortissement  par  tirage  au  sort  fut 
différé  jusqu'au  1er  mai  1878. 

En  dehors  de  ces  changements  officiels  dans  la  teneur  des  décrets, 
:  le  gouvernement  n'observa  pas  en  fait  les  engagements  qui  y  étaient 
~  pris.  La  caisse  de  la  dette  publique  protesta,  et  elle  finit  par  actionner 
■  le  gouvernement,  parce  que  les  revenus  engagés  n'étaient  pas  complè- 
tement et  régulièrement  versés  à  la  caisse,  et  que  les  tableaux  men- 
,  suels  des  recettes  des  impôts,  etc.,  qui  devaient  servir  de  moyen  de 
contrôle,  ne  lui  étaient  pas  soumis  (*)• 

Les  décrets  ne  réglaient  pas  toutes  les  dettes,  et,  après  la  promul- 
gation des  décrets,  des  dettes  nouvelles  furent  contractées  (8). 

Toutes  ces  circonstances  eurent  pour  effet  que,  malgré  les  décrets,  le 
gouvernement  et  le  khédive  furent  respectivement  actionnés  et  con- 
damnés un  nombre  extraordinaire  de  fois  devant  les  tribunaux  mixtes. 

(')  La  plupart  de  ces  protestations  furent  formulées  ayant  le  18  novembre  1876  et 

dirigées  contre  le  décret  du  7  mai  précédent.  Telles  furent  les  protestations  de  la  firme 

anglaise  «  Frûhling  Goschen  »,   du  12  mai  1876,  au  nom  des  Bond-holders  de  1862 

'  et  1864;  de  la  Banque  ottomane  impériale,  du  17  mai  1876,  pour  l'emprunt  de  1877, 

et  du  Council  of  Foreign  Bond-holders  à  Londres,  du  22  mai  1876. 

(*)  Cf.  Protestation  de  la  caisse  du  4  novembre  1876,  et  sa  résolution  du  1er  février 
1878  tendant  à  l'emploi  des  moyens  de  droit  contre  le  gouvernement  égyptien,  Egypt, 
1879,  n°-2,  p.  19,  130,  131  (1878-1879,  vol/78,  p.  251,  362-363).  D'après  nous,  — 
cf.  ci-dessus  g  19,  dernière  note  — ,  l'action  de  la  caisse  contre  le  gouvernement  égyp- 
tien devant  les  tribunaux  mixtes  n'était  pas  recevable,  malgré  l'art.  4  du  décret  du 
2  mai  1876  et  l'art.  33  du  décret  du  18  novembre  1876.  Dans  le  jugement  précité  du 
tribunal  mixte  du  Caire,  du  2  mars  1878,  le  gouvernement  égyptien  fut  cependant  con- 
damné, à  la  requête  de  la  caisse,  à  communiquer  aux  commissaires  de  celle-ci  les 
comptes  mensuels  de  toutes  administrations  qui  encaissaient  tout  ou  partie  des  revenus 
engagés  pour  la  dette  consolidée.  Cf.  le  jugement  dans  le  Droit,  vol.  Il,  p.  371. 

(8j  Cf.  d'un  côté,  les  lettres  de  la  caisse  au  Ministre  des  finances  d'Egypte,  du  9  et  du 
28  janvier  1878,  et  de  MM.  Goschen  et  Joubert,  d'un  autre  côté,  la  réponse  du  khédive 
à  la  première  lettre  de  la  caisse  dans  Egypt,  1879,  n°  2,  p.  112-113,  128-129,  1Ï6- 
119  (1878-1879,  vol.  78,  p.  344-345,  357-360,  360-361  et  348351). 
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Comme,  dans  bien  des  cas,  le  gouvernement  ne  se  soumit  pas  volon- 
tairement aux  jugements  qui  le  condamnaient,  l'attitude  des  tribunaux 
mixtes  devant  la  question  de  la  légitimité  de  l'exécution  forcée  vis-àr-vis 

'  -du  gouvernement  égyptien  prit  une  grande  importance  pratique.    -  : 
D'après  la  jurisprudence  des  tribunaux  mixtes  en  cette  matière  (cf. 
ci-dessus,  §  13,  note  finale),  la  faculté  de  recourir  à  l'exécution  forcée 
-d'un  jugement  condamnant  l'État  était  assez  restreinte. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  le  droit  de  procédure  civile  n'accordait  pas  à 

r  -chaque  créancier,  d'après  l'interprétation  des  tribunaux  mixtes,  la  com- 
plète faculté  de  recourir  à  l'exécution  forcée  contre  l'État,  celui-ci,  en 
refusant  d'une  manière  permanente  et  générale  d'obéir  aux  sentences 
rendues  contre  lui,  n'en  violait  pas  moins  une  obligation  internationale 
qui  lui  incombait  vis-à-vis  des  puissances  étrangères.  Car,  en  agissant 
ainsi,  il  se  dérobait  en  fait  au  pouvoir  judiciaire  des  nouveaux  tribu- 
naux, alors  que  la  soumission  de  l'État  à  ce  pouvoir,  en  ce  qui  concer- 
nait les  réclamations  civiles  formées  contre  lui  par  des  étrangers,  était 
une  des  conditions  dont  les  puissances  étrangères  avaient,  en  vue  de 
la  protection  des  droits  de  leurs  nationaux,  fait  dépendre  leur  accepta- 
tion de  la  réforme  judiciaire. 

Cependant  les  protestations  des  différents  intéressés  contre  la  non- 
exécution  des  jugements  de  la  part  de  l'État  devinrent  de  plus  en  plus 
nombreuses.  Le  barreau  et  les  assesseurs  commerciaux  des  tribunaux 
mixtes  d'Alexandrie  adressèrent  au  corps  consulaire  une  protestation 
collective.  Enfin,  la  cour  d'appel  d'Alexandrie  ayant,  de  son  côté, 
protesté  solennellement  contre  cette  attitude  de  l'État,  en  faisant 
remarquer  que  pareille  situation,  en  se  prolongeant,  compromettait 
inévitablement  toute  la  réforme  judiciaire,  et  en  autorisant  ses  membres 
étrangers  à  porter  cette  protestation  à  la  connaissance  de  leurs  gouver- 
nements ('),  les  grandes  puissances  européennes,  sur  l'initiative  de 
l'Allemagne  (*),  et  à  l'exception  de  la  Russie,  remirent  au  gouvernement 

.    égyptien  une  protestation  collective  (3).  Elles  déclaraient  que  si  le  gou- 

(')  Cf.  protestation  des  avocats,  du  19(1)  janvier  1878;  protestation  des  assesseurs 
commerciaux,  du  24  janvier  1878;  protestation  de  la  cour  d'appel  d'Alexandrie,  du  7  fé- 
vrier 1876,  à&nsEgypt,  1879,n*  2,  p.  115, 122, 145  (ia78- 1879,  vol.  78,  p.  347,354-377). 

(f )  Cf.  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  anglais  des  affaires  étrangères,  comte  de  Derby,  à 
l'ambassadeur  anglais  Odo  Russell  à  Berlin,  du  9  mars  1878,  dans  Egypt,  1879,  n°  2, 
p.  161  (1878-1879,  vol.  78,  p.  393). 

(3)  Cf.  la  protestation  collective  du  28  mars  1878,  dans  Egypt,  1879,  o?  2,  p.  190 
/1878-1879,  vol.  78,  p.  422). 
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v^rnement.  égyptien  continuait  à  ne  pas  exécuter  les  jugements,  à  violer 
rengagement  international  pris  par  lui  de  se  soumettre  aux  tribunaux 
mixtes,  et  s'il  mettait  ainsi  en  danger  l'œuvre  de  la  réforme  judiciaire, 
il  devrait  s'attendre  à  voir  surgir  de  nouveau  des  réclamations  diplo- 
matiques, plus  nombreuses  et  plus  vives  encore  que  dans  le  passé. 

À  la  vérité,  le  gouvernement  égyptien  put  répondre,  non  sane 
raison  (x),  que  la  cause  de  la  non-exécution  de  tant  de  jugements  ne 
résidait  pas  dans  sa  volonté,  mais  dans  sa  situation  financière. 

L'inexécution  ne  constituait  pas  par  elle-même  une  infraction  au 
droit,  en  tant  que  le  gouvernement*  se  trouvait  en  fait  dans  l'impossi- 
bilité d'exécuter.  Mais  il  était  contraire  au  droit  que  le  gouvernement 
égyptien  ne  trouvât,  ou  du  moins  ne  cherchât  pas  la  voie  d'une  entente 
internationale,  par  laquelle  seule  la  suspension  de  payement  commandée- 
.  par  les  circonstances  et  le  nouveau  règlement  des  engagements  finan- 
ciers de  l'Egypte  pouvaient  être  réalisés  sur  le  terrain  du  droit,  en 
conséquence  de  la  limitation  apportée  par  les  arrangements  interna- 
tionaux existants  à  la  souveraineté  de  l'État. 

Cependant,  les  circonstances  furent  plus  fortes  que  le  gouvernement 
égyptien,  et  l'amenèrent  insensiblement,  môme  malgré  lui,  à  un  règle- 
ment international. 

B.  —  Nouveaux  pas  vers  une  réorganisation  des  finances. 

§22.  —  La  commission  supérieure  d'enquête  et  son  rapport  prélimi- 
naire d'août  1878.  —  Les  deux  ministres  étrangers  dans  le  conseil  des* 
ministres  égyptiens. 

L'accomplissement  des  obligations  contractées  par  les  décrets  de  1876 
apparaissant  comme  de  plus  en  plus  impossible,  et  les  recettes  de  l'État 
demeurant  fort  au-dessous  des  prévisions  qui  avaient  servi  de  base  à  ces 
décrets,  le  khédive  institua,  par  décret  du  27  janvier  1878,  une  com- 
mission supérieure  d'enquête,  chargée  d'établir  les  moins- values  dans 
les  recettes  des  différentes  branches  de  l'administration,  les  déchets  dans 
l'établissement  et  la  perception  des  impôts,  les  moyens  de  parer  à  ces 
derniers  et  le  montant  des  revenus  réels  à  atteindre.  La  nomination  des 

(')  La  réponre  du  gouvernement  égyptien,  du  10  avril  1878,  à  la  protestation  collec- 
tive des  puissances,  dans  Egypt,  1879,  n°  2,  p.  106  à  197  (1878-1879,  vol.  78,  p.  42& 
a  429). 
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membres  de  cette  commission  fut  réservée  à  un  décret  ultérieur.  Le 
khédive  avait  l'intention  d'adjoindre  à  cette  commission  les  membres  de 
la  caisse  de  la  dette  publique.  Comme  le  but  essentiel  de  l'examen  pro- 
jeté était  de  démontrer  la  nécessité  d'une  nouvelle  réduction  des  intérêts 
-et  des  autres  droits  garantis  aux  créanciers  par  les  décrets  de  1876,  les 
membres  de  la  caisse  (l)  insistèrent  pour  que  l'on  examinât  non*  seule- 
ment les  recettes,  mais  aussi  les  dépenses  et  l'ensemble  des  dettes  du 
gouvernement  égyptien.  D'après  eux,  un  pareil  examen  devait  seul 
permettre  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  la  nécessité  de 
réduire  les  droits  des  créanciers.  Cette  manière  de  voir  fut  dans  le  prin- 
cipe résolument  combattue  par  le  khédive,  parce  qu'elle  «  touchait  au 
•droit  légitime  de  tout  gouvernement  » .  En  conséquence,  il  restreignit, 
par  son  décret  du  27  janvier  1878,  les  attributions  de  la  commission 
aux  limites  indiquées  ci-dessus.  ' 

Mais  la  menace  qui  résultait  pour  les  intérêts  des  créanciers  euro- 
péens de  l'inexécution  prolongée  des  jugements  de  la  part  du  gou- 
vernement égyptien  et  de  l'ensemble  de  la  situation  des  finances 
égyptiennes,  avait  déjà  amené  des  négociations  entre  les  puissances 
européennes,  —  la  Russie  exceptée.  Il  s'agissait  (*)  d'obtenir  du  gouver- 
nement égyptien  que  la  commission  d'enquête  comprit,  outre  les 
membres  de  la  caisse,  des  personnes  n'ayant  aucun  intérêt  dans 
l'affaire,  que  les  recherches  de  cette  commission  s'étendissent  à  l'en- 
semble des  finances  égyptiennes,  y  compris  les  dépenses  et  les  dettes,  et 
qu'elle  fût  chargée  d'élaborer  des  propositions  pour  le  règlement  de  ces 
finances. 

La  protestation  collective  des  puissances  contre  la  non- exécution  des 
jugements,  ayant  été,  le  28  mars  1878,  remise  au  gouvernement  égyp- 
tien, celui-ci  alla  au  devant  de  l'action  commune  des  puissances  en 
rendant  spontanément,  le  30  mars  1878,  un  décret  répondant  à  leurs 
désirs  (').  La  commission  supérieure  d'enquête  nommée  par  ce  décret 

(')  Cf.  les  dépèches  de  la  caisse  et  du  khédive,  ainsi  que  de  Ooschen  et  Joubert  dans 
le  compte  rendu  de  la  caisse,  1877»  annexe  n°  1,  p.  35  à  50. 

(*)  Cf.  notamment  le  mémorandum  de  l' Autriche-Hongrie  du  5  mars  1878,  dans 
Egypt,  1879,  n°  2,  p.  158-159  (1878-1879,  vol.  78,  p.  390-391).  On  y  lit  :  «  Il  faudra 
laisser  à  l'avenir  et  à  une  entente  ultérieure  des  puissances  à  décider  si,  après  que  les 
travaux  de  l'enquête  seront  finis,  une  démarche  commune  pour  assurer  la  mise  à  exécution 
•des  réformes  sera  nécessaire  et  sous  quelles  conditions  elle  pourra  avoir  lieu.  » 

(3)  Ce  décret  porte  :  «  Vu  Notre  décret  du  27  janvier  1878,  instituant  une  Commission 
■supérieure  d'enquête  ;  considérant  que  cette  Commission  devra  préparer  et  soumettre  à 


'."} 
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-A    -,  .  •  ■'.      .       • 

était  placée  sous  la  présidence  —  nominale  —  de  Ferdinand  de  Lesseps». 

et,  .comprenait  un  vice-président  anglais  (Wilson),  un  vice-président 
égyptien  (Riaz-Pacha)  et  les  quatre  commissaires  de  la  caisse  de  la 
dette  publique,  savoir  un  Italien,  un  Anglais,  un  Français  et  un  Au- 
trichien., 

,Le  décret  du  27  janvier  1878,  que  le  décret  du  30  mars  suivant  ne 
modifia  pas  à  cet  égard,  avait  prescrit  à  la  commission  de  fournir  son 
rapport  dans  le  courant  de  1878.  Au  mois  d'août  de  cette  année,  la 
commission  présenta  un  rapport  préliminaire  ('),  exposant  les  causes 
générales  des  embarras  financiers  de  l'Egypte  et  les  mesures  à  prendre 
en  vue  d'une  réforme  efficace.  Mais  le  rapport  définitif  ne  put  être  pré- 
senté en  1878.  En  conséquence,  la  commission  fut  chargée,  par  un 
nouveau  décret  du  6  janvier  1879,  de  présenter  des  projets  de  lois  sur 
toutes  les  matières  qui  faisaient  l'objet  de  son  examen.  Le  10  avril  1879, 
la  commission  déposa  le  projet  de  loi  élaboré  par  elle  pour  le  règlement, 
des  finances,  en  y  joignant  un  rapport  daté  du  8  avril  1879  (*). 

;  Elle  exposait  dans  ce  rapport  que  pour  le  moment  il  ne  pouvait  être- 
question  que  d'un  règlement  provisoire  des  finances,  le  règlement  défi- 
nitif n'étant  possible  qu'au  bout  de  quelques  années. 

Dans  son  rapport  préliminaire  du  mois  d'août  1878,  la  commission 
avait  signalé  le  pouvoir  absolu  et  l'autorité  arbitraire  que  le  khédive 
avait  exercés  jusque-là,  comme  une  des  causes  principales  du  désordre 
des  finances  égyptiennes,et  la  limitation  de  ce  pouvoir  comme  une  des 
premières  réformes  à  réaliser.  Invoquant  la  responsabilité  qui  incombait 
au  khédive  dans  l'état  de  choses  existant,  par  suite  de  son  autorité  illi- 

Notre  sanction  un  règlement  assurant  la  marche  régulière  des  services  publics,  et 
donnant  une  équitable  satisfaction  aux  intérêts  du  pays  et  des  créanciers  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  sont  donnés  à  la  Commission  que- 
Nous  instituons. 

Art.  2.  Les  investigations  de  la  Commission  d'enquête  porteront  sur  tous  les  éléments 
de  la  situation  financière,  en  tenant  compte  des  droits  légitimes  du  gouvernement...  • 

L'article  4  nomme  les  différents  membres. 
*   (!)  Commission  supérieure  d'enquête,  Rapport  préliminaire  adressé  à  S.  A.  le  khé- 
dive, Alexandrie  1878.  Nos  citations  se  rapporteront  à  cette  édition.  Le  rapport  est 
également  reproduit  dans  Eyypt,  1879,  n°  2,  p.  234-285  (1878-1879,  vol.  78,  p.  466- 
517). 

(*)  Rapport  concernant  le  règlement  provisoire  de  la  situation  financière.  Le  Caire, 
1879. 

Outre  cette  édition  originale  d'après  laquelle  nous  citerons,  le  rapport  a  été  repro- 
duit dans  Egypt,  1879,  n'  5,  p.  97-138  (1878-1879,  vol.  78,  p.  121-162). 
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mitée  et  sans  contrôle,  et  faisant  ressortir  le  fait  que,  à.  défaut  d'une 
règle  imposant  l'emploi  exclusif  des  fonds  de  l'État  pour  des  objets  inté- 
ressant l'État,  ces  fonds  avaient  servi  à  acquérir  et  à  augmenter  les  biens 
desDaïras,  la  commission  déclarait  en  outre  qu'il  était  indispensable  de 
consacrer  les  biens  des  Daïras  non  encore  engagés  à  combler,  le  déficit 
dt.  la  dette  publique. 

Se  conformant  à  ces  conclusions  du  rapport  préliminaire,  le  khédive, 
qui  avait  déjà,  par  déclaration  du  22  mai  1878,  cédé  à  l'État,  avec  leurs 
charges  et  obligations,  les  biens  de  la  Daïra  Sanieh  et  de  la  Daïra 
Kbassa  hypothéqués  pour  la  dette  générale  de  la  Daïra  ('),  institua, 
par  rescrit  du  28  août  1878  (*),  un  conseil  des  ministres,  à  la  majorité 
duquel  il  entendait  désormais  se  soumettre,  et  décida  que  deux  ministres 
étrangers  feraient  partie  de  ce  conseil. 

En  automne  1878,  l'Anglais  Wilson,  comme  ministre  des  finances  (3), 
et  le  Français  Blignières,  comme  ministre  des  travaux  publics  (4),  entrè- 
rent dans  le  ministère  égyptien  avec  le  consentement  de  leurs  gouver- 
nements. 

§  23.  —  Les  premières  institutions  administratives  <Fun  caractère 

international  : 

1.  Éventualité  d'un  contrôle  général  exercé  au  nom  du  droit  international; 

2.  La  commission  des  domaines  y  institution  internationale. 

L'acceptation  de  ces  deux  membres  étrangers  dans  le  ministère  était 
une  concession  de  fait,  mais  non  de  droit,  accordée  par  le  khédive  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  la  France. 

Toutefois,  les  deux  puissances  partirent  de  cette  concession  pour  arri- 

(*)  Cf.  la  correspondance  entre  le  secrétariat  privé  du  khédive  et  la  commission  supé- 
rieure d'enquête  des  22  et  23  mai  1878,  dans  Egypt,  1878,  n°  2.  p.  208  à  209  (1878- 
1879,  vol.  78,  p.  440-441). 

(*)  V.  le  rescrit  du  khédive,  publié  le  28  août  1878  ;  la  déclaration  de  même  date  du 
ministre  président  du  conseil,  et  la  lettre  adressée  par  le  khédive,  le  23  août  1878,  à, 
M.  Wilson,  vice-président  de  la  commission  supérieure  d'enquête,  dans  laquelle  il 
promet  d  adopter  les  conclusions  de  la  commission.  Dans  Egypt,  1879,  n°  2,  p.  292- 
293,  290  (1878-1879,  vol.  78.  p.  524-525,  522). 

(5)  Cf.  les  dépêches  du  président  du  conseil  des  ministres  égyptien  au  consul  général 
anglais  au  Caire,  du  30  août  1878,  et  du  secrétaire  d'Etat  anglais  des  affaires  étran- 
gères, marquis  de  Salisbury,  au  même,  du  13  septembre  1878,  dans  Egypt,  1879,  n°  2„ 
p.  293-294,  297  (1878- 1879,  vol.  78,  p.  525-526,  529). 

(*)  V.  la  correspondance  dans  le  Livre  jaune  français.  (Documents  diplomatiques  > 
affaires  d'Egypte)  de  1880,  pondant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1878,  spécia- 
lement p.  122-126,  132.) 
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ver  à  ce  que,  pour  la  première  fois,  une  des  institutions  administratives 
créées  dans  l'intérêt  des  créanciers,  fût  placée  sur  le  pied  d'une  création 
dû  droit  international  (*).  Jusque-là,  la  Grande-Bretagne  et  la  France 
n'avaient  eu  aucun  titre  à  réclamer  le  maintien  du  contrôle  général 
établi  par  le  décret  du  18  novembre  1876.  Comme  les  deux  ministres 
étrangers  assuraient  en  fait  à  ces  puissances  une  influence  encore  plus 
étendue,  et  que  les  vastes  attributions  des  contrôleurs  généraux  existants 
jusque-là  paraissaient  sans  but  en  présence  de  ministres  européens,  ces 
puissances  ne  firent  aucune  objection  à  ce  que  le  contrôle  général 
existant  fût  supprimé.  Mais,  à  leur  demande,  le  gouvernement  égyp- 
tien contracta  vis-à-vis  d'eux  rengagement  de  faire  revivre  le  contrôle 
général  dans  la  forme  du  décret  du  18  novembre  1876,  lorsque  les 
ministres  étrangers  auraient  été  déchargés  de  leurs  fonctions. 

Vers  la  môme  époque,  il  y  eut  encore  une  autre  institution  adminis- 
trative qui  fut  établie  sur  une  base  juridique  internationale. 

Pour  remédier  à  ses  besoins  les  plus  pressants,  et  en  particulier  pour 
obtenir  les  moyens  de  couvrir  ses  dettes  flottantes,  le  gouvernement 
égyptien,  représenté  par  le  ministre  des  finances  M.  Wilson,  contracta 
le  31  octobre  1878,  avec  les  maisons  Rothschild  de  Londres  et  de  Paris, 
un  emprunt  au  capital  nominal  de  8,500,000  liv.  st.  A  la  garantie  de 
cet  emprunt  devaient  être  affectés,  à  titre  d'hypothèque,  le  fonds  et  les 
revenus  des  biens  de  Daïras,  qu'un  décret  du  khédive,  en  date  du 
26  octobre  1878,  avait  abandonnés  à  l'État  en  vue  de  cette  affectation. 
L'administration  des  biens  de  Daïras  fut  déférée  à  une  commission  spé- 
ciale se  composant  de  trois  personnes  :  un  Égyptien,  un  Anglais  et 
un  Français,  qui  devaient  faire  rentrer  les  revenus  et  transférer  le 
produit  net  aux  maisons  créancières  de  l'emprunt.  A  la  requête  des 
maisons  Rothschild,  qui  en  faisaient  une  condition  de  la  conclusion  de 

(')  Y.  la  dépêche  du  ministre  français  des  affaires  étrangères,  M.  Waddington,  au 
consul  général  de  France  en  Egypte,  du  14  octobre  1878,  et  la  correspondance  diplo- 
matique  relative  à  cette  question,  dans  le  Livre  jaune  français  sur  l'Egypte,  de  1880, 
p.  Ï04-125,  131-135.  V.  aussi  la  dépêche  du  secrétaire  d'Etat  anglais  des  affaires 
étrangères  au  consul  général  d'Angleterre  en  Egypte,  du  21  novembre  1878,  dans 
Egypt,  1879,  n°  2,  p.  323  (1878-1879,  vol.  78,  p.  555;;  le  décret  du  12  décembre 
1878  sur  la  suspension  du  contrôle  général  établi  par  le  décret  du  18  novembre  1876» 
et  là  correspondance  sur  cet  objet  entre  le  ministre  président  égyptien  et  la  caisse  de 
la  dette  publique,  dans  Egypt,  1879,  n°  2,  p.  337-339  (1878-1879,  p.  569-571);  enfin, 
ies  déclarations  écrites  échangées  le*  29-31  mars  1879,  entre  le  consul  général  anglais 
éû  Egypte  et  le  gouvernement  égyptien,  sur  le  rétablissement  éventuel  du  contrôla 
général,  dans  Egypt,  1879,  n°  5,  p.  69  (1878-1879,  vol.  78,  p.  93;. 
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l'emprunt,  le  gouvernement  égyptien  s'obligea  vis-à-vis  des  gouver- 
nements anglais  et  français  à  ne  pas  révoquer,  sans  le  consentement  de 
leurs  gouvernements  respectifs,  sur  la  proposition  desquels  ils  devaient 
«être  nommés,  les  deux  délégués  étrangers  membres  de  cette  commis- 
sion. (1). 

§  24.  —  Tentatives  du  khédive  Ismaïl-  Pacha  pour  rétablir  dans  son 
intégrité  le  pouvoir  absolu  que  limitait  le  conseil  des  ministres.  —  Rap- 
port de  la  commission  supérieure  éCenquête,  du  8  avril  1879,  sur  le  règle- 
ment provisoire  de  la  situation  financière.  —  Décret  hhédivial  sur  les 
finances,  du  22  avril  1879,  adopté  par  V assemblée  égyptienne  des  nota- 
bles. —  Protestation  des  grandes  puissances  contre  ce  décret  et  déposition 
du  khédive  Ismatl-Pacha  (26  juin  1879). 

Le  khédive  éprouva  bientôt  (*}  que  le  conseil  des  ministres,  constitué 
sous  la  présidence  de  Nubar- Pacha  avec  les  deux  ministres  étrangers, 
formait  une  barrière  effective  à  son  pouvoir  absolu.  Il  essaya  de  s'en 
-débarrasser  à  l'aide  d'un  mouvement  national.  Se  fondant  sur  la  loi  du 
20  novembre  1866,  il  convoqua  en  janvier  1879  l'assemblée  des  notables 
pour  délibérer  sur  les  affaires  financières.  Après  une  démonstration 
militaire  (18  février  1879)  dirigée  contre  Wilson  et  Nubar-Pacha  et 
apaisée  par  le  khédive,  celui-ci  insista  pour  la  retraite  de  Nubar-Pacha 
et  donna,  le  10  mars  1879,  la  présidence  du  conseil  des  ministres  à  son 
fils  Tewfik-Pacha.  Pour  écarter  l'opposition  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  France  à  la  retraite  de  Nubar,  le  khédive  s'obligea  vis-à-vis  d'elles, 
le  9  mars  1879,  à  accorder  aux  deux  ministres  étrangers  ensemble  un 
-droit  de  veto  contre  toute  décision  du  conseil  des  ministres  (3). 

Les  voies  et  moyens  destinés  au  service  de  l'emprunt  de  1864  ne 

suffisant  pas  au  payement  du  coupon  de  cet  emprunt  à  l'échéance  du 

1"  avril  1879,  le  ministre  des  finances,  M.  Wilson,  proposa  au  khédive, 

le  25  mars  1879,  de  proroger  le  payement  du  coupon  jusqu'au  1"  mai 

(')  V.  le  décret  du  26  octobre  1878  et  la  déclaration  du  gouvernement  égyptien  au 
gouvernement  anglais  (et  français),  du  14  décembre  1878,  dans  Egypt,  1879,  n°  1, 
p.  2,  6(1878-1879,  vol.  78,  p.  208,  212),  ainsi  que  les  négociations  sur  cet  objet, 
ibid.t  p.  1  à  9  (p.  207-215),  ainsi  que  le  Livre  jaune  français  de  1880,  p.  128-131. 

(*)  Cf.  les  correspondances,  etc.,  dans  Eçypt,  1879,  n°  5,  p.  1-179  (1878-1879, 
vol.  78,  p.  17-203). 

(*)  Cf.  les  déclarations  échangées  le  9  mars  1879  entre  les  consuls  généraux  anglais 
-et  français  au  Caire,  d'une  part,  et  le  khédive,  d'autre  part,  dans  Egypt,  1879,  n°  5, 
p.  51-52  (1878-1879,  vol.  78,  p.  75-76). 
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1879  au  plus  tard,  dt  cela  après  s'être  entendu  avw  la  commissipù 
supérieure  d'enquête,  par  un  décret  dont  l'introduction  invoquerait,  la* 
règlement  pour  l'organisation  de  l'ensemble  de  la  dette  que  la  commis- 
sion d'enquête  avait  à  élaborer,  mais  qui  n'était  pas  encore  terminé. 
Le  khédive  ne  promulgua  toutefois  ce  décret  que  le  30  mars  1879,  après- 
en  avoir  écarté  la  formule  d'introduction  proposée  (l). 

.  Le  ministre  des  finances,  M.  Wilson,  avait  rédigé  comme  point  de  départ 
pour  les  délibérations  de  la  commission  supérieure  d'enquête,  un  avant- 
projet  de  loi  des  •  finances,  et  l'avait  communiqué  au  khédive,  le 
18  mars  1879,  avant  de  le  présenter,  à  la  commission.  Bien  que  le 
khédive,  par  son  rescrit  du  28  août  1878,  eût  annoncé  l'intention  de 
«  gouverner  dorénavant  avec  et  par  son  conseil  des  ministres  » ,  il  n'en. 
fit  pas  moins  préparer  par  l'assemblée  des  notables,  et  sans  avis  préa- 
lable du  conseil  des  ministres,  un  projet  de  loi  en  opposition  avec 
celui  du  ministre  des  finances,  et  il  communiqua  ce  projet,  également 
sans  avis  préalable  du  conseil  des  ministres,  au  corps  consulaire,  le 

7  avril  1879,  avec  la  déclaration  que  le  contre-projet  serait  immédiate* 
ment  mis  à  exécution.  Le  même  jour,  il  nommât  Chérif-Pacha  ministre* 
président  et,  le  lendemain,  il  constitua  un  nouveau  ministère  unique- 
ment composé  d'Égyptiens,  avant  même  que  les  ministres  en  fonctions, 
à  l'exception  du  ministre-président  Tewfik- Pacha,  eussent  donné  leur 
démission  (*). 

A  la  suite  de  ces  actes  du  khédive,  les  membres  de  la  commission 
supérieure  d'enquête,  après  avoir,  le  10  avril  1879,  remis  leur  rapport  dn 

8  avril  avec  le  projet  de  loi  des  finances,  déposèrent  leur  mandat  (a). 
Par  décret  du  22  avril  1879,  le  khédive  convertit  en  loi  le  projet  de 

l'assemblée  des  notables  (4). 

Ce  nouveau  décret,  qui  imposait  de  nouvelles  limitations  aux  droits 
des  créanciers,  sans  leur  accorder  des  garanties  suffisantes,  avait  été 

(')  Cf.  la  correspondance  sur  le  décret,  dans  Egypt,  1879,  n*  5,  p.  61-64  (ÎBÎ^ 
1879,  vol.  78,  p.  85-88). 

(*)  Cf.  les  documents  relatifs  à  ces  procédés  dans  Egypt,  1879,  n°  5,  p.  70  à  93- 
(1878-1879,  vol.  78,  p.  94-117). 

(»)  V.  Egypt,  1879;  n*  5,  p.  93-94  (1878-1879,  vol.  78,  p.  117-118). 

(«>  V.  le  décret  du  22  avril  1879,  dans  Egypt,.  1879,  n°  5,  p.  160-161  (1878-1879, 
vol.  78,  p.  184-185).  V.  ibid.,  un  parallèle  dressé  par  le  commissaire  français  de  la 
caisse,  M.  Bellaigue.de  Bughax,  entre  le  projet  de  la  commission  supérieure  d'enquête- 
et  le  projet  de  rassemblée  des  notables  converti  en  loi  par  le  khédive,  p.  163-171 
(p.  187-195). 
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rendu  sans  entente  avec  les  créanciers  et  sans  égard  an  droit  interna- 
tional existant. 

L'Allemagne  protesta  la  première,  le  18  mai  1879,  contre  cette  viola- 
tion des  engagements  internationaux  de  1»  part  du  gouvernement  égyp- 
tien, et  elle  déclara  considérer  comme  nul  et  non  avenu  le  décret  du 
22  avril  1879  en  ce  qui  concernait  leç  droits  des  sujets  allemands  et  la 
compétence  des  tribunaux  mixtes  (*).  .    . 

A  la  protestation  de  l'Allemagne  accédèrent  d'abord  l'Autricfre- 
Hongrie,  puis  les  autres  grandes  puissances  européennes  ('). 

Mais  la  Grande-Bretagne  et  la  France  allèrent  plus  loin.  Elles  exi- 
gèrent (3)  que  le  khédive  Ismaïl-Pacha  abdiquât,  et  elles  obtinrent,  le 
26  juin  1879,  un  iradé  du  sultan,  par  lequel  celui-ci  déposa  le  khédive 
Ismaïl-Pacha  et  le  remplaça  comme  khédive,  par  son  fils  Mehemed 
Tewfik-Pacha,  encore  régnant  aujourd'hui  (4). 

(A  suivre.) 

• 
(')  Cf.  la  dépêche  de  l'ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,   au  secrétaire  d'Etat. 

des  affaires  étrangères,    du  11  mai   1879,  et  le  rapport  du  consul  général  anglais 

au  Oaire,  du  18  mai   1879,  dans  Egypt,  1879,  n°  3,  p.  3,  6  (1878-1879,  vol.  78, 

P.  5,  8). 

P)  Cf.  Egypt,  1879,  n*  3,  p.  6-9  (1878-1879,  vol.  78,  p.  8-11). 

(')  Ceci  se  passa  le  19  juin.  1879.  Le  23  juin  1879,  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie, 
se  joignirent  à  la  démarche  des  puissances  occidentales.  ïfa/pt,  1879,  n°  3,  p.  9  12 
(1878-1879,  vol.  78,  p.  11-14). 

(4)  V.  Egypt,  1879,  n°  3,  p.  12-13  (1878-1879,  vol.  78,  p.  14-15). 
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Etats-Unis  d  Amérique  et  Venezuela.  —  Réclamation  Eancox.  — 
Responsabilité  d'un  gouvernement  pour  faits  de  guerre.  —  Con- 
vention d'arbitrage  du  12  juillet  1890. 

Au  mois  de  mai  1869,  une  loi  vénézuélienne  déclara  ouverte  au  com- 
merce et  aux  pavillons  de  toutes  les  nations,  la  navigation  de  l'Ôrénoque 
et  des  lacs  de  Valencia  et  de  Maracaïbo. 

En  conséquence,  une  compagnie  américaine,  établie  conformément  aux 
lois  des  États  Unis,  entreprit  la  navigation  de  l'Orénoque  et  y  expédia 
quatre  bateaux  à  vapeur,  savoir  :  le  Hero,  le  San  Fernando*  le  Nutrias 
et  le  Dudley  Buck.  Leur  équipage  était  américain,  ainsi  que  leur 
pavillon. 

La  guerre  civile  régnait  alors  au  Venezuela,  et  la  loi  avait  été  faite  par 
un  gouvernement  issu  d'une  révolution  et  qui,  conséquemment, n'était 
pas  très  solide.  L'état  de  guerre  qui  l'avait  amené  au  pouvoir  existait 
encore,  et,  de  jour  en  jour,  il  avait  moins  de  chance  de  vivre  en  paix  ou 
d'imposer  la  paix  au  pays.  Aucun  négociant  trafiquant  avec  le  Vene- 
zuela n'ignorait  cet  état  de  choses. 

La  compagnie  américaine  n'hésita  pas,  cependant,  en  avril  et  en  sep- 
tembre 1871,  à  s'engager  dans  cette  entreprise  périlleuse,  ni  à  expédier 
ses  navires,  précisément  vers  le  point  le  plus  troublé  par  les  hostilités,  et 
cela  bien  que  les  capitaines  eussent  été  formellement  avertis  par  le  consul 
du  Venezuela  à  la  Trinidad.Les  navires,  continuant  leur  route,  entrèrent 
résolument  dans  l'Orénoque,  alors  occupé  par  les  révolutionnaires 
(appelés  le  parti  des  bleus,  los  aztdes).  Ceux-ci  parvinrent  à  s'emparer  du 
Hero.  Le  Nutrias  tomba  entre  les  mains  du  parti  du  gouvernement 
(los  amarillos,  les  jaunes),  et  le  San  Fernando,  ayant  à  son  bord  le  pré- 

(')  Nous  devons  les  renseignements  de  fait  relatifs  à  cette  affaire  &  l'obligeance  de 
M.  R.F.  Seijas,  secrétaire  de  la  légation  du  Venezuela  à  Madrid,  auteur  du  Derecho 
international  hispano-americano,  et  à  la  publication  officielle  intitulée  :  Documentas 
relalivos  à  la  réclamation  intentadapor  la  légation  de  los  Estados  Unidos  de  America 
en  Caracas, à  favor  del  cindadano norte-americano  Hancox  6  delà  Compahia  de  tras* 
porte  por  napor  de  Venezuela.  — Caracas,  1890,  93  pp. 
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aident  de  la  compagnie,  un  Américain  nommé  J.-W.  Hâncox,  remonta  la 
rivière  jusque  Ciudad  Bolivar,  qu'il  trouva  occupé  militairement.  Les 
trois  bateaux  furent  simultanément  employés  au  service  de  la  révolution 
et  du  gouvernement.  C'est  à  raison  des  préjudices  éprouvés  de  ce  chef 
qu'une  réclamation  en  dommages-intérêts  fut  adressée,  dès  le  mois 
d'avril  1872,  au  gouvernement  vénézuélien.  Le  montant  de  l'indemnité 
réclamée  est  de  334,800  dollars  (2,174,000  francs),  outre  les  intérêts 
courus  aujourd'hui  depuis  dix-neuf  ans. 

Cette  réclamation,  soutenue  par  le  gouvernement  des  États-Unis 'et 
renouvelée  ^  plusieurs  reprises,  rencontra,  de  la  part  du  gouvernement 
régulier  qui,  dans  l'intervalle,  avait  fini  par  se  constituer  au  Venezuela 
et  par  y  ramener  la  paix  et  l'ordre,  une  opposition  constante. 

Au  commencement  de  1890,  au  moment  même  où  M.Blaine  venait  de 
signer  un  traité  d'arbitrage  avec  la  plupart  des  délégués  latino-améri- 
cains réunis  à  Washington,  le  Congrès  des  États-Unis  approuva  une 
résolution  comminatoire  contre  le  gouvernement  vénézuélien,  autorisant 
le  président  Harrison  à  user  des  moyens  les  plus  énergiques  pour  faire 
dédommager  les  réclamants.  Ce  même  Congrès  avait  cependant  accepté, 
deux  ans  auparavant,  l'idée  de  la  réunion,  à  Washington,  d'une  confé- 
rence internationale  de  toutes  les  nations  du  Nouveau-Monde,  dans  le 
but  principal  d'établir  les  moyens  les  plus  propres  à  conserver  la  paix 
entre  eux  ! 

Ce  fut  le  gouvernement  vénézuélien  qui,  en  réponse  à  cette  démon- 
stration et  par  l'organe  de  M.  Seijas,  ministre  des  affaires  étrangères, 
proposa  le  recours  à  l'arbitrage.  Il  continua  cependant  à  soutenir,  dans 
la  note  du  3  mars  1890  où  il  formula  cette  proposition,  que,  en  suppo- 
sant la  réclamation  fondée,  —  ce  qu'il  déniait,  —  la  voie  régulière  à 
suivre  eût  été  de  saisir  de  la  contestation  les  tribunaux  vénézuéliens. 
A  l'appui  de  cette  thèse,  il  invoquait  l'opinion  émise,  à  propos  de  cette 
même  affaire,  par  deux  secrétaires  d'État  américains  :  MM.  Freling- 
huysen  et  Fish.  Le  premier  écrivait,  en  novembre  1883,  à  M.  Kennedy, 
avocat  des  réclamants  :  c  Les  notes  »  (émanées  du  gouvernement  véné- 
zuélien) c  nient  que  la  demande  soit  fondée  et  assurent  que,  quand 
«  même  elle  le  serait,  il  n'entrerait  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir 
t  exécutif  du  Venezuela  d'accorder  une  indemnité,  vu  que  toutes  les 
c  réclamations  étrangères  sont  du  ressort  des  tribunaux  vénézuéliens,  à 
«  qui  on  est  libre  de  s'adresser.  Les  choses  étant  ainsi  et,  à  moins  que 
«  les  tribunaux  compétents  de  cette  république  ne  rendent  une  sentence 
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-«équivalente  à  un  déni  de  justice  dans  l'affaire  qui  vous  concerne,  je 
«  ne  saurais  comment  ce  département  pourrait  correctement  continuer 
«  à  prêter  son  concours  aux  réclamants.  » 

De  son  côté,  M.  Fish,  faisant  allusion  à  ce  que  la  compagnie  s'était 
plainte  de  la  suppression,  non  d'un  privilège  qu'elle  n9a  jamais  eu  pour 
la  navigation  exclusive  sur  l'Orénoque,  mais  d'une  permission  générale 
accordée  à  tous  les  pavillons  étrangers,  écrivait  à  M.  Hancox:  cBien 
<  que  ce  département  sympathise  cordialement  avec  les  mésaventures 
-t  de  la  Compagnie,  et  qu'il  considère  celle-ci  comme  ayant  été  injuste- 
ment traitée  par  les  autorités  du  Venezuela,  la  loi  de  cette  république 
et  les  autorisations  accordées  conformément  à  cette  loi  doivent  être 
considérées  comme  des  contrats,  dont  l'oubli  probable  de  la  part  de 
ces  autorités  doit  être  entré  dans  les  calculs  de  la  Compagnie  lors- 
qu'elle a  reçu  les  autorisations.  Or  ce  département  n'a  pas  coutume 
d'autoriser  une  intervention  officielle  à  propos  de  contrats  entre  des 
citoyens  des  États-Unis  et  des  gouvernements  étrangers.  » 
D'après  M.  Clay,  «  la  règle  générale  est  que  les  étrangers  sont  obligés 
d'avoir  recours  aux  tribunaux  de  justice,  si  ceux-ci  leur  sont  ouverts, 
pour  la  réparation  de  tout  dommage,  avant  de  s'adresser  dans  cette 
vue  au  gouvernement  du  pays  où  siègent  ces  tribunaux ,  et  que  par- 
tant il  n'y  a  pas  de  droit  à  réclamer  des  États-Unis  la  réparation  de 
dommages  causés,  sur  le  littoral  de  la  Floride,  à  deux  bateaux  fran- 
çais échoués,  avant  que  le  recours  aux  tribunaux  civils  ne  soit 
épuisé  ». 

Un  autre  secrétaire  d'État,  M.  Bayard,  déclarait  encore  en  1885  que  : 
si  le  pouvoir  exécutif  fédéral  enlevait  l'affaire  à  l'autorité  judiciaire, 
il  supprimerait  du  coup  la  distinction  constitutionnelle  existante 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire,  puisqu'il  usurpe- 
rait une  fonction  exclusivement  réservée  aux  tribunaux  ».  Il  ajoutait 
qu'  c  on  ne  comprenait  pas  comment  on  pouvait  prétendre,  dans 
le  cas  qui  lui  était  soumis,  créer  en  faveur  d'un  étranger  une  voie  de 
recours  différente  de  celle  dont  il  a  la  liberté  de  se  servir  en  commun 
avec  les  citoyens  du  pays,  sans  violer  des  distinctions  constitution- 
«  nelles  essentielles,  et  en  même  temps  sans  jeter  un  discrédit  immérité 
«  sur  notre  système  judiciaire,  sans  s'écarter  enfin  d'une  série  non 
«  interrompue  de  précédents  qui  sont  d'eux-mêmes  devenus  loi  » . 

C'étaient  les  mêmes  principes  qu'avaient  soutenus  MM.  Evarts  et 
Blaine  en  décembre  1880  et  en  mars  1891,  lorsqu'ils  refusèrent  d'ac- 
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-cueillir  comme>  releyant  du  pouvoir  exécutif  ime  demande  en  indemnité 
fondée  sur  les  dommages  causés  à  certains  Chinois  par  des  rassemble- 

-  tnents  populaires  dans  le  Colorado.  Avant:  eux,  M.  Webster  avait  soutenu 
li  môme  doctrine  en  1851,  dans  une.  note  en  réponse  à  une  demande 

•  'd'indemnité  formulée  à  raison  de  dommages  soufferts  par  le  consul 
--d'Espagne  et  par  des  citoyens  .espagnols  de  la  p$rt  d'un  rassemblement 

•  populaire  à  la  Nouvelle-Orléans.  Mettant  à  part  le  consul  à  qui  répara- 

•  tion  devait  être  faite  à  cause  de  .son  caractère  public,  il  ajoutait  : 
«  Quant  aux  particuliers,  sujets  de  Sa  Majesté  Catholique,  qui  viennent 
<  volontairement  s'établir  aux  États-Unis,  ils  n'ont  pas  de  motif  sérieux 
•«  de  se  plaindre,  du  moment  où  ils  sont  protégés  par  la  même  loi  et  la 
«  même  administration  de  la  justice  que  les  citoyens  natifs  de  ce 
'•*  pays.  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Venezuela,  dans  la  dépêche  du 
3  mars  1890,  à  laquelle  nous  empruntons  les  citations  qui  précèdent, 
fait  remarquer  que  les  institutions  de  son  pays  sont  les  mêmes  que  celles 
des  États-Unis,  et  que  par  conséquent  ce  qui  est  vrai  pour  ceux-ci  doit 
s'appliquer  au  Venezuela.  Au  surplus,  les  traités  entre  les  deux  pays  ont 
reconnu  la  nécessité  pour  leurs  citoyens  respectifs  de  se  soumettre  aux 
lois  du  pays  de  leur  résidence.  Or,  depuis  1873,  une  loi  du  Venezuela 
soumet  à  la  haute  cour  fédérale  de  cet  État  la  connaissance  des  récla- 

'  mations  provenant  de  dommages  ou  expropriations  causés  par  des 

.  autorités  légitimes. 

Nous  ne  voyons  pas  que  ces  considérations,  qui  tendent  k  faire 

-déclarer  la  demande  non  recevable  aussi  longtemps  que  la  voie  du 
recours  aux  tribunaux  réguliers  du  pays  n'est  pas  épuisée,  aient  été  ren- 
contrées bien  à  fond  dans  la  réponse  faite  au  ministre  vénézuélien  par 
M.  Scruggs,  ministre  des  États-Unis  à  Caracas  (17  mars  1890),  ni  dans 
les  instructions  données  par  le  cabinet  de  Washington  au  même 
M.  Scruggs  (20  mai  1890).  Sans  doute,  il  parait  établi  que  M.  Freling- 
huysen,  après  avoir  écrit  à  M.  Kennedy,  le  20  novembre  1883,  les 
paroles  rapportées  ci-dessus,  a  émis,  le  3  avril  suivant,  un  avis  diamé- 
tralement opposé  dans  une  lettre  aux  sénateurs  Shellabarger  et  Wilson. 
Mais  la  seule  conclusion  à  tirer  de  là,  c'est  que  M.  Frelinghuysen  s'est 
-certainement  trompé  une  fois.  Est-ce  dans  sa  première  ou  dans  sa  seconde 
lettre?  C'est-ce  qu'il  eût  fallu  rechercher.  Sans  douté  encore,  dans  le  cas 
-célèbre  de  Dickelman,  la  cour  suprême  des  États-Unis  a  jugé  que 
«  le  citoyen  d'une  nation  lésé  par  la  conduite  d'une  autre  nation,  doit 
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demander  réparation  par  l'intermédiaire  de  son  propre  gouverne* 
ment  » . . . ,  c'est-à-dire  que,  s'il  s'adressait  directement  au  gouvernement 
étranger,  celui-ci  serait  pleinement  fondé  à  ne  pas  même  examiner  la 
requête  (Wharton,  Inlern.  lato  Digest,  §  214).  Mais  cette  décision,  fort 
juste  d'ailleurs,  ne  touche  pas  à  la  question  soulevée  par  le  gouver- 
nement vénézuélien.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  savoir  par  quel  organe 
la  réclamation  doit  être  présentée,  mais  sous  quelles  conditions  ce  mode 
de  réclamation  peut  remplacer  le  recours  à  la  voie  judiciaire.  L'objection 
tirée  de  la  date  de  la  loi  du  Venezuela  qui  organise  la  compétence  de  la 
haute  cour  fédérale  de  cette  république  (14  février  1873),  postérieu- 
rement à  la  réclamation  formulée  au  nom  de  Hancox,  mériterait  une 
plus  sérieuse  attention  s'il  était  vrai  [quoi  demonstrandum)  qu'avant 
cette  époque  il  n'y  avait  pas  de  tribunal  compétent  auquel  Hancox  pdt 
s'adresser.  Car,  tout  en  admettant  que  les  lois  de  procédure  ont  en 
général  un  effet  rétroactif,  il  serait  difficile,  au  point  de  vue  du  droit 
international,  d'étendre  cette  règle  au  cas  où  une  loi  nouvelle  empi- 
rerait la  condition  de  l'étranger  au  nom  duquel  son  gouvernement  aurait 
déjà  formulé  une  réclamation. 

A  la  proposition  d'arbitrage  dont  le  gouvernement  du  Venezuela  avait 
pris  l'initiative,  le  cabinet  des  États-Unis  fit,  le  20  mai  1890,  une  réponse 
assez  hautaine,  réclamant  un  règlement  direct  et  immédiat.  Tout  au  plus 
consentait-il,  une  fois  le  principe  de  la  responsabilité  admis,  à  ce  que 
le  montant  de  l'indemnité  à  payer  par  le  Venezuela  fût  fixé  par  arbitres» 
Mais  il  ne  persista  pas  dans  cette  attitude,  dont  le  maintien  eût  été  par 
trop  choquant  au  lendemain  de  la  conférence  pan -américaine  de  Was- 
hidgton  (l).  Le  26  juin  1890,  les  présidents  B.  Harrison,  à  Washington, 
et  R.  Andueza  Palacio,  à  Caracas,  signaient,  chacun  de  son  côté,  un 
décret  (*J nommant  respectivement  comme  leurs  plénipotentiaires  ad  hocy 
chargés  d'arrêter  les  termes  du  compromis,  M.  Scruggs  et  le  Dr  Rafaël 
Seija3,  ce  dernier  ayant  depuis  peu  été  remplacé  comme  ministre  des 
affaires  étrangères  par  M.  A.  Saluzzo.  Aucune  réserve  n'était  faite  en  ce 
qui  concernait  la  soumission  à  l'arbitrage  de  l'ensemble  du  litige,  tant 
au  point  de  vue  du  principe  que  du  montant  de  l'indemnité. 

Du  moment  où  la  question  de  principe  reste  entière,  il  en  résulte  que 

f1)  Cf.  dans  cette  revue,  t.  XXII,  p.  37,  l'article  de  M.  Pradier-Fodéré  sur  la 
Question  de  V  arbitrage  devant  la  conférence  internationale  américaine  de  Washington. 

(*)  Dans  le  recueil  vénézuélien  cité  plus  haut,  le  décret  du  président  des  Etats-Unis 
porto,  par  une  eneur  matérielle  évidente,  la  date  du  '^6  mai. 
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lé6  arbitres  ont  à  connaître  de  l'ensemble  des  objections  de  droit  soulevées 
par  le  Venezuela.  On  peut  se  demander  cependant,  en  ce  qui  concerne 
l'exception  tirée  de  ce  que  la  compagnie  des  transports  aurait  dû  régu- 
lièrement saisir  de  sa  réclamation  la  haute  cour  fédérale  du  Venezuela, 
si  cette  exception  n'est  pas  couverte,  au  point  de  vue  du  droit  interna- 
tional, par  le  consentement  du  président  et  du  congrès  du  Venezuela 
h  accepter,  dans  ce  Cas  spécial,  le  tribunal  des  arbitres  comme  une 
juridiction  internationale  et  supérieure.  A  notre  avis,  les  arbitres  ne 
pourraient  s'arrêter  devant  une  pareille  exception  sans  mettre  en  doute 
l'origine  et  la  légitimité  de  leurs  propres  pouvoirs,  tels  qu'ils  résultent 
du  compromis. 

Tout  autre  est  la  question  fondamentale  de  savoir  si  les  faits  eux- 
mêmes,  tels  que  les  définissent  la  réclamation  et  le  compromis,  sont  de 
nature  à  engager  la  responsabilité  du  gouvernement  vénézuélien.  Ces 
faits  sont  :  «  La  saisie,  la  capture,  la  détention  et  l'emploi  à  la  guerre 
ou  autrement  des  vapeurs  Hero,  Nutrias  et  San  Fernando,  appartenant 
à'  la  compagnie  de  transports  à  vapeur  du  Venezuela,  corporation 
établie  conformément  aux  lois  de  l'État  de  New-York  et  ayant  son  siège 
aux  États-Unis,  et  l'emprisonnement  des  employés  de  cette  compagnie, 
citoyens  des  États-Unis  *. 

À  la  vérité,  il  ne  peut  guère  être  douteux  que  le  gouvernement  du 
Venezuela  ne  soit  responsable  de  ceux  de  ce3  faits  dont,  en  dehors  des 
conséquences  inévitables  de  l'état  de  guerre,  il  serait  l'auteur  ou  l'or- 
donnateur. Mais  la  question  devient  beaucoup  plus  délicate  s'il  s'agit 
d'actes  de  belligérance  conformes  aux  lois  de  la  guerre,  ou  de  faits  com- 
mis par  des  insurgés  et  échappant  au  contrôle  des  autorités  régulières. 

Wharton  [Internai,  law  Digeste  t.  H,  §  223,  p.  576),  formule  à  ce 
sujet,  comme  résumé  de  la  pratique  des  États-Unis,  la  règle  suivante  : 

«  Un  souverain  n'est  pas  responsable,  en  règle  générale,  envers  les 
étrangers  résidant  sur  son  territoire,  à  raison  des  dommn^es  qu'ils 
éprouvent  par  des  faits  de  guerre,  ou  par  l'action  d'insurgés  sur  les- 
quels il  n'avait  pas  d'autorité. . .  > 

A  l'appui  de  cette  thèse,  on  invoque  entre  autres,  du  côté  du  Vene- 
zuela, une  dépêche  dans  laquelle  le  célèbre  secrétaire  d'Élat  américain 
M.  Seward  s'exprimait  ainsi  :  c  Le  gouvernement  des  États-Unis  n'est 
c  pas  responsable  envers  des  citoyens  péruviens  de  la  perte  causée  par  la 
c  destruction  de  leurs  propriétés  à  bord  d'un  vaisseau  qui,  en  1862,'se 
t*  trouvait  dans  ja  baie  de  Chesapeake,  la  destruction  ayant  été  effectuée 
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«  par  une  attaque  soudaine  des  insurgés,  que  le  gouvernement  des 
«  États-Unis  n'a  pas  été  à  même  de  repousser  avec  due  diligence.  » 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  termes  du  compromis  qui,  le 
12  juillet  dernier,  a  été  arrêté  définitivement  entre  les  plénipotentiaires, 
MM.  W.  Scruggs  et  R.  Seijas. 

Par  l'article  1er,  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  de 
«  soumettre  à  un  arbitrage  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement 
vénézuélien  doit  payer  à  celui  des  États-Unis  une  indemnité  quel- 
conque, et,  dans  l'affirmative,  à  combien  s'élève  le  quantum  de 
l'indemnité  due  à  raison  de  la  saisie,  de  la  détention  et  de  l'emploi  que 
l'on  soutient  avoir  été  injustement  opérés  pour  des  opérations  de  guerre 
ou  autrement,  des  vaisseaux  ITero,  Nutrias  ttSan  Fernando^  propriétés 
de  la  compagnie  de  transports  à  vapeur  du  Venezuela,  corporation 
établie  conformément  aux  lois  de  l'État  de  New- York  et  ayant  son 
siège  aux  États-Unis,  et  pour  l'emprisonnement  de  ses  employés, 
citoyens  des  États-Unis  » . 

Aux  termes  de  l'article  2,  la  question  sera  soumise  à  trois  commis- 
saires élus  comme  suit  :  l'un  par  le  président  du  Venezuela,  l'autre  par 
le  président  des  États-Unis,  le  troisième,  ou  tiers-arbitre,  qui  ne  devra 
être  citoyen  ni  du  Venezuela  ni  des  États-Unis,  par  les  deux  autres,  et, 
en  cas  de  désaccord  sur  le  choix,  par  le  représentant  de  la  Belgique  ou 
par  celui  de  la  Suède  et  Norvège  à  Washington. 

D'après  l'article  3,  les  commissaires  doivent  se  réunir  à  Washington, 
trois  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité,  et  procéder  à 
l'élection  du  tiers-arbitre  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent.  Puis,  le 
tribunal  une  fois  constitué  dans  les  cinq  mois  à  partir  de  la  ratification 
du  traité,  le  premier  acte  de  ses  membres  sera  de  souscrire  la  déclaration 
solennelle  «  qu'ils  entendent  examiner  et  décider  la  réclamation  à  eux 
«  soumise  conformément  à  la  justice,  à  l'équité  et  aux  principes  du 
c  droit  international.  La  sentence  rendue  de  l'avis  conforme  de  deux  des 
c  commissaires  suffira  pour  décider  d'une  manière  finale  et  définitive 
«  toute  question  dont  ils  seront  saisis.  » 

Selon  l'article  4,  les  commissaires  statueront  sur  le  vu  de  la  corres- 
pondance diplomatique  échangée  entre  les  deux  gouvernements,  et  des 
preuves  légales  que  pourront  leur  produire  les  hautes  parties  contrac- 
tantes dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  première  réunion  plénière  de  la 
commission.  Leur  décision  sera  rendue,  au  plus  tard,  trois  mois  après 
la  date  de  la  première  séance,  Les  commissaires  peuvent  entendre  un 
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agent  de  chacun  des  gouvernements  et  peser  leurs  arguments,  et  en 
outre,  ils  peuvent  entendre  un  autre  avocat  pour  ou  contre  la  récla- 
mation. 

L'article  5  porte  que,  si  on  condamne  le  Venezuela,  le  montant  de 
l'indemnité  doit  être  payé  deux  mois  après,  en  titres  de  la  dette  diplo- 
matique 3  p.  c,  mais  à  la  condition  que,  au  cas  où  les  intérêts  de  cette 
dette  cesseraient  d'être  payés,  le  manquant  serait  payé  au  moyen  de  la 
quotité  mensuelle  assignée  aux  États-Unis  pour  les  réclamations  anté- 
rieures. 

Chaque  gouvernement  payera  son  commissaire  et  son  agent.  Les 
autres  frais,  y  compris  le  traitement  du  secrétaire,  seront  supportés  pour 
moitié  par  chacune  des  parties. 

Enfin,  l'article  6  porte  que  le  traité  sera  ratifié  après  l'approbation 
des  congrès  des  deux  pays. 

II 

France  et  Pays-Bas.  —  Limites  des  Guy  ânes  française  et  holla niaise* 

—  Extension  des  pouvoirs  de  l 'arbitre. 

La  France  et  les  Pays-Bas  sont  en  différend  au  sujet  de  la  détermina- 
tion de  la  limite  exacte  entre  la  colonie  de  Surinam  (Guyane  hollandaise) 
et  la  Guyane  française. 

Par  une  convention  qui  remonte  déjà  au  29  novembre  1888,  les  deux 
États  avaient  résolu  de  trancher  la  question  par  un  recours  à  l'arbi- 
trage. Puis  elles  avaient  désigné  l'empereur  de  Russie  comme  arbitre. 

Au  moment  où  cette  désignation  a  eu  lieu,  il  semblait  que  toute  la 
question  à  trancher  par  l'arbitre  dût  être  de  savoir  quelle  était  en 
droit,  et  au  point  de  vue  d'une  saine  interprétation  des  actes  diploma- 
tiques existants,  la  limite  entre  les  deux  colonies,  ou  en  d'autres  termes 
à  qui  appartenait  le  territoire  contesté  entre  les  rivières  Lava  et  Tapa- 
nahoni. 

Mais  le  tzar  ne  consentit  pas  à  accepter  une  mission  ainsi  restreinte. 
Il  fallut  donc  rouvrir  les  négociations.  Celles-ci  aboutirent,  non  sans 
peine,  à  une  convention  nouvelle,  conclue  à  Paris  le  28  avril  1890,  et 
aux  termes  de  laquelle  l'arbitre,  €  dans  le  cas  où  il  n'arriverait  pas,  après 
examen,  à  désigner  comme  limite  une  des  deux  rivières  mentionnées 
dans  la  convention  de  1888,  était  éventuellement  autorisé,  comme  solu- 
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tion  intermédiaire,  à  adopter  et  à  déterminer  une  autre  limite,  passant 
par  le  territoire  contesté  > . 

Ce  nouvel  arrangement,  donnant  au  souverain  choisi  comme  arbitre 
le  droit  tf  imposer  une  solution  transactionnelle  aux  parties,  fut,  dans  les 
États-Généraux  des  Pays-Bas,  —  dont  l'approbation  dut  être  demandée, 
—  l'objet  de  critique?  sérieuses.  On  fit  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  plus 
d'un  arbitrage,  dans  lequel  le  juge,  à  la  décision  duquel  on  se  soumet- 
tait d'avance,  aurait  à  chercher  et  à  dire  de  quel  côté  se  trouve  le  droit* 
mais  d'une  médiation,  et  que,  contrairement  à  la  nature  d'une  média- 
tion, où  le  médiateur,  ami  des  deux  parties,  cherche  à  amener  entre  elles 
un  accord  basé  sur  leur  consentement  à  des  sacrifices  réciproques,  on 
arriverait  éventuellement  à  se  voir  dicter  ces  sacrifices,  dans  la  mesure 
que  le  médiateur  seul  jugerait  convenable.  On  émit  la  crainte  qu'il  n'y 
eût  là  en  réalité  un  abandon  du  droit,  et  un  sacrifice  de  la  dignité  du  pays. 

Il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer  dans  ces  critiques  ce  qui  concerne 
le  caractère  juridique  de  cerqui  concerne  le  caractère  utile  du  procédé. 

Que  deux  États,  comme  deux  particuliers,  puissent,  en  choisissant  un 
arbitre,  étendre  les  pouvoirs  de  celui-ci  de  manière  à  constituer  ce  qu'en 
droit  privé  on  appelle  un  arbitre  amiable  compositeur,  cela  n'est  pas 
douteux.  Il  est  certain  en  effet  que,  même  sans  se  considérer  comme 
obligé  en  droit  à  abandonner,  en  tout  ou  en  partie,  telle  ou  telle  préten- 
tion, un  État  peut  faire  ce  sacrifice  par  amour  de  la  paix,  ou  dans  le 
désir  de  mettre  fin  à  une  situation  équivoque.  Et  il  n'y  a  pas  de  raison, 
si  un  Etat  peut  faire  ce  sacrifice  directement  et  immédiatement,  pour 
qu'il  ne  puisse  le  faire  indireclemnl  et  conditionnellement,  par  exemple 
en  autorisant  un  arbkre,  pour  le  cas  où  le  droit  lui  paraîtrait  douteux  de 
part  et  d'autre,  à  remplacer  le  jugement  disant  droit,  par  une  solution 
transactionnelle. 

Mais  l'introduction  d'une  pareille  clause  dans  un  compromis  inter- 
national, constitue-t-elle  un  précédent  utile  et  recommandable?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Il  y  a  un  droit  international.  Ce  droit  résulte  soit  de  conventions, 
tfoit  de  principes  généraux  acceptés  par  les  nations  civilisées.  L'objet 
essentiel  du  recours  à  l'arbitrage  entre  États  est,  non  pas  de  créer  ce 
droit,  mais  de  faire  rechercher  et  décider  par  un  juge  temporaire  volon- 
tairement choisi,  —  à  défaut  de  juridiction  permanente  et  obligatoire, — 
de  quelle  manière  le  droit  international  s'applique  à  tel  cas  particulier, 
faisant  l'objet  d'un  désaccord  entre  les  parties.  Les  États  qui  acceptent 
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l'arbitrage  reconnaissent  donc  par  cela  même  (et  c'est  ce  qui  donne  à  cette 
procédure  une  si  haute  valeur)  que  leur  différend  est  susceptible  d'êtr 
tranché  par  les  règles  du  droit  international,  général  ou  conventionnel. 
C'est  fausser  cette  notion  et  en  compromettre  l'application  que  d'ad- 
mettre d'avance  dans  le  compromis  môme,  l'éventualité  d'une  solution 
dictée,  non  par  le  droit,  mais  par  une  appréciation  arbitraire  des  conve- 
nances de  chaque  partie. 

2*  Il  est  dans  la  nature  humaine  que  celui  qui  est  chargé  d'une  tâche. 
dont  il  peut  s'acquitter  de  deux  manières,  choisisse  le  mode  le  plus 
facile,  surtout  quand  ce  mode,  en  même  temps  qu'il  impose  un  moindre 
travail,  entraîne  une  moindre  responsabilité.  Or,  entre  la  recherché 
minutieuse  d'une  solution  de  droit,  par  l'examen  attentif  et  raisonné 
d'un  grand  nombre  de  documents  historiques  et  diplomatiques,  et  l'in- 
dication d'une  solution  de  fait,  ne  donnant  ni  entièrement  raison  ni 
entièrement  tort  à  aucune  des  parties,  et  répondant  à  la  notion  vulgaire: 
«  couper  le  différend  en  deux  »,  il  y  a  généralement,  sous  ce  double 
rapport  de  la  peine  et  de  la  responsabilité,  une  différence  énorme.  Il  est 
vrai  que,  dans  le  compromis  franco-hollandais,  amendé  en  1890,  la  solu- 
tion intermédiaire  est  prévue  seulement  au  cas  où  V arbitre  ri 'arriverait 
pas,  après  examen^  à  désigner  comme  limite  une  des  deux  rivières  men- 
tionnées, c'est-à-dire  à  donner  raison  à  Tune  des  parties.  Mais  il  suffit 
que  cette  éventualité  soit  indiquée  pour  que,  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  l'arbitre  éprouve  un  penchant  presque  irrésistible  à  la  considérer 
comme  existante. 

3°  Pour  peu  que  la  clause  de  l'amiable  composition  s'introduise  dans 
quelques  compromis,  elle  ne  tardera  pas  à  y  devenir  de  style,  et  lorsque 
l'arbitre  proposé  la  réclamera,  il  paraîtra  désobligeant  et  discourtois  de 
la  lui  refuser.  Si  cet  arbitre  est  le  souverain  d'un  grand  État,  un  pareil 
refus  pourra  ne  pas  être  sans  inconvénients  sérieux.  D'autre  part,  celle 
des  parties  qui  proposera  la  clause  d'amiable  composition  et  qui  la  dési- 
rera, sera  généralement  celle  des  deux  qui  sera  la  moins  sûre  de  son 
droit.  Ne  voit-on  pas  ce  qu'il  y  a  là  de  danger  réel  pour  le  cas  où  une 
grande  puissance  voudra  faire  une  mauvaise  querelle  à  un  État  faible, 
tout  en  gardant  l'apparence  de  l'impartialité? 

Dira-t-on  qu'il  peut  cependant  se  présenter  des  cas  où  le  droit  soit 
véritablement  douteux,  et  où  un  arbitre  uniquement  chargé  de  recher- 
cher de  quel  côté  se  trouve  le  droit,  pourrait  se  trouver  dans  l'impossibi- 
lité d'arriver  à  une  décision?  Nous  répondrons  que  cela  peut,  en  effet, 
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arriver,  et  que,  dans  ce  cas,  l'impossibilité  de  rendre  une  véritable  sen- 
tence arbitrale  apparaîtra  soit  avant,  soit  après  la  conclusion  d'un  com- 
promis. Si  c'est  avant,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Ton  ferait  un  compro- 
mis, dont  l'objet  serait,  d'avance,  reconnu  irréalisable.  Dans  ce  cas,  les 
parties  n'ont  d'autre  ressource  que  de  s'entendre  directement,  et,  si  elles 
n'y  parviennent  pas,  de  recourir,  non  au  jugement,  mais  aux  «  bons 
offices  >  d'un  médiateur.  Si  c'est  après  le  compromis  qu'apparaît  l'im- 
possibilité d'une  sentence  judiciaire,  l'arbitre  peut,  ou  bien  constater 
simplement  cette  impossibilité  et  inviter  les  parties  à  s'entendre,  ou 
bien  suivre  l'exemple  donné,  avec  peu  de  succès  il  est  vrai,  par  le  roi 
Guillaume  Ier  des  Pays-Bas  en  1827.  Choisi  par  l'Angleterre  et  les 
États-Unis,  en  vertu  de  l'article  5  du  traité  de  Gand,  pour  déterminer  la 
frontière  nord-est  des  États-Unis,  ce  souverain  déclara  ne  pas  trouver, 
dans  les  pièces  qui  lui  avaient  été  soumises,  les  éléments  d'une  décision, 
et  proposa  de  son  chef,  à  l'acceptation  des  parties,  une  ligne  de  fron- 
tières qui  coupait  en  deux  le  territoire  contesté.  Seulement  ce  jugement 
de  Salomon  ne  fut  pas  accepté  par  les  États-Unis,  qui  soutinrent  que 
l'arbitre  était  sorti  des  termes  du  compromis,  et  c'est  en  1842  seulement 
que  les  parties  s'entendirent  directement  sur  une  autre  solution  (1J. 

Notre  opinion  est  donc  que  l'extension  des  pouvoirs  conférés  au  haut 
arbitre  dans  le  différend  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  au  sujet  des 
frontières  de  leurs  possessions  respectives  en  Guyane,  ne  constitue  pas 
un  précédent  recommandable,  et  que,  au  point  de  vue  même  de  l'utilité 
de  l'institution  de  l'arbitrage,  il  est  à  désirer  que  cet  exemple  ne  soit 
pas  imité.  G.  Rolin-Jaequbmyns. 

# 

(')  Cet  exemple  a  été  cité  à  la  seconde  chambre  des  Etats-Généraux  des  Pays-Bas 
(séance  du  2  juillet  1890)  par  un  orateur,  M.  Farncombe-Sanders,  qui,  d'ailleurs,  s'est 
montré  peu  favorable  à  la  convention,  et  qui  a  fait  ressortir  combien  la  mission  d'un 
arbitra-médiateur,  si  bien  intentionné  qu'il  soit,  est  délicate  et  difficile.  Cf.  sur  l'arbi- 
trage du  roi  des  Pays-Bas  en  1827,  Calvo,  Droit  international,  3e  éd.,  §  1532  et  sur- 
tout Wharton,  Int.  Lato  Digest,  t.  III,  §  316. 

L'annuaire  de  la  Société  néerlandaise  de  la  paix  {Jaarboehje  van  het  Nederlandsche 
Vredebond,  1891,  's  Gravenhage,  Gebr.  Belinfante)  donne  une  analyse  exacte,  mais 
dépourvue  d'appréciation  critique,  de  la  discussion,  dans  les  chambres  néerlandaises» 
du  projet  de  loi  par  lequel  est  consacrée  l'extension  des  pouvoirs  de  l'arbitre. 


NOTICES  DIVERSES. 


I.  —  Institut  de  droit  international.  —  Session  de  1891. 

Une  circulaire  adressée  le  1er  février  1891  par  le  président  et  le  secré- 
taire général  aux  membres  et  aux  associés  de  l'Institut  de  droit  inter- 
national leur  annonce  que,  c  grâce  à  la  bienveillance  du  Sénat  de  la 
république  de  Hambourg,  la  session  de  1891  aura  lieu  dans  cette  ville, 
le  premier  lundi  de  septembre  et  les  jours  suivants  » . 

Cette  session  aura  une  importance  exceptionnelle.  La  ville  de  Ham- 
bourg est  essentiellement  internationale.  Toutes  les  questions  qui  figu- 
rent à  Tordre  du  jour  de  l'Institut  sont  de  nature  à  éveiller,  dans  ce 
milieu  cosmopolite,  un  vif  intérêt  :  conflits  des  lois  en  matière  de  tutelle, 
de  faillites,  de  sociétés  par  actions,  preuve  des  lois  étrangères  devant  les 
tribunaux,  exécution  des  jugements  étrangers,  compétence  des  tribu- 
naux dans  les  procès  contre  États  et  souverains,  extradition,  admission 
et  expulsion  des  étrangers,  publication  des  traités  et  des  conventions, 
réglementation  internationale  du  droit  relatif  aux  moyens  de  transport 
et  de  communication,  traite  maritime,  définition  et  régime  de  la  mer 
territoriale,  immunités  diplomatiques  et  consulaires,  réforme  des  insti- 
tutions relatives  au  jugement  des  procès  où  sont  engagés  des  Européens 
ou  des  Américains  dans  les  pays  d'Orient,  police  sanitaire  interna- 
tionale. 

Il  y  aura  trois  ans  en  septembre  prochain  que  l'Institut  ne  se  sera 
réuni.  Depuis  la  session  de  1888,  à  Lausanne,  plusieurs  de  ses  membres 
les  plus  éminents  sont  décédés.  Privés  de  leur  concours,  les  membres* de 
la  prochaine  assemblée  auront  à  la  fois  la  tâche  laborieuse  de  donner 
aux  travaux  de  la  prochaine  session  de  1891  une  valeur  scientifique 
sérieuse,  et  la  tâche  délicate  d'élire  de  nouveaux  membres  et  de  nou- 
veaux associés  en  remplacement  de  ceux  qui  ont  disparu. 

Parmi  les  pertes  récentes  faites  par  l'Institut  de  droit  international, 
nous  avons  le  regret  de  devoir  signaler  encore  celles  de  M.  le  baron  Lau- 
rent de  Stein,  décédé  à  Vienne  le  23  septembre  1890,  et  de  M.  Cesare 
Norsa,  décédé  à  Milan  le  30  novembre  1890.  Les  livraisons  suivantes 
contiendront  des  notices  nécrologiques  sur  ces  collègues  regrettés. 
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Le  nombre  actuel  des  membres  de  l'Institut  est  de  quarante-trois; 
celui  des  associés,  de  trente-huit.  Il  y  a  en  outre  deux  membres  hono- 
raires et  deux  secrétaires  adjoints. 

II.   —  RÉSULTAT  DU  CONCOURS  SUR  L'EMPLOI  ABUSIF  DU  SIGNE 

ET  DU  NOM  DE  LA  CROIX-ROUGE. 

La  Revue  a  annoncé  l'ouverture  de  ce  concours  (t.  XXI,  1889, 
p.  105  et  suivantes).  Le  comité  international  de  la  Croix-Rouge  vient  de 
publier  les  deux  mémoires  couronnés,  l'un  de  M.  le  Dr  Jules  Césaji 
Buzzati,  professeur  de  droit  international  à  l'université  de  Macerata, 
l'autre  de  M.  l'avocat  Constantin  Castohi,  professeur  libre  de  droit 
pénal  à  l'université  de  Padoue  (1).  M.  Buzzati  a  remporté  le  premier 
prix,  M.  Ca8torif  le  second.  Le  rapport  du  jury  a  été  inséré  dans  le 
Bulletin  international  de  la  Croix-Rouge  de  juillet  1890. 

Ce  sont  deux  œuvres  méritoires,  qui  se  recommandent  à  la  sérieuse 
attention  du  public  et  des  gouvernements.  Le  mémoire  de  M.  Buzzati 
surtout,  très  complet,  bien  classé,  est  fondé  sur  une  étude  approfondie 
de  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  matière.  Celui  de  M.  Castori,  plus  som- 
maire, ne  renferme  pas  moins  quelques  propositions  qui  sont  loin  d'être 
sans  valeur. 

Pour  la  répression  des  abus  commis  en  temps  de  paix,  M.  Buzzati 
voudrait  que  tous  les  États  s'obligeassent,  par  un  article  additionnel  à  la 
convention  de  Genève,  à  accorder  au  signe  et  au  nom  de  la  Croix- Rouge 
la  même  protection  que  leurs  lois  accordent  aux  raisons  commerciales  et 
aux  marques  de  fabrique  (p.  78,  cf.  la  formule  p.  94).  L'idée  paraît  bonne, 
mais  elle  est  en  tout  cas  incomplète,  en  ce  sens  que,  pour  mettre  l'action 
publique  en  mouvement,  lorsqu'il  s'agit  d'usurpation  de  raisons  com- 
merciales ou  de  marques  de  fabrique,  il  faut  en  général  la  plainte  de 
la  partie  lésée,  ce  qui  se  comprend  parfaitement,  étant  donnée  la  nature 
spéciale  de  l'infraction,  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  s'il  s'agit  de  la 
Croix-Rouge.  Ici,  l'intéressé  n'est  plus  un  particulier,  ni  une  associa- 
tion, c'est  la  société  tout  entière,  c'est  l'humanité  même.  Chaque  État 
signataire  de  la  convention  de  Genève  a  donc  non  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir,  après  avoir  défini  les  délits  que  peut  constituer  l'emploi 
abusif  de  la  Croix-Rouge,  d'en  poursuivre  à'ojjlce  la  répression. 

(f)  Genève,  an  siège  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  1890.  Grand  in-8% 
155  pages. 
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Pour  punir  les  abus  commis  en  temps  de  guerre,  M.  Buzzati  ne 
voit  d'autre  moyen  (p.  103)  que  de  menacer  de  graves  pénalités, 
dans  les  codes  militaires,  les  violateurs  de  l'article  7  de  la  convention 
(adoption  du  drapeau  distinctif  et  uniforme  pour  les  hôpitaux,  les 
ambulances  et  les  évacuations,  et  d'un  brassard  pour  le  personnel  neu- 
tralisé). 

Les  moyen 3  indiqués  par  M.  Castori  pour  la  répression  des  abus 
commis  en  temps  de  paix  tendent  à  créer  —  pour  punir  les  faite  qui  ne 
tombent  pas  déjà  sous  l'application  de  la  loi  pénale  (escroquerie,  fraude, 
abus  de  confiance)  —  une  catégorie  spéciale  de  délits.  Comme 
M.  Buzzati,  il  demande,  —  lorsque  l'acte  a  pour  but  une  réclame  com- 
merciale, —  l'application  des  peines  que  l'on  inflige  pour  usurpation 
des  marques  de  fabrique  et  de  la  propriété  industrielle  (p.  154),  mais  il 
veut  en  outre  une  amende  de  1,000  à  5,000  francs  au  bénéfice  de  la 
Croix-Rouge. 

Pour  la  répression,  M.  Castori  distingue  le  cas  où  le  port  est  simplement 
abusif  de  celui  où  le  signe  est  employé  dans  une  intention  criminelle 
déterminée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  faudrait  pas  de  dispositions  spé- 
ciales autres  que  l'application  du  maximum  de  la  peine,  lorsque  le 
signe  est  employé  pour  faciliter  l'exécution  d'un  acte  déjà  qualifié  délit 
par  les  lois  pénales  communes  ou  par  les  lois  pénales  militaires.  Dans 
le  cas  de  port  simplement  abusif  (par  exemple  par  des  correspondants  de 
journaux,  par  des  particuliers  désireux  d'échapper  aux  réquisitions 
militaires,  aux  conséquences  d'un  bombardement,  etc.),  la  peine  devrait 
être  assez  sévère  pour  empêcher  sérieusement  cet  abus,  en  même  temps 
qu'une  certaine  latitude  devrait  être  laissée  aux  juges  pour  graduer  la 
peine  suivant  la  gravité  des  circonstances,  c  Restent  les  cas  dans 
t  lesquels  le  signe  de  la  Croix-Rouge  est  employé  pour  faciliter  ou 
«  protéger  les  opérations  militaires.  On  ne  peut  pas  toujours  compter 
t  alors  sur  une  répression  de  la  part  des  autorités  de  qui  relèvent  ceux 
t  qui  l'emploient...  >  D'un  autre  côté,  comme  l'Institut  de  droit  inter- 
national, M.  Castori  n'admet  pas  les  représailles.  Mais  il  trouve  juste 
—  et  nous  aussi  —  que  «  ceux  qui  ont  commis  ces  graves  actes  de 
«  perfidie  ne  soient  point  considérés  comme  combattants  légitimes,  et 

* 

t  n'aient  pas  le  droit  d'être  traités  comme  prisonniers  de  guerre  » .    . 

Le  concours  a  produit,  comme  on  le  voit,  des  résultats  dont  il  faut 
féliciter  ses  organisateurs. 

G.  R.-J. 
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III.  —  Union  des  Femmes  de  France.  -^-  Concours  sur  la  question 

DES  SECOURS  AUX  VICTIMES   DÈS  GUERRES   MARITIMES. 

La  société  Y  Union  des  femmes  de  France  a  institué  un  concours  à 
l'effet  de  : 

1°  Provoquer  l'étude  approfondie  de  la  question  des  secours  aux  vic- 
times des  combats  sur  mer  et  des  guerres  maritimes  en  général,  cette 
question,  qui  a  déjà  été  étudiée,  dans  leurs  divers  congrès,  par  les 
sociétés  de  la  Croix-Rouge  et,  récemment  encore,  par  la  Société  française 
de  secours  aux  blessés  (l),  n'ayant  pas  reçu  de  solution  ; 

2°  Préparer  un  accord  international  réglant  la  situation  des  victimes 
des  combats  sur  mer  et  des  guerres  maritiiïies  en  général. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  les  conditions  et  les  programmes 
de  ce  concours. 

é 

CONDITIONS. 

1 .  —  Le  concours  est  international,  mais  tous  les  mémoires  doivent 
être  écrits  en  français. 

2.  —  Les  mémoires  ne  seront  pas  signés  ;  ils  porteront  une  devise 
accompagnée  du  nom  d'un  grand  homme  et  de  celui  d'une  ville.  La 
devise  et  les  noms  seront  reproduits  sur  l'enveloppe  d'un  pli  cacheté 
renfermant  les  nom  et  adresse  des  concurrents. 

3.  —  Ils  seront  adressés  à  Y  Union  des  femmes  de  France,  Chaussée- 
d'Antin,  29,  Paris,  au  Dr  Bouloumié,  secrétaire  du  jury,  jusqu'au 
31  décembre  1891  inclusivement,  limite  extrême  fixée  pour  leur  récep- 
tion. 

4.  —  Les  mémoires  adressés  au  concours  restent  la  propriété  de  leurs 
auteurs;  la  société  se  réserve  toutefois  le  droit  de  publier  les  mémoires 
couronnés  et  de  faire  un  compte  rendu  analytique  des  autres. 

5.  —  Dans  le  but  de  rendre  plus  complète  l'étude  des  questions 
posées,  le  concours  sera  divisé  en  deux  parties  qui  pourront  être  traitées 
isolément  par  les  concurrents  et,  autant  que  possible,  dans  l'ordre  indi- 
qué dans  les  programmes  ci- après,  étant  bien  entendu  toutefois  que  ces 
programmes  ne  sont  nullement  limitatifs  et  ne  sont  tracés  qu'à  titre 
d'indication. 

(*)  Voir  le  Bulletin  de  la  Société  française  de  secours  aux  blessés,  numéro  d'octobre 
1889. 
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6.  —  Sur  la  somme  mise  par  Y  Union  des  femmes  de  France  à  la  dis- 
position du  jury,  deux  prix  de  1,000  francs  chacun  sont  institués  pour 
être  affectés  aux  deux  parties  du  concours.  Ils  pourront  être  réunis  en 
un  prix  unique  dans  le  cas  où  un  mémoire  traitant  les  deux  parties  du 
concours  paraîtrait  au  jury  mériter  pour  chacune  d'elles  un  premier 
prix. 

Il  pourra  être  décerné,  en  outre,  des  récompenses,  médailles,  men- 
tions, etc. 

Les  noms  des  concurrents  qui  n'auraient  obtenu  que  des  médailles  ou 
des  mentions  ne  seront  connus  et  publiés  que  sur  demande  des  inté- 


PROGRAMMES. 


PREMIÈRE   PARTIE. 


De  l'extension  des  principes  de  la  convention  de  Genève  aux  victimes 


des  combats  sur  mer  et  guerres  maritimes. 


Programme. 

Les  concurrents  auront  à  rechercher  dans  quelle  mesure  l'extension 
des  principes  de  la  convention  de  Genève  pourrait  se  concilier  avec 
les  règles  du  droit  maritime  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les  rapports 
des  belligérants  entre  eux,  soit  dans  leurs  rapports  avec  les  neutres. 

Ils  se  demanderont  notamment  quelles  immunités  indispensables 
devraient  être  accordées  aux  bâtiments  hospitaliers  et  à  leur  personnel 
pour  s' acquitter  efficacement  de  leur  mission  humanitaire. 

Ils  étudieront  en  même  temps  la  situation  qui  devrait  être  faite  aux 
personnes  recueillies  par  ces  bâtiments.  Ils  examineront  d'une  façon 
générale  quelles  garanties  devraient  être  fournies  aux  belligérants  pour 
assurer  le  respect  de  leurs  droits  et  prévenir  l'abus  des  immunités  con- 
cédées. 

Ils  rechercheront  les  moyens  les  plus  propres  à  préparer  un  accord 
.international  sur  la  question. 

Pour  atteindre  ce  but,  ils  présenteront  un  projet  de  convention  inter- 
nationale qui  pourrait  servir  de  base  à  des  négociations  diplomatiques. 

Ils  discuteront  et  apprécieront  dans  cet  ordre  d'idées  les  articles  con- 
cernant la  marine  votés  à  Genève  le  20  octobre  1868  et  non  ratifiés. 
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DEUXIEME   PARTIE. 

Étude  sur  l'état  actuel  des  secours  aux  victimes  des  combats  sur  mer 
et  des  guerres  maritimes  en  général. 

Projet  d'organisation  technique  des  moyens  de  secours  nationaux  et 
internationaux  au  triple  point  de  vue  du  matériel,  du  personnel  et  du 
fonctionnement. 

Programme. 

1°  Examen  des  diverses  mesures  internationales  qui  ont  été  proposées 
pour  secourir  les  victimes  des  combats  sur  mer  et  des  guerres  maritimes; 

2°  Moyens  préparés  ou  adoptés  actuellement  par  les  puissances  mari- 
times; 

3°  Recherche  et  étude  des  ressources  dont  pourrait  disposer  une  nation 
engagée  dans  une  guerre  maritime  pour  porter  secours  aux  malades, 
blessés  et  naufragés  victimes  de  cette  guerre,  en  envisageant  notamment 
les  moyens  suivants  : 

Navires-hôpitaux  appartenant  aux  États  belligérants; 

Navires-hôpitaux  appartenant  aux  États  neutres; 

Navires-hôpitaux  équipés  par  les  sociétés  de  secours  ou  mis  à  la  dis- 
position de  celles-ci  ; 

Bâtiments  de  commerce  concourant  éventuellement  à  l'évacuation  des 
malades  et  des  blessés  ; 

Yachts  et  embarcations  de  plaisance  ; 

Bateaux  et  stations  des  sociétés  de  sauvetage  ; 

Postes  de  secours  et  ambulances  à  terre  ; 

4'  Organisation  technique  des  ressources  énumérées  précédemment. 

I.    —    MATÉRIEL. 

Conditions  techniques  auxquelles  les  différentes  catégories  de  bâti- 
ments indiquées  plus  haut  devront  être  astreintes  pour  bénéficier  de  là 
convention  à  intervenir. 

Nature  du  matériel  embarqué  sur  les  divers  navires-hôpitaux  et  sur 
leurs  annexes  :  combustible,  vivres,  médicaments  et  objets  de  panse- 
ment, munitions  pour  la  défense  des  bâtiments  naviguant  dans  certains 
parages.  Projet  d'approvisionnement  pour  un  effectif  de  cent  malades 
ou  blessés. 
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II.    —   PERSONNEL. 

Composition  des  états-majors,  dea  équipages  et,  s'il  y  a  lieu,  des  auxi- 
liaires destinés  à  ces  différents  bâtiments. 

III.   —  FONCTIONNEMENT. 

Marques  distinctives  de  la  neutralité  des  navires-hôpitaux  et  de  leurs 
annexes,  canots  à  vapeur,  chaloupes,  etc. 

Poste  du  navire-hôpital  et  de  ses  annexes,  avant,  pendant  et  après  un 
combat  d'escadre  et  un  combat  de  deux  navires  isolés;  moment  de  son 
intervention  pour  l'enlèvement  des  blessés  sans  distinction  de  nationa- 
lité; autorisation  préalable  des  belligérants;  intervention  spontanée  du 
capitaine  du  bâtiment-hôpital. 

Cas  d'une  opération  de  guerre  maritime  englobant  une  portion  de 
côte  en  Europe  et  hors  d'Europe. 

Les  concurrents  détermineront,  dans  cette  deuxième  partie  du  con- 
cours, les  analogies  et  les  différences  qui  existent  entre  les  secours  donnés 
aux  victimes  des  guerres  continentales  et  les  secours  proposés  pour  les 
victimes  des  combats  sur  mer  et  des  guerres  maritimes. 

Nota.  —  Toute  demande  de  renseignements  sur  le  concours  doit  être 
adressée  au  Dr  Bouloumié,  secrétaire  du  jury,  à  TUnion  des  femmes  de 
France,  29,  Chaussèe-tf  Antin,  Paris. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES. 
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1 . — Ordinamento  giuridico  délia  société  degli  statu  —  Il  diritto  internationale 
codijlcato  e  la  sua  sanzione  giuridica.  —  Studii  di  Pasquàle  Fiore,  prof* 
di  diritto  privato  comparato  deir  Università  di  Napoli,  membro  dell 
Istituto  di  diritto  internazionale.  —  Seguito  da  un  sunto  storico  dei  piu 
importanti  trattati  internazioDali.  —  Torino,  Unione  tipografico-editrice, 
1890.  —  Un  vol.  in-8°,  638  pages. 

La  Revue  de  droit  international  doit  se  reprocher  de  n  avoir  pas  signalé 
plus  tôt  cette  œuvre  importante  d'un  des  jurisconsultes  italiens  dont  le  nom 
et  les  œuvres  sont  le  plus  connus  à  l'étranger. 

Le  t  droit  international  codifié  »  de  M .  Pasquàle  Fiore  n'est  pas,  comme 
on  pourrait  le  croire,  un  essai  de  code  international.  C'est  plutôt  un  ensemble 
de  maximes  et  de  règles,  numérotées  et  classées  dans  un  certain  ordre 
logique.  Plusieurs  de  ces  règles  et  de  ces  maximes  sout  fondées  sur  le  droit 
positif.  D'autres  peuvent  être  considérées  comme  conformes  aux  principes 
essentiels  h  la  coexistence  des  nations,  et  reconnus  comme  tels  par  la  science 
et  la  conscience  des  peuples  civilisés.  Mais  il  en  est  aussi,  en  grand  nombre, 
qui  sont  l'expression  des  théories  personnelles  de  l'auteur,  et  de  ses  idées 
sur  l'étendue  et  la  nature  des  rapports  juridiques  qui  tombent  sous  l'autorité 
du  droit  international,  et  sur  l'ensemble  de  droits  et  d'obligations  qui  en 
résultent.  Sous  ce  dernier  rapport,  l'ouvrage  de  M.  Fiore  nous  paraît  avoir 
plutôt  le  caractère  d'une  spéculation  philosophique  que  d'une  œuvre  stricte- 
ment juridique.  Nous  ne  disons  pas  cela  pour  en  diminuer  le  mérite,  mais 
pour  éviter  toute  confusion  d'idées  chez  le  lecteur. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  permettrons  de  formuler  quelques 
critiques  sur  le  système  de  M.  Fiore. 

La  tendance  de  ce  système  est  évidemment  d'étendre  au  delà  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  jusqu'ici,  sous  le  rapport  du  sujet  comme  de  l'objet,  le  domaine  (ce 
qu'on  appellerait  en  anglais  the  province)  du  droit  international. 

La  doctrine  généralement  admise  est  que  les  États  et  les  souverains  qui  les 
représentent  sont  les  seuls  sujets  immédiats  du  droit  international,  jus  inter 
g  entes.  Ce  n'est  qu'indirectement  et  comme  sujets  d'un  État  que  les  indivi- 
dus et  les  associations,  les  corporations  et  les  communautés  entrent  dans  la 
sphère  de  ce  droit.  Le  droit  international  privé  lui-môme  n'a  pas  pour  objet  de 
déterminer  les  rapports  entre  un  État  et  un  particulier  ou  entre  particuliers  de 
nations  différentes,  mais  bien  de  formuler  les  règles  à  suivre  en  cas  de  conflits, 
à  propos  d'un   même  rapport  de  droit,  entre  des  lois  d'États  différents. 
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D  après  M.  Fiore  au  contraire,  l'homme,  considéré  comme  tel, a  des  droits  et 
des  devoirs  réglés  par  le  droit  international,  et  il  en  est  de  même  des  com- 
munautés et  spécialement  des  Églises.  Celles-ci,  il  est  vrai,  doivent  réunir 
certaines  conditions  de  fait,  qui  restreignent  singulièrement  la  portée  du 
principe.  Elles  doivent  notamment  (règle  440,  p.  178;  cf.  la  règle  31  et  le 
commentaire  p. .  188-189)  c  avoir,  par  leur  constitution,  le  caractère 
c  d'une  confession  universelle  et  internationale,  et  être  reconnues  comme 
«  telles  par  les  États  réunis  en  congrès  » . 

Il  nous  est  difficile  de  nous  rallier  à  ce  système.  Nous  le  croyons  à  la  fois 
peu  juridique  et  dangereux. 

Que  tout  homme  ait,  par  cela  seul  qu'il  existe,  des  droits  absolus,  impres- 
criptible?, qui  font  en  quelque  sorte  partie  de  son  être,  cela  est  incontestable. 
Mais  la  question  est  de  savoir  si  ces  droits  doivent  être  considérés  comme 
placés  sous  la  protection  immédiate  du  droit  international,  ou  sous  celle  du 
droit  national  de  chaque  État  dont  il  fait  partie,  ou  sur  le  territoire  duquel 
il  se  trouve.  Résoudre  la  question  dans  le  premier  sens»  c'est  arriver  à  la  con- 
clusion, devant  laquelle  ne  recule  pas  d  ailleurs  M.  Fiore  (v.  n°  31),  que  tout 
homme  doit  être  considéré  comme  citoyen,  non  seulement  de  son  pays,  mais 
d'une  sorte  d'État  supérieur  (magna  civitas),  auquel  incombe  le  devoir  de  pro- 
téger ses  droits  individuels.  Mais  qui  nevoitque  cette  théorie  aboutit  à  investir 
la  collectivité  des  États  de  l'ensemble  des  droits  et  des  devoirs  essentiels  qui 
appartiennent  à  chaque  État  individuel?  En  poussant  cette  théorie  jusqu'au 
bout,  on  arrive  fatalement  &  une  confédération  universelle,  sous  le  contrôle 
permanent  de  laquelle  se  trouve  placé  le  gouvernement  intérieur  de  chaque 
État,  c'est-à-dire  que  le  droit  international  se  transforme  en  droit  fédéral, 
et  qu'en  outrant  le  rôle  de  la  civitas  magna  on  porte  atteinte  à  ce  principe 
essentiel  du  droit  international  moderne  :  l'autonomie  de  l'État. 

Est-ce  à  dire  qu'un  pareil  résultat  soit  impossible  ou  absurde?  Non,  sans 
doute,  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  considérer  comme  dange- 
reuse en  fait  la  conception  d'un  idéal  de  ce  genre.  L'autonomie  de  chaque 
État  admis  dans  la  communauté  du  droit  international  est.  une  des  plus  pré- 
cieuses conquêtes  de  la  civilisation  moderne..  Faire  de  tous  les  droits  indi- 
viduels de  l'homme  (comme  homme  et  non  comme  citoyen  ou  comme  habi- 
tant d'un  pays)  des  droits  internationaux,  c'est  douner  à  tous  les  États  le 
droit  de  discuter  et  de  réformer  les  institutions  de  l'un  d'entre  eux,  du  moment 
où  elles  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment  respecter  la  liberté  de  conscience, 
la  liberté  commerciale,  le  droit  de  propriété,  etc.  C'est  organiser,  en  quelque 
sorte,  le  droit  d'intervention  en  permanence.  Placer  sous  la  protection  du 
droit  international  les  mouvements  organisés  en  vue  de  détacher  une  popu- 
lation de  l'État  à  laquelle  elle  appartient,  ou  de  l'annexer  à  un  État  limitrophe, 
c'est  ériger  en  droits  internationaux  les  prétentions  révolutionnaires  de  l'irré- 
dentisme. Que  sera-ce  si,  comme  le  fait  M.  Fiore,  on  reconnaît  en  outre  «  des 
droits  internationaux  à  toute  Église  en  ce  qui  concerne  :  a)  la  liberté  de  sa 
formation  et  de  son  organisation;  b)  son  libre  gouvernement  dans  la  sphère 
déterminée  par  le  concept  juridique  de  l'institution,  et  c)  la  libre  communi- 
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cation  du  chef  de  l'Église  avec  tout  le  sacerdoce  et  aveo  les  fidèles  (')?  Sans 
compter  que  chacun  de  ces  termes  aurait  besoin  d'être  précisé,  défini,  ne 
▼oit-on  pas  que. le  seul  fait  de  reconnaître  à  une  Église  et  à  son  chef  des 
droits  internationaux  permettrait  l'intervention  de  tous  les  autres  États  dans 
les  questions  les  plus  délicates  concernant  le  gouvernement  intérieur  de 
celui  d'entre  eux  chez  lequel  il  plairait  au  chef  d'une  Église,  par  exemple  au 
pape,  de  fixer  sa  résideuoe? 

Malgré  ces  critiques  auxquelles  prête,  d'après  nous,  le  système  de  M.  Pas- 
quale  Fiore,  nous  aurions  mauvaise  grâce  à  méconnaître  ses  qualités  d'expo- 
sition, de  méthode  et  de  discussion.  L'auteur  ne  s'est  d'ailleurs  pas  dissi- 
mulé lui-même  ce  que  ses  idées  avaient  de  contraire  à  la  doctrine  reçue,  et 
c'est  sans  doute  dans  la  pensée  d'appeler  sur  elles  l'attention  et  de  provoquer 
au  besoiu  la  discussion  et  la  critique,  qu'il  a  eu  l'aimable  pensée  de  dédier 
son  livre  à  l'Institut  de  droit  international. 

N'oublions  pas  de  signaler  un  appendice  très  utile  donnant  une  histoire 
abrégée  des  traités  internationaux  conclus  depuis  l'époque  de  la  Réforme 
jusqu'en  1889.  G.  R.-J. 

2.  —  Précis  élémentaire  de  droit  international  public,  mis  au  courant  des 
progrès  de  la  science  et  du  droit  positif  contemporain,  à  l'usage  des 
étudiants  des  facultés  de  droit,  par  GsoRgBS  Brt,  professeur  à  la  faculté 
de  droit  d'Aix.  « —  1  vol.  in-12,  de  524  pages.  —  Paris,  Larose  et 
Forcel,  1891. 

Si,  au  lieu  d'être  <  à  l'usage  des  étudiants»,  l'ouvrage  que  nous  annonçons 
était  destiné  •  aux  gens  du  monde» ,  nous  n'aurions  sans  doute  que  des  éloges 
à  formuler.  Le  volume  de  M.  Bry  a,  pour  le  grand  public,  toutes  les  qualités 
essentielles  d'un  traité  élémentaire  de  droit  international  public  :  le  plan  en 
est  rationnel  et  facile  à  suivre  ;  la  doctrine,  sage  et  correcte,  reflète  exacte- 
ment les  opinions  qui  prévalent  aujourd'hui  dans  la  science  ;  le  style  est 
parfaitement  clair  et  élégant.  11  y  aurait  là  plus  qu'il  n'en  faut  pour  assurer 
a-  l'ouvrage  un  succès  mérité.  Mais,  du  moment  que  M.  Bry  écrit  pour  les 
étudiants  des  facultés  de  droit,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui  sou- 
mettre quelques  réserves.  M.  Bry  a  fait,  sans  aucun  doute,  une  étude 
approfondie  et  directe  des  dix  ou  douze  ouvrages  capitaux  qui  résument 
aujourd'hui  la  science  du  droit  international  en  Europe  et  en  Amérique;  il  y 
a  puisé,  comme  nous  tous,  ses  connaissances  sur  la  matière,  et  il  est  très 
probablement  au  courant  des  controverses  qui  régnent  parmi  les  savants  sur 
plusieurs  des  objets  dont  il  s'occupe.  Mais,  à  lire  son  livre,  les  étudiants  se 
douteront  à  peine  de  l'importance  des  travaux  de  Grotius,  de  Pufendorf,  de 
Kltiber,  des  trois  Martens,  de  Phillimore,  de  Heffter,  de  Fiore,  deTwiss,  de 

.  (')  P.  F.,  n°  438,  p.  178  :  «  I  diritti  internazionali  di  ogni  Chiesa  sono  : 
«  a)  Liber  ta  délia  sua  formazione  e  délia  sua  organizzazione  ; 

»  b)  Libero  governo  nella  sfera  detcrminata  dal  concetto  giuridico  délia  instituzione  ; 
*»  c)  Libéra  comunicazioné  del  Capo  di  essa  con  tutto  il  sacerdozio  e  coi  fedeli.  » 
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Calvo,  de  Bluntschli,  de  Dudley  Field,  de  Holtzendorff,  de  Wheaton,  pour 
ne  citer  que  quelques  noms  au  hasard  parmi  les  maîtres  de  la  science.  Notre 
savant  confrère  M.  Pradier-Fodêré  a  presque  trouvé  grâce  devant  Fauteur. 
La  bibliographie,  qu'on  tient  aujourd'hui,  à  juste  titre,  pour  si  essentielle  et 
qui  Test,  plus  que  partout  ailleurs,  pour  une  partie  du  droit  où,  à  défaut  de 
textes  précis  sur  la  plupart  des  matières,  l'édifice  de  la  science  a  été  lentement 
élevé  par  les  auteurs,  —  la  bibliographie  est  non  pas  insuffisante  ou  incom- 
plète dans  le  livre  de  M.  Bry,  mais  complètement  absente.  Non  seulement  il 
ne  justifie  ses  allégations  par  aucun  renvoi  au  bas  des  pages,  mais  encore  il 
a  oublié  d'indiquer  en  tête  de  l'ouvrage  et  de  chaque  chapitre  la  liste  des 
auteurs  à  consulter  ;  et  même  les  textes,  là  où  il  y  en  a,  —  conventions, 
lois,  décrets  et  ordonnances,  —  ne  sont  pas  toujours  cités  avec  la  minu- 
tieuse précision  qu'on  a  le  droit  d'exiger  dan3  un  livre  d'étude.  Le  droit 
des  gens  ne  s'enseigne  d'ordinaire  qu'à  des  étudiants  déjà  avancés;  il  importe 
de  leur  donner  des  habitudes  de  science  exacte,  de  contrôle,  de  recherche  des 
sources  :  ils  ne  doivent  pas  être  contraints  de  jurare  in  verba  magistri,  si 
digne  de  leurs  respects  que  soit  leur  maître.  L'auteur  leur  aurait  rendu, 
croyons-nous,  un  service  signalé  si,  à  l'exemple  de  notre  éminent  collègue 
et  ami  M.  A.  Rivier,  dans  son  récent  Handbuch  des  Vôlkerrechts,  il  les  avait 
guidés  par  un  choix  judicieux  des  autorités  à  consulter  et  par  une  indication 
moins  sommaire  des  questions  actuellement  discutées.  Il  y  aurait  eu 
d'autant  moins  de  peine  que,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  il  donne 
généralement,  des  problèmes  du  droit  des  gens,  la  solution  la  plus  accréditée. 
Si  nous  ne  craignions,  en  présence  d'un  livre  bon  et  utile  en  lui-même,  de 
paraître  faire  trop  grande  la  part  de  la  critique,  nous  exprimerions  encore  le 
regret  que  M.  Bry  ait  oublié  d'y  joindre  une  table  alphabétique  des  matières; 
pour  un  ouvrage  qui  est  destiné  à  être  consulté  au  moins  autant  que  lu  d'au 
bout  k  l'autre,  il  est  assez  malaisé  de  se  retrouver  avec  une  simple  table  des 
chapitres.  Cela  dit,  nous  saluons  avec  d'autant  plus  de  plaisir  l'essai  de 
M.  Bry,  que  son  Précis  est  l'un  des  premiers  ouvrages,  élémentaires  et  com- 
plets, de  droit  international  public  publiés  en  France  par  un  Français  ;  il 
répond  à  un  besoin  et  aide  à  combler  une  lacune.  Ernest  Lehr. 

3.  —  Précis  de  droit  international  privé,  par  Frantz  Dkspagnst,  professeur 
adjoint  à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux,  2e  édition,  complétée  et  mise  au 
courant  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence.  —  1  vol.  in-8°.  —  Paris,  Larose  et 
Forcel,  1891. 

Le  Précis  de  M.  Fr.  Despagneta  déjà  été  annoncé  dans  la  Revue,  lors  de 
l'apparition  de  la  première  édition,  en  1886  (l).  Le  fait  seul  qu'un  ouvrage 
de  cette  nature  a  été  épuisé  en  trois  ans  prouve  qu'il  a  été  accueilli  avec 
faveur  par  les  hommes  du  métier,  et  que  uous  ne  nous  trompions  pas  en  en 
relevant  les  très  sérieux  mérites.  Depuis  1886,  il  a  paru  sur  la  matière 

(*)  Revue,  t.  XVIII,  p.  208. 
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plusieurs  lois  et  conventions  importantes,  et  la  jurisprudence  a  continué  à 
former  et  à  interpréter  le  droit  ;  on  trouvera  dans  la  seconde  édition  le  der- 
nier état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  françaises.  Nous  aurions 
voulu  pouvoir  dire,  en  même  temps,  que  les  réserves  hasardées  par  nous 
en  1885  n'ont  plus  de  raison  d'être  dans  cette  nouvelle  édition.  Mais,  sauf  les 
modifications  peu  nombreuses  qui  s'imposaient  à  Fauteur,  le  volume  de  1891 
n'est  guère  qu'une  réimpression  de  celui  de  1886,  et  les  travaux  et  arrêts  de 
l'étranger  n'y  tiennent  pas  plus  de  place  que  par  le  passé.  M.  Despagnet  ne 
connaît  pas  tous  les  ouvrages  français  récents,  et  semble  ignorer  tout  ce  qui 
a  paru  dans  une  langue  étrangère.  L'inconvénient  est  secondaire  pour  un 
ouvrage  élémentaire  à  l'usage  des  étudiants  en  droit  ou  du  barreau  français  ; 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  le  signaler,  si  le  savant  professeur,  comme  il  en 
aurait  le  droit,  a  des  visées  plus  hautes  et  s'adresse,  dans  un  livre  de  droit 
international,  aux  jurisconsultes  de  tous  les  pays.  L'absence  de  toute  préface 
laisse  les  lecteurs  dans  une  ignorance  complète  de  ses  véritables  intentions. 

Ernest  Lbhr. 

4.  —  Le  statut  personnel  anglais,  ou  la  loi  du  domicile  envisagée  comme  branche 
du  droit  anglais,  par  A.  V.  Dicbt,  B.  C.  L.,  etc.  Ouvrage  traduit  et  com- 
plété d'après  les  derniers  arrêts  des  cours  de  justice  de  Londres  et  par  la 
comparaison  avec  le  code  Napoléon  et  les  diverses  législations  du  continent, 
par  Émilb  StocQuàbt,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles .  —  Paris, 
Marescq  aîné,  Londres  et  Bruxelles,  t.  I,  1887,  x  et  441  pages;  —  t.  II, 
1888,  482  pages. 

En  1879,  M.  Dicey,  connu  depuis  longtemps  dans  son  pays  par  la  publica- 
tion de  ses  Rulesfor  the  sélection  of  parties  to  an  action,  publia  un  traité  inti- 
tulé :  The  law  of  domicil  as  a  traneh  ojthe  law  of  England,  stated  in  the 
form  o/rules.  Notre  savant  collaborateur  M.  T.  E.  Hollanda  rendu  compte 
de  cet  ouvrage.  lia  fait  ressortir  que  l'objet  en  est  de  traiter  la  loi  du  domicile 
comme  une  branche  du  droit  anglais  (f),  M.  Holland  a  même  cru  devoir,  à 
cette  occasion,  s'applaudir  de  ce  que  l'auteur  parle  avec  un  mépris  mérité  de 
cette  expression  si  impropre  :  le  droit  international  privé. 

<  Mépris  mérité  »  est  peut-être  un  peu  dur.  En  tout  cas,  mérité  ou  non,  ce 
mépris  n'a  pas  empêché  la  grande  masse  des  juristes  des  deux  mondes  de 
continuer  à  se  servir  couramment,  soit  en  parlant,  soit  en  écrivant,  de  l'ex- 
pression condamnée,  et  cela  n'empêche  pas  le  livre  de  M.  Dicey  de  ne  pouvoir 
être  défini  autrement  que  comme  exposant,  dans  plusieurs  de  ses  parties,  la 
manière  dont  la  jurisprudence  anglaise  envisage  les  questions  de  droit  inter- 
national privé  se  rapportant  au  domicile.  Cela  n'empêche  pas  surtout  le  livre 
de  M.  Dicey,  tel  qu'il  a  été  traduit  et  complété  par  un  avocat  du  barreau  de 
Bruxelles,  M*  Emile  Stocquart,  de  pouvoir  être  défini,  comme  mettant  en 
regard  des  règles  adoptées  par  la  jurisprudence  anglaise,  celles  qui  ont  été 
consacrées  parles  lois  et  la  jurisprudence  de  divers  autres  pays. 

(«)V.  cette  revue,  t.  XI,  1879,  pages  466-467. 
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M.  Holland  a  fort  bien  indiqué  le  plan  et  les  mérites  de  l'ouvrage  de 
M.  Dicey.  Ce  qu'il  a  dit  peut  s'appliquer  à  l'édition  française,  et  il  n'y  a  que 
des  éloges  à  donner  à  la  manière  dont  son  traducteur  et  collaborateur  belge 
s'est  acquitté  de  sa  tâche.  G.  R.-J. 

o.  Les  étrangers  dans  le  Luxembourg.  —  Traité  théorique  et  pratique  sur 
l'extradition,  par  Auguste  Ulveling,  docteur  endroit.  —  Un  volume  in-8°, 
312  pages.  —  Paris,  1890,  Arthur  Rousseau,  14,  rue  Soufflot. 

M.  le  docteur  Clveling  a  voulu,  dit-il  dans  son  avant-propos,  faire  une 
étude  comparative  des  conventions  d  extradition  passées  par  le  Luxembourg 
avec  différents  pays,  rechercher  les  difficultés  de  tout  genre  qu'une  demande 
d'extradition  peut  présenter,  et  enfin  examiner  comment  les  théories  de  la 
doctrine  et  les  décisions  de  la  jurisprudence  étrangère  peuvent  s'appliquer  à 
uotre  droit  conventionnel. 

C'était  un  programme  assez  vaste,  surtout  en  sa  dernière  partie»  et  nous 
n'oserions  dire  que  l'auteur  1  ait  complètement  réalisé.  .Mais  son  ouvrage  n'en 
a  pas  moins  une  sérieuse  valeur,  et  peut  être  consulté  avec  fruit  par  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  la  matière  si  importante  de  l'extradition.  C'est  d'abord 
un  exposé  très  complet  et  très  bien  fait  des  règles  admises  par  la  loi  luxem- 
bourgeoise de  1870,  et  par  les  traités  que  le  Luxembourg  a  conclus  en' 
matière  d'extradition.  M.  Ulveling  ne  se  borne  pas  à  une  analyse  sèche  de 
leurs  dispositions,  il  s'efforce  de  compléter  l'exposé  des  règles  qu'elles 
tracent,  de  combler  les  lacunes  que  l'on  rencontre  nécessairement  dans  ces 
documents  législatifs  et  conventionnels,  au  moyen  des*  principes  et  de  la 
jurisprudence  étrangère  et  par  la  comparaison  des  divers  traités  d'extradi- 
tion luxembourgeois.  Ces  traités  sont  assez  nombreux;  il  n'en  existait  que 
Cinq  en  1878,  il  y  eu  a  actuellement  treize.  Le  Luxembourg  a  compris 
Timmense  intérêt  qu'il  avait,  à  raison  même  de  l'exiguïté  de  son  territoire,  à 
organiser  sérieusement  l'extradition  des  criminels.  * 

Certaine!  parties  de  l'ouvrage  nous  paraissent  trop  peu  développées, 
notamment  celle  qui  est  relative  à  l'interdiction  de  l'extradition  pour  crimes 
on  délits  politiques  et  pour  faits  connexes  à  de  semblables  délits.  Notons 
que  M.  Ulveling,  après  avoir  observé  que  les  mots  délits  politiques  compren- 
nent les  crimes  politiques,  énumère  les  faits  qui  présentent  ce  caractère 
«  d'après  la  législation  luxembourgeoise  » .  Cette  législation  contient-elle 
une  énumération  des  crimes  et  délits  politiques?  D'autres  parties  de  la 
matière  sont  traitées  avec  le  soin  le  plus  minutieux,  notamment  les  ques- 
tions qui  concernent  la  procédure  en  matière  d'extradition,  et  spécialement 
l'arrestation,  questions  d'un  très  grand  intérêt  pratique  et  qui  sont  parfois 
uo  peu  négligées  dans  d'autres  ouvrages. 

Certaines  questions  sont  posées  et  résolues  avec  une  soncision  et  une 
simplicité  excessives.  C'est  ainsi  que  l'auteur  examine  le  «  fondement  juri- 
dique de  l'extradition  > .  On  s'attend  à  une  justification  de  l'extradition  basée 
sur  les  principes  du  droit,  les  obligations  internationales,  l'intérêt  commun 
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des  Dations,  eto.  L'auteur  se  borne  à  rappeler  qu'aux  termes  de  la  constitu- 
tion luxembourgeoise,  *  tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  du 
Grand-Duché  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens, 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi  » .  Il  fait  remarquer  que  parmi  ces 
exceptions,  il  faut  ranger  celles  qui  se  rapportent  k  l'extraditiou  des  malfai- 
teurs étrangers,  et  il  en  déduit  immédiatement  que  la  législation  sur  les 
extraditions  se  fonde,  dans  le  Grand-Duché,  sur  un  principe  inscrit  dans  le 
pacte  fondamental.  C'est  aller  un  peu  vite  en  besogne,  même  quand  on 
entend  seulement,  par  le  fondement  juridique  de  l'extradition,  son  fondement 
d'après  la  législation  positive.  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  la  constitu- 
tion luxembourgeoise,  c'est  qu'elle  n'interdit  pas  l'extradition  des  étrangers. 

La  législation  luxembourgeoise  en  matière  d'extradition  présente  avec  la 
législation  belge  de  très  grandes  analogies.  Notons  toutefois  que,  daus  le 
Luxembourg,  l'extradition  peut  être  accordée  même  sans  traité,  et  remar- 
quons aussi,  parmi  les  traités  que  le  Luxembourg  a  conclus,  le  traité  avec 
l'Angleterre,  qui  contient,  comme  le  traité  de  l'Angleterre  avec  l'Espagne, 
uue  dérogation  au  principe  généralement  admis  en  pratique,  de  plus  en  plus 
condamné  par  la  science,  suivant  lequel  les  nationaux  ne  peuvent  être 
extradés.  A  la  vérité,  cette  réserve  y  est  stipulée  par  le  Luxembourg,  elle 
ne  l'est  pas  en  faveur  de  l'Angleterre. 

M.  Ulveling  critique  avec  beaucoup  de  raison  une  circulaire  du  ministre 
de  ta  justice  de  Belgique,  aux  termes  de  laquelle  il  ne  faut  pas  qu'il  existe 
dé^à  dans  le  pays  requérant  un  titre  légal  qui  permette  de  priver  l'inculpé 
de  sa  liberté,  pour  que  son -arrestation  soit  légitime  dans  le  pays  requis.  Il 
suffirait  d'une  dépêche  telle  qu'elle  rendît  indubitable  la  délivrance  immi- 
nente d'un  mandat  d'arrêt . 

Il  enseigne  aussi  que  la  détention  subie  daus  le  pays  requis  devrait  être 
imputée,  comme  le  serait  la  détention  préventive  subie  dans  le  pays  requé- 
raut,  sur  la  durée  des  peines  privatives  de  liberté.  C'est  absolument  notre 
opinion,  bien  qu'il  existe  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  de  Belgique 
en  sens  contraire.  L'objectiou  fondée  sur  ce  qu'il  dépendrait  de  celui  dont 
l'extradition  est  demandée  de  faire  cesser  cette  détention  en  consentant  for- 
mellement à  son  extradition,  n'est  nullement  concluante.  Il  est  évident  qu'il 
ne  commet  aucune  infraction  en  n'y  consentant  pas,  qu'il  serait  injuste  de 
lui  infliger  de  ce  chef  une  aggravation  de  peine,  et  qu'on  lui  en  inflige  une 
si  Ton  ne  tient  pas  compte  de  cette  détention  dans  la  condamnation  pro- 
noncée ultérieurement. 

Nous  appelons  tout  spécialement  l'attention  des  lecteurs  sur  les  observa- 
tions de  M.  Ulveling  relativement  au  transit  des  malfaiteurs.  C'est  encore 
une  de  ces  questions  d'un  grand  intérêt  pratique  et  que  l'on  néglige  un  peu 
trop.  L'Institut  de  droit  international  n'a  pas  cru  devoir  s'en  occuper  lorsque, 
dans  sa  session  d'Oxford,  il  a  établi  certaines  règles  générales  en  matière 
d'extradition. 

L'tiuteur  semble  bien  au  courant  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
française  et  belge  en  matière  d'extradition.  Mais  il  n'a  pas  rendu  très  exacte- 
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ment  compte  de  l'état  actuel  de  la  jurisprudence  belge  sur  la  situation  de 
l'inculpé  livré  au  gouvernement  belge  devant  les  tribunaux  belges,  et  des 
divergences  qui  existent  sous  ce  rapport  entre  la  jurisprudence  belge  et  la 
jurisprudence  française,  divergences  très  explicables.  Il  ne  semble  pas  avoir 
consulté  beaucoup  les  auteurs  allemands; et-  autrichiens,  notamment  l'excel- 
lent ouvrage  de  M.  Lammasch  sur  l'extradition.  Mais  il  a  fait  en  général, 
des  documents  qu'il  parait  avoii  eus  entre  les  mpirfs^jun  habile  et  judicieux 
usage. 

Il  y  a  souvent  à  glaner  quelques  renseignements  sur  son  propre  pays 
dans  les  excursions  que  Ton  fait  en  pays  étranger.  Et  nous  avons  appris  par 
M.  Ulveling  un  fait  relatif  k  la  Belgique  et  que  nous  ignorions  compjète- 
ment.  Lors  de  la  conclusion  du  traité  d'extradition  de  la  Belgique  avec  le 
Portugal,  le  gouvernement  portugais  a  demandé  que  les  Belges  qu'il 
pourrait  être  amené  à  livrer  ne  pussent  subir  la  peine  de  mort.  Et  le  gouver- 
nement belge,  par  une  convention  spéciale,  gui  ri  a  pas  été  publiée,  mais  dont 
le  gouvernement  luxembourgeois  a  eu  connaissance  en  s'adressant  à  la  Bel- 
gique et  au  Portugal,  a  accédé  au  désir  du  gouvernement  portugais.  On  a 
pensé  en  Belgique,  disait  M.  Eyschen,  directeur  général  de  la  justice,  dans 
80 q  compte  rendu  à  la  Chambre  des  députés,  le  19  novembre  1878,  qu'il 
valait  mieux  avoir  un  traité  d'extradition  avec  cette  restriction  que  de  n'en 
pas  avoir  du  tout. 

Nous  le  pensons  également,  et  des  restrictions  de  ce  genre  sont  de  nature 
a  favoriser  la  conclusion  de  conventions  d'extradition  entre  pays  ayaut  des 
systèmes  de  pénalité  différents.  Mais  le  procédé  consistant  h  greffer  sur  la 
convention  publique  d'extradition  une  convention  non  publiée  nous  parait 
entaché  d'une  certaine  irrégularité. 

A.  Roun. 

Droit  criminel. 

6    —  Verbrechen  und  Strafe.  Zur  Re/orm  der  Strafrechtspjlege,  von  Ar- 
noldi. —  Berlin,  Puttkaramer  und  Mûhlbrecht.  —  1890,51  pages  in-12. 

L'auteur  est  de  ceux  qui  pensent  que  la  responsabilité  humaine  n'est 
qu'une  chimère,  une  longue  erreur  aussi  ancienne  que  le  monde.  Le  crime 
est  le  résultat  nécessaire  de  l'hérédité,  du  milieu  dans  lequel  on  a  vécu,  des 
circonstances. 

Comme  le  faisait  remarquer  M.  Mancini,  il  y  a  trois  ans,  dans  uu  éloquent 
discours  prononcé  dans  la  chambre  des  députés  italienne,  cette  théorie  n'est 
l  as  neuve.  Ce  qui  est  plus  neuf,  c'est  l'effort  tenté  de  nos  jours  pour  la  faire 
entrer  dans  le  domaine  des  applications  pratiques.  Le  petit  ouvrage  de 
M.  Arnoldi  ne  contribuera  pas  beaucoup,  pensons-nous,  à  la  réussite  de 
cette  entreprise.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  à  raison  de  l'exiguïté  de  ses  dimen- 
sions que  nous  nous  berçons  de  cette  idée,  nous  dirons  plus,  de  cet  espoir. 
Nous  savons  qu'un  sonnet  bien  tourné  vaut  seul  un  long  poème.  Mais  nous 
devons  avouer  franchement  qu'à  côté  de  beaucoup  d'affirmations,  on  ne 
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rencontre  dans  l'opu9cule  de  M.  Arnoldi  aucun  argument  de  nature  à 
ébranler  sérieusement  la  vieille  doctrine  de  la  responsabilité  et  de  la  liberté. 
Que  cette  liberté  puisse  être  entravée ' dans  une  mesure  plus  ou  moins 
grande,  quelquefois  môme  annihilée,  rfurtfoute!  Qu'elle  existe  en  général, 
la  chose  a  été  démontrée  nombre  4b  ïrffâ,  mais  nous  n'en  avons  jamais  trouvé 
de  démonstration  plus  claursj*  pkfô  incisive  et  plus  familière  en  même  temps 
que  dans  le  discours  de$f  %JJ|ïaiicini  rappelé  ci-dessus. 

Le  système  de  M.\Ârrf61di  n'est  pas  autre  chose  que  le  système  du  nôu- 
veau  positivisme,  en  matière  pénale,  préconisé  eu  Italie  dans  des  ouvrages 
considérable 'discuté,  fouillé  à  fond,  combattu  pied  à  pied  par  M.  Brusa 
entrer  .autres*/  le  savant  professeur  de  droit  criminel  à  l'université  de  Turin. 
Nous*  avons  déjà  fait  observer  ailleurs  que  ce  système  conduisait  ses  par- 
tisans  à  des  rigueurs  excessives,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  répres- 
sion de  la  récidive.  C'est  aussi  le  résultat  auquel  aboutit  l'auteur.  Il  faut  que 
les  mobiles  qui  poussent  au  crime  soient  contrebalancés  par  des  mobiles  plus 
puissants  qui  en  éloignent.  S'il  est  impossible  d'en  trouver,  et  si  c'est  le 
seul  moyen  de  mettre  obstacle  au  crime,  que  l'on  supprime  le  criminel  !  Le 
procédé  est  d'une  efficacité  certaine  pour  l'empêcher  de  recommencer,  et  de 
plus  économique,  comme  l'observe  M.  Arnoldi,  qui  incline  du  reste  au  réta- 
blissement des  châtiments  corporels  en  général. 

Il  y  a  longtemps  que  l'humanité  a  fait  son  choix  entre  les  deux  systèmes, 
qu'elle  a  jugé  le  procès  agité  entre  les  partisans  des  deux  doctrines,  celle  de 
la  liberté,  celle  de  l'esclavage  de  la  volonté  humaine.  Pour  ce  qui  noua  con- 
cerne, nous  estimons  que  si  le  sentiment  du  mérite  et  du  démérite,  la  con* 
science  intime  de  la  responsabilité  n'était  qu'une  illusion,  on  ferait  chose 
funeste  à  l'intérêt  social  en  essayant  de  la  détruire.  Si  l'action  de  la  justice 
sociale  n'est  qu'un  acte  de  force,  dicté  par  le  seul  intérêt  social,  impliquant 
une  souffrance  infligée  à  celui  qui  n'est  coupable  de  rien,  cet  acte  appellera 
nécessairement  des  protestations,  fera  surgir  un  sentiment  de  révolte  et  de 
vengeance. 

Au  surplus,  dès  que  l'on  admet  que  toutes  nos  actions  sont  dictées  par  la 
loi  d'une  implacable  nécessité,  on  se  demande  ce  que  M.  Arnoldi  a  espéré 
en  écrivant  son  livre.  Les  États,  qui  sont  des  agrégations  d'hommes,  feront 
ce  qui  sera  dicté  à  ces  hommes  par  leurs  instincts  héréditaires,  le  milieu 
ambiant,  les  circonstances.  Il  nous  répondra,  il  est  vrai,  que  parmi  les 
circonstances  de  nature  à  influer  sur  leurs  résolutions  figurera  son  petit 
livre,  ce  que  nous  croyons  du  reste  assez  douteux.  Il  nous  répondra,  en 
outre,  qu'il  a  été  entraîné  invinciblement  à  l'écrire.  Qu'il  ne  nous  en  veuille 
donc  pas  si  nous  avons  été  invinciblement  entraîné  à  le  combattre. 

Il  n'y  a  qu'un  seul  point  sur  lequel  nous  soyons  d'accord  avec  M.  Arnoldi, 
c'est  lorsqu'il  s'attaque  à  la  condamnation  conditionnelle.  Et  il  nous  plaît  de 
constater  qu'il  le  fait  au  point  de  vue  utilitaire,  parce  que  ce  sont  princi- 
palement des  considérations  utilitaires  que  l'on  a  fait  valoir  à  l'appui  de  ce 
système,  qui  ne  saurait  se  défendre  au  point  de  vue  de  la  justice  absolue. 
Il  fait  très  justement  remarquer,  ce  qui  du  reste  est  évident,  que  grâce  à  ce 
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système  la  peine  perd  son  plus  important  effet,  celui  de  l'intimidation,  que 
la  menace  de  la  peine  doit  avoir  avant  tout  pour  objet  de  détourner  du  délit 
ceux  qui  n'ont  pas  encore  été  en  conflit  avec  la  loi  pénale,  que  c'est  vis-à-vis 
de  ceux-là  seulement  que  l'intimidation  opère  pleinement,  que  ce  système 
équivaut  à  donner,  à  faire  espérer  tout  au  moins,  une  espèce  de  lettre  de 
franchise,  tin  Freibrief  (carte  blanche),  pour  une  première  infraction,  et 
qu'enfin  beaucoup  se  diront  :  Finmal  ist  keinmal.  Là  est  le  danger,  et  il 
est  grave.  Albéric  Rolin. 

Histoire  du  droit. 

7.  —  Les  initiateurs  du  droit  public  moderne,  par  Ernest  Nys,  professeur  à 
l'université  de  Bruxelles,  etc.  —  Bruxelles,  Weissenbruch,  1890, 62  pages. 

8.  —  Notes  pour  servir  à  r histoire  littéraire  et  dogmatique  du  droit  interna- 
tional en  Angleterre,  par  Ernest  Nys,  etc.  —  Première  partie.  —  Bru- 
xelles, Falk.  1888,  145  pages. 

M.  Nys  accomplit  depuis  plusieurs  années,  avec  érudition  et  volonté,  une 
tâche  bien  intéressante.  Il  recherche,  dans  l'histoire  littéraire  du  droit  public, 
national  ou  international,  les  précurseurs,  les  initiateurs.  Les  lecteurs  de 
cette  revue  en  savent  quelque  chose,  et  nous  n'avons  pas  besoin  de  leur 
rappeler  les  savantes  études  de  notre  collaborateur  sur  les  publicistes  espa- 
gnols du  xvi6  siècle,  sur  Campanella,  sur  Raoul  Spifame,  et,  en  dernier  lieu, 
sa  notice  sur  Jean  Robert.  Dans  le  premier  des  opuscules  que  nous  avons 
cités,  il  remonte  jusqu'au  xive  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  la  réaction  en 
faveur  de  l'indépendance  du  pouvoir  civil  contre  les  prétentions  du  pouvoir 
ecclésiastique  se  traduit  à  la  fois  dans  le  domaine  des  faits  et  dans  celui  de 
la  science.  L'Anglais  William  Ockam,  les  Français  Jean  de  Paris,  Jean  de 
Jandun,  l'Italien  Marsile  de  Padoue,  d'autres  encore  se  montrent  les  zélés 
défenseurs  de  la  société  laïque  et  les  adversaires  de  la  papauté.  M.  Nys 
esquisse  le  rôle  de  ces  publicistes  et  montre  ce  que  leur  doit  la  société 
moderne.  Plusieurs  de  ces  rudes  polémistes  étaient  des  moines  franciscains, 
et  M.  Nys  fait  justement  remarquer,  après  Renan,  ce  que  le  mouvement,  en 
apparence  purement  ascétique,  des  disciples  du  séraphique  saint  François, 
cachait  d'aspirations  vers  des  nouveautés  politiques  et  sociales. 

Nous  n'avons  encore  sous  les  yeux  que  la  première  partie  des  a  Notes  pour 
servir  à  l'histoire  littéraire  et  dogmatique  du  droit  international  en  Angle- 
terre ».  Il  y  aura  bientôt  trois  ans  qu'elle  a  paru,  et  la  lecture  de  ce  premier 
volume  nous  porte  à  désirer  vivement  que  le  second  ne  se  fasse  pas  trop 
attendre.  La  partie  publiée  nous  mène  jusqu'au  xvn«  siècle.  Elle  comprend 
pour  cette  première  période  deux  chapitres  distincts,  intitulés  :  «  La  théorie  » 
et  «  Les  faits  > . 

Nicolas  Upton,  dans  le  second  livre  de  son  ouvrage  :  De  studio  militari^ 
et  l'auteur  inconnu  de  :  The  Bohe  of  Noblesse,  publié  en  1475,  apparaissent 
comme  les  plus  anciens  théoriciens  anglais  qui  aient  traité  du  droit  de  la 
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guerre.  Puis  viennent  les  traducteurs  ou  les  imitateurs  de  V Arbre  des 
Batailles,  de  Bonet,  et  du  Livre  des  faits  d'armes  et  de  chevalerie ,de  Christine 
dePisan.  Led  pages  que  M.  Nys  consacre  aux  <  fonctionnaires  anglais  du 
xvie  siècle  • ,  et  à  leurs  mémoires,  rapports  ou  consultations  sur  des  questions 
contemporaines  de  droit  international,  sont  spécialement  intéressantes. 

À  partir  d'Albéric  Gentil,  la  science  du  droit  international  se  développe  en 
Angleterre  comme  ailleurs,  et  la  littérature  anglaise  du  xvne  siècle  produit 
des  œuvres  notables  sur  le  droit  de  la  guerre,  le  droit  à  ambassade,  le  droit 
maritime,  et  spécialement  la  propriété  des  mers.  M.  Nys  parle  de  l'influence 
de  GrotiuB,  de  Bacon,  de  Selden  et  de  Hobbes  sur  la  pensée  anglaise,  et  dit 
quelques  mots  des  utopistes . 

Le  chapitre  intitulé  :  c  Les  faits  »  a  pour  objet  de  «  montrer,  sous  quelques 
rubriques,  les  pratiques  suivies  par  l'Angleterre,  en  appuyant  sur  celles  qui, 
ou  bien  diffèrent  simplement  des  pratiques  suivies  dans  d'autres  pays,  ou 
bien  constituent  un  progrès  ».  Les  rubriques  sont  : 

a)  Les  tentatives  amiables  et  les  voies  de  fait.  —  L'appel  à  l'opinion 
publique; 

b)  La  déclaration  de  guerre  (à  noter  que  depuis  Elisabeth,  l'absence  de 
déclaration  forme  la  règle  dans  la  pratique  anglaise); 

c)  La  guerre  et  la  discipline  militaire; 
à)  Le  butin  et  les  prisonniers  ; 

e)  La  piraterie,  la  flotte  permanente,  la  course.  —  L'amiral.  —  La  guerre 
maritime.  —  Les  premiers  actes  de  navigation  ; 

f)  Les  découvertes  ; 

g)  Les  ambassades  permanentes . 

Comme  tout  ce  qui  sort  de  la  plume  de  M.  Nys,  ces  notes  sonl  remplies  de 
renseignements  intéressants,  bien  coordonnés,  puisés  de  première  main  aux 
sources  les  plus  sûres.  G.  R.-J. 
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professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes, 

correspondant  de  l'Institut  de  France, 

associé  de  l'Académie  royale  de  Belgique,   etc. 


Dans  la  sphère  des  sciences  morales  et  politiques,  il  y  a  peu  de 
domaines  où  la  rencontre  simultanée  de  certaines  conditions  analogues 
dans  la  môme  personne  ne  soulève  des  problèmes  d'une  réelle  délica- 
tesse. En  morale,  par  exemple,  on  nous  entretient  assez  volontiers  non 
seulement  des  devoirs  qui  incombent  à  chacun  de  nous  vis-à-vis  de 
lui-même,  vis-à-vis  de  sa  famille,  vis-à-vis  de  son  pays,  vis-à-vis  de 
l'humanité,  mais  aussi  du  conflit  aigu  auquel  ces  devoirs  nous  font 
assister  en  certaines  occurrences.  La  science  pénale,  à  son  tour,  disserte 
longuement  sur  l'hypothèse  dite  du  cumul  des  délits,  et  le  législateur 
n'éprouvé  pas  un  médiocre  embarras  quand  il  s'agit  de  prendre  parti 
contre  l'auteur  d'infractions  multiples  à  la  loi  pénale  non  réprimées 
encore  et,  par  conséquent,  de  lui  infliger  autant  de  peines  distinctes  qu'il 
y  a  eu  d'infractions  commises,  ou  bien  de  ne  lui  faire  expier  pour  tout 
règlement  de  compte  que  l'infraction  la  plus  grave,  ou  bien  de  com- 
poser à  son  intention  une  peine  qui,  sans  être  la  somme  de  toutes  celles 
répondant  aux  méfaits  divers  accomplis  sous  l'œil  d'une  autorité  prise  en 
défaut,  ferait  cependant  état  d'une  perversité  débordante.  De  son  côté, 
le  droit  constitutionnel  est  tenu  en  éveil  par  la  situation  que  crée  le 
cumul  des  fonctions,  c'est-à-dire  l'attribution  à  un  seul  citoyen  de 
plusieurs  mandats  publics.  Car  si  la  séparation  des  pouvoirs  est  un  des 
dogmes  de  ce  droit,  il  importe,  pour  leur  fonctionnement  dans  des  con- 
ditions d'indépendance  respective,  qui  seules  peuvent  en  assurer  l'effica- 
cité et  l'incorruptibilité,  et  garantir  le  contrôle  des  uns  par  les  autres, 
qu'ils  soient  le  moins  possible  en  tout  ou  en  partie  confiés  aux  mômes 
mains.  Peut-être  môme  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'accomplissement 
intègre  on  digne  de  certains  mandats  publics  comme  celui  de  législa- 
teur, ou  de  certaines  professions  comme  celle  d'avocat  qui  touche  à 
l'administration  de  la  justice  peut-il  conduire  à  décréter  leur  incompa- 
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tibilité  avec  certains  emplois  ou  occupations  d'ordre  purement  privé. 
C'est  ainsi  que  des  postes  dans  des  conseils  d'administration  de  sociétés 
commerciales  ou  financières  ou  industrielles  peuvent  ôtre  interdits  à  des 
membres  du  Parlement. 

Notre  étude  actuelle,  qui  relève  de  la  science  ou  de  la  politique  finan- 
cière, vise  une  situation  en  quelque  sorte  inverse  de  la  précédente.  Elle 
ne  suppose  plus  un  personnage,  pliant  peut-être  sous  le  faix  des 
honneurs  ;  elle  suppose  un  citoyen  pliant  plutôt  sous  le  poids  des  charges 
ou  du  moins  exposé  à  des  réclamations  fiscales  partant  à  la  fois  de 
divers  corps  ou  groupes  constitués.  Le  cumul  en  cause  ici  est  donc  un 
cumul  d'obligations  qui,  s'il  n'expose  pas  l'intéressé  à  la  réprobation 
encourue  par  l'accumulateur  de  délits,  ne  lui  attire  guère  non  plus 
l'envie  attachée  à  l'accapareur  de  dignités. 

Mais  pour  que  cet  intéressé  ne  soit  pas  plaint  plus  qu'il  n'est  à  blâmer, 
les  disgrâces  qu'il  subit  doivent  n'être  qu'apparentes,  sans  révolter  par 
conséquent  la  justice,  avec  laquelle  tout  impôt  a  à  compter.  À  mesure 
que  des  agrégats  distincts  ont  fait  appel  en  même  temps  aux  sacrifices 
d'une  seule  et  même  personne,  le  branle  a  été  donné  à  l'examen  des 
raisons  pouvant  justifier  l'acquittement  d'une  taxe,  c'est-à-dire  que  la 
justice  fiscale  a  été  soumise  à  un  contrôle  plus  minutieux.  Avec  la 
succession  historique  des  prétentions  multiples  convergeant  vers  le  même 
obligé  prétendu,  la  doctrine  financière  a  gagné  en  étendue  et  en  sûreté. 
Voilà  par  exemple  deux  communes  différentes,  s'estimant  fondées 
toutes  deux  à  imposer  Paul,  parce  qu'il  aurait  établi  son  domicile  sur  le 
territoire  de  l'une,  parce  qu'il  exercerait  une  industrie  dans  le  rayon  de 
l'autre.  Ou  bien  voilà  deux  États  réquisitionnant  le  contribuable  Paul, 
qui  posséderait  des  immeubles  dans  l'un,  pendant  que  sa  vie  s'écoulerait 
dans  l'autre,  où  il  exercerait  aussi  ses  droits  civiques.  Quand  un  justi- 
ciable est  revendiqué  par  plusieurs  juridictions  également  compétentes, 
suivant  elles,  pour  connaître  de  son  cas,  il  intervient  un  bon  règlement 
de  juges  pour  mettre  un  terme  à  ces  rivalités  et  attribuer  définitive- 
ment le  litige  à  tel  ou  tel  tribunal.  Une  pareille  procédure  et  solution 
ne  serait  pas  de  mise  ici,  rien  déjà  que  par  le  motif  que,  dans  les  espèces 
supposées,  la  situation  litigieuse  du  ressortissant  n'est  pas  ufle,  mais 
complexe  et  diffuse.  Un  jugement  de  Salomon  se  recommande  donc 
bien  davantage,  sauf  bien  entendu  la  grandeur  des  parts  qui  reste 
variable.  En  tout  cas,  dès  que  ces  espèces  ont  pu  prendre  corps,  dès  que 
des  communes  ou  des  États  ont  formulé  leurs  postulats  concomitants,  le 
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besoin  s'est  fait  sentir  de  voir  en  combien  de  parties  se  décompose  l'obli- 
gation contributive  intégrale,  attendu  que,  de  cette  façon  seulement,  il 
devenait  possible  de  donner  satisfaction  à  chacune  des  deux,  communes, 
à  chacun  des  deux  États  dans  la  mesure  où  ils  étaient  qualifiés,  et  de 
fondre  harmonieusement  des  droits,  paraissant  d'abord  contendants. 

La  vie  moderne,  avec  sa  mobilité  extrême,  avec  les  ailes  que  lui  ont 
fait  pousser  la  vapeur,  l'électricité,  des  dispositions  tous  les  jours  plus 
aventureuses,  devait  multiplier  les  circonstances,  posant  des  points 
d'interrogation;  absolument  comme,  sous  des  influences  identiques, 
l'extradition  a  vu,  tant  diplomatiquement  que  doctrinalement,  s'étendre 
sans  cesse  son  champ  d'action  et  d'exploration.  Rien  n'est  plus  excitant 
pour  la  théorie  financière  que  cette  casuistique,  de  plus  en  plus  touffue, 
qui  toutefois  a  fait  plus  travailler  encore  jusqu'ici  les  esprits,  qu'elle  n'a 
donné  lieu  à  une  élaboration  complète  dans  la  direction  législative  où, 
pour  autant  dire,  elle  semble  encore  presque  ignorée.  Ce  phénomène  n'a 
d'ailleurs  rien  qui  puisse  surprendre  outre  mesure.  Déjà,  en  effet, ce  n'est 
pas  une  mince  affaire,  môme  en  présence  d'un  seul  système  fiscal  et 
sous  l'empire  d'une  législation  harmonique,  d'amalgamer  convena- 
blement les  angles  rentrants  et  sortants,  attendu  que  la  pensée  unitaire 
d'une  organisation  concordante  parvient  malaisément  à.  traverser  et 
pénétrer  la  masse  confuse  des  apparitions  qui  prennent  pied  dans 
l'histoire.  Mais  combien  les  difficultés  ne  grandissent-elles  pas  encore, 
dès  que  les  frontières  d'un  État  doivent  être  franchies,  et  que  doit  s'établir 
l'accord  entre  des  systèmes  fiscaux  divergents,  que  ne  régente  pas  non 
plus  la  même  législation,  et  que  peuvent  concilier  seulement  des  traités 
internationaux  dus  à  des  négociations  laborieuses  ! 

Quoi  de  bien  étonnant  que  des  hommes  à  vues  absolues  en  politique 
sociale  ou  épris  de  tout  ce  qui  est  simple,  aient  placé  l'idéal  d'un  sys- 
tème financier  dans  un  impôt  unique  au  service  de  l'État  aussi  bien  que 
d'autres  organismes  publics?  Conception  peu  neuve  d'ailleurs,  qui,  si  on 
ne  veut  pas  la  faire  remonter  à  Vauban,  peut  tout  au  moins  se  réclamer 
des  physiocrates,  ces  fondateurs  de  la  première  école  de  science  finan- 
cière, pour  lesquels  un  impôt  direct  unique  devait  prendre  la  place  de 
toutes  les  redevances  existantes.  Conception  qui,  en  passant  par  des 
phases  diverses,  devient  dans  les  programmes  du  parti  démocratique 
avancé,  un  seul  impôt  progressif  sur  le  revenu,  se  substituant  à  toutes 
autres  taxes,  dans  le  ménage  de  l'État  et  le  ménage  communal. 

La  question  de  l'impôt  unique,  même  seulement  proportionnel,  sur  le 


108  EMILE  WORMS. 

revenu,  a  été  trop  souvent  portée  devant  le  public,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
de  revenir  sur  les  inconvénients  qui  seraient  attachés  à  sa  levée  plus  ou 
moins  arbitraire  et  vexatoire, — si  toutefois  une  législation  avisée  ne  s'ap- 
plique pas,  comme  elle  le  peut,  en  s'inspirant  par  exemple  d'utiles 
indices,  tels  que  celui  du  domicile,  à  les  atténuer,  — ou  sur  les  conditions 
de  modicité  relative  qu'il  doit  remplir,  afin  d'accomplir  son  œuvre  avec 
efficacité  et  justice.  Ce  sont  môme  ces  conditions,  signalées  par  Frédéric 
Bastiat,  et  d'une  réalisation  si  difficile  en  présence  des  charges  écrasantes 
du  passé  et  de  doctrines  trop  larges  sur  le  rôle  de  l'État  et  du  déborde- 
ment du  militarisme,  qui  déterminent  M.  Leroy -Beaulieu  à  ajourner 
l'expectative  de  son  introduction  à  la  seconde  moitié,  au  plus  tôt,  du 
siècle  prochain.  S'il  fallait  se  résigner  à  un  si  long  ajournement,  ce  ne 
pourrait  être  cependant  qu'à  regret,  à  cause  de  la  simplification  prodi- 
gieuse amenée  en  une  matière  par  elle-même  aussi  irritante  que  la 
matière  fiscale;  à  cause  de  l'économie  non  moins  prodigieuse  de  frais  de 
perception  qui  serait  la  conséquence  du  procédé  nouveau  ;  à  cause  de  la 
notion  qu'un  tel  procédé  procurerait  aux  citoyens  de  l'étendue  exacte 
de  leurs  sacrifices,  et  des  réflexions  peut-être  précieuses  que  cette  notion, 
si  conforme  à  l'esprit  des  institutions  démocratiques,  pourrait  faire 
naître  sur  nos  rapports  avec  l'État;  à  cause  du  remède  apporté  par 
l'impôt  unique  au  manque  d'équilibre,  conséquemment  d'équité,  subsis- 
tant pour  ainsi  dire  inévitablement,  malgré  le  revenu  qui  sert  d'orienta- 
tion générale,  eiïtre  les  impôts  directs  et  indirects,  d'une  part,  entre  les 
divers  impôts  directs  eux-mêmes  d'autre  part,  et  à  cause  de  tant  d'au- 
tres avantages  encore. 

A  tous  ces  avantages,  peut-être  insuffisamment  appréciés,  quoique 
bien  connus,  notre  sujet  fournit  l'occasion  d'en  ajouter  un  autre,  qui 
était  moins  soupçonné  jusqu'ici,  et  qu'on  ne  pouvait  dès  lors  faire 
entrer  non  plus  en  ligne  de  compte.  Est-ce  qu'en  effet,  l'impôt  unique 
ne  supprimerait  pas  par  la  base  les  compétitions  dont  nous  devons  nous 
entretenir?  Une  fois  qu'on  serait  préalablement  parvenu  à  s'entendre  — 
ce  qui  ne  serait  peut-être  pas  bien  difficile  —  sur  le  point  de  savoir  à 
qui  cet  impôt  unique  est  dû,  quelle  raison  d'être  auraient  encore  des 
prétentions  rivales  ou  parallèles?  En  acquittant  l'impôt  unique,  calculé 
apparemment  sur  l'ensemble  de  ses  facultés,  le  contribuable  serait 
libéré  complètement  de  toutes  parts.  Nous  supposons  d'ailleurs  qu'une 
jurisprudence  aussj  générale  que  possible  viendrait  à  se  former  dans  le 
même  sens.  Alors,  mais  alors  seulement,  se  produirait  quelque  chose 
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d'analogue  à  ce  que  nous  avons  dit  du  règlement  de  juges  dans  le  cas 
de  plusieurs  instances  judiciaires  sur  le  même  objet,  formant  litispen- 
dance,  où  du  moins  la  justification  du  dû  ou  du  payement  dans  une 
contrée  emporterait  sans  peine  et  nécessairement  renvoi,  dessaisis- 
sement, dans  l'autre. 

Mais  nous  n'en  sommes  pas  encore  là.  La  complication,  marque  de  la 
fantaisie  ou  ignorance  individuelle  qui  se  livre  carrière  sans  le  frein  de 
la  raison  mûrie  par  une  longue  expérience,  a  presque  toujours  précédé 
l'unité  ou  un  état  de  choses  ramené  à  sa  plus  simple  expression.  Com- 
bien de  temps  l'humanité  n'a-t-elle  pas  croupi  dans  un  polythéisme  naïf 
et  grossier,  avant  que  le  seul  maître  de  l'univers  régnât  sans  partage  sur 
le  petit  peuple  élu  des  Hébreux,  transmettant  ensuite  la  vérité  religieuse 
au  monde  chrétien  et  musulman  !  Combien  de  temps  la  connaissance  de 
l'univers  physique  n'a-t-elle  pas  laissé  l'impression  d'une  connaissance 
fragmentaire,  épisodique,  incohérente,  jusqu'au  jour  où  un  Anglais  de 
génie  a  démontré  la  soumission  des  phénomènes  célestes  à  des  lois 
uniformes!  Et  pour  descendre  de  ces  hauteurs,  ce  n'est  qu'après  un 
morcellement  quasi  atomique  prolongé  de  la  science  universelle  en  une 
infinité  de  compartiments  scientifiques  distincts,  dont  notre  myopie 
s'accommodait  si  bien,  qu'on  voit  dans  le  présent  une  tendance  à  une 
synthèse,  à  des  rapprochements,  adhérences,  groupements,  ayant  par 
exemple  l'amplitude  de  la  sociologie  et  de  la  biologie.  Est-ce  qu'en  vue 
aussi  des  échanges,  la  richesse  qui  semble  commencer  à  rechercher  un 
signe  unique,  ne  se  complaît  pas  encore  quelque  peu  dans  le  bimétal- 
lisme et  n'a  pas  été  longtemps  figurée  par  des  substances  et  métaux  très 
divers?  De  même,  il  se  passera  sans  doute  encore  bien  des  années  avant 
que  dans  les  impôts,  parmi  lesquels  l'histoire  financière  constate  seule- 
ment une  évolution  assez  lente  des  impôts  indirects  vers  les  impôts 
directs,  s'opère  une  de  ces  concentrations,  si  satisfaisante  pour  l'esprit, 
mais  dont  la  nouveauté  grosse  d'inconnu  alarme  la  routine,  ou  si  l'on 
veut  la  pratique,  attachée  fiévreusement  aux  choses  vécues,  aux  résultats 
acquis. 

Provisoirement,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  des  organes  accrédités  de 
la  science*  qui  ne  s'évertuent  d'établir  que  l'opportunité  au  moins, 
sans  préjudice  même  de  la  justice,  commande  ou  recommande  un 
système  fiscal,  savamment  articulé,  dont  les  pièces  et  morceaux,  habile- 
ment agencés,  jouant  les  uns  dans  les  autres,  consistent  naturellement 
en  autant  de  variétés  de  taxes.  C'est  l'opportunisme,  saisissant  avec  l'air 
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capable  d'une  demi- initiation  doctrinale,  les  rênes  de  la  politique  finan- 
cière et  réglant  sinon  retardant  la  marche  du  progrès. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  de  devancer  l'œuvre  de  l'avenir, 
force  nous  est  de  résoudre  le  problème  avec  l'organisation  et  les  éléments 
dont  nous  disposons.  Or,  pour  fixer  équitablement  la  prise  que  peuvent 
avoir  sur  une  personnalité  tant  de  ménages  publics  qui  concurremment 
entendent  se  l'assujettir,  le  plus  expédient  semble  être  de  procéder  sur 
cette  personnalité  à  une  analyse  de  ses  diverses  faces,  par  lesquelles 
précisément  elle  entre  en  rapport  avec  les  corps  moraux  visant  à  la  ran- 
çonner. Inutile  de  dire  que  ce  déchiquetage  un  peu  artificiel  de  la  per- 
sonnalité humaine  aura  perdu  tout  intérêt  à  l'époque  plus  ou  moins 
lointaine  où  la  réforme  radicale,  débattue  tout  à  l'heure,  serait  con- 
sommée. La  personne  du  contribuable  serait  alors  une  comme  la  taxe,  et 
la  seule  question  un  peu  embarrassante  pourrait  être  de  savoir  auquel 
des  corps  constitués  qui  le  revendiqueraient,  devrait  être  livré  ce  contri- 
buable, dans  le  cas  bien  entendu  où  la  nationalité  où  les  droits  de  cité 
ne  cadreraient  pas  avec  la  situation  des  biens  ou  des  intérêts.  Mais  l'en- 
tente entre  les  corps  intéressés,  devancée,  comme  il  conviendrait,  par 
l'adoption  en  tous  lieux  du  même  système  fiscal  simplifié,  serait  d'ail- 
leurs singulièrement  facilitée  ici  par  la  considération  qu'avec  l'épar pa- 
iement, si  particulier  à  notre  époque,  des  conditions  individuelles  à  travers 
provinces  et  pays,  ce  qu'un  corps  perdrait  d'un  côté  par  tel  mode  d'appli- 
cation du  système  simplifié,  il  le  regagnerait  sans  peine  de  l'autre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  puisqu'il  est  oiseux  d'aborder  d'ores  et  déjà  une 
question  dont  l'heure  sonnera  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  concen- 
trons notre  effort  sur  la  décomposition  à  laquelle  nous  convient  les 
nécessités  de  l'heure  présente. 

Eh  bien  !  parmi  les  faces  sur  lesquelles  nous  appelions  précédemment 
l'attention,  il  y  en  a  deux  notamment  que  font  valoir  les  locutions  plus 
germaniques  que  françaises,  mais  cependant  picturales,  d'impôts  sub- 
jectifs et  d'impôts  objectifs^  en  ce  qu'elles  mettent  en  lumière  un  con- 
traste qu'accuse  en  elle  toute  individualité  d'économe.  A  se  représenter 
un  domaine  rural  en  exploitation,  on  voit  son  soubassement  déterminant 
qui  est  son  tréfond,  recevoir  de  l'État  ou  de  ses  subdivisions  territo- 
riales des  bienfaits  qui  n'ont  rien  à  voir  avec  la  condition  personnelle 
de  celui  qui  s'adonne  à  la  culture  sur  cette  surface.  Peu  importe  que  ce 
dernier  soit  propriétaire  du  soi  ou  fermier,  que  sa  situation  soit  floris- 
sante ou  obérée,  que  son  activité  économique  soit  féconde  ou  non. 
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Abstraction  faite  de  toutes  ces  circonstances  qui  ont  trait  au  sujet  de 
l'exploitation,  la  prospérité  générale  de  l'ensemble  et  les  sacrifices  pécu- 
niaires consentis  par  l'État  à  cet  effet  assureront  une  plus-value  au 
bien-fonds,  ou  le  défendront  au  moins  contre  une  dépréciation.  De  même, 
et  indépendamment  de  la  prise  en  considération  de  l'occupant,  les 
agglomérations  communales  mettront  à  l'abri  des  eaux  dévastatrices 
cette  terre,  que  l'établissement  de  voies  nouvelles  rapprochera  aussi  des 
débouchés,  et  qui,  si  elle  est  à  proximité  suffisante  de  centres  urbains, 
pourra  bien  encore,  grâce  à  la  marche  ascendante  de  l'État  et  de  la  ville 
voisine,  être  englobée  dans  le  périmètre  de  celle-ci  et  y  acquérir,  comme 
emplacement  à  bâtir,  une  importance  de  premier  ordre.  Le  tout  en  vertu 
de  moments  purement  objectifs,  qui  se  rattachent  à  l'objet  et  nullement 
au  sujet  de  l'économie  agricole. 

D'autre  part,  on  peut  imaginer  un  même  lopin  de  terre  sur  lequel, 
étant  laissées  de  côté  les  causes  de  changement  dans  sa  valeur,  poussent 
des  existences  économiques  essentiellement  distinctes,  selon  la  diversité 
des  svjets,  de  leur  aptitude  personnelle,  de  leurs  ressources  pécu- 
niaires, etc.,  diversité  qu'on  scrute  précisément  quand  il  s'agit  de  relever 
vis-à-vis  de  ces  personnalités  tout  ce  qui  leur  échoit  en  partage  du  chef  de 
l'État  ou  d'une  fraction  de  l'État.  Si  lesdites  personnalités  vaquent  à 
des  occupations  acquisitives  et  jouissent  du  fruit  de  leurs  travaux,  si 
elles  se  comportent  en  créatures  civilisées  et  élèvent  à  leur  suite  une 
génération  de  créatures  qui  leur  ressemblent,  si  elles  trouvent  leur  bon- 
heur dans  le  cercle  étroit  de  la  famille  et  dans  le  cercle  élargi  de  la 
nation,  il  n'en  est  ainsi  que  sous  la  supposition  et  à  la  faveur  d'efforts 
on  ne  peut  plus  considérables  de  la  part  des  ménages  publics,  dont  elles 
dépendent  et  dont  elles  sont  tributaires. 

L'opposition  que  nous  venons  de  mettre  en  lumière,  pour  se  présenter 
en  premier  lieu  et  être  la  plus  tangible,  n'est  pas  cependant  la  seule. 
Chacun  des  deux  groupes  recèle  à  son  tour,  en  son  sein,  des  conditions 
variées,  à  chacune  desquelles  correspondent  des  considérations  particu- 
lières de  justice. 

Le  champ  que  nous  mettions  en  cause  tout  à  l'heure  ne  peut  pas  ne 
pas  se  considérer  comme  le  débiteur,  à  juste  titre,  de  l'être  collectif 
appelé  État  qui,  par  son  gouvernement,  par  ses  tribunaux,  par  son 
armée,  en  un  mot  par  ses  institutions  et  son  action,  lui  assure,  la  sécurité 
dans  la  prospérité.  Mais  il  est  redevable  d'un  autre  dédommagement  à 
l'agglomération  régionale,  soit  provinciale  ou  départementale,  qui,  par 
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l'établissement  ou  l'entretien  de  routes  d'art,  favorise  l'écoulement  et, 
du  môme  coup,  renforce  le  prix  des  produits  agricoles.  Et  il  ne  peut 
pas  non  plus  se  dérober  à  une  troisième  obligation  quand,  grâce  à  l'essor 
de  la  cité  la  plus  rapprochée,  il  finit  par  être  compris  dans  un  de  ses  fau- 
bourgs et  par  tirer  parti  des  dépenses  que  cette  cité  s'iêp  ose  pour  son 
compte  propre. 

Les  circonstances  de  fait  décideront  à  chaque  fois  quelles  sont  parmi 
les  conditions  passées  en  revue  à  l'instant,  celles  qui  sont  remplies  et 
quel  est  le  nombre  de  ces  relations. 

Si  maintenant  on  se  tourne  de  l'autre  côté,  du  côté  des  relations  sub- 
jectives, là  aussi  l'examen  aboutit  à  la  constatation  de  leur  multiplicité. 
Les  rapports  dans  lesquels  se  trouve  l'individu  vis-à-vis  d'une  collectivité 
ayant  sur  lui  des  droits  dans  une  mesure  quelconque,  peuvent  affecter  un 
caractère,  une  durée,  une  intimité  très  variables.  En  prenant  pour  point 
de  repère  le  citoyen  qui,  sans  s'éloigner  jamais  desa  patrie,  y  coule  imper- 
turbablement sa  vie  et  déploie  son  activité  au  môme  endroit,  on  voit  dans 
la  réalité  et  sous  l'influence  d'une  instabilité  croissante,  un  pareil  idéal 
s'émietter  en  autant  de  fragments  de  toute  l'existence  que  la  pensée  en 
peut  concevoir  et  tomber,  par  conséquent,  à  peu  près  en  poussière- 
Encore  faudrait-il  môme  savoir  si  cet  idéal  en  est  véritablement  un,  et 
s'il  convient  d'y  attacher  une  antre  importance  que  celle  d'une  simple 
abstraction.  Ce  qui  semble  certain,  c'est  que  ce  ne  peut  être  là  l'idéal  de 
ce  qui  est  souhaitable  par  nous. 

Il  n'y  a  pas  de  jour  que  les  hommes  ne  soient  amenés  à  se  déplacer, 
en  changeant  de  résidence  dans  le  môme  pays  ou  en  se  rendant  jusque 
dans  des  pays  différents.  Ces  déplacements  tiennent  à  des  causes  infini- 
ment nombreuses,  déterminés  qu'ils  peuvent  ôtre  par  des  nécessités 
acquisitives,  comme  c'est  le  cas  de  travailleurs  qui,  faute  d'ouvrage  en 
un  endroit,  en  vont  chercher  dans  un  autre,  ou  par  des  raisons  de  fonc- 
tion, telles  que  celles  auquelles  obéissent,  dans  une  si  large  mesure,  les 
professeurs,  les  agents  gouvernementaux,  d'ordre  administratif,  diplo- 
matique, judiciaire;  par  des  besoins  scientifiques,  dont  la  satisfaction  est 
demandée  à  des  écoles  ou  établissements  universitaires  célèbres  dissémi- 
nés en  Europe,  ou  par  le  goût  du  plaisir  et  des  distractions,  ou  encore 
par  le  souci  d'une  santé  pour  laquelle  d'autres  cieux,  des  plages  loin- 
taines, certaines  contrées  montagneuses,  certaines  eaux  seraient  pleins 
de  promesses  alléchantes.  Suivant  la  nature  du  but  poursuivi,  la  durée 
de  l'absence  est  plus  ou  moins  longue.  Le  changement  de  lieu  ne  se 
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renferme  pas  toujours  en  dedans  des  limites  du  môme  État  ;  plus  d'une 
fois  il  se  caractérise  par  un  séjour  prolongé  à  l'étranger,  sans  qu'il 
implique  la  perte  de  l'esprit  de  retour,  sans,  donc  que  les  liens  avec  la 
patrie  soient  rompus. 

C'est  de  cette  dislocation  d'une  seule  personne  tenue  à  contribution, 
y  compris  le  soutènement  économique  de  son  existence,  en  une  quantité 
de  parties  et  de  relations,  que  se  tirent  les  prétentions  fondées,  le  cas 
échéant,  de  divers  corps  coordonnés  à  l'encontre  du  même  contribuable. 
Car  du  moment  que  l'existence  s'effrite  en  morceaux,  qui  nous 
montrent  son  bénéficiaire  peinant  ici,  résidant  là,  exerçant  ses  droits  de 
citoyen  ici,  mangeant  ses  revenus  ailleurs,  ou  possédant  des  immeubles 
dans  une  localité  autre  que  celle  où  il  est  appelé  à  remplir  un  rôle  de 
fonctionnaire,  il  surgit  aussi  autant  d'ayant  droits  qu'il  y  a  de  ces 
morceaux  dont  se  compose  l'intégralité  du  dédommagement  à  acquitter 
par  le  débiteur  aux  divers  ménages  publics. 

Comment,  de  quelle  manière  les  prétentions  se  sont-elles  fait  valoir 
jusqu'à  ce  jour?  La  réponse  à  cette  question  exige  qu'on  se  reporte  à  la 
marche  générale  du  développement  de  la  justice  en  matière  fiscale.  Or, 
la  force,  la  voie  d'autorité  ont  dû  être,  au  début,  les  arbitres  suprêmes. 
A  cette  phase  du  développement  correspondent  des  procédés  financiers 
auxquels  l'examen  du  bien  fondé  des  réclamations  dirigées  contre  un  tel 
ou  un  tel  devait  rester  passablement  étranger.  Ceci  soit  dit,  notamment, 
des  impôts  de  consommation,  qui  atteignent  des  articles  d'un  usage 
universellement  répandu.  Quand  une  grande  capitale  demande  le  plus 
gros  des  ressources  que  comportent  ses  besoins  à  ce  mode  de  taxation, 
quand  une  ville  comme  Paris,  ainsi  qu'il  appert  d'un  de  ses  plus  récents 
budgets,  oppose  à  sa  dépense  annale  s'élevant,  à  l'exclusion  de  la 
dette  urbaine,  à  154  millions  de  francs,  la  somme  de  143  millions 
obtenus  par  l'octroi  (x),  on  s'y  attarde  peu  à  l'éclaircissement  de  l'obli- 
gation fiscale,  pouvant  exister  vis-à-vis  de  cette  ville  à  la  charge  des 
individus  qui  s'agitent  dans  son  enceinte,  pour  un  temps  plus  long  ou 
plus  court,  dans  un  but  d'intérêt  ou  dans  un  but  de  plaisir,  à  titre 
d'indigènes  ou  à  titre  de  forains.  Indépendamment  de  pareilles  questions, 
c'est  plutôt  chaque  jour,  chaque  heure  qui  devient  tributaire  et  dont  le 

(i)  D'après  le  savant  rapporteur  général,  M.  Paul  Strauss,  les  dépenses  ordinaires, 
prévues  au  projet  de  budget  parisien  de  1891,  s'élèvent  pour  2,344,550  habitants  à  la 
somme  de  264,022,931  fr.  24  c,  auxquels  on  oppose,  enlre  autres,  141,500,000  francs 
comme  prévision  des  recettes  de  l'octroi. 
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fardeau  est  assumé  indistinctement  par  n'importe  quelles  épaules 
d'obligés.  Mais  que  ce  soit  une  ville  ou  un  empire  qui  ait  adopté  le  mode 
fiscal  en  question  —  et  on  sait  que  ce  sont  les  systèmes  financiers  expé- 
rimentés jadis  par  les  cités  les  plus  marquantes,  les  plus  florissantes, 
qui  ont  fini  généralement  par  entrer  dans  la  pratique  des  États, 
dont  elles  ressortirent  ensuite  —  le  résultat  est  le  même  pour  la  diffé- 
renciation du  devoir  fiscal  suivant  le  bariolage  des  rapports  des  parti- 
culiers à  l'ensemble.  C'est-à-dire  que  cette  différenciation  ne  prend  pas 
plus  pied  dans  la  sphère  élargie  que  dans  une  sphère  plus  modeste. 

Assurément,  nous  vivons  à  une  époque  où  les  abus  de  pouvoir  ren- 
contrent des  résistances,  provoquent  des  protestations,  où  la  recherche 
et  la  revendication  d'une  stricte  justice  entretiennent  dans  les  âmes  une 
ardeur  passionnée.  Cependant,  la  manifestation  de  force  signalée  ne 
soulève  aucun  orage  violent;  on  la  laisse  plutôt  passer,  en  s'inclinant 
silencieusement  devant  elle.  Les  causes  de  cette  placidité,  de  cette 
résignation  sont  faciles  à  apercevoir.  Où  trouver,  en  effet,  un 
type  d'impôt  d'une  plus  grande  souplesse  et  donnant  moins  au  contri- 
buable le  sentiment  du  sacrifice  qui  lui  est  imposé,  ce  sacrifice,  à 
l'instar  d'une  pilule  qu'on  dore,  se  dissimulant  sous  un  contrat  de  droit 
commun?  Comment  aussi  avoir  raison  d'une  manière  de  faire  contraire 
au  droit  qui  ne  pourrait  être  écartée  qu'à  la  faveur  d'une  distinction 
qui  n'est  point  possible?  Sans  compter  que  le  montant  de  la  taxe  en 
question  n'accuse  pas,  de  pays  à  pays,  de  ville  à  ville,  des  écarts  qui 
rendent  un  dégrèvement  particulièrement  urgent,  pendant  que  la  con- 
sommation et  les  impôts  de  consommation  demeurent  suspendus  aux 
endroits  où  se  produit  un  arrêt  momentané  de  séjour. 

Mais  si  l'indifférence  et  un  accord  tacite  laissent  ici  sommeiller  les 
griefs,  il  en  est  autrement  au  sujet  des  exigences  fiscales  qui,  par  leur 
caractère  rigide,  se  dressent  impérieusement  devant  la  conscience  du 
contribuable.  Dès  lors  qu'un  corps  constitué  use,  dans  son  rayon 
d'action,  du  pouvoir  qu'il  détient  au  service  de  ces  recouvrements,  qui 
n'admettent  ni  illusion,  ni  compensation,  il  doit  s'attendre  à  des  assauts 
d'autres  corps  contendants  qui  l'entreprennent  et  l'argumentent  sur  la 
faculté  qu'il  s'arroge.  Quand  les  réclamations  rivales  sont  formulées  par 
des  communes,  leur  conciliation  s'opère  sous  l'autorité  supérieure  et 
souveraine  de  l'État,  tandis  que  là  où  il  y  a,  comme  en  Allemagne  par 
exemple,  un  empire  fédératif,  les  collisions  qui  éclatent  entre  États 
particuliers,  se  règlent  suivant  le  mot  d'ordre  donné  par  l'empire  lui- 
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même.  La  lutte  s*engage-t-elle  au  contraire  entre  États  et  empires 
indépendants  les  uns  des  autres,  le  dissentiment  sera  apaisé  par  une 
convention  internationale,  et  c'est  dans  le  droit  financier  international 
fondé  sur  de  pareils  traités,  que  ces  nations  trouveront  leur  règle  de 
conduite. 

Le  conflit  acquiert  une  grande  acuité  quand,  en  dehors  des  impôts  de 
consommation,  dont  la  mise  en  œuvre  rappelle  la  lance  d'Achille,  en  ce 
qu'elle  guérit  par  préservation  dans  un  lieu  les  blessures  qu'elle  fait  en 
un  autre,  les  postulats  fiscaux  de  deux  collectivités  se  heurtent  par 
leurs  arêtes  tranchantes.  Pour  se  représenter  une  rencontre  aussi 
déplaisante,  qui  fait  songer  involontairement  à  celle  de  deux  trains  de 
chemin  de  fer,  lancés  en  sens  inverse  sur  la  même  voie,  qu'ils  vou- 
draient parcourir  l'un  et  l'autre,  on  peut  évoquer  par  la  pensée  un 
citoyen,  de  nationalité  prussienne  par  exemple,  vivant  depuis  des  années 
en  Angleterre,  où  il  serait  assujetti  à  VIncome  tax,  en  même  temps  que 
sa  patrie  propre  le  soumet  à  l'impôt  sur  le  revenu  ou  Einftommensteuer , 
y  introduit  depuis  1851.  Ou  bien  on  peut  supposer  qu'un  immeuble 
acquitte  l'impôt  foncier  dans  le  pays  où  il  est  situé  sans  préjudice  de 
l'obligation  pour  son  propriétaire,  établi  dans  un  pays  différent,  de 
payer  une  taxe  en  proportion  de  sa  fortune  ou  de  son  revenu.  Ou  bien, 
pour  arrêter  une  nomenclature  d'espèces  qu'on  rendrait  aisément  plus 
longue,  il  se  pourrait  encore  qu'une  attitude  semblable  à  celle  qui  pré- 
cède soit  prise  vis-à-vis  du  revenu  en  intérêts  d'une  dette  d'État  étranger 
par  l'État  débiteur  et  l'État  propre. 

Dans  de  pareilles  conjonctures,  il  ne  reste  qu'à  faire  appel  à  des  prin- 
cipes rigoureux  qui  doivent  passer  des  régions  de  la  théorie  dans. le 
domaine  de  la  pratique,  si  du  moins  on  a  le  dessein  de  concourir  efficace- 
ment à  l'œuvre  de  la  justice. 

Les  amateurs  d'une  casuistique  luxuriante,  curieux  en  même  temps 
de  voir  le  droit  positif  résoudre  les  difficultés  que  l'imposition  en 
double  fait  surgir  entre  États  particuliers,  rentrant  dans  un  même 
système  politique,  se  reporteraient  certainement  avec  profit  à  la  légis- 
lation fédérale  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse,  surtout  s'ils  prenaient  pour 
guides  dans  cette  excursion  des  écrivains  tels  que  Zùrcher  et  Schreiber 
pour  la  confédération  helvétique,  tels  que  Clauss  et  Antoni  pour 
l'empire  d'Allemagne.  Quant  à  nous,  nous  ne  nous  appesantirons  pas 
sur  ces  cas,  qui  mettent  trop  exclusivement  en  cause  une  législation 
étrangère,  par  trop  étrangère  même  à  la  condition  d'un  pays  unitaire 
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comme  la  France.  De  môme,  nous  fermerons  les  yeux  sur  les  sous-cas 
qui,  dans  ces  contrées,  regardent  plus  spécialement  leur  droit  financier 
intercommunal,  voulant  nous  borner,  pour  notre  compte,  à  une  revue 
rapide  d'hypothèses  qui,  pour  et  entre  tous  les  pays,  offrent  un  intérêt 
pratique  incontestable.  Pour  cette  revue  il  ne  nous  déplaît  pas,  d'ailleurs, 
de  nous  conformer  à  la  marche,  au  moins  extérieure,  suivie  dans  sa 
Théorie  générale  des  impôts  par  un  publiciste  d'outre-Rhin,  Adolphe 
Wagner,  qui  jouit  auprès  des  caméralistes  français  aussi  bien  qu'auprès 
de  ses  compatriotes  d'un  légitime  crédit. 

I. — Une  première  hypothèse  nous  amène  à  envisager  les  ressortissants 
d'un  pays  qui,  vivant  dans  ce  pays,  tirent  des  revenus  de  sources  exoti- 
ques. Ils  ne  paraissent  pas  pouvoir  échapper,  dans  l'État  dont  ils  font 
partie,  à  l'imposition  sur  ces  biens  de  provenance  extérieure, pour  autant 
qu'ils  ne  seraient  pas  astreints  déjà  à  l'étranger  même  au  payement 
d'une  taxe  similaire  de  même  grandeur.  Seulement,  s'il  est  facile  de  se 
fixer  sur  le  montant,  sur  le  niveau  de  la  redevance  acquittée,  de  façon  à 
ce  que  là  où  s'exerce  Tindigénat,  l'exception  du  non  bis  in  idem  puisse 
être  repoussée  éventuellement  pour  toute  la  quotité  non  mise  en  recou- 
vrement ailleurs,  il  est  moins  aisé  de  se  prononcer,  en  vue  de  la  simili- 
tude recherchée,  sur  le  mode  d'imposition,  surtout  quand  les  deux 
organisations  -fiscales  entre  lesquelles  s'effectue  le  rapprochement, 
présentent  un  aspect  très  différent.  Avec  les  progrès  de  la  science  et  son 
ascendant  croissant,  cette  difficulté  peut  se  trouver  graduellement 
aplanie  par  une  plus  grande  uniformité  législative  dans  les  choses  fis- 
cales, ou  au  moins  par  l'adoption  commune  des  données  qui  y  sont  diri- 
geantes. 

En  nous  livrant  à  une  enquête  personnelle  sur  ce  qui  se  passe  hors  de 
nos  frontières,  notre  attention  a  été  attirée  sur  le  petit  grand-duché  de 
Luxembourg,  qui  commence  une  carrière  nouvelle  sous  la  dynastie  des 
Nassau  et  qui,  placé  géographiquement  à  côté  de  plusieurs  grandes 
nations,  s'applique  à  emprunter  à  celles-ci  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de 
bon,  sauf  même  à  leur  donner  parfois  l'exemple,  guidé  qu'il  est  dans 
cette  œuvre  d'assimilation  ou  d'initiation  par  des  hommes  d'État 
patriotes  et  éclairés  tels  que  MM.  Eyschen,  président  actuel  du  gouver- 
nement, et  Mongenast,  directeur  général  des  finances,  auxquels  nous 
sommes  môme  redevables  des  communications  les  plus  obligeantes  et  les 
plus  instructives. 

Ces  communications  comprennent  entre  autres  un  projet  de  loi  sur 
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l'impôt  mobilier  et  personnel  adopté  en  première  lecture  par  la  Chambre 
des  députés,  le  23  avril  1890,  projet  qui,  accomplissant  une  tâche 
remarquable  de  simplification  fiscale,  de  concentration  ou  condensation 
des  impôts  par  une  aspiration  évidente  et  louable  vers  l'unité,  confond 
dans  l'impôt  mobilier  beaucoup  d'autres  impôts,  tels  que  celui  des 
patentes  et  fait  de  cet  impôt  mobilier  comme  le  pendant  complet  de 
l'impôt  immobilier  en  y  soumettant  notamment,  aux  termes  de  son 
article  premier  : 

1  °  Les  revenus  des  capitaux  mobiliers  et  de  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières ; 

2°  Les  bénéfices  et  gains  nets,  résultant  du  travail  de  l'homme  en 
général  et  qui  sont  le  produit  d'un  commerce,  d'un  métier,  d'une  profes- 
sion ou  d'une  industrie  ; 

3"  Les  salaires,  gages,  traitements,  remises,  casuel  des  ecclésiastiques, 
solde  des  militaires,  indemnités,  pensions,  rentes  viagères  et  autres 
émoluments. 

Ce  qui  résulte,  par  rapport  à  notre  première  hypothèse,  de  la  légis- 
lation projetée  (*),  c'est  que  le  Luxembourgeois,  l'indigène  si  l'on  veut, 
vivant  dans  son  pays,  y  doit  l'impôt  mobilier  sur  tous  ses  revenus  mobi- 
liers, qu'il  les  retire  d'un  capital  placé  dans  le  pays  ou  au  dehors,  qu'ils 
proviennent  d'une  industrie  installée  dans  le  pays  ou  à  l'étranger;  il  en 
est  de  même  pour  les  salaires  et  les  traitements.  Par  contre  —  c'est 
M.  Mongenast  lui-môme  qui,  avec  sa  compétence  et  son  application 
particulières,  nous  en  informe  —  le  Luxembourgeois  sur  lequel  nous  rai- 
sonnons, ne  doit  pas  l'impôt  sur  les  revenus  provenant  des  biens-fonds 
situés  à  l'étranger,  l'impôt  mobilier  ne  frappant  pas  les  revenus  fonciers. 
On  ne  rencontre,  il  est  vrai,  ni  dans  les  termes,  ni  dans  le  commen- 
taire de  la  loi  d'avril  1890,  une  consécration  formelle  des  principes  posés 
tout  à  l'heure,  puisque  nous  n'y  apercevons  aucune  limitation  expresse, 
doctrinale,  de  l'impôt  perçu  dans  le  Luxembourg  sur  les  revenus  étran- 
gers par  les  taxes  analogues  levées  à  l'étranger  même.  Cependant,  il  se 
peut  que  le  grand-duché,  qui  passe  outre  pour  l'impôt  mobilier  et  qui 
s'arrête  devant  les  revenus  fonciers  extérieurs,  ait  été  tout  de  même  imbu 
de  ces  principes  et  ait  entendu  implicitement  au  moins  les  appliquer,  en 
se  disant  que,  sans  doute,  un  impôt  mobilier  aussi  sut  generis  que  le  sien 
n'avait  pas  d'analogue  ailleurs,  alors  qu'au  contraire,  il  n'y  avait  cer- 

(!)  La  législation  projetée  est  devenue  la  loi  du  9  février  1891,  insérée  le  25  du 
même  mois  dans  le  Mémorial  du  grand-duché  de  Luxembourg. 
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tainement  pas  de  pays  négligeant  de  faire  concourir  à  ses  charges  la 
richesse  immobilière. 

En  tout  cas,  des  jurisconsultes  pourraient  être  tentés  de  défendre  les 
solutions  luxembourgeoises  pour  elles-mêmes,  sans  essayer  de  les  faire 
concorder,  en  torturant  plus  ou  moins  leur  esprit,  avec  la  doctrine  sus- 
citée par  qotre  présente  hypothèse.  Car  il  leur  peut  sembler  que  toute 
chose  mobilière  par  nature  et  dans  ses  origines  s'unit  sans  effort  à  la 
personne  à  qui  elle  est  destinée,  et  en  doit  suivre  avec  la  docilité  d'un 
accessoire  les  vicissitudes,  déterminées  principalement  par  la  nationalité 
et  la  résidence;  tandis  que  la  terre,  productrice  d'un  revenu  échéant  à 
un  étranger,  plane  sur  ce  revenu  avec  son  caractère  d'immobilité  et 
comme  partie  intégrante  du  sol  national,  en  jouant  vis-à-vis  du  revenu 
qu'il  engendre  le  rôle  principal,  qui  assure  la  prééminence  de  juridiction 
fiscale  au  pays  de  sa  situation.  Cette  manière  de  voir,  que  nous  nous 
hasardons  d'exprimer  en  leur  nom,  fournirait  même  une  orientation 
plus  commune,  plus  sûre,  plus  catégorique  que  celle  mentionnée  plus 
haut,  et  par  conséquent  capable,  qui  sait,  de  s'y  substituer  un  jour. 

II.  —  Dans  une  seconde  hypothèse,  les  ressortissants  <F  un  pays  demeu- 
rent à  Y  étranger  et  tirent  leur  revenu  de  sources  également  étrangères. 
C'est  attacher  à  la  citoyenneté,  à  l'indigénat,  une  importance  extrême 
que  d'eu  faire  découler  en  pareil  cas  une  obligation  fiscale  pleine  et 
entière.  Une  conception  si  haute  des  devoirs  d'un  citoyen  envers  une 
patrie  où  il  ne  vit  pas  et  qui  ne  le  fait  pas  vivre,  ramène  involontaire- 
ment vers  les  cités  antiques,  et  quand  on  lui  fait  descendre  le  cours  des 
siècles,  on  aimerait  au  moins  ne  la  voir  fleurir  que  là  où  elle  trouverait 
en  quelque  sorte  sa  justification  dans  des  égards  exceptionnels  de  l'État 
vis-à  vis  des  siens,  bénéficiaires  de  tous  les  droits  tant  soit  peu  compa- 
tibles avec  le  bon  ordre.  Hélas  !  nous  ne  la  voyons  guère  prévaloir  que 
dans  la  loi  prussienne  du  1er  mai  1851,  celle  même  qui  a  donné  vie  en 
Prusse  à  V Einkommensteuer  ou  impôt  sur  le  revenu. 

En  France, il  ne  peut  être  question,  naturellement,  d'une  réglementa- 
tion semblable,  à  défaut  de  tout  impôt  sur  le  revenu  qui  y  est  remplacé 
jusqu'à  nouvel  ordre  par  des  impôts  multiples  et  isolés  sur  des  revenus 
distincts,  impôts  multiples  et  isolés  plus  favorables  peut-être  à  l'in- 
fluence, d'ailleurs  plus  ou  moins  souhaitabJe,  du  séjour  sur  les  percep- 
tions fiscales. 

De  même,  le  Luxembourgeois  placé  dans  notre  seconde  hypothèse  ne 
paye  pas  d'impôt  dans  le  grand-duché. 
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L'affirmation  fiscale  de  la  nationalité  dans  le  sens  prussien  ne  laisse- 
rait pas  d'être,  ne  disons  pas  rigoureuse,  mais  vigoureuse,  si  même 
l'État  où  séjourne  le  ressortissant  d'un  autre  État  ne  levait  pas  d'impôts 
analogues  aux  impôts  que  celui-ci  revendique,  mais  se  bornait  à 
demander  à  ce  ressortissant  tous  les  sacrifices  quelconques  qu'il  impose 
aux  autres  habitants  suivant  les  modalités  y  consacrées.  Ce  qui  n'empê- 
cherait toutefois  pas  d'agiter,  comme  toujours  ouverte,  la  question  de 
savoir  s'il  ne  serait  pas  plus  convenable  de  se  contenter  d'une  portion 
de  l'impôt  ou  d'organiser  un  mode  spécial  de  taxation.  Mais  les  conven- 
tions internationales  devraient  dès  lors  aussi  passer  par  là.  En  fait, 
l'administration  des  finances  s'applique,  si  nous  sommes  bien  renseigné, 
à  tempérer  de  son  mieux  les  duretés  d'une  loi  telle  que  celle  qui  fonc- 
tionne dans  le  royaume  de  Prusse. 

III.  —  La  troisième  hypothèse  évoque  les  ressortissants  cTun  État  qui 
se  sont  expatriés,  mais  qui,  tout  en  résidant  à  1' 'étranger ',  sont  alimentés 
par  des  sources  de  revenus  nationales.  La  décision  de  principe  à  prendre 
à  leur  égard  nous  ramène  à  la  distinction  déjà  mentionnée  en  impôts 
subjectifs  et  impôts  objectifs,  qui  mérite  de  toute  façon  de  nous  arrêter 
quelques  instants. 

Dans  cette  distinction,  défrayés  par  les  seuls  impôts  directs,  les  impôts 
subjectifs  représentent  les  taxes  dont  l'établissement  et  le  montant  sont 
dictés  par  la  considération  des  personnes  mêmes,  de  leur  existence  ou 
de  leur  situation.  Ils  prirent  originairement  corps  dans  les  capitations 
et  les  impôts  personnels  au-dessus  desquels  s'élèvent  par  leur  valeur, 
sans  sortir  pourtant  de  la  même  catégorie,  soit  l'impôt  de  classes,  dans 
lequel  le  genre  d'occupation,  le  lieu  de  résidence,  la  différence  de 
condition  sociale  servent  de  point  de  repère  à  l'évaluation  du  revenu  et 
partant  à  la  charge  fiscale  à  supporter,  soit  l'impôi  général  sur  la 
fortune,  quelle  que  soit  la  consistance  immobilière  ou  mobilière,  corpo- 
relle ou  incorporelle  de  celle-ci,  soit  l'impôt  général  sur  le  revenu,  qui 
s'attache  non  k  la  grandeur  mais  au  rendement  de  la  fortune,  pour  faire 
de  ce  rendement  le  régulateur  d'une  répartition  équitable  des  sacri- 
fices individuels,  et  qui,  s'il  ressemble  encore  à  un  breuvage  amer  que 
nos  gouvernants  s'appliquent  h  éloigner  des  lèvres  des  contribuables 
jugés  sans  doute  trop  efféminés,  rallie  cependant  autour  de  lui,  même 
dans  le  monde  des  législateurs  français,  quoique  pas  encore  sans  doute 
à  titre  d'impôt  unique,  un  nombre  de  plus  en  plus  compact  d'adhérents, 
comme  le  prouvait  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  6  décembre 
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1890,  le  rejet  par  285  voix  seulement  contre  236  d'un  amendement 
Camille  Dreyfus,  invitant  le  ministère  à  présenter  un  projet  d'impôt 
«  sur  toutes  les  sources  de  revenus  ». 

En  ce  qui  concerne  maintenant  les  impôts  objectifs  (dérivant  de  la 
taxation  directe),  ils  sont  dirigés  vers  le  produit  et  vers  la  consommation 
rlirecte  et  s'inspirent  de  cette  pensée  mère  qu'une  évaluation  du  revenu 
global,  tiré  par  chacun  de  l'ensemble  de  sa  fortune  et  de  son  activité 
personnelle,  ne  répond  pas  aux  exigences  rationnelles  de  l'égalité  et  de 
la  proportionnalité  au  même  degré  qu'une  exploration  du  revenu 
entrant  dans  le  détail  et  parcourant  toutes  ses  variétés.  On  fractionne 
en  conséquence  le  revenu  suivant  ses  sources,  en  s'efforçant  de  le  faire 
contribuer  aux  charges  publiques  de  la  manière  la  plus  irréprochable 
possible,  sous  la  forme  d'impôts  fragmentaires  assis  principalement  sur  le 
sol,  les  constructions,  l'industrie,  les  capitaux  et  rentes,  les  traitements 
et  salaires.  Ce  système,  que  les  Allemands  appellent  le  système  de 
l'imposition  du  produit  (Ertragssteuersystem),  est  entré  largement  dans 
l'usage  et  a  subi  l'épreuve  d'une  expérimentation  déjà  prolongée, 
signalée  seulement  parfois  par  des  réclamations  pour  que  la  balance  fût 
tenue  plus  égale  entre  toutes  les  sources  contributives  ;  mais  il  ne  va 
pas  jusqu'à  prétendre  que,  dans  l'application,  l'impôt  dut  toujours  et 
entièrement  être  supporté  par  ceux  qui  l'acquittent  et  ne  fût  pas  suscep- 
tible d'être  rejeté,  comme  ailleurs,"  sur  la  marchandise  ou  sur  le  loyer. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'étudier  cette  transformation  plus  ou  moins 
complète  de  l'imposition  personnelle  en  imposition  réelle;  d'en  chercher 
les  causes  et  la  justification  dans  certains  abus  que  révèle  l'ancien  régime, 
par  rapport,  par  exemple,  à  l'impôt  personnel  de  la  taille  en  France 
ou  par  rapport  à  ces  bien3  d'Allemagne  dits  walzende  Giiter,  devenant 
à  chaque  fois  tributaires  d'une  autre  caisse  suivant  la  résidence  de  leurs 
propriétaires  successifs;  de  montrer  dans  le  premier  système  financier 
scientifique,  celui  des  économistes  du  xviue  siècle,  l'inauguration  résolue 
de  ce  changement,  encore  que  les  physiocrates  professassent  l'impôt 
unique,  véritable  œuf,  d'où  est  sortie  avec  Adam  Smith  et  ses  disciples 
!:i  variété  ultérieure  des  taxes  objectives,  et  d'émettre  des  conjectures  sur 
L'évolution  fiscale,  qui  de  la  complexité  aboutirait  encore  une  fois  à 
l'unîté,  mais  à  une  unité  corapréhensive  cette  fois,  tenant  compte  des 
dée  ouvertes  et  constatalious  les  moins  contestables  de  la  doctrine, 
quelque  chose  de  semblable  enfin  à  ces  unités  poliliques  puissantes  et 
centralisatrices  qui  réduisent  à  la  soumission,  à  l'adhésion,  ru  concours, 
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toutes  les  volontés,  toutes  les  forces,  toutes  les  régions  même  les  plus 
disparates. 

Sans  vouloir  donc  faire  servir  notre  distinction  en  impôts*subjectifs  et 
objectifs  à  une  thèse  historique  et  doctrinale,  tenons-nous  en  à  Futilité 
qu'elleoffre  sur  le  parcours  de  nos  développements  actuels.  Or,  s'agit-il 
d'impôts  subjectifs,  il  n'y  a  pas  lieu  en  principe  de  se  départir  sensible- 
ment de  la  solution  donnée  h  l'égard  de  l'hypothèse  précédente  et  si 
favorable,  on  se  le  rappelle,  au  pays  resté  celui  du  contribuable  en 
cause.  Mais  cette  solution  ne  s'imposerait  plus,  sans  (Joute,  relativement 
à  la  taxation  objective  qui  doit  relever  de  la  contrée  où  se  trouve 
l'objet  productif  de  revenus.  Il  se  peut,  d'ailleurs,  que  des  circonstances 
du  dernier  ordre  se  glissent  en  même  temps  dans  l'imposition  subjective, 
comme  il  arrive  par  exemple  avec  la  participation  de  l'État,  dispensa- 
teur de  pensions,  dans  la  pension  d'un  de  ses  anciens  fonctionnaires; 
auquel  cas  on  ne  se  fera  pas  faute  de  faire  valoir  aussi,  à  l'aide  de  cette 
imposition  subjective,  les  intérêts  de  l'État  propre.  Quand  il  échet  de 
faire  délibérément  face  à  l'usage  répandu  chez  de  riches  ressortis- 
sants de  l'État,  de  mapger  au  loin  leurs  revenus  nationaux,  les  points 
de  vue  de  la  justice  sont  renforcés  ou  contrariés  par  la  raison  de  poli- 
tique sociale,  qui  peut  alors  à  l'occasion  se  manifester  par  un  manque 
d'égards  accentué  à  l'encontre  des  duretés  de  l'imposition  en  double. 

Là  où,  comme  en  France  et  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  les 
impôts  subjectifs  ne  jouissent  guère  du  droit  de  cité,  évincés  qu'ils  ont 
étô  généralement  par  le  mode  de  taxation  rival  et  où  ne  subsiste  ou  ne 
se  rencontre  guère  à  titre  d'impôt  subjectif  que  lïmpôt  personnel,  il 
faut  s'attendre  à  ce  qu'un  certain  rôle  d'accaparement,  de  revendica- 
tion nationaliste,  soit  joué  même  par  des  impôts  d'un  caractère  réel 
comme  l'impôt  mobilier.  C'est  ainsi  que  dans  l'article  2  dû  projet  de  loi 
luxembourgeois  sur  l'impôt  mobilier  et  personnel,  nous  remarquons 
un  dernier  alinéa,  aux  termes  duquel  : 

c  La  contribution  mobilière  grevant  les  arrérages,  intérêts  et  primes 
des  obligations  nominatives  ou  au  porteur  des  compagnies  et  sociétés 
financières,  industrielles  ou  civiles,  des  communes  et  établissements 
publics,  sera  avancée  par  lesdites  compagnies,  sociétés,  communes  ou 
établissements  publics,  sauf  leur  recours  par  voie  de  retenue  sur  le 
payement  du  coupon,  quelle  que  soit  la  résidence  du  porteur.  » 

De  cet  alinéa,  atteignant  les  détenteurs  d'obligations  ou  de  titres  de 
rente  émis  dans  le  pays,  à  l'exception  des  titres  de  la  dette  nationale,  on 
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peut  rapprocher,  d'ailleurs,  l'article  6  du  môme  projet  de  loi  qui,  tout 
en  traitant  de  la  désignation  de  la  commune  dans  laquelle  l'impôt  est 
déterminé,  nous  livre  indirectement  comme  astreints  aussi  à  l'impôt 
mobilier,  des  intéressés  dans  une  société  à  titre  d'actionnaires  par 
exemple,  ou  des  administrateurs  de  sociétés  indigènes  ou  des  per- 
sonnes (toujours  supposées  au  loin  comme  les  précédentes)  remplissant 
dans  ces  sociétés  et  associations  d'autres  fonctions  rétribuées.  Au 
surplus,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  in  extenso  ce 
très  instructif  article  6,  conçu  comme  suit  : 

«  Le  contribuable  est  imposé  dans  la  commune  de  sa  résidence;  s'il 
n'habite  pas  le  grand-duché,  dans  celle  de  sa  dernière  résidence. 

«  Les  femmes  mariées  sont  imposées  dans  les  communes  de  la  rési- 
dence de  leurs  maris;  les  mineurs  et  les  interdits  dans  celle  de  la  rési- 
dence de  leurs  tuteurs. 

c  Les  sociétés  et  les  associations  sont  imposées  dans  les  communes  de 
la  résidence  de  leurs  représentants,  et,  si  ceux-ci  ne  résident  pas  dans  le 
grand-duché,  dans  celles  où  résident  leurs  agents  principaux.  Les 
administrateurs  des  sociétés  non  résidant  dans  le  grand-duché  sont 
imposables  dans  la  commune  du  siège  de  l'établissement. 

c  Ceux  qui  possèdent  un  établissement  commercial  ou  industriel  sont 
imposés  du  chef  des  revenus  et  bénéfices  qu'il  produit  dans  la  com- 
mune de  la  situation  de  l'établissement;  ceux  qui  en  possèdent  plusieurs, 
dans  celle  de  la  situation  de  chaque  établissement. 

t  Lorsqu'un*  établissement  comprend  des  dépendances  qui  s'étendent 
sur  plusieurs  communes  ou  sections  de  communes,  il  est  imposé  dans 
celle  des  communes  ou  sections  où  réside  le  contribuable;  s'il  ne 
réside  dans  aucune,  dans  celle  qui  est  désignée  par  le  directeur  des 
contributions. 

c  Les  administrations  et  les  sociétés  quf  exploitent  les  chemins  de 
fer  sont  imposées  pour  l'ensemble  de  leurs  revenus  et  bénéfices  dans  les 
communes  où  elles  ont  leur  siège;  si  elles  ont  leur  siège  à  l'étranger, 
dans  celle  qui  est  désignée  par  le  directeur  des  contributions  comme 
étant  leur  siège  principal  dans  le  pays.  » 

IV.  —  L'hypothèse  à  laquelle  nous  arrivons  constitue  le  pendant  des 
précédentes,  en  ce  qu  elle  raisonne  sur  des  étrangers,  séjournant  dans  uu 
pays  qui  n'est  donc  pas  le  leur,  et  y  séjournant  soit  pour  des  raisons 
acquisitives  soit  pour  toutes  autres  raisons  quelconques.  Que  l'on  vive 
quelque  part  dans  un  but  d'enrichissement  ou  sans  cette  visée,  que  Ton 
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y  soit  en  qualité  d'étranger  ou  d'indigène,  par  cela  qu'on  y  a  ses  pénates, 
on  devrait,  semblerait-il,  à  l'égal  de  tout  ressortissant  du  pays,  acquitter 
les  impôts  incombant  à  celui-ci,  sauf  naturellement  à  pouvoir  prétendre 
aux  mêmes  limitations  favorables  que  lui.  Sans  doute,  et  bien  que 
l'étranger  tire  grand  parti  du  pays  qui  l'accueille,  qui  le  protège  et  qui 
le  favorise  dans  ses  intérêts,  dans  ses  récréations,  dans  son  instruction, 
dans  sa  santé  ou  à  tant  d'autres  égards,  sa  condition  n'est  jamais,  même 
là  où  soufflent  les  idées  les  plus  larges,  complètement  identique  à  celle 
de  l'autochtone.  Aussi,  si  l'on  arrivait,  avec  la  prolongation  d'un  régime 
financier  complexe,  à  édicter  une  taxe  spécialement  applicable  à  l'indi- 
génat.  à  la  citoyenneté,  cette  taxe  marquerait,  quant  à  la  charge  fiscale, 
la  différence  entre  les  deux  catégories  d'habitants.  Nous  disons  deux 
catégories,  alors  cependant  qu'il  peut  peut-être  exister  même  des  gra- 
dations entre  le  citoyen  proprement  dit  et  l'étranger  proprement  dit, 
par  suite  d'autorisation  de  résidence  accordée,  d'effet  plus  étendu  ou 
plus  restreint  attaché  à  la  naturalisation,  etc. 

La  taxe  en  question  jure  naturellement  avec  celle  toute  spéciale 
qu'on  a  imaginé,  au  contraire,  ou  proposé  parfois  de  créer  à  la  charge 
des  étrangers  en  tant  qu'étrangers. 

On  a  par- ci  par-là,  pour  les  perceptions  fiscales  à  effectuer,  distingué 
entre  étrangers  adonnés,  dans  un  autre  pays,  à  des  occupations  acqui- 
sitives,  et  étrangers  qui  s'y  comportent  en  simples  rentiers.  Cette  dis- 
tinction, mise  par  exemple  en  pratique  dans  certaines  communes,  dans 
certains  cantons  de  la  Suisse,  ne  se  justifie  peut-être  pas  aisément  à  la 
lumière  de  la  juste  imposition.  Mieux  vaudrait  appeler  à  son  aide  le 
point  de  vue  de  l'accroissement  du  débouché,  en  relevant,  à  propos  des 
institutions  publiques  ou  communales  à  la  disposition  des  hôtes  étran- 
gers, la  clientèle  échue  à  ces  derniers.  La  justification  pourrait  s'appuyer 
aussi  sur  l'intérêt  des  industriels  nationaux  de  toute  sorte,  à  l'exploita- 
tion cordiale  et  sans  merci  desquels  il  conviendrait  de  livrer  le  plus 
de  consommateurs  possible,  attirés  par  une  immunité  fiscale  partielle. 
Les  zélateurs  des  impôts  de  consommation  ne  se  font  pas  faute,  d'ail- 
leurs, de  faire  ressortir,  dans  le  champ  actuel  précisément,  les  titres  de 
ces  impôts  qui  ne  suscitent  nullement  de  pareilles  controverses  et  qui 
leur  semblent  un  instrument  pratique  comme  inventé  pour  ces  sphères 
dont  le  sentiment  du  civisme  est  absent.  Encore  si  leur  engouement 
pouvait  faire  oublier  ou,  mieux,  faire  disparaître  les  infirmités  du  système 
vanté,  et  l'empêcher  ou  bien  d'être  plus  ou  moins  improductif  pour  le 
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trésor,  quand  il  porte  sur  des  articles  de  consommation  précieux,  ou 
bien  de  blesser  une  bonne  justice  distributive  en  s'étendant  à  des  biens 
d'un  emploi  universel.  De  telles  infirmités,  sans  compter  les  entraves  à 
la  production  ou  à  la  circulation  de  la  richesse,  peuvent  ne  pas  paraître 
suffisamment  compensées  par  l'intérêt  que  donnerait  à  une  méthode 
financière  un  nombre  toujours  assez  limité  d'étrangers! 

Dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  si  intéressant  à  mettre  à  contri- 
bution non  seulement  à  cause  de  sa  parenté  politique  et  fiscale  avec  la 
France,  mais  encore  à  cause  de  l'élaboration  législative  de  notre  sujet, 
qui  s'est  incidemment  imposé  à  ses  législateurs  à  la  date  récente  men- 
tionnée, voici  comment  est  traité  l'étranger  qui  se  complaît  et  s'attarde 
sur  son  territoire. 

Conformément  au  texte  môme  de  l'article  48,  qui  est  gouverné  dans 
le  projet  de  loi  de  1890  par  la  rubrique  formelle  :  «  Imposition  des 
étrangers  »,  et  qui  nuance  ses  solutions  suivant  la  durée  de  la  rési- 
dence : 

c  L'étranger  domicilié  dans  le  grand -duché  est  assimilé  en  tous 
points  aux  Luxembourgeois  en  ce  qui  concerne  l'impôt  mobilier. 

c  L'étranger  non  domicilié  dans  le  grand -duché,  mais  qui  y  réside 
habituellement  au  moins  pendant  six  mois  de  l'année,  est  encore  imposé 
comme  les  Luxembourgeois  pour  tous  ses  revenus  mobiliers,  mais  au 
prorata  seulement  de  la  durée  de  son  séjour  dans  le  pays. 

c  L'étranger  qui  n'est  pas  dans  un  des  cas  prévus  aux  deux  alinéas 
qui  précèdent,  n'est  soumis  à  l'impôt  qu'à  raison  des  facultés  impo- 
sables provenant  des  entreprises  commerciales  ou  industrielles,  ainsi 
que  des  capitaux  de  tout  genre  qu'il  possède  dans  le  pays,  de  la  profession 
ou  métier  qu'il  y  exerce  et  des  fonctions  qu'il  remplit  dans  les  sociétés 
commerciales  et  industrielles  ou  chez  des  particuliers.  . 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également  aux  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  étrangères  quelconques,  financières,  indus- 
trielles, commerciales  ou  civiles.  * 

La  catégorie  des  étrangers  comprend  également,  d'après  la  loi  luxem- 
bourgeoise, les  personnes  qui  viennent  exercer  momentanément  une 
industrie  dans  le  pays  (article  49  du  projet  voté  une  première  fois);  elles 
doivent  l'impôt  intégral  sur  le  bénéfice  qu'elles  réalisent. 

Observons  que  le  projet  de  loi  luxembourgeois,  en  mettant  sur  la 
même  ligne,  quant  aux  obligations  fiscales,  les  indigènes  et  les  étran- 
gers domiciliés  dans  le  Luxembourg,  ne  répond  pas  tout  à  fait  aux 
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suggestions  doctrinales  d'après  lesquelles  l'écart  de  droits  subsistant 
toujours  quand  même  au  profit  des  indigènes,  comporterait  aussi  une 
taxe  spéciale  à  la  charge  de  ceux-ci.  Nous  confessons  d'ailleurs  que  ces 
suggestions  éveillent  chez  nous-même  quelques  scrupules,  non  pas  tant 
an  fond  que  par  la  forme  qu'elles  revêtent.  En  effet,  dans  chaque  pays, 
les  contributions  normales  acquittées  par  les  indigènes  constituent  pré- 
cisément la  compensation  des  services  qui  leur  sont  rendus;  elles  repré- 
sentent aussi  exactement  que  possible  les  sacrifices  en  argent  que  ces 
indigènes  doivent  supporter  pour  leur  rôle,  pour  leur  place  dans  l'État 
dont  ils  sont  les  membres  intégrants,  associés  à  sa  bonne  et  à  sa  mauvaise 
fortune.  La  dégradation  à  établir  vis-à-vis  d'étrangers  participant,  par 
une  résidence  continue,  à  presque  tous  les  avantages  dévolus  aux 
citoyens,  mais  non  à  tous,  devrait  donc  peut-être,  en  bonne  logique, 
s'exprimer  moins  en  une  taxe  spéciale,  endossée  aux  citoyens  qu'à  un 
retranchement  aliquote  sur  les  taxes  ordinaires  en  faveur  des  étrangers. 
V. —  Terminons  notre  nomenclature  par  la  mise  en  cause  ày  étrangers 
qui,  sans  quitter  Y  étranger  %  y  perçoivent  des  revenus  de  source  indigène, 
c'est-à-dire  prenant  naissance  dans  une  autre  patrie  que  la  leur.  C'est  le 
lieu  de  faire  entrer  en  scène  l'imposition  objective.  Pourquoi,  en  effet, 
du  moment  que  c'est  notre  pays,  par  exemple,  qui  par  ses  fonds,  au  sens 
complexe  où  Adam  Smith  prenait  ce  mot,«  procure  un  rendement  »,  les 
étrangers  auxquels  vont  partiellement  ces  produits  n'auraient-ils  pas  de 
ce  chef  un  compte  à  régler  avec  la  contrée  nourricière  au  même  titre  que 
les  nationaux?  Des  doutes  ne  peuvent  surgir  que  lorsqu'il  s'agit  des 
produits  ou  revenus  provenant  des  avances  de  capitaux  étrangers  faites 
à  l'État,  éventuel  percepteur  d'impôts.  Ce  qui  autorise  d'ailleurs  l'hési- 
tation à  propos  de  la  levée  de  la  taxe  sur  les  coupons,  c'est  d'abord  que 
l'objectivité  de  cette  taxe  ne  présente  pas  un  caractère  de  certitude  à 
l'abri  de  toute  controverse.  C'est  ensuite  que  l'impôt  sur  les  intérêts  qui 
serait  après  coup  introduit  ou  exhaussé  se  confond  aisément,  s'il  n'existe 
de  lacune  manifeste  dans  le  système  fiscal,  avec  une  réduction  des  inté- 
rêts servis,  réduction  à  laquelle  le  créancier  n'a  pas  donné  les  mains. 
Que  si  une  pareille  infidélité  à  l'esprit  de  la  convention  n'est  pas  déjà  en 
elle-même  un  triomphe  pour  la  justice,  son  opportunité  est  encore  bien 
plus  contestable,  pour  peu  qu'on  veuille  supposer  un  État,  obligé  de 
recourir  aux  ressources  du  dehors,  parce  que  son  crédit  pourrait  bien 
recevoir  le  contre-coup  d'une  mesure  dès  lors  moins  avisée  encore  qu'in- 
correcte. 
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Mais,  en  dehors  de  l'hypothèse  qui  vient  d'être  émise,  la  taxation  ob- 
jective reprend,  pour  gouverner  les  prévisions  qu'implique  notre  n*  V, 
tous  ses  droits  avec  une  autorité  presque  aussi  grande  que  lorsque  nous 
dissertions  dans  notre  n°  III  sur  des  ressortissants  d'un  pays  qui  les 
fait  vivre  sur  une  terre  étrangère.  Le  projet  de  loi  présenté  le  13  no- 
vembre 1890  au  Landtag  par  M.  Miquel,  le  ministre  des  finances  du 
royaume  de  Prusse,  doit  s'être  associé  à  ce  point  de  vue.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  son  article  premier,  qui  soumet  à  l'impôt  sur  le  revenu  : 

t  1°  Les  personnes  de  nationalité  prussienne,  sauf  : 
a.  Celles  qui  n'ont  pas  une  résidence  en  Prusse  et  qui.  habitent  ou 
séjournent  dans  un  autre  État  de  l'Allemagne  ; 

S.  Celles  qui,  indépendamment  d'une  résidence  en  Prusse,  pos- 
sèdent une  résidence  de  service  dans  un  autre  État  de  l'Allemagne; 

2°  Les  sujets  des  autres  États  de  l'Allemagne  : 

a.  Qui  habitent  la  Prusse  sans  avoir  en  même  temps  une  résidence 
dans  leur  pays  d'origine  ou  bien  qui  séjournent  en  Prusse  sans  posséder 
une  résidence  dans  quelque  autre  partie  de  l'empire; 

b.  Qui  ont  une  résidence  de  service  en  Prusse; 

3U  Les  étrangers  qui  possèdent  une  résidence  en  Prusse,  ou  bien  qui 
séjournent  sur  le  territoire  de  la  monarchie  ou  qui,  pour  un  autre  motif, 
prolongent  leur  séjour  sur  le  territoire  pendant  plus  d'une  année; 

4°  Les  sociétés  anonymes,  les  sociétés  en  commandite,  les  sociétés 
minières  qui  ont  un  siège  en  Prusse,  ainsi  que  les  sociétés  coopératives 
enregistrées  qui  font  des  affaires  avec  d'autres  personnes  qu'avec  leurs 
membres.  » 

Si  nous  négligeons  ici  cet  article,  c'est  qu'il  se  réfère  bien  plutôt  à  des 
points  antérieurement  établis,  en  consacrant  fiscalement  soit  la  force  du 
lien  de  l'indigénat  au  regard  môme  de  ceux  qui  ont  emporté  leur  natio- 
nalité et  leurs  intérêt*  au  loin,  soit  les  obligations  de  ceux  qui  s'installent 
ou  stationnent  avec  une  certaine  persévérance  dans  un  pays  dont  ils  ne 
sont  pas  les  citoyens.  Par  contre,  notre  n°  V  trouverait  davantage  son 
compte  à  l'article  2  du  même  projet  prussien  qui  astreint  à  l'impôt  sur 
le  revenu,  sans  avoir  égard  à  la  nationalité,  et  sans  avoir  apparemment 
égard  aussi  h  la  résidence  étrangère  des  étrangers,  toutes  les  personnes 
qui  ont  un  revenu  : 

a.  Payé  par  les  caisses  de  l'État  prussien,  à  titre  de  traitement  ou 
pension,  ordinaire  ou  temporaire  ; 
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b.  Provenant  de  propriétés  foncières  situées  en  Prusse  ou  d'industries 
et  de  commerces  exercés  dans  le  royaume. 

Et  puisque  l'impôt,  engagé  dans  cette  disposition,  est  l'impôt  sur  le 
revenu,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  nous  demander,  avec  une 
réelle  perplexité,  comment  se  devrait  régir  notre  cinquième  hypothèse 
dans  le  cas  où  le  pays  qui  défraye  des  étrangers  ne  quittant  pas  l'étranger 
pratiquerait  chez  lui  l'impôt  unique,  l'impôt  exclusif  sur  le  revenu?  Que 
deviendrait  alors  le  recours  à  la  taxation  dite  objective?  Car,  enfin, 
l'impôt  unique  sur  le  revenu  semble  devoir  être  rangé,  et  a  été  effective- 
ment, si  nous  ne  nous  trompons,  rangé  jusqu'ici  parmi  les  impôts 
subjectifs,  si  bien  qu'à  la  faveur  de  ce  classement  l'hypothétique  contri- 
buable forain  du  quinto,  tout  en  se  sustentant  avec  ses  ressources,  avec 
ses  arrivages  extérieurs,  n'aurait  qu'à  compter  avec  le  fisc  de  son  propre 
pays,  ce  qui,  suivant  la  législation  de  celui-ci,  pourrait  bien  ne  pas 
l'engager  à  grand'chose.  Il  est  vrai  que  sans  qu'il  y  ait  un  effort 
incommensurable  à  faire,  l'impôt  unique  sur  le  revenu  pourrait  à  la 
rigueur  être  envisagé  autrement  que  comme  un  impôt  subjectif.  Étant 
donné  que  les  impôts  qui  frappent  les  revenus,  provenant  par  exemple 
des  terres,  des  capitaux,  du  travail  ou  de  l'industrie,  constituent  sans 
conteste  des  impôts  objectifs,  comment  ce  dernier  caractère  ne  s'éten- 
drait-il pas  ou  pourrait-il  être  refusé  à  l'impôt  unique  sur  le  revenu? 
L'impôt  unique  sur  le  revenu,  s'il  est  judicieusement  entendu  et  établi, 
ne  revient-il  pas,  en  effet,  à  la  -contribution  que  comporte  l'ensemble 
des  revenus  d  une  personne,  de  quelque  source  qu'ils  puissent  émaner? 
A  la  lumière  de  ce  nouveau  point  de  vue,  dont,  en  même  temps  que 
nous  le  suggérons,  nous  ne  serions  pas  éloigné  d'endosser  la  responsa- 
bilité, l'étranger  visé  par  notre  cinquième  hypothèse  retomberait  sous 
la  juridiction  fiscale  du  pays  qui  pourvoit  en  totalité  ou  en  partie  à  ses 
besoins.  D'inconvénient,  il  n'y  en  aurait  à  cette  solution  que  si  ce  pays 
appliquait  intégralement  l'impôt  unique,  et  en  quelque  sorte  indivisible, 
sur  le  revenu  à  un  étranger  dont  la  situation  de  fortune  plus  ou  moins 
éparpillée  n'y  aurait  pas  son  assiette  exclusive.  Mais  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi, dans  le  cas  exceptionnel  d'un  contribuable  étranger,  la  législation 
fiscale,  qui  se  serait  convertie  à  l'impôt  unique  sur  le  revenu,  n'admettrait 
pas  aussi,  par  exception,  une  espèce  de  ventilation,  ou  ne  restreindrait  pas 
les  droits  à  percevoir  au  bloc  des  revenus  qui  échoient  à  l'étranger  en 
dedans  de  son  ressort  territorial  à  elle.  Nous  voyons  bien  encore,  il  est 
vrai,  un  autre  inconvénient  à  notre  solution  pour  le  cas  où,  pendant  que 
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le  pays  pourvoyeur  pratiquerait  l'impôt  unique  sur  le  revenu  et  le  pra- 
tiquerait à  la  façon  d'un  impôt  objectif,  le  pays  propre  de  l'étranger,  rallié 
également  à  l'impôt  unique  sur  le  revenu,  le  manierait  comme  un  impôt 
subjectif.  Nous  verrions,  disons-nous,  un  inconvénient  dans  une  pareille 
occurrence,  aboutissant  à  un  double  emploi,  parce  que  nous  nous  sentons 
peu  disposé  à  justifier  ce  double  emploi  à  l'aide  de  nous  ne  savons  quel 
raisonnement  qui  s'appuierait  sans  doute  sur  ce  que  Ton  doit,  d'une 
part,  au  pays  où  Ton  puise  ses  ressources  et,  d'autre  part,  au  pays  qui 
fournit  le  moyen  de  les  entasser  ou  l'occasion  de  les  dépenser.  Si  ce 
second  inconvénient  reste  entier  dans  l'impossibilité  où  l'on  est  de  le 
pallier  par  une  argumentation,  certainement  défectueuse  dans  sa  der- 
nière partie,  il  contribue  à  faire  ressortir  l'inconvénient  général  attaché 
à  l'absence  de  concordance  théorique  entre  les  législations  fiscales  des 
diverses  contrées  et  à  l'absence  d'entente  diplomatique  entre  ces  der- 
nières. 

Mais  il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  promenade  déjà  longue 
à  travers  des  espèces  examinées  par  nous  à  la  lumière  de  l'état  actuel 
de  la  science  et  de  la  pratique  financière,  ainsi  que  des  conditions  poli- 
tiques existantes,  avec  l'intention  d'attribuer  à  chacun  des  États  pouvant 
se  disputer  un  contribuable,  ce  qui  lui  revient,  suum  cuique  tribuere* 
comme  aurait  dit  le  droit  romain.  L'idéal  de  la  justice  serait  certaine- 
ment atteint  par  la  proscription  du  double  emploi,  lequel,  en  principe, 
ne  se  produit  pas  toutefois  autant  parpe  qu'une  même  personne  ou  une 
même  masse  de  biens  supporterait  une  double  charge  que  justifieraient 
des  attaches  ou  des  services  multiples,  que  parce  que  cette  double  charge 
ne  serait  sérieusement  explicable,  ne  serait  plausible  qu'au  regard  d'un 
des  bénéficiaires,  en  paraissant  arbitraire  relativement  à  l'autre.  Seule- 
ment,  avec  la  coexistence  d'États  nombreux,  qui  sont  tous  autonomes  et 
plus  ou  moins  bien  intentionnés  à  l'égard  les  uns  des  autres,  et  qui, 
d'ailleurs,  peuvent  de  très  bonne  foi  entendre  très  différemment  leurs 
rapports  fiscaux  avec  leurs  membres  effectifs  ou  leurs  habitants  ou  leurs 
commettants  à  des  titres  quelconques,  quoi  d'étonnant  si  le  double 
emploi  qui  serait  constaté  n'était  pas  toujours  de  très  bon  aloi?  Quoi 
d'étonnant  si  l'importance  attachée,  par  exemple,  ici  à  la  nationalité 
indépendamment  de  la  résidence,  là  à  la  résidence  habituelle,  ailleurs, 
au  siège  des  biens,  amène  des  complications,  des  superpositions  de  droits, 
provoque  des  récriminations  plus  ou  moins  légitimes  de  la  part  de  geus 
pris,  par  suite  des  conditions  nouvelles  d'existence,  dans  les  mailles  de 
plusieurs  systèmes  financiers? 
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Assurément,  les  plaintes  disparaîtraient  si  tous  les  habitants  de  la 
terre  devenaient,  comme  on  dit,  les  citoyens  du  monde,  transformé  lui- 
môme  en  patrie  universelle.  Une  république  ou  un  empire  unique  ferait 
probablement  à  la  liberté  et  à  la  propriété  des  hommes  des  conditions, 
comme  ils  ne  peuvent  guère  s'en  promettre  de  la  multiplicité  et  de  la 
rivalité  des  peuples.  Tout  au  moins  n'y  rencontrerait-on  qu'une  seule  et 
même  législation  fiscale,  barrant  nécessairement  le  passage  au  phéno- 
mène de  l'imposition  en  double,  en  triple,  etc.  Par  malheur,  cette  éven- 
tualité semble  condamnée  à  rester  un  jeu  de  l'esprit,  d'esprits  généreux, 
si  l'on  veut.  Il  est  vrai  que,  s'il  y  a  entre  les  hommes  et  les  nations  bien 
des  ferments  de  discorde  que  les  conjonctures  de  la  vie  et  de  l'histoire 
développent  parfois  prodigieusement,  on  observe  aussi,  parce  qu'il  est 
impossible  à  la  nature  dans  sa  complexité  de  se  démentir,  des  poussées 
on  ne  peut  plus  démonstratives  pour  l'unité  de  l'espèce  humaine,  et  on 
ne  peut  plus  accentuées  dans  le  sens  de  la  constitution  ou  reconstitution 
d'une  immense  famille,  incorporant  toutes  les  races.  A  telles  enseignes, 
qu'au  même  instant  souvent  ou  sous  l'aiguillon  de  la  sauvagerie,  qui 
sommeille  en  nous,  ou  même  d'un  bon  sentiment  dévoyé,  les  diverses 
portions  de  l'humanité  se  lèvent  frémissantes  comme  pour  se  précipiter 
las  unes  sur  les  autres  et  s'entre-dévorer,  on  voit,  sous  des  impulsions 
d'un  antre  ordre,  dictées  par  l'intérêt,  la  science  ou  le  cœur,  éclater 
des  manifestations  en  faveur  d'une  action  commune,  d'une  entente  cor- 
diale ou  même  fraternelle.  Les  confédérations,  les  alliances,  les  unions, 
les  traités,  les  conférences  internationales,  les  congrès,  sans  compter 
même  les  misères  que  connaît  notre  espèce  ou  lès  fléaux  auxquels  elle  est 
exposée,  les  applications  qu'elle  donne  à  des  découvertes  merveilleuses, 
à  la  vapeur,  h  l'électricité,  se  chargent  notamment  d'abaisser  ou  tourner 
les  barrières  plus  ou  moins  artificielles  de  la  politique  et,  tout  en  ména- 
geant les  convenances  extérieures,  si  dangereuses  à  heurter  de  front, 
de  fournir  aux  hommes  les  satisfactions  qui,  en  cette  seule  qualité 
d'hommes  déjà,  leur  sont  indispensables  ou  précieuses.  C'est  ainsi  qu'à 
l'ombre  de  religions  vénérables  auxquelles  l'humanité  doit  bien  des 
grands  pas  qu'elle  a  faits,  mais  qui  ont  parqué  longtemps  les  croyants 
en  des  groupes  divers  et  même  hostiles,  la  philosophie,  qui  les  a  d'abord 
inspirées,  songe  à  reprendre  sur  les  âmes  l'empire  imprescriptible  qu'elle 
tient  de  notre  raison  mûrie,  et  à  les  conquérir  toutes  à  son  culte  imma- 
tériel. C'est  ainsi  encore,  pour  emprunter  cette  fois  notre  comparaison 
à  un  phénomène  absolument  différent  qui  frappe  même  les  yeux  du 
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corps,  c'est  ainsi  encore  que  l'Allemagne  s'achemine  aujourd'hui  vers 
sa  complète  unification,  sans  s'émouvoir  autrement  de  divisions  et  sou- 
verainetés territoriales,  appelées  môme  à  concourir,  pour  ne  pas  trop 
l'enrayer,  à  une  œuvre  qui  s'accomplira  à  leurs  dépens. 

En  dénombrant  tout  à  l'heure  des  tentatives,  grâce  auxquelles  des 
apparences  décourageantes  sont  battues  plus  ou  moins  ouvertement, 
plus  ou  moins  sournoisement  en  brèche  au  proSt  de  réalités  satisfac- 
toires,  nous  citions  les  unions.  Libre  à  chacun  de  nous  de  penser  ici  aux 
unions  douanières,  qui  favorisent  la  circulation  des  produits  sur  une 
surface  agrandie,  aux  unions  monétaires,  qui  élargissent  l'emploi  des 
monnaies  frappées  par  n'importe  lequel  des  unionistes,  aux  unions 
postales  ou-  télégraphiques,  qui  non  seulement  ouvrent  un  champ  plus 
vaste  à  l'expédition  des  lettres,  des  colis,  des  dépêches,  mais  encore  ne 
subordonnent  cette  expédition  qu'à  un  affranchissement  ou  à  un  port  uni- 
que à  la  charge  de  l'envoyeur  ou  du  destinataire.  Comme  d'ailleurs  les 
trajets  parcourus  par  les  objets  expédiés  dans  les  pays  formant  entre 
eux  ces  dernières  unions  peuvent  être  fort  inégaux,  on  comprend  très 
bien,  en  présence  d'une  seule  taxe,  des  arrangements  entre  les  États 
intéressés  afin  de  les  faire  participer  à  cette  taxe  par  des  abandonne-» 
raents,  des  rétablissements  ou  des  procédés  quelconques,  dans  une  pro- 
portion correspondant  exactement  à  leur  concours  effectif.  N'y  aurait-il 
donc  pas  dans  ces  voies  à  chercher  un  remède  aux  infirmités  que  nous 
ont  fait  toucher  du  doigt  des  impôts  dont  la  multiplicité  est  loin  d'être 
toujours  justifiable  en  équité  et  constitue  en  tout  cas  toujours  un  désa- 
grément manifeste? 

Une  plus  grande  parité  des  législations  fiscales  semblerait  devoir 
précéder  la  marche.  Or,  rien  sous  ce  rapport  ne  nous  autorise  à  déses- 
pérer de  l'avenir.  La  science,  elle  au  moins,  est  universelle,  et  ses  con- 
seils finissent  toujours  par  être  entendus.  De  même  que,  en  matière 
gouvernementale,  le  régime  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  a  cédé  ou 
cède  insensiblement  la  pince  au  régime  constitutionnel  et  à  la  légitime 
intervention  des  gouvernés,  de  même  en  matière  fiscale,  les  impôts 
indirects,  qui  manquent  de  discernement  et  vont  à  l'aveugle  ont,  pour 
quiconque  juge  les  choses  de  haut,  perdu  ou  sont  en  train  de  perdre  du 
terrain  devant  les  impôts  directs,  qui  regardent  en  face  les  contribuables 
eux-mêmes.  Mais  une  fois  implanté  le  règne  exclusif  des  impôts  directs, 
il  ne  se  passera  peut-être  pas  un  long  temps  avant  la  condensation  puis- 
sante de  ces  derniers  en  un  impôt  unique.  Et  tout  comme  la  statistique 
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géuérale,  en  vue  des  lois  qu'elle  aspire  à  formuler,  recherche  des  indi- 
cations aisément  comparables,  pour  la  conformité  desquelles  elle  ne 
recule  devant  aucun  effort,  dans  la  direction  par  exemple  du  dénombre- 
ment des  populations,  du  mouvement  des  échanges,  des  incriminations 
pénales  et  dans  mille  autres  directions  encore,  un  concert  international, 
voué  à  la  guérison  des  maux  fiscaux  signalés,  devra  tabler  sur  des 
systèmes  financiers  aussi  identiques  que  possible.  A  supposer,  pour 
raisonner  sur  quelque  chose,  que  l'impôt  unique  sur  le  revenu  l'emportât 
en  beaucoup  de  lieux,  sous  la  seule  influence  de  la  science  ou  sous  celle 
de  pourparlers  internationaux  engagés  môme  à  cet  effet,  pourquoi  un 
accord  ne  pourrait-il  pas  s'établir  sur  le  caractère  ou  subjectif  ou  objectif 
à  attribuer  à  cet  impôt?  Pourquoi,  si  son  caractère  subjectif  était  pro- 
clamé, l'aréopage  stipulant  pour  l'union  n'y  astreindrait-il  pas  tout 
contribuable  envers  l'État,  auquel  il  se  rattacherait  soit  par  sa  nationa- 
lité, soit  par  une  résidence  remplissant  certaines  conditions^  soit  par  la 
composition  et  consistance  de  son  avoir;  de  façon  que,  malgré  l'in- 
flexibilité de  la  règle  adoptée,  ou  à  cause  même  de  cette  inflexibilité, 
tous  les  États  fédérés  pussent  trouver  aux  mauvaises  chances  courues  des 
compensations  dans  les  bonnes?  Pourquoi,  au  contraire,  si  les  délégués 
des  nations  opinaient  pour  le  caractère  objectif  de  l'impôt,  ne  décide- 
raient-ils pas  que,  sans  qu'il  pût  y  avoir  lieu  pour  aucun  contribuable  à 
l'acquittement  de  plus  d'un  impôt,  la  fixation  de  celui-ci,  sa  perception 
et  sa  distribution  entre  les  États  au  prorata  de  leur  intérêt  se  feraient 
par  des  organes  et  suivant  une  procédure  à  déterminer  également  ? 

Dans  les  derniers  temps,  on  a  songé  à  faciliter  l'acquittement  des 
charges  fiscales,  en  proposant  par  exemple  de  dessaisir  les  percepteurs 
au  profit  de  la  poste  qui,  en  se  présentant  à  domicile  pour  opérer  le 
recouvrement  des  impôts,  épargnerait  un  temps  précieux  aux  con- 
tribuables. Ceci  touche  au  mode  de  perception  des  impôts,  tandis  que 
les  allégements  visés  par  nous,  s'ils  peuvent  en  certains  cas  n'intéresser 
que  la  forme,  en  la  simplifiant,  en  la  ramenant  à  un  droit  unique,  peu- 
vent en  d'autres  cas  agir  sur  le  fond,  à  savoir  sur  le  quantum  même  de 
la  redevance. 

N'empiétons  pas  toutefois  sur  la  tâche  à  remplir  par  les  mandataires 
futurs  des  peuples  de  bonne  volonté,  faute  par  nous  de  connaître  les 
conditions  de  temps  et  de  doctrine  où  ils  seront  placés,  et  de  posséder  dès 
lors  un  terrain  solide  pour  un  examen  sérieux  et  utile.  Nous  nous  trou- 
verions d'ailleurs  amplement  récompensé  déjà  de  notre  courte  incursion, 
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a  elle  pouvait  avoir  appelé  l'attention  sur  un  problème  d'une  importance 
sinon  capitale,  an  moins  réelle  dans  l'état  présent  des  esprits  et  des 
mœurs,  et  si  nous  pouvions  avoir  contraint  les  penseurs  et  les  hommes 
d'État  à  faire,  tant  par  leurs  méditations  que  par  leurs  résolutions, 
avancer  la  question  des  impôts  d'une  étape  qui,  amenée  peut-être  par 
une  situation  spéciale,  ne  profiterait  pas  moins  à  toutes  les  autres  situa- 
tions quelconques  et  à  la  généralité  des  citoyens. 


DES   LOIS    ESPAGNOLES    SUR   LE   MARIAGE 
ET  DE  LEUR  EFFET  EXTRATERR1TORIAL, 


PAR 


M.    EMILE    STOCQUART, 

Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 


Suite  et  fin  (l). 


III.  —  Conflits  des  lois. 

I.  Considérations  générales.  —  M.  André  Weiss  Ta  fait  remarquer 
avec  raison,  le  droit  international  suit  une  double  marche.  D'une  part, 
il  gagne  sans  cesse  du  terrain  en  ralliant  à  ses  principes  fondamentaux 
les  nations  les  plus  réfrac taires  ;  de  l'autre,  son  idée  se  précise  et  s'élève 
en  restreignant  son  application  à  la  vie  extérieure  des  États  (*). 

Aussi,  en  matière  de  conflits  des  lois,  est-il  important  d'établir  des 
distinctions  trop  souvent  négligées  et  par  la  doctrine  et  par  la  jurispru- 
dence :  la  valeur  d'un  acte  juridique  au  regard  du  pays  d'origine  des 
contractants,  au  regard  de  la  lex  loci,  enfin  au  regard  des  États  tiers. 

En  outre,  juristes  et  juges  exagèrent  à  l'envi  l'importance  de  l'ordre 
public.  C'est  une  borne,  a-t-on  dit,  à  laquelle  on  se  heurte  souvent  dans 
le  champ  du  droit  international  ;  cependant  il  ne  convient  pas  de  la 
déplacer  sans  cesse  pour  la  ramener  en  deçà  (3). 

Une  difficulté  se  présente;  au  lieu  de  chercher  à  la  résoudre,  le  juge 
fait  appel  à  l'ordre  public  et  la  question  ainsi  évitée  est  passée  sous 
silence  (4). 

Si  le  droit  international  forme  la  branche  la  moins  développée  de  la 
science  du  droit,  la  raison  en  réside,  disait  Lorimer,  dans  les  opinions 
contradictoires  qui  ont  cours  au  sujet  d'une  foule  de  questions  de  droit 
public  interne  (5). 

(*)  V.  le  premier  article  ci-dessus,  p.  30  et  ss. 

(')  A.  Weiss,  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé.  Introduction,  p.  xx, 
2»  édit. 

(3)  Belgiquejudiciaire,  1888,  p.  261. 

(*)  Voyez  les  nombreuses  décisions  en  matière  de  légitimation,  Dicby  et  Stocquart, 
Le  statut  personnel,  t.  Ier,  p.  423. 

(*)  Lorimer,  Principes  de  droit  international  (trad.  Nys),  p.  19. 
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Il  importe  donc  de  relever  une  deuxième  distinction  aussi  importante 
que  la  première  :  l'ordre  public  interne,  spécial  à  chaque  État  en  matière 
ordinaire,  et  Tordre  public  international^  applicable  seulement  aux  con- 
flits des  lois  (1). 

II.  Loi  du  18  juin  1862  (*).  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger, 
lorsque  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  est  espagnole,  sera  régi  par  les 
lois  de  l'Espagne,  en  ce  qui  regarde  la  capacité  ou  les  empêchements 
dirimants  de  la  partie  espagnole;  sauf  que,  au  cas  où  il  n'aurait  pas  été 
célébré  en  présence  d'un  curé  et  de  deux  témoins,  et  où  les  parties  con- 
tractantes viendraient  dans  le  royaume,  elles  le  ratifieront  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  leur  arrivée  et  se  feront  inscrire  dans  la  période  cor- 
respondante au  registre  des  mariages  (8). 

Il  résulte  de  ce  texte  de  loi  que  les  époux,  de  retour  dans  leur  patrie, 
doivent,  au  moyen  de  la  célébration  religieuse,  ajouter  ce  qui  manque 
à  l'existence  juridique  du  lien  conjugal  —  au  regard  de  la  loi  espa- 
gnole. 

Quelles  peuvent  être  les  conséquences  de  l'inobservation  de  la  cérémo- 
nie religieuse? 

Afin  de  mieux  développer  l'idée,  prenons  un  exemple  qui  de  nos 
jours  peut  trouver  son  application  dans  divers  paya,  notamment  au 
Portugal  (4),  en  Hongrie  (*),  au  Pérou  (6). 

D.  et  M.,  de  nationalité  espagnole,  ayant  la  capacité  voulue  au  regard 
de  leur  loi  nationale,  se  rendent  à  Gibraltar  dans  le  but  évident 
d'échapper  aux  formalités  du  mariage  religieux  et  y  contractent 
ensemble  une  union  civile,  devant  le  registrar,  conformément  aux  lois 
anglaises.  De  retour  dans  leur  patrie,  ils  n'y  procèdent  pas  à  la  cérémonie 
religieuse.  S'il  fallait  appliquer  l'adage  fraus  omnia  corrumpit,  le 
mariage  ne  devrait  être  déclaré  valable  ni  en  Espagne,  ni  même  dans 
les  pays  tiers.  Il  est  de  principe,  écrit  Laurent,  que  tout  ce  qui  se  fait  en 
fraude  de  la  loi  est  nul.  Le  législateur  ne  peut  accorder  aucun  effet  à  des 

(*)  Sur  la  notion  de  Tordre  public  international,  V.  René  Boissarib,  thèse  soutenue 
en  1888  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  F.  Dkspagnet,  Journal  de  droit  international 
privé,  1889,  XVI,  p.  5  et  207. 

(*)  Il  y  a  également  un  décret  du  17  novembre  1852  sur  la  condition  des  étrangers. 

(3)  Art.  50.  Voyez  Lawrence,  Commentaire  sur  Wheaton,  t.  III,  p.  352. 

(*)  Sur  les  lois  portugaises,  DiCETet  Stocquart,  II,  p.  47. 

(s)  Ibid.,  p.  36;  Journ*  de  droit  internai,  privé,  XI,  1884,  p.  483,  sur  le  conflit 
entre  la  loi  hongroise  et  la  loi  suisse. 

(6)  Ibid.,  p.  47. 
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actes  qui  ruinent  et  méprisent  son  autorité  (').  Il  en  résulterait  que  les 
parties  contractantes  ne  pourraient  invoquer  avec  succès  l'adage  locus 
régit  actum. 

Cependant,  nous  croyons  que  l'union  ainsi  contractée  sera  valable  en 
Angleterre  (*). 

Le  jurisconsulte  américain  D.  Dudley  Field  admet  que  l'acte  peut 
être  considéré  comme  délictueux,  mais  que  la  validité  du  mariage,  s'il 
a  été  consommé,  et  la  légitimité  des  enfants  n'en  sont  point  atteintes  ('). 

L'école  italienne  distingue  entre  deux  espèces  de  forme.  Fiore  enseigne 
que  s'il  s'agit  d'une  simple  forme  extérieure,  l'intention  frauduleuse 
dans  le  chef  des  parties  ne  peut  avoir  une  importance  suffisante  pour 
engendrer  la  nullité  du  mariage.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  formalité 
essentielle  à  la  valeur  de  l'acte  juridique  môme,  il  faudrait  en  décider 
autrement;  si,  comme  dans  notre  espèce,  le  mariage  n'existe  comme 
état  civil  que  lorsque  les  contractants  manifestent  leur  consentement  en 
présence  du  curé  et  de  deux  témoins,  dans  ce  cas,  l'union  doit  être  con- 
sidérée comme  nulle  dans  leur  patrie.  La  raison  en  est  que  le  principe 
locus  régit  actum  cesserait,  d'être  applicable,  «  puisqu'il  ne  s'agirait  pas 
c  d'une  simple  forme  extérieure  de  l'acte,  mais  d'une  condition  néces- 
c  saire  à  l'existence  juridique  de  l'acte  lui-même;  les  contractants  ne 
«  pourraient  s'y  soustraire  en  se  transportant  dans  un  pays  étranger 
«  pour  frauder  la  loi  de  leur  pays  »  (*). 

M.  Olivi  adopte  la  même  opinion.  Les  effets  de  semblable  mariage 
sont  restreints  à  l'État  où  il  a  été  célébré,  tout  au  plus  pourront-ils 
s'étendre  aux  autres  États  sanctionnant  le  même  système.  «  L'union  en 
question  n'est  pas  un  mariage  complet;  en  effet,  une  condition  néces- 
saire à  son  existence  juridique  (dans  la  patrie  des  contractants  ou  de  l'un 
d'eux)  lui  fait  défaut,  savoir  :  la  célébration  religieuse  (*).  » 

(*)  Laurent,  Droit  civil  international,  H,  p.  432. 

(*)  DicEret  Stocquart,  II,  p.  5. 

(*)  D.  Dudlsy  Field,  Projet  dun  code  international,  n°  553,  trad.  A.  Roun,  p.  432. 

(*)  Fiorb,  Droit  international  privé,  n°  99,  trad.  Pradier-Fodéré,  p.  192.  Les 
motifs  donnés  par  le  savant  professeur  de  Naples  ne  différent  en  aucun  point  des  argu- 
ments avancés  par  Merlin,  lequel  a  lui-même  adopté  ceux  de  Pothier.  «  La  célébration 
du  mariage  en  face  de  l'église  par  le  propre  curé  n'est  pas  une  pure  forme  d'acte  ;  c'est 
une  obligation  que  nos  lois  imposent  aux  parties  qui  veulent  contracter  mariage,  à 
laquelle  les  parties  qui  y  sont  sujettes  ne  peuvent  se  soustraire  en  allant  en  fraude  se 
marier  dans  un  pays  étranger.  »  (Pothier,  Traité  du  contrat  de  mariage,  n°  3Ô3). 
M.  Fiore  cite,  du  reste,  ces  deux  auteurs  en  note. 

(5)  Louis  Olivi,  Du  mariage  en  droit  international  privé,  cette  revue,  1883,  XV, 
p.  229-233. 
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Voyons  les  raisons  à  l'appui  de  la  validité  dans  le  pays  de  la  célébra- 
tion : 

«  L'État  qui  établit  le  mariage  civil,  indépendamment  de  la  religion, 
croit  fixer  des  maximes  qui  tiennent  à  un  principe  humain  universel  et 
non  seulement  national,  au  principe  de  la  liberté  de  conscience,  telle 
qu'il  la  conçoit,  dont  tous  les  hommes,  citoyens  ou  étrangers,  doivent 
pouvoir  profiter  (l).  » 

Nous  répondrons  que  ce  principe  humain  universel  rentre  dans  ce  que 
les  juristes  modernes  appellent  l'ordre  public  international.  Dès  lors,  ne 
serait-on  pas  en  droit  d'invoquer  contre  la  théorie  du  savant  professeur 
ses  propres  arguments?  Si  la  question  se  rattache  directement  à  la 
liberté  de  conscience  en  ce  qui  concerne  le  pays  de  la  célébration  — 
dans  l'espèce,  l'Angleterre  —  comment  admettre  que  l'Espagne  impose 
à  d'autres  États,  même  catholiques,  sa  manière  de  voir,  alors  que  celle-ci 
est  en  opposition  avec  ce  principe  universel?  L'ordre  public  international 
fait  obstacle  à  l'application  d'une  règle  aussi  restrictive  de  la  liberté 
humaine. 

Encore  le  professeur  italien  ne  conclut-il  à  la  validité  dans  le  pays  de 
la  célébration  et  dans  les  autres  États  sanctionnant  le  môme  système  en 
matière  de  mariage,  que  si  la  célébration  devant  l'officier  de  l'état  civil 
était  la  seule  possible,  et  si  la  défense  de  procéder  à  cette  célébration 
équivalait  à  exclure  la  possibilité  de  contracter  mariage  pour  tous  les 
étrangers. 

La  plupart  des  jurisconsultes \  continue-t-il,  reconnaissent  que  ce  n'est 
plus  là  une  simple  question  de  forme,  mais  une  question  de  fond. 
A  l'appui  de  cette  thèse,  il  cite  Merlin  (*),  qui  semble  avoir  reproduit 
Pothier,  —  Fiore,  qui  avance  identiquement  les  mômes  arguments  que 
Merlin,  —  et  enfin  Brocher.  Or,  le  jurisconsulte  suisse  ne  discute  pas  la 
difficulté;  il  se  contente  de  l'indiquer  et  d'exprimer  ses  préférences  per- 
sonnelles (3). 

Tout  se  réduit  donc  à  l'opinion  de  Pothier,  qui  écrivait  à  une  époque* 

(')  Ibid.,  p.  233. 

(*)  Merlin,  Répertoire,  XIX,  v°  Mariage,  sect.  IV,  §  II,  p.  423  (édit.  de  Bruxelles). 

(5)  Ch.  Brocher,  Nouveau  traité  de  droit  international  privé,  n°  38,  p.  142  :  ■*  Il 
faut  bien  le  reconnaître,  ce  peut  être  là  une  question  de  fond  plus  que  de  forme  :  si  Ton 
considère  le  mariage  comme  un  sacrement,  il  ne  saurait  exister  en  cette  qualité  que  par 
Faction  directe  d'une  autorité  revêtue  des  pouvoirs  nécessaires  à  ces  fins.  On  peut  distin- 
guer les  deux  ordres  d'idées,  ainsi  que  Pothier  le  faisait,  mais  c'est  là  un  principe  qui, 
bien  que  destiné,  nous  Vespérons,  à  prévaloir,  n'est  pas  encore  reconnu  partout.  * 
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où  le  conflit  des  lois  n'avait  pas  reçu  les  développements  que  lui  ont 
donnés  dans  ces  dernières  années  une  pléiade  de  jurisconsultes,  notam- 
ment en  France  ;  et  k  une  époque  où  la  liberté  de  conscience  et  le  respect 
de  la  personnalité  humaine  n'étaient  point  aussi  universellement 
reconnus  que  de  nos  jours. 

L'exemple  des  législations  étrangères  que  Ton  étudie  et  que  Ton  con- 
naît mieux  chaque  jour,  écrit  M.  Despagnet,  développe  une  imitation 
réciproque  des  institutions  considérées  comme  meilleures,  et  cette  péné- 
tration mutuelle  des  diverses  lois  conduit  souvent  à  faire  rejeter  d'an- 
ciennes règles  d'ordre  public  relatives  h  chaque  État,  qui  apparaissent 
désormais  comme  de  vieux  préjugés  trop  longtemps  maintenus  par  l'in- 
fluence d'une  tradition  surannée  ('). 

La  doctrine  moderne  tend  de  plus  en  plus  à  admettre,  comme  règles 
d'ordre  public  absolues,  certaines  idées  correspondant  aux  conquêtes 
communes  de  la  civilisation  contemporaine  dans  les  divers  Ëtats,  et  à 
écarter  celles  que  l'influence  de  la  race,  la  tradition  et  surtout  la  religion 
ont  maintenues,  en  dépit  du  progrès. 

Les  jurisconsultes  anglo-américains  se  sont  élevés  avec  énergie  contre 
cette  prétention  ridicule  de  certains  législateurs  de  vouloir  imposer  à 
d'autres  États  leurs  croyances  et  leurs  lois.  Déjà,  en  1836,  le  juge  Story 
sapait  cette  prétention  dans  ses  bases,  démontrant  que  l'indépendance 
nationale  n'avait  rien  à  voir  dans  la  discussion  (*). 

Ainsi,  nous  en  arrivons  a  la  définition  de  Lorimer  :  Le  droit  interna- 
tional est  la  réalisation  du  droit  naturel  dans  les  rapports  des 
nations  (3).  Les  erreurs  des  individus  et  des  États,  écrit-il,  proviennent 
surtout  de  ce  qu'ils  acceptent  comme  guide  de  leurs  actions  une  percep- 
tion bornée  de  leurs  intérêts.  Toujours  il  y  eut  une  loi  naturelle  des  rap- 
ports des  communautés,  qui  était  plus  ou  moins  reconnue,  selon  que  la 
raison,  et  par  conséquent  la  civilisation,  avançait  ou  reculait.  Comme 
conséquence,  le  droit  naturel  devrait  reprendre  sa  place  dans  l'arsenal 
juridique,  et  le  juriste  l'invoquerait  quand,  véritable  explorateur,  il  s'at- 
tacherait à  montrer  tout  ce  qui  est  fautif  ou  bien  encore  quand,  législa- 
teur, il  essayerait  de  corriger  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  le  système 
positif  dont  il  s'occupe  (4). 

(f)  Fr.  Despagnet,  ouvrage  cité,  p.  222. 

(*)  Voyez  Story,  Commentaries  on  the  conflict  oflaws,  §  124a,  p.  215  (8e  édit.). 

(s)  Lorimer,  Principes  de  droit  intern.  (trad.  Nys),  p.  3,  19. 

(4)  Ibid.y  passim. 
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III.  Loi  du  l&juin  1870.  —  Le  mariage  contracté  à  l'étranger  par 
deux  Espagnols  ou  par  un  Espagnol  ou  un  étranger  sera  valable  en 
Espagne,  si  Ton  observe  dans  sa  célébration  les  lois  établies  dans  le  pays 
où  il  a  eu  lieu  pour  régulariser  les  formes  externes  de  ce  contrat  {para 
regular  la  forma  externa  de  aquel  contrato),  et  si  les  contractants  étaient 
aptes  à  le  contracter  d'après  les  lois  espagnoles  (con  arreglo  à  lai  leyes 
espagnoles)  (l). 

Conformément  aux  principes  généraux  du  droit  international,  le  légis- 
lateur a  établi  une  distinction  entre  deux  ordres  de  lois,  celles  qui  règlent 
les  solennités  du  mariage  et  celles  qui  déterminent  les  qualités  et  con- 
ditions pour  pouvoir  le  contracter. 

a)  Formalités  extérieures.  —  C'est  donc  d'après  la  loi  étrangère  que 
seront  appréciées  par  le  juge  espagnol  : 

1*  Les  mesures  de  publicité  requises  pour  le  mariage  ; 

2°  La  résidence  qu'il  suppose  chez  les  futurs  ; 

3°  Les  solennités  nécessaires  à  sa  célébration  ; 

4°  Les  formes  instrumentaires  de  l'acte  qui  constate  cette  dernière. 

Ce  principe  n'est  que  l'application  de  la  règle  généralement  reçue  : 
locus  régit  actum  (*). 

1.  D.  et  M.,  de  nationalité  espagnole,  désirant  éviter  les  prescriptions 
relatives  au  mariage  civil  obligatoire  ainsi  que  les  conséquences  du 
décret  du  11  janvier  1K72,  se  rendent  à  Lisbonne,  dans  le  courant  de 
l'année  1873,  et  y  contractent  un  mariage  religieux,  conformément  aux 
lois  en  vigueur  en  Portugal  (s). 

Le  mariage  sera  valable  en  Espagne,  en  Portugal  et  dans  n'importe 
quel  autre  pays. 

2.  D., d'origine  espagnole,  et  M., une  Écossaise,  se  marient  à  Glasgow, 
per  verba  de  prœsenti,  c'est-à-dire  par  le  seul  échange  du  consentement, 
conformément  aux  lois  de  l'Ecosse  (4). 

Le  mariage  sera  valable  partout  (5),  pourvu,  cela  va  de  soi,  que  D.  ait 
la  capacité  requise  par  les  lois  espagnoles. 

(*)  Art.  41. 

(')  Sur  les  motifs  rationnels  de  cette  règle,  A.  Weiss,  Traité  élément,  de  droit  intern. 
privé,  p.  253  (2e  édit.)  ;  A.  Dicey  et  Stocquart,  Le  statut  personnel,  t.  Ier,  p.  265; 
Surville  et  Arthuys,  Cours  élément,  de  droit  intern.  privé  (Paris,  1890),  p.  197-210, 
272. 

(*)  Sur  les  lois  portugaises,  Dicky  et  Stocquart,  II,  47  ;  A.  Weiss,  464  (2e  édit.). 

(4)  Dicey  et  Stocquart,  II,  13;  Weiss,  459. 

(*)  Weiss,  468;  Pradier-Fodérr.  III,  829.  Sur  la  jurisprudence  belge,  Dicey  et 
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3.  DM  d'origine  espagnole,  et  M., de  nationalité  allemande, contractent 
mariage  au  Pérou  devant  le  consul  allemand,  par  application  de  la  loi 
allemande  du  4  mai  1870  (l). 

Il  est  certain  que  tout  tribunal  allemand  déclarera  cette  union  légale; 
peut-être  en  serait-il  de  marne  dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  États- 
Unis.  Mais  que  pourraient  décider  les  tribunaux  espagnols? 

Le  mariage  civil  est  inconnu  dans  la  législation  péruvienne;  les 
étrangers  qui  veulent  contracter  mariage  doivent  se  marier  à  l'église, 
suivant  les  rites  prescrits  par  le  concile  de  Trente  ('),  et  toute  autre 
union  est  déclarée  inexistante.  La  loi  du  pays  de  la  célébration  n'a  donc 
pas  été  observée,  et  dès  lors  il  est  à  craindre  que  le  juge  espagnol  ne 
refuse  de  reconnaître  la  validité  du  mariage  ainsi  contracté  (*). 

4.  D.,  sujet  espagnol,  et  M.,  de  nationalité  américaine,  contractent 
mariage  en  1872,  à  la  légation  des  États-Unis,  à  Paris,  suivant  la  pra- 
tique abusive  qui  y  existait  à  cette  époque  (4). 

Le  mariage  n'est  valable  dans  aucun  pays,  pas  môme,  semble-t-il,  aux 
États-Unis  (5). 

Il  est  nul  en  France  :  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  un 
agent  diplomatique  étranger  ne  peut  valablement  marier  en  son  hôtel 
que  deux  de  ses  nationaux,  lesquels  seuls  ont  le  droit  de  bénéficier  du 
privilège  d'exterritorialité  (6). 

Stocquart,  II,  19,  et  cette  revue,  XIX,  584  ;  sur  la  jurisprudence  française,  Dalloz, 
Code  civil  annoté,  t.  Ier,  p.  153  et  suiv. 
|  (1j  Cette  loi  a  été  confirmée  par  la  loi  d'empire  du  6  février  1875.  V.  cette  revue, 

1888,  t.  XX,  p.  284. 
(*)  Art.  156,  Code  civil  péruvien. 

(*)  Au  sujet  d'un  mariage  contracté  à  Londres,  à  la  chapelle  de  l'ambassadeur  de 
Bavière,  encre  un  Espagnol  et  une  étrangère  qui  n'était  pas  Bavaroise,  et  de  La  nullité 
|  de  cette  union  prononcée  par  la  cour  anglaise,  ainsi  que  des  motifs  donnés  à  l'appui  de 

j  la  décision,  voyez  Dicky  et  Stocquart,  II,  60  ;  Westlaile,  A  treatise  onprivale  inter- 

national law  (2e  édit.j,  §  26,  p.  58-59;  Phillimore,  Commentaries  upon  international 
tac,  IV,  g  CLXXIV,  p.   126-127  de  la  3e  édition  par  sir  Walter  Phiiximor*  et 
!  R.  J.  Mure. 

(4)  Les  «  personal  instructions  to  diplomatie  Agents  ofthe  United  States  in  foreign 
countries  »  revisées  en  décembre  1874  ont  mis  fin  à  cet  usage.  Cette  revue,  XX,  p.  292 
et  suiv.;  Obier,  Des  privilèges  et  immunités  des  agents  diplomatiques,  p.  364  (Paris, 
|  1890). 

(b)  Voyez  toutefois  les  doutes  sur  la  nullité  exprimés  par  M.  Hoffmann,  secrétaire  de 
la  légation,  et  son  intéressante  correspondance  avec  M.  Fish,  secrétaire  du  Depart- 
ment of  State,  à  Washington,  cette  revue,  ibid. 

(•)  Vincent  et  Penaud,  Dictionnaire,  v°  Mariage,  p.  521  ;  cette  revue,  XX,  p.  268 
et  suiv. 
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Il  est  nul  en  Espagne  pour  violation  de  la  forme  territoriale  et  incom- 
pétence absolue  du  fonctionnaire  qui  a  présidé  la  cérémonie.  Enfin, 
quoique  l'espèce  n'ait  pas  été  jugée  aux  États-Unis,  les  meilleurs  juris- 
consultes anglo-américains  la  considèrent  comme  sans  valeur  aucune, 
aux  yeux  de  leurs  lois  nationales.  Les  arguments  qu'ils  invoquent  nous 
semblent  bien  pressants.  En  principe,  le  mariage  est  régi  par  la  loi  du 
lieu  dfe  célébration.  Si  cette  loi  le  déclare  valide,  il  doit  être  reconnu 
tel  partout  ailleurs;  il  y  a  «  ubiquité  légale  d'obligations  »  (]).  Des 
exceptions  existent  à  la  règle  générale,  mais  l'espèce  ne  rentre  dans 
aucune  d'elles  (s) .  Dès  lors,  pareille  union  n'étant  pas  reconnue  dans  le 
pays  où  elle  a  été  célébrée,  ne  doit  être  reconnue  nulle  part.  Si  loin 
qu'on  veuille  l'étendre,  écrivait  déjà  en  1860  M.  Cass,  secrétaire  d'État 
aux  affaires  étrangères,  la  fiction  d'exterritorialité  ne  pourrait  aboutir  à 
faire  attribuer  à  un  agent  diplomatique  une  autorité  qui  n'est  pas  inhé- 
rente à  sa  position  officielle. 

b)  Conditions  intrinsèques.  —  La  loi  espagnole  détermine,  à  l'exclu- 
sion de  la  loi  territoriale  étrangère,  l'âge  fixé  pour  le  mariage,  les 
personnes  ayant  qualité  pour  y  consentir  ou  y  faire  opposition,  et  les 
empêchements  qui  lui  font  obstacle. 

Ce  principe  est  conforme  à  la  doctrine  française,  italienne  et  belge, 
mais  il  est  en  opposition  avec  la  common  law  anglaise  (3),  les  auteurs 
anglo-américains,  ainsi  qu'avec  la  jurisprudence  des  États-Unis  (4). 

De  là  une  nouvelle  source  de  conflits  et  des  difficultés  parfois  inso- 
lubles. 

Quelques  exemples  feront  mieux  ressortir  l'application  du  principe. 

1.  D.,  sujet  italien,  et  M.,  d'origine  espagnole,  âgée  seulement  de 
quatorze  ans,  mais  ayant  obtenu  le  consentement  paternel,  contractent 
mariage  en  Italie. 

Le  mariage    est   valable  en   Espagne,    puisque    M.   n'est  frappée 

(')  Story,  Conflict  oflaws,  §  113,  p.  187,  et  les  nombreuses  décisions  américaines 
citées  en  note,  §  124a,  note  (a),  p.  215  et  suiv.  de  la  8e  édit.;  Bishop,  On  marriage 
and  divorce,  §§  125  et  355;  M.  W.  Jacobs,  A  treatise  on  the  law  ofdomicil,  Boston, 
1887,  §36,  p.  63,  et  les  nombreuses  autorités  citées  en  note. 

(*)  Nous  avons  énuméré  ces  exceptions  dans  cette  revue,  XX,  p.  290,  et  dans  la  bro- 
chure :  Le  privilège  d *  exterritorialité,  p.  33. 

(3)  Dicby  et  Stocquart,  Le  statut  personnel  anglais,  t.  II,  p.  6  et  la  note. 

(4)  Story,  Commentâmes  on  the  conflict  oflaws,  §  113,  p.  187  de  la  8e  édit.;  Whar- 
ton,  A  treatise  on  the  conflict  of  laws,  §  165,  p.  232  de  la  2e  édit.;  Bishop,  On  mar- 
riage and  divorce ,  §  390;  M.  W.  Jacobs,  A  treatise  on  the  law  ofdomicil,  national, 
quasi-national  and  municipal,  §  36,  p.  64.  Boston,  1887. 
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d'aucune  incapacité  spéciale.  Il  est  valable  aux  yeux  du  juge  italien, 
quoique  le  code  de  1865  n'admette  pas  la  femme  à  contracter  mariage 
avant  quinze  ans  accomplis.  En  effet,  conformément  aux  articles  6 
et  102,  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  ainsi  que  leurs  relations  de 
famille,  sont  régis  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  elles  appartien- 
nent (}). 

2.  D.,  citoyen  américain,  et  M.,  d'origine  espagnole,  âgée  de  dix- 
neuf  ans,  mais  n'ayant  pas  obtenu  le  consentement  paternel,  sont  unis 
dans  la  Louisiane,  conformément  aux  lois  de  cet  État. 

Le  mariage  est  indiscutablement  valable  aux  États-Unis,  où  la  capa- 
cité requise  pour  contracter  mariage  se  trouve  régie  par  la  loi  terri- 
toriale (*). 

En  Espagne,  semblable  union  est  sans  valeur  et  M.,  pour  s'être 
passée  du  consentement  paternel,  y  devient  passible  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  et  un  jour  à  six  ans. 

3.  D.,  un  prêtre  espagnol,  et  M.,  de  même  nationalité,  se  rendent 
en  Angleterre  et  s'y  unissent  légalement,  conformément  aux  lois 
anglaises. 

Le  mariage  est  nul  en  Espagne,  dont  les  lois  défendent  au  prêtre 
catholique  de  convoler  en  justes  noces. 

Serait-il  reconnu  valable  par  les  tribunaux  anglais?  L'espèce  n'a 
jamais  été  jugée,  paralt-il  ;  toutefois,  les  meilleurs  auteurs  n'hésitent 
pas  à  adopter  l'affirmative. 

«  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  décision  sur  la  matière  »,  écrit  M.  West- 
lake  (3),  •  je  pense  que  l'on  peut  affirmer  avec  confiance  qu'il  ne 
«  serait  tenu  aucun  compte  de  l'incapacité  dont  serait  frappée  par  son 
€  statut  personnel  toute  personne  désirant  contracter  mariage  en  Angle- 
«  terre,  si  l'incapacité  provenait  de  vœux  ou  d'ordres  religieux.  » 

•  Les  tribunaux  anglais  »,  enseigne  M.  Dicey  (4),  «  ne  reconnaîtront 

(*)  Voyez  cette  revue,  1887,  t.  XIX,  p.  587;  Dicey  et  Stocquart,  I,  298;  II,  23. 

(*)  Story,  Commentaries  on  the  conflict  of  laws,  p.  114  (8e  édit.);  Wharton, 
A  treatise  on  the  conflict  of  laïcs,  §  165  (2e  édit.);  Jacobs,  A  treatise  on  the  law  of 
domicil,  §  36;  cette  revue,  1888,  t.  XX,  p.  289. 

(')  Westlakk,  A  treatise  onprivate  international  lato,  §  19,  p.  55  (2e  édit.). 

(*)  Dicey  et  Stocquart,  Le  statut  personnel,  t.  I,  p.  320. 

En  France,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  divisée.  Un  arrêt  du  26  février 
1878  (D.  P.,  1878,  1.  113)  annule  le  mariage  contracté  par  un  Français,  prêtre  catho- 
lique. Cette  jurisprudence  a  été  adoptée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  26  décem- 
bre 1886,  on  cause  Rouet  c.  Rouet  :  «  Attendu  que  la  loi  organique  du  concordat  de 
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«  aucun  effet  en  Angleterre  aux  incapacités  provenant  de  vœux  reli- 
t  gieux,  de  croyances  religieuses  ;  —  tel  est  le  cas  où,  soit  juifs,  soit 
•  protestants,  sont,  par  la  loi  de  leur  domicile,  frappés  de  certaines 
«  incapacités.  » 

4.  D.  et  M.,  de  nationalité  espagnole,  sont  condamnés  comme  adul- 
tères par  le  tribunal  de  Madrid.  M.  devient  veuve  et  épouse  D.,  en 
France,  à  la  mairie  de  Bordeaux,  conformément  aux  lois  françaises. 

Le  mariage  est  nul  en  Espagne.  En  serait-il  de  même  aux  yeux  des 
juges  français?  La  solution  est  douteuse.  Il  est  certain  que  l'empêche- 
ment de  l'article  298  du  code  Napoléon  est  simplement  prohibitif;  il  ne 
constitue  à  aucun  point  de  vue  une  cause  de  nullité  C1). 

Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  pourra  se  prouver  par  tous 
moyens  de  preuve,  si,  dans  le  pays  où  il  a  été  célébré,  les  mariages 
n'étaient  pas  soumis  à  l'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil  (art.  82). 

IV.  Décret  du  9  février  1875.  —  Aucune  modification  n'a  été  apportée 
aux   principes  exposés  ci-dessus.  L'instruction  complémentaire  de  la 

germinal  an  x  n'a  jamais  cessé  d'être  considérée  comme  loi  de  l'Etat,  et  que  le  code  civil 
ne  renferme  aucune  dérogation  à  cette  législation  spéciale.  «  (Journal  de  Droit  inter- 
national privé,  1887,  XIV,  67.)  Voyez  également  le  Code  civil  commenté  à  T usage  du 
clergé,  par  le  chanoine  Allègre,  t.  I,  p.  143,  728. 

Mais  le  30  janvier  1886,  la  cour  d'appel  d'Amiens  (D.  P.,  1886,  2,  42)  avait  déclaré 
valable  le  mariage  contracté  en  Angleterre  par  un  Français,  prêtre  catholique,  et  une 
Française.  Un  pourvoi  formé  contre  cette  décision  fut  rejeté  par  arrêt  du  25  janvier  1888  : 
«  Attendu  que  le  mariage  est  permis  à  toute  personne  à  qui  la  loi  ne  l'interdit  pas,  et 
qu'il  n'existe  ni  dans  le  code  civil,  ni  ailleurs,  aucune  loi  qui  l'interdise  au  prêtre  catho- 
lique, au  regard  de  l'autorité  civile.  *>  La  cour  de  cassation  décide  que  l'interdiction  dont 
s'agit  se  rencontre,  en  effet,  dans  les  canons  de  l'Eglise  reçus  en  France  et  admis  comme 
régie  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  par  la  loi  du  18  germinal  an  x;  il  en  résulte 
qu'un  prêtre  catholique  ne  peut  contracter  mariage  non  seulement  sans  avoir  encouru 
les  peines  spirituelles  que  croira  devoir  prononcer  contre  lui  l'autorité  ecclésiastique, 
mais  encore  sans  perdre,  dans  Tordre  civil,  les  droits,  traitements  et  prérogatives  atta- 
chés aux  fonctions  dont  l'exercice  lui  aura  été  régulièrement  interdit.  Mais  là  se  bornent 
les  effets  de  la  loi  de  germinal  qui,  suivant  son  intitulé,  n'est  relative  qu'A  l'organisation 
des  cultes  et  nullement  à  l'état  civil  des  personnes.  (D.  P.,  1890,  1,  106.)  Voyez 
A.  Plocque,  De  la  condition  juridique  du  prêtre  catholique,  p.  157. 

(4)  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  II,  n°  484;  Demolombe,  Cours  de  droit  civil, 
III,  n°  339;  Toullibr,  Le  droit  civil  français,  I,  n°  103;  Duranton,  Cours  de  droit 
civil,  II,  n°  178. 

Dicey  et  Stocquart,  Le  Statut  personnel,  II,  p.  154,  note  (•);  Weiss,  p.  715; 
Despaqnet,  Précis  de  droit  international  privé,  p.  355;  Journal  de  Droit  international 
privé,  1889,  t.  XVI,  p.  719;  cour  d'appel  de  Gand,  9  février  1887 ',  Belgique  judiciaire, 
1888,  p.  446  et  la  note;  même  cour,  21  avril  1888,  Ibid.,  1888,  p.  795. 
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même  date  ne  parle,  dans  son  article  2,  des  mariages  célébrés  à  l'étranger 
par  deux  Espagnols  ou  par  un  Espagnol  et  un  étranger,  que  pour  rap- 
peler la  formalité  d'inscription  sur  les  registres  diplomatiques  ou  con* 
sulaires  (1). 

V.  Code  civil  du  24  juillet  1889.  —  1.  Le  législateur  espagnol  a  tenu 
compte  des  progrès  de  la  science  et  a  mis  son  droit  national  en  rapport 
avec  les  besoins  de  la  vie  moderne. 

S'appropriant  les  principes  proclamés  par  le  code  italien  (*)  et  adoptés 
par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  tant  en  France  qu'en  Belgique  (3),  il 
déclare  que  t  les  lois  qui  règlent  les  droits  et  devoirs  de  famille,  l'état, 
la  condition  et  la  capacité  légale  des  personnes  obligent  les  Espagnols, 
même  s'ils  résident  en  pays  étranger  >  (art.  9).  Les  formes  et  les  solen- 
nités des  contrats  se  règlent  d'après  les  lois  du  pays  où  ils  sont  faits. 
Quand  les  actes  susdits  sont  faits  à  l'étranger  par  des  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  d'Espagne,  on  observe  dans  leur  rédaction  les 
solennités  établies  par  les  lois  espagnoles  (art.  11  et  100). 

2.  Les  futurs  époux  étrangers  qui  n'ont  pas  deux  ans  de  résidence  en 
Espagne  doivent  prouver'  par  un  certificat  en  forme,  donné  par  l'au- 
torité compétente,  que  dans  le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  rési- 
dence, durant  les  deux  années  précédentes,  on  a  fait  les  publications  du 
mariage  qu'ils  veulent  contracter,  avec  les  solennités  exigées  (4). 

Néanmoins,  le  juge  municipal  autorisera  le  mariage  de  ceux  qui  se 
trouvent  dans  un  imminent  danger  de  mort,  qu'ils  soient  domiciliés 
dans  la  localité  ou  qu'ils  y  soient  de  passage. 

(*)  Dicet  et  Stooquart,  II,  46. 

(*)  Voyez  cette  revue,  1887,  t.  XX,  p.  586. 

(*)  Dicet  et  Stocquart,  t.  I«\  p.  291-297. 

(*;  Sur  la  question  des  publications,  voyez  notre  Commentaire  de  la  loi  du  20  mai 
4882;  cette  revue,  1887,  t.  XIX,  p.  584,  et  l'excellente  discussion  de  l'art.  170  du 
code  civil  dans  Survillb  et  Arthuys,  Cours  élémentaire  de  droit  international  privé. 
Paris,  1890,  p.  278. 


H 


LE  DROIT  INTERNATIONAL  ET  LA  DETTE  PUBLIQUE 

ÉGYPTIENNE, 


PAR 


M.  le  D*  WILHELM  KAUFMANN, 

Gerichts  Assessor  à  Berlin. 
Troisième  article  ('). 


CHAPITRE  VI. 

Règlement  international  des  finances  égyptiennes  depuis  l'avè- 
nement au  trône  du  khédive  Méhémet  Tewfik-Pacha  (1879- 
1890). 

A.  —  Développement  juridique  des  règles  concernant  ^ensemble 
de  la  dette  {flottante  et  consolidée)  jusqu'à  la  loi  de  liquidation. 

§25.  —  Invalidité  du  décret  du  22  avril  1879.  —  Le  contrôle  gêné- 
rai.  —  La  déclaration  internationale  et  le  décret  du  31  mars  1880  insti- 
tuant une  commission  internationale  de  liquidation. 

A  partir  du  changement  de  règne,  le  gouvernement  égyptien  vit 
clairement  qu'il  ne  pouvait  se  mettre  au-dessus  du  droit  international 
en  vigueur,  et  qu'il  ne  pouvait  introduire  dans  ses  finances  les  réformes 
requises  que  par  voie  de  convention  internationale. 

Les  commissaires  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  qui  avaient  pro- 
testé contre  le  décret  du  22  avril  1879  (*),  entrèrent,  après  la  chute  du 
khédive  Ismaïl-Pacha,  en  négociations  avec  le  ministère  égyptien,  et 
obtinrent  de  lui  la  déclaration  qu'il  considérait  le  décret  du  22  avril 
comme  n'ayant  aucune  validité  (3). 

Dès  le  commencement  de  juillet  1879,  le  khédive  Tewfik-Pacha  invita 

(')  V.  le  premier  article,  Revue,  t.  XXII,  1890,  p.  556,  et  le  deuxième  article, 
Revue,  t.  XXIII,  1891,  p.  48. 

(*)  Cf.  la  déclaration  des  commissaires  en  date  des  19  et  29  avril,  dans  Egypt,  1879, 
n°  5,  p.  156-157,  176-177  (1878-1879,  vol.  78,  p.  180-181,  200-201). 

f1)  V.  la  lettre  de  la  Caisse  du  8  septembre  1879  et  la  réponse  du  ministre  égyptien 
des  finances  du7  octobre  1879, dans Egypt,  1880,  n°  l,p.  100-101  (vol. 79,  p.  114-115). 
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les  puissances  à  instituer  une  commission  internationale  en  vue  du 
règlement  des  finances  égyptiennes,  et  comme  le  ministère  demeurait 
exclusivement  composé  d'Égyptiens,  il  déclara  k  la  France  et  à  la 
Grande-Bretagne  qu'il  consentait  au  rétablissement  du  contrôle  géné- 
ral (!).  Celui-ci  fut,  en  effet,  institué  par  décret  du  4  décembre  1879, 
et  continua  k  exister  avec  ses  attributions  modifiées  par  décret  du 
15  novembre  1879,  jusqu'à  ce  que,  k  la  suite  de  l'occupation  anglaise 
de  l'Egypte,  il  fut  supprimé  en  fait  par  décret  du  18  janvier  1883  (*). 

Ce  fut  seulement  h  la  fin  de  mars  1880  que  l'on  s'entendit  sur  l'insti- 
tution d'une  commission  internationale  de  liquidation.  Ce  retard  était 
dû  non  au  gouvernement  égyptien,  qui  insista  à  diverses  reprises  pour 
que  l'on  se  pressât  (3),  mais  aux  cinq  grandes  puissances,  la  Grande-Bre- 
tagne, la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie,  avec  le 
concours  et  sous  la  direction  desquelles  eurent  lieu  les  délibérations  sur 
le  règlement  international  des  finances  égyptiennes,  et  qui,  au  début, 
se  trouvèrent  en  désaccord  sur  plusieurs  points  (4). 

Après  l'échange  de  deux  notes,  des  24  et  29  mars  1880,  entre  le 
ministre  égyptien  des  affaires  étrangères  et  le  consul  général  anglais 
au  Caire  (3),  pour  constater  l'accord  entre  l'Egypte  et  la  Graude-Bre- 

(')  V.  rapport  du  7  juillet  1879,  du  consul  général  anglais  suppléant  au  Caire,  dans 
Egypt,  1^80,  n°  1,  p.  13-14  (vol.  79,  p.  25-26). 

(')  Conformément  à  l'engagement  international  contracté  vis-à-vis  de  la  France  et  de 
la  Grande-Bretagne  (voir  ci-dessus,  §  23)  par  le  gouvernement  égyptien,  ce  fut  (Taccord 
avec  les  deux  puissances  occidentales  que  furent  rendus  le  décret  du  4  septembre  1879, 
rétablissant  les  contrôleurs  généraux,  et  celui  du  15  novembre  1879,  modifiant  leurs 
attributions  en  ce  sens  qu'ils  devaient  se  borner  au  contrôle  de  la  gestion  des  finances 
de  l'Etat,  et  s'abstenir  de  tout  acte  direct  d'administration.  Après  l'occupation  anglaise, 
le  gouvernement  égyptien,  cédant  à  l'initiative  et  à  l'influence  de  la  Grande-Bretagne 
et  contre  le  gré  de  la  France,  supprima  le  contrôle  général  par  décret  du  18  janvier 
1883,  mit  à  sa  place,  par  décret  du  4  février  1883,  un  conseiller  financier  et  investit  un 
Anglais  de  ces  fonctions.  La  suppression  du  contrôle  général,  malgré  la  France,  qui 
protesta  contre  cette  mesure,  fut,  de  la  part  du  gouvernement  égyptien,  une  violation 
d'un  engagement  international  provoquée  par  la  Grande-Bretagne.  La  France  a  depuis 
lors,  pendant  la  conférence  de  Londres  sur  lès  finances  égyptiennes,  renoncé  au  con- 
trôle général.  Telle  était  du  moins  la  teneur  d'une  dépêche  de  l'ambassadeur  français 
à  Londres  au  secrétaire  d'Etat  anglais  des  affaires  étrangères,  du  15  juin  1884.  Voir 
les  décrets  et  déclarations  dans  Egypt,  1880,  n°  l,p.  74  (vol.  79,  p.  86,  152,  154); 
Egypt,  1883,  n»  6.  p.  32,  38-39.  27  ^ol.  83,  p.  78,  84-85,  73);  Egypt,  1884,  rf  23, 
p.  11  (vol.  89,  p.  117). 

\2)  Rapport  du  consul  général  anglais  suppléant  an  Caire,  du  26  septembre  1879, 
tox&Egypt,  1880,  n°  1,  p.  90  (vol.  79,  p.  104). 

(4)  V.  les  délibérations  dans  Egypt,  1880,  n°  1,  p.  1-160  (vol.  79,  p.  13-174». 

p)  V.  les  délibérations  dans  Egypt,  1880,  n°2,  p.  3-4  (vol.  79,  p.  179-180). 
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tagne,  et  probablement  une  correspondance  analogue  pour  constater 
l'accord  entre  l'Egypte  et  les  quatre  autres  puissances  précitées,  les  cinq 
grandes  puissances  se  lièrent  réciproquement  par  une  déclaration  com- 
mune du  31  mars  1880.  Le  même  jour,  un  décret  conforme  du  khédive 
régla  l'institution  de  la  commission  internationale  de  liquidation,  dans 
laquelle  la  France  et  la  Grande-Bretagne  eurent  le  droit  de  nommer 
chacune  deux  membres,  et  les  autres  puissances  chacune  un  membre. 
Par  un  second  décret  du  5  avril  1880,  le  khédive  nomma  les  membres  de 
la  commission  de  liquidation  (*). 

Le  17  juillet  1880,  le  khédive  fit  publier  la  loi  de  liquidation  élaborée 
par  cette  commission  (f). 

§  26.  —  Teneur  des  arrangements  internationaux  conclus  en  vue  de 
faciliter  le  travail  de  la  commission  de  liquidation.  —  La  loi  interna- 
tionale de  liquidation  du  17  juillet  1880. 

Le  règlement  des  finances  égyptiennes  n'était  possible  qu'en  restrei- 
gnant des  droits  privés  acquis.  La  justice  exigeait  que  les  sacrifices 
nécessaires  fussent  répartis  entre  les  créanciers,  sans  égard  aux  per- 
sonnes ou  aux  nationalités.  A  cette  fin,  la  décision  devait  appartenir  à 
un  organe  aussi  impartial  et  aussi  indépendant  que  possible.  En  vue  de 
réaliser  cet  objet,  les  grandes  puissances  ne  se  réservèrent  pas  d'ap- 
prouver le  travail  de  la  commission  de  liquidation,  qui,  d'après  le  décret 
khédivial  du  5  avril  1880,  devait  prendre  ses  décisions  à  la  majorité  des 
voix,  mais  elles  s'engagèrent  au  contraire  d'avance,  par  leur  déclara- 
tion du  31  mars  18H0,  à  accepter  ce  travail.  De  son  côté,  le  khédive 
s'engagea  d'avance,  par  l'article  5  du  décret  du  31  mars  1880,  à  sanc- 
tionner et  à  publier  comme  loi  le  projet  à  élaborer  par  la  commission 
de  liquidation.  Il  fut  seulement  prescrit  à  la  commission  de  liquidation, 
en  ce  qui  concernait  le  nouveau  règlement  des  droits  des  créanciers,  de 
ne  rien  changer  aux  conditions  de  l'emprunt  des  domaines,  lequel  avait 
été  contracté  en  vue  de  faciliter  le  nouveau  règlement,  et  était  encore 
en  partie  impayé  (8). 

(')  Les  membres  de  la  commission  de  liquidation  furent  : 

1 .  Sir  C.  Rivera  Wil son  (Anglais),  président;  2-5.  les  commissaires  de  la  Caisse,  notam- 
ment :  a)  M.  Baravelli  (Italien; ;  b)  M.  Bellaigue  de  Bughaz  (Français);  c)  M.  Colvin 
(Anglais);  d)  M.  von  Cremer  (Autrichien);  6.  M.  Liron  d'Airoles  (Français);  7.  M.  Ton 
Treskow  (Allemand).  —  V.  Egypt,  1880,  n°2,  p.  6-8  (vol.  79,  p.  182-184). 

(*)  V.  le  texte  de  cette  loi  dans  Egypt,  1880,  n«  4,  p.  1-13  (vol.  59,  p.  219-231). 

(*)  V.  préambule  du  décret  du  31  mars  1880. 
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Un  nouveau  règlement  des  finances  égyptiennes  n'était  possible  que 
s'il  était  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  individuellement.  Aucun 
doute  ne  subsistait  plus  à  cet  égard  depuis  les  vaines  tentatives  du 
khédive  précédent  pour  atteindre  le  but  par  voie  d'arrangements 
volontaires.  C'est  pourquoi  la  déclaration  et  le  décret  du  31  mars  1880 
prescrivirent  que  la  loi  de  liquidation  à  faire  lierait  tous  les  créanciers, 
et  serait  appliquée  comme  telle  par  les  tribunaux  mixtes.  Par  les  mômes 
motifs,  un  nouveau  règlement  des  finances  égyptiennes  ne  pouvait  être 
mis  en  œuvre  que  s'il  était  obligatoire  pour  les  créanciers  de  toutes 
nationalités.  Un  nouveau  règlement  qui  n  eût  lié  que  les  créanciers  de 
certaines  nationalités,  aurait  conduit  à  des  complications  inextricables  de 
droit  et  de  fait.  Mais  les  sujets  de  tous  les  États  entre  lesquels  la  réforme 
judiciaire  avait  été  conclue  pouvaient  invoquer  le  droit  international  né 
en  même  temps  que  cette  réforme,  aussi  longtemps  et  pour  autant  que 
leur  pays  d'origine  n'avait  pas  consenti  à  une  modification  de  ce  droit 
et  des  droits  particuliers  qui  s'appuyaient  sur  lui.  Aussi  les  cinq  puis- 
sances susnommées  s'obligèrent-elles,  dans  leur  déclaration  commune  du 
31  mars  1880,  «  à  porter  collectivement  celle-ci  à  la  connaissance  des 
autres  puissances  qui  ont  pris  part  à  l'établissement  des  tribunaux 
mixtes  en  Egypte,  et  à  les  inviter  à  y  adhérer  (*)  ». 

(')  La  réforme  judiciaire  avait  été  faite  d'accord  avec  les  Etats  dont  les  sujets  avaient 
vécu  jusqu'alors  en  Egypte  sous  le  régime  des  capitulations,  d'après  leur  droit  national 
et  sous  la  juridiction  de  leurs  consuls.  Les  résidants  en  Egypte,  sujets  d'Etats  avec  les- 
quels n'existaient  pas  de  capitulations,  étaient,  jusqu'à  la  réforme  judiciaire,  soumis  au 
droit  territorial  et  à  la  juridiction  de  l'Egypte.  Mais  depuis  la  réforme  judiciaire,  et  en 
vertu  des  articles  9  et  10  du  règlement  d'organisation  judiciaire  (Cf.  ci-dessus,  §  7), 
ils  bénéficièrent  comme  les  autres  de  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes,  et  du  droit 
en  vigueur  pour  ceux-ci  dans   leurs  contestations  avec  des  individus  de  nationalité 
différente,  et  spécialement  avec  l'Etat  égyptien.  (Cf.   arrêts  de  la  cour   d'appel   du 
lwmars  1877  et  du  16  février  1882  dans  Jurisprudence  des  tribunaux,  t.  2,  p.  157, 
et  t.  7,  p.  93.)  Toutefois,  ce  nouveau  droit  et  cette  nouvelle  juridiction  ne  leur  furent 
pas  applicables  en  vertu  de  la  volonté  —  ou  en  vertu  d'une  réclamation  internationale  — 
de  leur  Etat  d'origine,   mais  de  par  la  volonté,  déclarée  aux  autres  Etats  contrac- 
tants,  de  l'Etat  égyptien.  En  ce  qui  les  concernait  donc,  l'Etat  égyptien,  d'accord  avec 
les  autres  Etats  contractants,  avait  le  pouvoir  général  de  modifier  le  droit  existant. 
A  la  vérité,  il  s'agit  dans  la  loi  de  liquidation  de  modifications  à  des  obligations  con- 
tractuelles de  l'Etat  égyptien  lui-même,  et,  comme  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus, 
§  5,  l'Etat  qui  s'est  obligé,  si  en  fait  il  est  en  situation  de  modifier  unilatéralement 
ses  obligations,  n'y  est  pas  autorisé  par  le  droit  international.  Mais,  à  notre  avis,  le 
changement  introduit  par  la  loi  de  liquidation  est  valable  même  en  droit  vis-à-vis  de  ces 
créanciers,  parce  qu'il  n'a  pas  été  décrété  unilatéralement  par  le  gouvernement  égyptien 
agissant  comme  partie,  et  parce  qu'il  a  été  reconnu  comme  nécessaire  en  fait  par  un 
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C'est  ce  qu'elles  firent  en  adressant,  dans  le  cours  des  mois  de  mai  et 
de  juin  1880,  une  note  collective  aux  États  suivants  :  la  Belgique,  le 
Danemark,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège, 
l'Espagne,  la  Grèce,  la  Russie  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Les  sept  premiers  nommés  de  ces  États  accédèrent  à  la  déclaration  du 
31  mars  1880,  dès  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  liquidation,  par 
dépêches  adressées  aux  grandes  puissances  qui  avaient  pris  l'initiative 
de  la  mesure.  La  Russie  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  noti- 
fièrent au  gouvernement  égyptien  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
liquidation,  dans  le  courant  des  mois  de  juillet  et  d'août  1880,  qu'ils 
adhéraient  à  cette  loi  (!). 

Tous  les  États  participant  à  la  réforme  judiciaire  ont  accepté  la  loi  dte 
liquidation  du  17  juillet  1880.  Cette  loi  contient  donc  des  dispositions 
de  droit  international  de  la  même  valeur  juridique  que  le  droit  de  la 
réforme  judiciaire,  et  ses  dispositions  peuvent  donc  modifier  et  complé- 
ter le  droit  de  la  réforme  judiciaire  et  les  droits  subjectifs  qui  se  fondent 
sur  celui-ci. 

§  27.  —  Absence  d'un  exposé  des  motif  s  formels  de  la  loi  de  liqui- 
dation, et  complément  de  celui-ci  à  l'aide  des  rapports  de  la  commission 
supérieure  cC  enquête. 

La  commission  de  liquidation  n'a  pas  présenté  d'exposé  des  motifs  à 
l'appui  du  projet  de  loi  élaboré  par  elle  (*).  Le  décret  du  31  mars  1880 

organe  international,  impartial  et  indépendant,  institué  par  l'Etat  égyptien  de  commun 
accord  avec  les  autres  Etats  contractants. 

(')  Voir  les  déclarations  et  les  négociations  dans  Egypt,  1884,  n°  10,  p.  1-18  (vol.  88, 
p.  365-382).  La  Grèce,  qui  avait  commencé  par  refuser  d'accéder  à  la  déclaration  du 
31  mars  1880,  parce  que,  eu  égard  au  grand  nombre  de  ses  nationaux  qui  étaient 
créanciers  de  l'Etat  égyptien,  elle  se  croyait  en  droit  d'être  représentée  dans  la  commis- 
sion de  liquidation,  finit,  sur  les  instances  répétées  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  par  adhérer  tardivement,  bien  qu'encore  avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
liquidation. 

(*)  La  raison  de  cette  omission  est  donnée  par  sir  C.  Rivers  Wilson  dans  le  rapport 
cité  ci-dessous  au  gouvernement  anglais,  en  date  du  14  août  1880. 

Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  The  reasons  which  influenced  the  majority  ef  the  Commission,  including  myself,  in 
determining  to  présent  the  draft  Law  unaccompanied  by  an  Exposé  des  motifs  was  an 
appréhension  lest  the  divergencies  of  opinion  which  manifested  themselves  on  certain 
points  aroong  the  Commission,  should  render  impossible  an  unanimous  report  and  lead 
to  réservations  or  even  protests  detracting  from  the  authority  of  the  officiai  décisions  of 
the  Commission.  •* 
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lui  avait  prescrit  de  prendre  pour  point  de  départ,  dans  l'élaboration  de 
ce  projet,  les  conclusions  de  la  commission  supérieure  d'enquête.  De  la 
comparaison  de  la  loi  de  liquidation  avec  le  projet  de  loi  préparé  par  la 
commission  supérieure  d'enquête,  il  résulte  que  cette  recommandation  a 
été  suivie,  et  que  la  loi  de  liquidation  a  été  rédigée  en  grande  partie 
conformément  aux  vues  dominantes  indiquées  par  la  commission  supé- 
rieure d'enquête.  On  peut  donc,  dans  cette  mesure,  puiser  les  motifs  de 
la  loi  de  liquidation  dans  le  rapport  de  la  commission  supérieure  d'en- 
quête ()).  En  outre,  les  dispositions  de  la  loi  de  liquidation  sont  élucidées 
par  les  commentaires  généraux  de  celle-ci,  que  le  président  de  la 
commission  de  liquidation,  ancien  vice-président  de  la  commission 
supérieure  d'enquête,  sir  C.  Rivers  Wilson,  a  donnés  dans  son  rapport 
du  14  août  1880  au  gouvernement  anglais  (*). 

§  28.  —  Vues  dominantes  du  projet  de  loi  de  liquidation  : 

1.  En  ce  qui  concerne  le  débiteur  : 

a)  En  ce  qui  concerne  le  khédive; 

b)  En  ce  qui  concerne  le  peuple  égyptien; 

2.  En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  créanciers  entre  eux  ; 

3.  En  ce  qui  concerne  la  force  obligataire  delà  loi  de  liquidation. 

L'impuissance  de  jour  en  jour  plus  apparente  où  se  trouvait  le  gou- 
vernement égyptien,  depuis  le  décret  du  6  avril  1876,  de  remplir  com- 
plètement ses  engagements  financiers,  rendait  inévitable  une  limitation 
de  ceux-ci.  La  tâche  de  la  commission  de  liquidation  consistait  à  déter- 
miner dans  quelle  mesure  cette  limitation  était  nécessaire,  et  à  répartir 
équitablement  entre  les  différentes  catégories  de  créanciers  les  sacrifices 
requis.  Pour  remplir  cette  tâche,  il  fallait  avant  tout  examiner  dans  son 
ensemble  la  situation  financière  de  l'État.  La  mesure  de  la  limitation 
nécessaire  aux  droits  des  créanciers  devait  dépendre  du  montant  des 
recettes,  des  dépenses  administratives  nécessaires  et  des  dettes  de  l'État. 

Aux  termes  exprès  du  décret  du  31  mars  1880  (art.  2),  il  appartenait 
à  la  commission  seule  de  déterminer  les  ressources  de  l'État  qui  devaient 
être  mises  à  la  disposition  des  créanciers  de  la  dette  flottante  et  de  la 
dette  consolidée. 

Mais,  au-dessus  des  égards  que  méritait  la  position  des  créanciers,  il 

(')  D  autant  plus  que  la  majorité  des  membres  de  la  commission  de  liquidation 
avaient  fait  partie  de  la  commission  supérieure  d'enquête. 
(f)  V.  ce  rapport  dans  Egypt,  1861,  n°  1,  p.  l-13(vol.  98,  p.  479-491;. 
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fallait  placer  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  continuation  d'existence  de 
l'État  égyptien.  C'est  pourquoi  il  fut  prescrit  à  la  commission  de 
garantir,  en  premier  lieu,  à  l'État  égyptien,  la  libre  disposition  des 
recettes  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  services 
publics.  L'exécution  de  ces  prescriptions,  ainsi  que  la  détermination  de 
l'importance  des  sommes  nécessaires  à  l'administration  de  l'État,  ne 
furent  pas  confiées  à  la  commission  seule.  Elle  dut  s'entendre  à  cet  égard 
avec  le  conseil  des  ministres  et  les  contrôleurs  généraux. 

Toujours  est- il,  cependant,  que  l'évaluation  de  l'ensemble  des  revenus 
de  l'État  dépendait  uniquement  du  jugement  de  la  commission,  et  qu'il 
dépendait  également  de  celle-ci  de  axer  combien  il  restait  pour  satis- 
faire les  créanciers,  après  déduction  du  montant  convenu  comme  indis- 
pensable pour  le  service  de  l'État. 

Cependant,  la  commission  supérieure  d'enquête  avait  déjà  déterminé 
comme  le  premier  des  principes  qui  devaient  présider  au  règlement 
nouveau  que  : 

«  Aucun  sacrifice  ne  doit  être  demandé  aux  créanciers  avant  que  tout 
sacrifice  raisonnable  ait  été  fait  par  le  débiteur  »  (*),  et  comme  application 
de  ce  principe, 

a)  Elle  avait  déjà  fait  valoir  dans  son  rapport  préliminaire  que,  «  avant 
de  songer  à  imposer  aux  contribuables  des  charges  nouvelles  et  à 
demander  aux  créanciers  de  sacrifier  une  partie  des  droits  qu'ils  tiennent 
de  contrats  ou  de  décrets,  il  est  de  toute  équité  que  le  chef  de  l'État, 
seul  responsable,  puisque  rien  ne  limitait  l'exercice  de  son  autorité, 
contribue  jusqu'à  concurrence  de  sa  fortune  à  combler  le  déficit  qu'a 
produit  l'usage  qui  a  été  fait  de  cette  autorité  »  (e). 

En  conséquence,  on  exigea  avant  tout  que  les  biens  des  daïras  du 
khédive  et  des  membres  de  la  famille  khédiviale  fussent  transférés  à 
l'État,  dont  les  ressources  avaient  sans  aucun  doute  servi  en  grande 
partie  à  l'acquisition  de  ces  biens  sous  le  règne  absolu  du  khédive. 

La  commission  avait  spécialement  réclamé  le  transfert  à  l'État  : 

1°  Des  domaines  des  daïras  Sanieh  et  Ehassa,  lesquels,  d'après 
convention  du  12  juillet  1877,  avaient  été  hypothéqués  pour  la  dette 
générale  de  la  daïra  Sanieh  ; 

(')  Rapport  concernant  le  règlement  provisoire  de  la  situation  financière,  du  8  avril 
1879,  p.  9,  58. 
(*)  Rapport  préliminaire  d'août  1878,  p.  93. 
(')  Rapport  préliminaire,  p.  93.  Cf.  Rapport  concernant  le  règlement  provisoire,  p.  10. 
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2°  Des  terres  et  habitations  des  membres  de  la  famille  khédiviale, 
suivant  énumération  faite  dans  les  listes  fournies  à  la  commission  supé- 
rieure d'enquête  ; 

3*  De  tous  les  fonds  urbains  et  ruraux  des  daïras  qui  auraient  pu  être 
omis  dans  ces  listes. 

Dès  le  22  mai  1878,  le  khédive  Ismaïl-Pacha  avait  fait  informer  la 
commission  supérieure  d'enquête  que  son  intention  était  de  transférer 
à  l'État  les  domaines  désignés  sous  le  n°  1 .  L'article  40  de  la  loi  de 
liquidation  les  convertit  formellement  en  propriétés  de  l'État.  En 
même  temps,  l'article  41  les  déclara  insaisissables  jusqu'au  complet 
payement  de  la  dette  générale  de  la  daïra  San i eh. 

Par  décret  du  26  octobre  1878,  le  khédive,  agissant  au  nom  des  mem- 
bres de  sa  famille,  lesquels  avaient  déclaré  y  consentir,  avait  cédé 
à  l'État  les  biens  mentionnés  sous  le  n°  2,  qui  devaient  servir  de 
garantie  à  l'emprunt  domanial.  Le  décret  du  15  novembre  1879,  fait 
d'accord  avec  toutes  les  puissances  participantes  à  la  réforme  judiciaire, 
déclara  ces  biens  insaisissables  jusqu'au  payement  de  l'emprunt  doma- 
nial. Leur  aliénation  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  la  commission  des 
domaines,  sous  les  conditions  stipulées  entre  le  gouvernement  égyptien 
et  la  maison  Rothschild.  Il  fut  toutefois  entendu  que  le  plein  exercice 
de  leur  droit  serait  réservé  aux  créanciers  qui  avaient  fait  prendre 
hypothèque  sur  ces  biens,  en  vertu  de  jugements  obtenus  avant  le 
2-3  février  1879,  date  de  l'inscription  de  l'hypothèque  pour  l'emprunt 
des  domaines  ou  de  Rothschild.  D'après  la  loi  de  liquidation  (art.  67, 
n«  3),  ces  derniers  créanciers  reçurent  le  payement  de  la  totalité  de  leurs 
créances  en  espèces,  ce  qui  eut  pour  effet  d'éteindre  leur  droit  d'hypo- 
thèque (loi  de  liquidation,  art.  83). 

Le  décret  du  16  juin  1880  (n°  3)  déclara  propriété  de  l'État  et  partie 
intégrante  du  domaine  public  une  série  d'autres  propriétés  foncières,  de 
palais  et  de  leurs  dépendances.  Cependant,  ce  dernier  point  (chose 
importante  pour  l'admissibilité  ou  la  non-admissibilité  de  l'exécution 
forcée)  devait  résulter,  d'après  le  droit  civil  international  en  vigueur,  de 
l'affectation  des  biens  en  question  à  un  usage  public,  et,  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  en  être  disposé  par  une  simple  loi  de  l'État  en  dehors 
d'une  telle  affectation.  C'est  pourquoi  l'article  84  de  la  loi  internationale 
de  liquidation  déclara  de  nouveau  et  expressément  que  ces  biens  for- 
maient une  partie  du  domaine  public,  et  qu'ils  étaient  par  conséquent 
insaisissables,  imprescriptibles  et  inaliénables  aussi  longtemps  qu'un 
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nouveau  décret  ne  les  aurait  pas  réincorporés  dans  le  domaine 
privé  (l). 

b)  La  commission  supérieure  d'enquête  avait  également,  en  application 
du  principe  formulé  ci-dessus,  soutenu  la  manière  de  voir  suivante  : 

«  Malgré  tous  les  raisonnements  qu'on  pourrait  faire  pour  démontrer 
que,  par  suite  du  système  du  gouvernement  personnel,  les  contribuables 
ne  sont  pas  moralement  responsables  de  l'état  actuel  des  choses,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  contribuables  d'Egypte  sont  des  débiteurs,  et 
que  le  principe  que  nous  venons  de  poser,  savoir  :  qu'aucun  sacrifice  ne 
doit  être  demandé  aux  créanciers  avant  que  tout  sacrifice  raisonnable 
ait  été  fait  par  les  débiteurs,  est  d'une  équité  incontestable,  quelque  dure 
que  puisse  paraître  son  application  (2).  » 

En  application  de  ce  principe,  la  commission  supérieure  d'enquête 
avait  proposé  l'abrogation  de  la  loi  sur  la  Moukabalah  (3).  Un  décret  du 
6  janvier  1880  fit  droit  à  cette  proposition.  L'article  87  de  la  loi  de  liqui- 
dation du  17  juillet  1880  confirma  expressément  l'abrogation,  mais  fixa 

(*)  Par  décret  du  30  avril  1888,  deux  palais,  celui  des  Kasr-el-Aly  et  celui  de  Ghé- 
zireh,  ce  dernier  avec  parc  et  dépendances,  ont  été  de  nouveau  soustraits  au  domaine 
public  et  incorporés  dans  le  domaine  privé  de  l'État. 

(*)  Rapport  concernant  le  règlement  provisoire,  p.  12. 

(*)  Rapport  concernant  le  règlement  provisoire,  p.  14-25.  La  loi  sur  la  moukabalah 
promulguée  en  1871  (cf.  Rapp.  prélim.,  p.  24;  disposait  que  : 

«  Tout  contribuable  qui  aura  versé  au  trésor  une  somme  égale  à  six  années  de  ses 
contributions  foncières,  sera  dégrevé  à  perpétuité  de  la  moitié  de  ses  contributions, 
moitié  calculée  sur  la  base  de  ce  qu'il  paye  actuellement  à  l'Etat.  L'impôt  frappant  les- 
dites  propriétés,  quelle  que  soit  leur  nature,  ne  pourra  être  augmenté  sous  aucune 
forme  et  pour  aucun  motif  »  (art.  3). 

Le  but  de  la  loi  était  de  permettre  l'extinction  de  la  dette  flottante  alors  existante 
au  moyen  de  l'anticipation  de  six  années  de  la  contribution  foncière.  En  Egypte,  où  le 
sol  forme  de  beaucoup  la  source  d'impôts  la  plus  importante,  la  promulgation  d'une 
pareille  loi  revêtait  un  caractère  spécialement  grave.  D'après  le  décret  du  7  mai  1876, 
qui  convertissait  toutes  les  dettes  en  une  dette  consolidée  unique  de  91  millions  de  livres 
sterling  et  qui  voulait  maintenir  aussi  intacts  que  possible,  pour  le  service  de  cette  dette 
consolidée,  les  produits  de  l'impôt  foncier,  la  continuation  de  l'opération  de  la  Moukabalah 
dut  être  suspendue,  et  ceux  qui,  sur  le  fondement  de  la  loi  de  la  Moukabalah,  avaient 
fait  des  versements  durent  être  indemnisés  autant  que  possible.  Le  décret  du  18  no- 
vembre 1876  (rendu  sur  les  instances  pressantes  des  contribuables)  rétablit  la  loi  de  la 
Moukabalah,  mais  disposa  en  même  temps  que  les  diminutions  de  recette  sur  la  contri- 
bution foncière  déterminées  par  cette  loi  ne  commenceraient  pas  à  courir  avant  1886.  D'un 
autre  côté,  le  décret  du  18  novembre  1876  destina  les  rentrées  anticipées  d'impôts 
procurées  par  la  loi  de  la  Moukabalah  à  l'amortissement  des  emprunts  de  1864,  1865 
et  1867,  et  éventuellement  à  l'extinction  de  la  dette  unifiée.  En  vertu  de  la  loi  de  liqui- 
dation du  17  juillet  1880,  les  emprunts  de  1864,  1865  et  1867  furent  convertis  en 
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par  ses  articles  87  à  93  une  indemnité,  d'ailleurs  modique,  au  profit  des 
intéressés  (M. 

On  détermina,  d'après  le  premier  principe  établi  par  la  commission 
supérieure  d'enquête  sur  l'emploi  de  toutes  les  ressources  financières  du 
débiteur,  de  quels  moyens  on  disposait  pour  satisfaire  aux  engagements 
existants. 

Le  second  principe  de  cette  commission  détermina  la  règle  à  suivre 
pour  la  répartition  des  sacrifices  indispensables  entre  les  diverses  caté- 
gories de  créanciers  : 

t  La  méthode  d'après  laquelle  on  doit  partager  les  sacrifices  entre 
les  diverses  classes  des  créanciers  devra  se  rapprocher,  autant  que  cela 
sera  possible,  de  celle  qui  serait  adoptée  dans  le  cas  analogue  d'un  parti- 
culier qui  ferait  faillite  en  Egypte.  Le  code  égyptien  ne  prévoit  pas 
le  cas  de  déconfiture  de  l'État,  et  il  ne  serait  guère  possible  d'appliquer 
au  gouvernement  tous  les  détails  du  système  de  procédure  mis  en 
vigueur  dans  le  cas  de  faillite.  Toutefois,  on  trouvera  les  bases  logiques 
et  équitables  d'un  arrangement  en  se  conformant,  autant  que  les  circon- 
stances actuelles  le  permettent,  aux  principes  généraux  énoncés  dans  ce 
code  (*).  » 

D'après  cela,  on  distingua  trois  classes  de  créanciers  (3)  : 

obligations  de  la  dette  unifiée.  Dès  lors,  les  recettes  de  la  Moukabalah  ne  furent  plus 
nécessaires  pour  l'amortissement  de  ces  emprunts.  Par  contre,  eu  égard  &  l'ensemble  de 
la  situation  financière  de  l'Etat,  il  ne  parut  pas  admissible  de  permettre,  conformément 
à  la  loi  sur  la  Moukabalah,  une  réduction  du  produit  de  l'impôt  foncier. 

(')  D  après  ces  articles,  une  annuité  de  150,000  livres  devait  être,  pendant  cinquante 
ans,  prélevée  sur  les  recettes  destinées  à  l'administration  de  l'Etat,  au  profit  des  pro- 
priétaires des  biens-fonds  pour  lesquels,  conformément  à  la  loi  de  la  Moukabalah,  les 
contribuables  avaient  antérieurement  fait  des  versements  spéciaux,  et  le  montant  de  ces 
annuités,  réparti  proportionnellement,  devait  être  bonifié  aux  propriétaires  sur  les 
impots  fonciers  &  payer  dorénavant  par  eux.  La  faible  indemnité  pour  les  versements 
déjà  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  la  Moukabalah,  et  le  fait  que  la  loi  de  liquidation  ne 
tint  aucun  compte  de  l'emprunt  Rouznameh,  emprunt  forcé  intérieur  de  l'Egypte, 
forment  les  points  les  plus  discutables  dans  l'œuvre  de  la  commission  supérieure  d'en- 
quête et  de  la  commission  de  liquidation.  Mais  pour  pouvoir  tenir  compte  de  tous  les 
intérêts  en  jeu,  y  compris  ceux  des  Egyptiens,  qui  avaient  des  réclamations  spéciales  à 
Caire  valoir  contre  leur  gouvernement,  il  eût  fallu  que  ces  Egyptiens  aussi  fussent  suffi- 
samment représentés  dans  les  commissions. 

(*}  Rapport  concernant  le  R.  pr.,  p.  9-10.  Code  de  commerce  égyptien,  section  VII 
(art.  358-380)  :  Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de  leurs  droits  en  cas  de 
faillite. 

(')  Rapport  concernant  le  R.  pr. ,  p.  26-51.  Rapport  de  Wilson  du  14  août  1880, 
l.  c.f  p.  6  et  suiv.  (vol.  98,  p.  484). 
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1.  Créanciers  aux  titres  desquels  il  fallait  reconnaître  un  droit  de 
privilège  ; 

2.  Créanciers  munis  de  gages  spéciaux.  Il  fallait,  autant  que  possible, 
respecter  les  sûretés  stipulées  eu  faveur  de  ces  créances  ; 

3.  Créanciers  ordinaires  ('). 

Comme  des  revenus  déterminés  avaieut  été  affectés  à  toutes  les  dettes 
consolidées,  ces  derniers  créanciers  rentraient  tous,  en  fait,  dans-la 
seconde  catégorie. 

La  nature  différente  des  dettes  consolidées,  garanties  par  certains 
revenus,  et  des  dettes  flottantes,  couvertes  par  des  gages,  rendait  inévi- 
table un  traitement  séparé  de  ces  deux  espèces  de  dettes.  Mais  la  com- 
mission supérieure  d'enquête  signala  comme  un  devoir  de  répartir  aussi 
équitablement  que  possible,  même  dans  les  rapports  de  ces  deux  espèces 
de  dettes  entre  elles,  les  sacrifices  nécessaires,  pour  autant  que  le  permet- 
tait un  état  de  choses  aussi  compliqué  {*). 

Le  troisième  point  de  vue  dominant  établi  par  la  commission  supé- 
rieure d'enquête  était  que  le  nouveau  règlement  législatif  des  rapporta 
en  question  devait  être  obligatoire  pour  toutes  \es  personnes  inté- 
ressées (8). 

Ce  principe  fut  appliqué  par  la  loi  de  liquidation  tant  pour  la  dette 
consolidée  (*)  que  pour  la  dette  flottante  (B),  et  l'article  98  de  cette  loi  le 
formula  en  ces  termes  : 

<  La  présente  loi  sera  publiée  dans  le  Moniteur  égyptien.  Dès  sa 
publication,  elle  sera  exécutoire  nonobstant  toute  disposition  contraire 
résultant  des  lois,  décrets,  décisions  du  conseil  privé,  ordres  supé- 
rieurs, règlements,  contrats  ou  usages  en  vigueur.  » 

§  29.  —  La  lotie  liquidation  dans  ses  rapports  avec  la  dette  flottante 
et  la  dette  consolidée,  et  dans  ses  rapports  avec  la  dette  de  ÏÉtat  et  celles 
des  daïras. 

La  loi  de  liquidation  eut  à  régler  à  nouveau  les  rapports  de  l'État 
égyptien  et  des  daïras  Sameh  et  Khassa  avec  leurs  créanciers,  en  ayant 
égard  à  la  situation  financière  des  parties  débitrices. 

(i)  Cf.  code  de  commerce  égyptien,  articles  381,  363,  362,  366,  371. 

(')  Rapport  concernant  le  K.  pr.,  p.  50. 

(')  Rapport  concernant  le  R.  pr.,  p.  10. 

(«)  Loi  de  liquidation  (art.  18,  58, 61  ;  7,  28). 

{»)  Loi  de  liquidation  (art.  83,  86/. 
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D'un  côté,  cette  donnée  avait  un  caractère  financier  et  réclamait 
un  nouveau  règlement  fondé  sur  les  principes  financiers  qui  devaient 
servir  de  guides  (l). 

D'un  autre  côté,  la  tâche  à  remplir  avait  un  caractère  juridique  et 
exigeait  la  création  de  nouvelles  dispositions  et  institutions  juridiques, 
sous  le  seul  empire  desquelles  le  nouveau  règlement  financier  pouvait 
naître  et  subsister. 

La  différence  entre  la  dette  flottante,  qui  voulait  être  payée,  et  la  dette 
consolidée,  qui  réclamait  un  intérêt  assuré  et  un  amortissement  graduel, 
amena  une  nouvelle  division  des  données  de  la  loi  de  liquidation  sous 
le  rapport  juridique.  La  dette  flottante  devait,  dans  son  état  financiè- 
rement modifié  par  la  loi  de  liquidation,  être  éteinte  le  plus  tôt  possible; 
la*  dette  consolidée  devait,  dans  son  état  également  modifié  par  la  loi  de 
liquidation,  être  garantie  le  plus  possible  pour  l'avenir. 

Enfin,  il  résulta  encore  une  distinction  du  fait  qu'il  ne  s'agissait  pas 
seulement  des  dettes  de  l'État,  mais  encore  de  celles  des  daïras  Sanieh 
et  Khassa.  Mais  les  dettes  flottantes  de  ces  dernières  furent  confondues 
avec  celles  de  l'État.  Quant  aux  dettes  consolidées  des  daïras,  elles  furent 
transformées  en  dettes  de  l'État,  mais  traitées  séparément  des  autres 
dettes  consolidées  de  l'État. 

La  liquidation  des  dettes  flottantes  (existantes  à  cette  époque)  ne 
reçut  aucune  atteinte  essentielle  des  événements  qui  suivirent  la  loi  de 
liquidation.  Celle-ci  forme  presque  la  seule  base  juridique  de  ces  dettes 
flottantes.  Mais  la  dette  consolidée,  dont  le  règlement  fut  opéré  par  la  loi 
de  liquidation,  fut  influencée  —  comme  il  était  dans  sa  nature  de  l'être 
—  par  la  marche  que  suivirent  depuis  lors  les  finances  égyptiennes  et 
par  la  législation  postérieure.  Nous  devons  donc  jeter  un  coup  d'œil 
sur  cette  dernière  avant  de  pouvoir  exposer  le  droit  de  la  dette  conso- 
lidée. 

B.  —  Comparaison  entre  les  règles  admises  par  la  loi  de  liquidation 
sur  la  liquidation  de  la  dette  flottante  et  les  règles  du  droit  privé  sur 
la  faillite. 

§  30.  —  La  liquidation  des  dettes  flottantes  comprises  dans  l'opération 
est,  dans  son  ensemble,  terminée  depuis  longtemps.  L'article  23  du  décret 

(*)  L'exposé  et  le  développement  des  dispositions  financières  de  la  loi  de  liquidation  ne 
rentrent  dans  le  cadre  de  ce  travail  que  pour  autant  qu'ils  puissent  servir  à  faire  com- 
prendre le  contenu  juridique  de  cette  même  loi. 
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du  27  juillet  1885,  rendu  en  vertu  d'un  accord  international,  déclara 
forcloses  toutes  les  demandes  relatives  à  cette  liquidation  qui  n'auraient 
pas  été  produites  au  plus  tard  le  31  décembre  1885.  Il  n'y  a  plus  à 
liquider  que  quelques  demandes  en  instruction  ou  encore  douteuses  (*). 

Avec  la  fin  de  la  liquidation,  toutes  les  dispositions  légales  relatives  à 
celle-ci  sont  devenues  sans  importance  pratique.  Nous  ne  nous  en 
occuperons  donc  par  la  suite  que  pour  autant  qu'elles  présentent,  à 
raison  de  leur  contenu,  un  intérêt  juridique  général. 

Après  la  clôture  de  la  faillite  d'un  particulier,  l'excédent  des  créances 
admises,  qui  n'ont  pas  trouvé  à  se  farre  payer  sur  la  masse  disponible, 
peuvent  toujours  faire  l'objet  d'une  poursuite  nouvelle  contre  le  débi- 
teur. La  même  règle  appliquée  à  un  État  tombé  en  faillite  aurait  pour 
résultat  un  trouble  grave  et  permanent  dans  la  marche  de  l'adminis- 
tration publique.  Car  les  créanciers  trouveraient  dans  les  rentrées 
continuelles  des  revenus  de  l'État  de  nouvelles  matières  à  poursuites, 
tandis  que  l'État  aurait  un  besoin  indispensable  de  ces  mêmes  revenus 
pour  le  service  administratif  et  pour  celui  de  la  dette  consolidée.  Mais 
dans  la  faillite  de  l'État,  il  se  présente  un  moyen  d'écarter  complètement 
la  dette  flottante  existante,  alors  même  que  la  masse  actuellement  dispo- 
nible ne  suffit  pas  à  la  couvrir.  Ce  moyen  consiste  dans  la  conversion  de 
la  dette  flottante  ou  d'une  partie  de  celle-ci  en  dette  consolidée,  garantie 
par  les  revenus  futurs. 

Conformément  à  cette  manière  de  voir,  la  loi  de  liquidation  décréta 
par  son  article  6  l'émission  de  nouvelles  obligations  de  la  dette  privi- 
légiée (*),  qui,  d'après  l'article  63,  jointes  aux  ressources  actuelles  et  dis- 
ponibles de  l'État,  devaient  servir  à  couvrir  la  dette'flottante  ;  d'un  autre 
côté,  l'article  83  déclara  que  la  dette  flottante  à  liquider  serait  considérée 
comme  complètement  éteinte  par  la  liquidation. 

Dans  la  faillite  drun  particulier,  le  débiteur,  à  partir  de  la  déclaration 
judiciaire  de  la  faillite,  perd  son  droit  de  disposer  de  ses  biens;  dès  ce 
moment,  tous  moyens  spéciaux  d'exécution  sur  ces  biens  sont  arrêtés,  et 
toutes  les  réclamations  antérieurement  produites  contre  le  débiteur  sont 
considérées  comme  créances  sur  la  faillite.  Cet  effet  de  l'acte  judiciaire 
de  la  déclaration  de  faillite,  est  fondé  sur  la  loi  existante,  qui  établit 
d'une  manière  générale  les  conditions  de  cette  déclaration. 

Mais  pour  la  faillite  d'un  État,  il  n'y  a  pas  de  loi  générale,  pas 

(*)  Voir  compte  rendu  de  la  Caisse,  1889,  p.  26-29. 
(f)  Du  montant  nominal  de  5,743,800  liv.  st. 


LE  DROIT  INTERNATIONAL  ET  LA  DETTE  PUBLIQUE  ÉGYPTIENNE.  157 

d'autorité  appelée  une  fois  pour  toutes  à  déclarer  cette  faillite.  Il  n'y  a 
donc  que  la  loi  spéciale  à  faire  qui  puisse  déterminer  à  partir  de 
quel  moment  l'État  doit  être  considéré  comme  étant  en  faillite.  En  soi,  et 
à  défaut  de  dispositions  contraires  expresses,  il  faut  admettre  que  les 
effets  de  la  faillite  commencent  à  la  date  de  la  loi  spéciale  (\).  D'après  le 
droit  international  existant,  la  faillite  de  l'État  égyptien  ne  pouvait  être 
déclarée  par  une  loi  unilatérale  de  l'État,  mais  il  fallait  une  loi  fondée  sur 
un  accord  international.  C'est  donc  seulement  d'après  cette  loi  interna- 
tionale que  peut  être  déterminée  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  faillite  de 
l'État  produit  ses  effets  (2).  En  conséquence,  après  que  l'article  63  de  la  loi 
de  liquidation  eut  mentionné  sous  huit  numéros  les  valeurs  actives  desti- 

(*)  Il  n'arrivera  guère  qu'une  pareille  loi  spéciale  déclare  expressément  la  faillite  de 

*  

FEtat.  Mais  il  suffira  que  matériellement  la  loi  spéciale  entreprenne  un  nouveau  règle- 
ment des  engagements  financiers  de  FEtat,  règloment  qui  ne  se  comprend  et  ne  se  jus- 
tifie que  par  l'incapacité  de  l'Etat  à  remplir  complètement  ses  engagements. 

(*)  Pour  ce  motif,  il  faut  considérer  comme  inadmissible,  du  moins  au  point  de  vue 
du  droit  formel,  l'opinion  soutenue  dans  le  second  rapport  de  la  commission  supérieure 
d'enquête  (Rapport  conc.  le  règl.  prov.,  p.  46-50)  et  défendue  plus  tard  par  les 
contrôleurs  généraux  anglais  et  français  (Rapport  des  contrôleurs  généraux,  1879, 
p.  23-27),  ainsi  que  par  les  gouvernements  anglais  et  français,  mais  vivement  combattue 
par  d'autres  gouvernements,  notamment  par  l' Autriche-Hongrie  (cf.  les  débats  dans 
Egypt,  1880,  n°  1,  vol.  79,  p.  1-17),  opinion  d'après  laquelle  les  jugements,  rendus  pos- 
térieurement au  décret  du  6  avril  1876,  ne  donnaient  aucun  titre  aux  intérêts  judi- 
ciaires plus  élevés,  et  les  hypothèques  inscrites  sur  le  fondement  de  décisions  judiciaires 
quelconques  postérieures  au  6  avril  1876  devaient  être  considérées  comme  sans  effet. 
Ce  différend  ne  fut  tranché  entre  les  puissances  et  en  faveur  de  la  dernière  opinion 
qu'après  des  mois  de  longs  débats,  par  le  décret  du  15  novembre  1879,  dit  décret 
Rothschild,  et  dicté  sur  le  fondement  d'un  accord  international.  Cette  dernière  manière 
de  voir  fut  maintenue  dans  la  loi  de  liquidation. 

Ce  décret  Rothschild  du  15  novembre  1879  déclara  «  insaisissables  »  les  biens  engagés 
pour  l'emprunt  des  domaines.  Voici  quelle  était  la  question  :  Après  que,  sur  la  base  du 
décret  du  26  octobre  1878  (cf.  ci-dessus,  §  23),  les  biens  des  daïras  de  la  famille  du 
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khédive  eurent  été  transférés  à  l'Etat,  et  que,  le  31  octobre  1878,  eurent  été  conclues 
avec  les  maisons  Rothschild  de  Paris  et  de  Londres  les  conventions  relatives  à  l'em- 
prunt auquel  ces  biens  devaient  servir  de  gages,  il  se  fit  que,  par  suite  de  formalités,  etc., 
l'hypothèque  au  profit  de  l'emprunt  Rothschild  ne  put  être  inscrite  que  le  3  février  1879. 
Mais  dans  l'intervalle,  une  série  d'autres  créanciers  de  l'Etat  avaient,  en  vertu  de  juge- 
ments obtenus,  fait  inscrire  des  hypothèques  sur  ces  biens  pour  le  montant  de  plus  de 
1  million  de  livres  sterling,  et  il  était  à  prévoir  que  Rothschild,  au  cas  où  sa  garantie 
serait  diminuée  de  ce  montant,  réduirait  d'autant  les  versements  qui  lui  restaient  à 
faire.  Du  côté  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  on  soutint  que  ces  hypothèques, 
inscrites  avant  le  2-3  février  1879,  étaient  sans  valeur,  d'abord  parce  que  les  terres  en 
question  n'avaient  été  cédées  à  l'Etat  qu'à  la  condition  qu'elles  serviraient  de  gages  à 
'emprunt  Rothschild,  ensuite  et  spécialement,  parce  que,  depiùs  le  décret  khédivial  du 
6  avril  1876,  suspendant  pour  la  première  fois  le  payement  à  échéance  de  certains 
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nées  à  la  liquidation  de  la  dette  flottante,  l'article  64  disposa  comme  suit: 

€  Les  biens  mentionnés  au  §  5  de  l'article  précédent  seront  insaisis-* 
sables  pour  les  créanciers  de  la  liquidation  de  la  dette  non  consolidée 
jusqu'au  31  mars  1881,  et  pour  tous  les  autres  créanciers  du  gouverne- 
ment jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation.  » 

Ces  biens,  énumérés  sous  le  n°  5  de  l'article  63,  —  c'est-à-dire  les 
t  biens  immeubles  du  domaine  privé  non  affectés  à  des  services  publics,  à 
la  garantie  de  l'emprunt  domanial  ou  de  la  dette  générale  de  la  daïra 
Sanieh  *,  —  ne  peuvent  plus,  à  partir  du  jour  de  la  publication  (art.  98) 
de  la  loi  de  liquidation  (19  juillet  1880),  être  saisis  par  voie  d'exécution 
forcée.  Une  prescription  analogue  n'était  pas  nécessaire  pour  les  biens 
mentionnés  sous  les  autres  numéros  de  l'article  63,  parce  que,  d'après  la 
jurisprudence  des  tribunaux  mixtes,  l'exécution  forcée  sur  ces  biens  était 
considérée,  en  général,  comme  non  admissible. 

D'après  l'article  66,  toutes  les  créances  nées  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  de  liquidation  étaient  soumises  à  celle-ci.  Cependant,  il  fut  ici 
tenu  compte  de  la  nécessité  de  faire  face  aux  besoins  budgétaires  du 
ménage  de  l'État.  Il  fut  donc  prescrit  que  toutes  les  créances  nées  depuis 
le  i"  janvier  1880,  et  non  encore  portées  à  la  connaissance  des  tribunaux 
avant  la  promulgation  de  la  loi  de  liquidation,  ne  seraient  pas  comprises 
dans  la  liquidation  (*). 

Les  opérations  de  la  liquidation  de  la  dette  flottante  durent  être  con- 
duites, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  de  liquidation,  sous  la 
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bons  et  assignations  et  ordonnant  une  rédaction  des  intérêts,  l'Etat  égyptien  s'était 
trouvé  en  faillite. 

Le  deuxième  rapport  de  la  commission  supérieure  d'enquête,  du  8  avril  1879,  p.  48, 
s'exprima  comme  suit  à  ce  sujet  : 

«  Le  décret  du  6  avril  1876  était  réellement  le  commencement  et  la  déclaration  de 
la  déconfiture.  » 

Si  cette  manière  de  voir  avait  été  fondée  en  droit,  c'est-à-dire  si  ce  décret  avait  tenu 
la  place  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  dans  la  faillite  d'un  particulier,  les  hypo- 
thèques judiciaires  en  question  auraient  certainement  dû  être,  par  analogie  du  droit 
civil,  considérées  comme  sans  effet.  (Cf.  code  de  commerce,  art.  224,  225,  239.)  Mais, 
d'après  le  droit  international  en  vigueur  en  Egypte,  il  ne  suffisait  pas  d'un  acte  unila- 
téral du  gouvernement,  il  fallait  un  acte  reposant  sur  un  accord  international  pour 
produire  sur  le  patrimoine  de  l'Etat  les  effets  de  la  déclaration  de  faillite.  C'est  ce  qui 
eût  pu  se  faire  par  la  déclaration  internationale  et  le  décret  du  31  mars  1880.  En  fait, 
cela  n'eut  lieu  que  par  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880. 

(*)  L'article  66  ne  diffère  que  dans  la  forme.  D  après  ses  termes,  en  effet,  toutes  les 
réclamations  produites  avant  le  l*p  janvier  1880  (n°  2)  et  les  engagements  de  l'Etat 
consacrés  par  des  décisions  judiciaires  (n°  1)  doivent  rentrer  dans  la  liquidation. 
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direction  du  ministre  des  finances  (art.  96),  qui  prit  ainsi  la  position  du 
syndic  d'une  faillite  privée  ('). 

Dans  la  faillite  d'un  particulier,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite, 
les  réclamations  à  charge  de  celle-ci  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
contre  le  syndic,  et  non  contre  le  débiteur.  L'article  86  de  la  loi  de  liqui- 
dation dispose  d'une  manière  analogue  que,  à  partir  de  la  publication  de 
cette  loi,  les  réclamations  à  charge  de  la  liquidation  —  en  tant  qu'il  ne 
s'agisse  pas  d'en  fixer  le  montant — ne  peuvent  plus,  d'une  manière  géné- 
rale, être  poursuivies  en  justice.  Cette  disposition  ne  s'appliquait  point 
cependant  aux  réclamations  déjà  judiciairement  introduites  à  cette 
époque  (art.  69).  Il  est  hors  de  doute  aussi  que  la  prétention  contre  la 
liquidation,  avec  les  modifications  qui  résultaient  de  la  loi,  pouvait 
être  l'objet  d'une  action,  si  l'autorité  préposée  à  la  liquidation  se  refusait 
à  la  reconnaître  ou  à  y  satisfaire  (cf.  art.  86  in  fine  et  art.  64).  Dans  le 
dernier  cas,  aux  termes  de  l'article  64  précité,  l'exécution  forcée  n'était 
exclue  que  jusqu'au  31  mars  1881. 

Dans  la  dette  flottante  à  éteindre  par  la  liquidation  rentraient,  d'après 
Farticle  66,  toute  dette  quelconque,  à  l'exception  des  emprunts  publics 
contractés  à  l'étranger  ou  dans  le  pays. 

Mais  les  créanciers  de  la  dette  flottante  se  divisaient,  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  en  créanciers  privilégiés,  créanciers  ayant  des  gages  spé- 
ciaux et  créanciers  ordinaires.  A  la  première  catégorie  appartenaient  : 

1.  Les  arriérés  du  tribut  dû  au  sultan.  Comme  c'est  là  une  sorte  de 
contribution  publique  imposée  à  l'Egypte  au  profit  de  la  Turquie,  ce 
privilège,  bien  que  le  code  de  commerce  égyptien  ne  prévoie  pas  de  pri- 
vilèges pour  l'arriéré  des  taxes  publiques,  répond  cependant  aux  disposi- 
tions d'autres  législations  (*)  ; 

2.  Les  arriérés  de  traitements  et  pensions  des  fonctionnaires.  Ceci 
répond  aux  dispositions  du  droit  civil  sur  le  privilège  des  employés  du 
failli  (3); 

(«)  D'après  le  décret  international  du  12  juillet  1888  sur  la  création  d'un  fonds  de 
réserve,  le  restant  de  la  masse  active  destiné,  d'après  la  loi  de  liquidation  et  par 
l'article  24  du  décret  du  27  juillet  1885,  À  la  liquidation  de  la  dette  flottante,  mais  non 
requis  pour  celle-ci,  devra  être  incorporé  dans  le  fonds  de  réserve  placé  sous  l'adminis- 
tration de  la  Caisse  de  la  dette  publique  (art.  1  ).  Par  suite,  la  Caisse  devra  être  désor- 
mais mise  en  cause  dans  toutes  les  contestations  judiciaires  qui  pourraient  avoir  pour 
conséquence  une  condamnation  à  charge  de  la  liquidation  et,  par  conséquent,  une 
diminution  du  fonds  de  réserve  (acte  5). 

(*)  Cf.,  p.  ex.,  la  loi  allemande  sur  la  faillite,  du  10  février  1877,  %  54,  n»  2. 

(3)  Code  de  oomm.,  art.  363. 
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3.  Les  droits  résultant  de  l'emploi  irrégulier  par  l'État  des  hérédités, 
biens  de  mineurs  et  dépôts  administrés  par  lui,  et  lui  confiés  (art.  67, 
n"  4  et  5)  ; 

4.  Les  créances  garanties  par  les  inscriptions  d'hypothèques  prises 
avant  les  2-3  février  1879  sur  les  biens  affectés  à  l'emprunt  des 
domaines  (!).  Ces  créances  rentraient  à  la  rigueur  dans  la  catégorie  de 
celles  qui  étaient  couvertes  par  des  gages  spéciaux.  En  les  payant  com- 
plètement (*),  on  avait  en  vue  de  prévenir  l'aliénation  forcée  d'une  partie 
de  ces  biens,  parce  que,  dans  cette  hypothèse,  les  contractants  de  l'em- 
prunt domanial  auraient  limité  leurs  versements  dans  une  proportion 
correspondante  à  la  valeur  des  biens  aliénés. 

L'État  s'arrangea  par  des  conventions  particulières,  insérées  dans  la 
loi  de  liquidation  (art.  71),  avec  les  créanciers  de  la  deuxième  caté- 
gorie (3).  Ces  créanciers  furent  payés  conformément  aux  accords 
respectifs. 

D'après  l'article  67,  les  créanciers  privilégiés  durent  être  entièrement 
payés  en  espèces. 

Les  créanciers  ordinaires  reçurent,  d'après  l'article  68,  30  p.  c.  en 
espèces,  et  les  70  p.  c.  restants  en  obligations  de  la  dette  privilégiée  (4), 
et  si  leurs  créances  étaient  au-dessous  de  20  livres,  le  montant  total  en 
espèces. 

C.  —  Développement  de  la  dette  consolidée  et  du  droit  qui  la  concerne 

de  1880  à  1890. 

§  31 .  —  Influence  nécessaire  de  la  marche  ultérieure  des  événements  en 
Egypte  sur  le  règlement  de  la  dette  consolidée  créé  par  la  loi  de  liquida- 
tion. 

Une  masse  active  bien  déterminée,  alors  existante  dans  le  domaine  de 

(i)  Cf.  ci- dessus,  p.  157,  note  2. 

(•)  L'article  4  du  décret  international  du  15  novembre  1879  disait  à  ce  sujet  : 

«  Le  plein  exercice  des  droits  appartenant  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits 
antérieurement  aux  2  et  3  février  1879,  dates  des  inscriptions  prises  par  MM.  de 
Rothschild,  est  et  demeure  expressément  réservé.  » 

(3)  Créanciers  ayant  des  gages  spéciaux.  Cf.  code  de  comm.,  art.  263,  366,  371. 

(4j  D'après  l'article  15  du  décret  international  du  6  juin  1890,  les  sommes  réclamées 
judiciairement,  mais  formant  le  montant  de  créances  sur  la  liquidation  non  encore 
payées  à  cette  époque,  devront  désormais  être  payées  non  plus  en  titres  de  la  dette  pri- 
vilégiée à  5  p.  c,  mais  en  titres  de  la  nouvelle  dette  privilégiée  à  3  1/2  p.  c,  ces  derniers 
titres  comptés  au  cours  de  la  veille  de  leur  délivraison  aux  intéressés.  Si  le  cours  est  au- 
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l'État  (*),  fut,  par  la  loi  de  liquidation  (art.  63,  64),  affranchie  de  tout 
lien  avec  la  vie  ultérieure  de  V État  et  destinée  exclusivement  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  publique  flottante  à  cette  époque.  Ce  résultat  fut  entière- 
ment obtenu. 

On  ne  pouvait  agir  de  même  pour  la  dette  consolidée.  Les  revenus 
futurs  de  l'État  affectés  au  payement  de  cette  dette  dépendaient,  quant 
à  leur  importance,  de  l'avenir  de  l'État.  Leur  emploi  ne  pouvait  être 
entièrement  indépendant  des  exigences  futures,  et  impossibles  à  prévoir 
complètement,  de  la  vie  de  l'État.  Ceci  s'appliquait  même  à  ceux  des 
revenus  de  l'État  qui  avaient  été  engagés  spécialement  et  exclusivement 
au  service  de  la  dette  consolidée  alors  existante.  Si, plus  tard, dans  le  cours 
des  événements  publics,  se  présentait  le  besoin  impérieux  d'employer 
même  ces  revenus  à  satisfaire  à  d'autres  exigences  de  l'État,  il  était 
dans  la  nature  des  choses,  et  il  fallait  donc  prévoir,  que  cet  autre  emploi 
se  ferait  en  dépit  de  l'engagement  spécial. 

Pour  garantir  en  droit  la  dette  consolidée  dont  le  payement  était 
réservé  pour  l'avenir,  il  ne  suffisait  donc  pas  d'engager  des  revenus  spé- 
ciaux,  et  de  décréter  le  complément  éventuel  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  de  l'État  des  sommes  requises  pour  le  payement  des  dettes. 

Il  fallait,  en  outre,  autant  que  possible,  prendre  des  mesures  pour  que, 
dans  l'avenir,  les  besoins  stricts  de  l'État  se  tinssent  dans  des  bornes 
telles  qu'il  put  y  être  satisfait,  sans  empiéter  sur  les  revenus  destinés  et 
nécessaires  au  service  de  la  dette. 

Dans  ce  but, on  établit  une  règle  pour  la  proportion  future  des  besoins 
de  l'État.  Seulement,  comme  ceux-ci  varient  d'après  des  circonstances  en 
partie  impossibles  à  prévoir,  de  nouvelles  dépenses  de  l'administration 
publique  pouvaient  devenir  indispensables  au  delà  de  la  proportion 
déterminée  par  cette  règle. 

Mais  ces  dépenses,  du  moment  où  elles  dépasseraient  les  revenus, 
défalcation  faite  du  service  de  la  dette  consolidée,  devaient  conduire  à  la 
création  de  nouvelles  dettes. 

L'administration  générale  de  l'État  ne  peut  contracter  que  des  dettes 
flottantes,  et  cela  dans  une  mesure  limitée.  Comme  ces  dettes  doiveut  être 
payées  à  courte  échéance,  il  en  résulte  que,  s'il  n'y  a  pas  de  revenus  en 

dessus  du  pair,  les  sommes  en  question  ne  seront  plus  du  tout  payées  en  titres,  mais  en 
espèces. 

(')  A  cette  masse  appartenaient,  au  profit  des  créanciers  de  la  dette  flottante,  et  en 
dehors  de  l'avoir  disponible,  les  nouveaux  titres  do  la  dette  privilégiée,  créés  dans  ce  but. 
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argent  disponibles  pour  les  couvrir,  l'administration  des  finances  de 
l'État  est  dans  la  nécessité  de  procurer  à  l'administration  générale  les 
moyens  de  payement  nécessaires.  Mais  cela  n'est  possible  que  si  l'admi- 
nistration des  finances  contracte  de  son  côté  des  dettes  flottantes  et  fina- 
lement des  emprunts  fermes. 

Ces  nouvelles  dettes,  que  le  développement  des  besoins  de  l'État  peut 
rendre  inévitables,  exigent  à  leur  tour  des  ressources  également  suffi- 
santes pour  y  faire  face,  et  ébranlent  ainsi  la  certitude,  pour  les  dettes 
anciennes,  qu'une  portion  suffisante  au  service  de  celles-ci  pourra 
réellement  être  disponible  dans  l'avenir  sur  les  revenus  de  l'État. 

Tandis  que,  par  la  loi  de  liquidation,  le  payement  de  la  dette  flottante 
à  liquider  était  rendu  complètement  indépendant  des  nouvelles  dettes 
que  l'État  contracterait  à  l'avenir,  il  n'était  pas  possible  de  soustraire  de 
la  môme  manière,  à  toute  influence  des  nouvelles  dettes  futures,  la  dette 
consolidée  réglée  par  la  loi  de  liquidation. 

Il  fallut  donc,  dans  l'intérêt  de  la  dette  consolidée  réglée  par  la  loi  de 
liquidation,  limiter  dans  la  mesure  strictement  nécessaire,  la  création  de 
dettes  nouvelles  de  la  part  de  l'administration  des  finances  de  l'État. 

Ce  but  fut  juridiquement  atteint,  autant  que  cela  se  pouvait,  par  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  de  liquidation,  aux  termes  duquel  l'administration  des 
finances  ne  pouvait  contracter  dorénavant  certaines  dettes  flottantes  au 
delà  d'un  maximum  déterminé  et  des  dettes  consolidées  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'organe  appelé  en  général,  par  la  loi  de  liquidation,  h 
garantir  les  droits  et  intérêts  des  créanciers  de  la  dette  consolidée. 

§  32.  —  Transport  des  prescriptions  modifiées  de  la  loi  de  liquidation 
aux  dettes  consolidées  nées  depuis  lors. 

La  dette  publique  consolidée,  réglée  par  la  loi  de  liquidation,  n'est 
pas  encore  amortie  à  l'heure  actuelle,  et  ne  le  sera  pas  de  longtemps. 
En  même  temps  qu'elle,  les  dispositions  et  institutions  créées  par  la  loi 
de  liquidation  pour  en  assurer  le  service  demeurent  en  vigueur  dans 
leurs  parties  essentielles. 

Dans  l'intervalle,  de  nouveaux  besoins  de  l'État  ont  à  deux  reprises  (l) 

(f  )  Ou  plutôt  à  trois  reprises,  car  en  dehors  des  emprunts  de  1885  et  de  1888»  la  dette 
privilégiée  à  l'intérêt  de  3  1/2  p.  c,  qui,  d'après  le  décret  des  6  et  7  juin  1890,  doit 
servir  à  la  conversion  d'anciennes  dettes,  doit  également  comprendre  une  nouvelle  dette 
de  1,300,000  livres  égyptiennes,  valeur  effective  pour  les  destinations  déterminées  par 
l'article  11  du  décret  du  6  juin  1890. 
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rendu  nécessaire  la  formation  de  nouvelles  dettes  consolidées,  ce  qui  a 
amené  une  nouvelle  limitation  financière  des  dettes  consolidées  réglées 
par  la  loi  de  liquidation. 

En  vertu  de  celle-ci,  il  ne  dépendait  plus  de  la  seule  volonté  d*  l'ad- 
ministration financière  égyptienne  de  contracter  de  nouvelles  dettes 
consolidées,  mais  il  fallait  encore  le  consentement  de  facteurs  interna- 
tionaux. Conformément  à  la  responsabilité  internationale  fondée  sur  ce 
consentement,  le  service  de  ces  nouvelles  dettes  fut  assuré  par  l'exten- 
sion à  celles-ci  des  prescriptions  juridiques  correspondantes  de  la  loi  de 
liquidation . 

Toutefois,  ces  prescriptions  juridiques  furent  en  môme  temps  modi- 
fiées en  certains  points,  complétées  en  certains  autres. 

La  bonne  situation  financière  de  l'État  égyptien  durant  ces  dernières 
années  a  augmenté  son  crédit.  Il  fut  dès  lors  possible  de  convertir  une 
grande  partie  de  sa  dette  consolidée,  productive  d'un  fort  intérêt,  en  une 
dette  à  intérêt  moindre. 

Cette  dette  consolidée  convertie  est  à  son  tour  soumise  aux  prescrip- 
tions juridiques  de  la  loi  de  liquidation,  avec  les  amendements  qui  y  ont 
été  introduits  ultérieurement. 

La  constitution  financière  de  la  dette  consolidée  a,  par  suite,  subi  des 
modifications  considérables  dans  la  période  décennale  qui  s'est  écoulée 
depuis  la  date  de  la  loi  de  liquidation. 

Mais  en  droit,  cette  constitution  continue  à  être  régie  comme  aupara- 
vant par  les  prescriptions  de  la  loi  de  liquidation,  avec  les  divers  amen- 
dements qu'elle  a  reçus. 

Seulement,  de  nouveaux  rapports  internationaux  ont  été  créés  pour 
une  des  nouvelles  dettes  consolidées  acceptées  dans  l'intervalle,  par  le 
fait  que  cette  dette  a  été  garantie  par  les  grandes  puissances  euro- 
péennes. 

Nous  donnerons,  dans  la  suite  de  ce  travail,  un  aperçu  de  la  constitu- 
tion financière  de  la  dette  publique  consolidée  d'après  la  loi  de  liquida- 
tion, ainsi  que  de  la  législation  internationale  relative  à  l'ensemble  de 
la  dette,  survenue  depuis  la  loi  de  liquidation.  Ensuite,  en  expliquant  la 
situation  financière  actuelle  de  la  dette  consolidée,  nous  exposerons  le 
droit  international  créé  par  la  loi  de  liquidation  et  la  législation  qui  s'y 
rattache. 
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§  33.  —  Régime  des  dettes  consolidées  par  la  loi  de  liquidation. 

Les  dettes  consolidées  de  l'État  devaient,  d'après  le  décret  du 
18  novembre  1876,  se  composer  de  : 

1 .  La  dette  privilégiée  ; 

2.  La  dette  unifiée  ; 

3.  Les  trois  dettes  de  1864,  1865  et  1867. 

La  loi  de  liquidation  suivit  ces  prescriptions,  convertit  les  trois 
emprunts  de  1864,  1865  et  1867  en  obligations  de  la  dette  unifiée 
(art.  26,  25,  29),  dont  un  nombre  correspondant  devaient  être,  dans  ce 
but,  émises  à  nouveau  (art.  19)  (*),ne  toucha  pas  aux  titulaires  antérieurs 
de  la  dette  privilégiée,  à  part  l'augmentation  du  chiffre  opérée  pour 
supprimer  la  dette  flottante,  maintint  notamment  le  taux  de  l'intérêt  à 
5  p.  c.(*), enleva,  par  contre,  à  la  dette  unifiée  quelques-uns  des  revenus 
qui  lui  avaient  été  affectés,  fixa  le  taux  d'intérôt  à  4  p.  c,  ne  prescrivit 
l'amortissement  de  cette  dette  qu'éventuellement,  dans  l'hypothèse  de 
certains  excédents  (3),  et  rendit  obligatoire  la  conversion  en  obligations 
de  la  dçtte  unifiée,  tant  pour  les  emprunts  de  1864,  1865  et  1867  (4)  que 
pour  toutes  autres  dettes  pour  lesquelles  cette  conversion  était  prescrite 
par  le  décret  du  18  novembre  1876,  et  môme  pour  ces  dernières,  sous 
peine  de  déchéance  (r>). 

Abstraction  faite  de  l'emprunt  des  domaines  de  1878  qui,  d'après  le 
décret  du  31  mars  1880,  n'était  pas  sujet  à  règlement  par  la  loi  de 
liquidation  (°),  la  dette  publique  consolidée  se  composa,  d'après  la  loi  de 
liquidation  : 

1.  De  la  dette  privilégiée,  produisant  intérêt  à  5  p.  c.  ; 

2.  De  la  dette  unifiée,  produisant  désormais  intérêt  à  4  p.  c. 

La  loi  de  liquidation  convertit  en  outre  les  dettes  consolidées  des 
daïras  en  dettes  consolidées  de  l'État.  Mais  cette  catégorie  de  dettes 
d'État  subit  un  traitement  juridique  en  partie  différent  des  autres.  Nous 
devons  donc  exposer  à  part  le  droit  relatif  à  ces  dettes,  ainsi  que  le  droit 
de  l'emprunt  des  domaines  de  1878.  (Cf.  ci-après,  §  44  et  45.) 

(')  Du  montant  de    1,909,280  livres  égyptiennes,    soit  1,958,240  livres  sterling 
(nominal). 

(*)  Loi  de  liquid.,  art.  2-8  (20-24). 

(3)  Loi  de  liquid.,  art.  9-19  (20-24). 

(A)  Loi  de  liquid.,  art.  28. 

(*)  Loi  de  liquid.,  art.  18. 

(°)  V.  aussi  loi  de  liquid.,  art.  97. 
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§  34. —  Nouveau  règlement  international  de  1885,  rendu  nécessaire  par 
le  développement  financier  y  et  responsabilité  juridique  des  grandes  puis- 
sances européennes. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la  loi  de  liquidation,  les 
revenus  de  l'Egypte  suffirent  pour  faire  face,  à  côté  des  dépenses  admi- 
nistratives, au  service  de  la  dette  consolidée  tel  que  la  loi  l'avait 
prescrit  (f). 

Mais,  à  partir  de  1882,  la  situation  financière  s'empira  par  suite  des 
événements  politiques.  Dès  1884,  on  se  trouvait  de  nouveau  en  présence 
d'une  dette  flottante  considérable.  Pour  éteindre  celle-ci,  et  pour  couvrir 
de  fortes  dépenses  inévitables,  auxquelles  ne  suffisaient  pas  les  revenus 
courants,  la  conclusion  d'un  nouvel  emprunt  parut  nécessaire. 

A  proprement  parler,  le  gouvernement  égyptien  n'aurait  eu  besoin 
pour  cette  opération,  à  part  le  consentement  du  sultan,  aux  termes  de 
l'article  37  de  la  loi  de  liquidation,  que  du  consentement  de  la  commis- 
sion de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Mais  —  surtout  parmi  les 
fonctionnaires  anglais  employés  en  Egypte  depuis  l'occupation  — 
l'opinion  dominante  était  que  l'Egypte  était  incapable  de  supporter, 
avec  la  charge  du  nouvel  emprunt,  celle  de  ses  dettes  déjà  existantes. 

Cependant  une  nouvelle  limitation  des  obligations  de  l'Egypte  n'était 
possible  qu'en  vertu  de  nouveaux  arrangements  internationaux  des 
puissances,  depuis  que  la  loi  de  liquidation  avait  mis  sous  la  protection 
du  droit  international,  non  seulement  les  droits  individuels,  mais  aussi 
les  droits  collectifs  des  créanciers  de  la  dette  consolidée. 

Ces  nouvelles  dispositions  internationales  devaient  s'étendre  encore  à 
un  second  point. 

Depuis  la  loi  de  liquidation,  les  puissances,  se  plaçant  à  un  point  de 
vue  international,  avaient  pris  une  influence  décisive,  en  matière  finan- 
cière, sur  la  législation  et  l'administration  de  l'Egypte. 

Les  nouvelles  difficultés  financières  n'étaient  plus  la  suite  du  gouver- 
nement absolu  et  .irresponsable  du  souverain  de  l'Egypte.  Elles  ne 
pouvaient  non  plus  être  imputées  exclusivement  aux  actes  du  peuple 
égyptien.  La  législation  et  l'administration  internationales  avaient 
puissamment  influencé  la  marche  des  affaires  égyptiennes.  Filles  consti- 

(>)  Cf.  spécialement  les  «  Rapports  annuels  adressés  par  les  contrôleurs  généraux  à 
S.  À.  le  Khédive,  année  1880  »  (le  Caire,  1881)  et  1881  (le  Caire,  1882). 
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tuaient  un  des  facteurs  sous  l'action  desquels  s'était  formée  de  nouveau 
une  situation  financière  qui  réclamait  assistance.  Aux  attributions  inter- 
tiouales  dont  les  puissances  s'étaient  investies  vis-à-vis  de  l'Egypte 
correspondaient  des  devoirs  internationaux. 

L'intervention  internationale  dans  les  affaires  financières  de  l'Egypte 
rendait  les  puissances  responsables  de  la  marche  de  celles-ci. 

Cette  part  de  responsabilité  des  puissances  trouva  son  expression 
juridique  dans  le  fait  que  les  puissances  acceptèrent  de  garantir  le 
nouvel  emprunt  égyptien,  devenu  nécessaire  ('). 

Grâce  à  cette  garantie,  l'Egypte  put  contracter  l'emprunt  a  des  condi- 
tions plu3  favorables,  et  les  nouveaux  créanciers  reçurent  une  sécurité  plus 
complète  pour  la  réalisation  de  leurs  droits.  La  garantie  répondit  donc  à 
la  responsabilité  que  l'action  internationale  des  puissances  leur  imposait, 
tant  vis-à-vis  de  l'Egypte  que  de  ses  créanciers. 


§  35.  —  Les  actes  internationaux  de  1885,  spécialement  la  déclaration 
du  17  mars  1885,  la  contention  du  18  mars  et  le  décret  du  27  juillet 
1885.  —  L'emprunt  garanti  de  1885. 

Sur  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne  (*),  l'Allemagne,  la  France, 
la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  l' Autriche-Hongrie,  la  Russie  et  la  Tur- 
quie prirent  part,  en  juin  1884,  à  une  conférence  à  Londres  au  sujet  des 
affaires  financières  de  l'Egypte  (3J.  La  conférence  n'eut  aucun  résultat, 
principalement  à  cause  des  divergences  d'opinions  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne.  Mais  après  sa  clôture,  les  négociations  diplomatiques 
furent  continuées  (*)  et  aboutirent  au  printemps  et  dans  l'été  de  1885. 

L'accord  se  traduisit  par  les  actes  suivants  : 

(<)  Subjectivement,  les  puissances  furent  amenées  a  prendre  sur  elles  la  garantie,  prin- 
cipalement par  des  vues  et  des  intérêts  politiques.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'objective- 
ment la  nature  des  rapports  existants  entraîna  une  responsabilité,  qui  trouva  dans  la 
garantie  son  expression  juridique. 

(*J  Du  19  avril  1884.  V.  Egypt,  1884,  n*  17,  p.  1-4  (vol.  89,  p.  37  à  49). 

(:i)  La  conférence  demeura  en  session  du  28  juin  au  2  août  1884.  Les  procès  -ver ban i 
pont  reproduits  dans  Egypi,  1884,  n»  29  {vol.  89,  p.  441-479).  V.  aussi  le  rapport  sur  la 
situation  financière  de  l'Egypte  de  sir  Evelyn  Baiing,  sir  R.-Iï.  NVclbj,  sir  C.  Hivers 
Wilson  et  sir  J.  Carmîcliael  du  28  juin  1884,  dans  Egypt,  1884,  n°  28  (vol.  49, 
p.  377-437;. 

(*)  V.  Egypt,  1885,  a*  4  et  5  (1884-1885,  vol.88,  p.  647-814). 
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Le  17  mars  1885  (')  (*),  les  puissances  nommées  ci-dessus  signèrent 
une  déclaration,  à  laquelle  étaient  annexés  un  projet  de  convention  à 
signer  par  elles  et  un  projet  de  décret  à  promulguer  par  le  khédive  (*). 

La  convention  fut  signée  par  les  puissances  le  18  mars  1885  (4),  et 
suivie,  le  25  juillet  1885,  d'une  déclaration  additionnelle  à  celle-ci  et 
au  décret  à  promulguer  par  le  khédive  (5). 

Après  que  les  parlements  des  États  participants,  à  l'exception  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  eurent  donné  leur  assentiment  ('j,  les  actes  de 
ratification  de  la  convention  du  18  mars  1885  et  de  la  déclaration  addi- 
tionnelle du  25  juillet  1885  furent  échangés,  le  4  novembre  1886.  Le 
protocole  de  ratification  contenait  une  déclaration  séparée  de  la  Russie 
du  18  mars  1885,  ainsi  que  deux  déclarations  séparées  de  la  Turquie 
du  30  mars  et  du  2  avril  1885  (7). 

La  convention  du  18  mars  1885,  avec  la  déclaration  du  25  juillet  sui- 
vant, fut  publiée  en  forme  de  loi  dans  les  différents  États,  à  l'exception 
de  la  Russie  et  de  la  Turquie  (8).  En  Russie,  la  publication  eut  lieu  en 
vertu  d'un  ukase  impérial  (9). 

(4)  V.  la  déclaration  des  puissances  du  17  mars  1885,  avec  la  déclaration  égyptienne 
de  même  date  et  les  projets  de  convention  et  de  décret  dans  Egypt>  1885,  n°  6,  p.  2-8 
(vol.  88,  p.  816-822).  V.  aussi  les  documents  concernant  l'Egypte  présentés  au 
conseil  fédéral  allemand  et  au  Reichstagen  mai  1885.  (Comptes  rendus  sténographiques 
du  Reichstag  allemand,  6°  législ.,  Ire  session,  vol.  de  suppléments  VII,  n°  371.) 

(*)  Le  représentant  de  la  Turquie  ne  signa  que  le  30  mars  1885.  —  Egypt%  1885, 
n°  17,  p.  10  (vol.  88,  p.  862). 

(3)  Les  puissances  participantes  à  la  déclaration  du  17  mars  1885  donnèrent  après 
coup,  par  une  déclaration  du  16  octobre  1885,  une  explication  de  l'article  23  du  décret 
que  le  khédive  rendit  dans  l'intervalle,  le  27  juillet  1885.  V.  Egypt%  1886,  n°  4, 
p.  6263  (vol.  74,  p.  252-253). 

(')  Le  représentant  de  la  Turquie  ne  signa  que  le  30  mars  1885.  Egypt,  1885,  n°  17, 
p.  10  (vol.  88,  p.  862). 

(*)  V.  la  convention  du  18  mars  1885  et  la  déclaration  du  25  juillet  1885  dans  Egypt, 
1887,  n»  1,  p.  1-4  (vol.  92,  p.  3-6). 

(«)  V.  Egypt,  1885,  *•  17,  p.  30,  66,  90  (1884-1885,  vol.  88,  p.  882,  918,  942); 
BilU public,  1884-1  §85,  vol.  I,  p.  461-465  ;  Egypt,  1887,  n°  3,  p.  24-116  (vol.  92,  210, 
302).  La  Chambre  italienne  ne  semble  avoir  accepté  la  garantie  qu'après  rechange  des 
ratifications  (4  novembre  1886).  V.  Egypt,  1885,  n°  17,  p.  88-89  (1884-1885,  vol.  88, 
p.  940-941),  et  Egypt,  1887,  n°  3,  p.  118,  125  (vol.  92,  p.  304,  311). 

(7;  V.  le  protocole  de  ratification  avec  les  déclarations  mentionnées  dans  le  texte 
dans  Egypty  1887,  n°  1,  p.  1-6  (vol.  92,  p.  38). 

(8)  V.  Bills  public,  1884-1885,  vol.  I,  p.  461-465;  Egypt,  1885,  n°  17,  p.  109  (vol. 88, 
p.  961):  Egypt,  1887,  n°  3,  p.  124.  125  (vol.  92,  p.  310,  31 1). 

(°)  Nous  ignorons  si  ces  actes  ont  été  publiés  en  Turquie.  Quanta  la  Russie,  V.  Egypt, 
1887,  n°  11,  p.  32,  et  n°  3,  p.  22-23  (vol.  92,  p.  352,  208-209). 
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Se  référant  à  la  déclaration  commune  des  puissances  du  17  mars 
1885,  l'Egypte  fît  de  son  côté,  le  même  jour,  une  déclaration  (*).  Le 
projet  de  décret  joint  à  la  déclaration  du  17  mars  fut  promulgué  par  le 
khédive,  le  27  juillet  1885,  avec  l'addition  indiquée  par  la  déclaration 
du  25  juillet  1885  (*).  Un  décret  d'exécution  réservé  par  le  décret  précé- 
dent fut  publié  par  le  khédive  le  28  juillet  1885. 

Le  décret  du  27  juillet  1885  renferme  les  conditions  de  la  conclusion 
d'un  nouvel  emprunt  et  diverses  modifications  de  la  loi  de  liquidation. 

Dans  la  déclaration  commune  du  17  mars  1885,  le  sultan  avait  auto- 
risé le  khédive  à  conclure  l'emprunt  et  promis  de  délivrer  le  firman 
nécessaire  (3j,  tandis  que,  de  leur  côté,  les  autres  puissances  avaient 
déclaré  accepter  ce  décret  et  consenti  à  ce  qu'il  fût  reconnu  par  les 
tribunaux  mixtes  comme  loi  obligatoire,  à  partir  du  moment  où  il  aurait 
été  officiellement  publié  par  le  gouvernement  égyptien.  Elles  s'étaient  en 
outre  engagées  à  porter  en  commun  le  décret  à  la  connaissance  des  autres 
puissances  participantes  à  la  réforme  judiciaire,  et  à  demander  leur 
adhésion  au  décret  (4). 

C'est  ce  qui  fut  fait.  Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  noti- 
fièrent, le  15  décembre  1885,  leur  adhésion  au  gouvernement  égyp- 
tien (B).  Les  autres  États  participants  à  la  réforme  judiciaire  —  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grèce,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Suède  et  la  Norvège,  —  adhérèrent,  le  19  janvier  1886,  par  une  décla- 
ration (6)  qui  fut  remise  au  gouvernement  anglais. 

Par  la  convention  du  18  mars  1885,  qui  déterminait  les  conditions  de 
l'emprunt  à  contracter  par  l'Egypte,  les  puissances  contractantes,  à 
l'exception  de  la  Turquie,  déclarèrent  garantir  l'emprunt. 

(»)  V.  cette  déclaration  dans  Egypt,  1885,  n°  6,  p.  3  (1884-1885,  vol.  88,  p.  817). 

(«)  Le  décret  est  reproduit  dans  Egypt,  1885,  n»  17,  p.  121-124  (1824-1825,  vol.  88, 
p.  973-976). 

(3)  Ce  firman  fut  rendu  le  23  juillet  1885.  V.  le  texte  dans  Egypt,  1886,  n*  4,  p.  2-3 
et  1  (vol.  74,  p.  192-193  et  191). 

(*)  La  déclaration  commune  du  17  mars  1885  contenait  en  outre  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  déclarants  s'obligeaient  (à  l'exception  de  la  Turquie)  à  admettre  que  les  lois 
égyptiennes  relatives  aux  taxes  sur  les  constructions,  le  timbre  et  les  patentes  fussent 
appliquées  à  leurs  sujets  habitant  l'Egypte,  de  la  même  manière  qu'aux  Egyptiens  ; 

2.  Il  convenait  (la  Turquie  exceptée)  qu'une  commission  de  délégués  se  réunît  A  Paris 
pour  élaborer  un  projet  de  convention  en  vue  de  garantir  le  libre  usage  du  canal  de 
Suez  en  tout  temps  et  pour  toutes  les  puissances. 

(*)  V.  Egypt,  1886,  n°  4,  p.  85  et  72fvol.  74,  p.  175-262). 
(6)  V.  Egypt,  1886,  n°  4,  p.  108-109  (vol.  74.  p.  298-299). 
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Le  30  juillet  1885  eut  lieu  l'émission  de  l'emprunt  garanti  aux  con- 
ditions précisées  par  le  décret  d'exécution  du  2tf  juillet  1885. 

Le  décret  du  27  juillet  1885  accorda  pour  l'annuité  fixe  de  l'emprunt, 
garantie  par  les  puissances,  un  privilège  sur  les  revenus  engagés  exclu- 
sivement par  les  articles  2  et  9  de  la  loi  de  liquidation,  en  garantie  de 
la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée.  Le  même  décret  limita  le  service 
d'amortissement  réglé  parla  loi  de  liquidation  (l).  Enfin,  contrairement 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  liquidation,  on  admit  que  les  coupons 
d'intérêt  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée  fussent  frappés,  au 
profit  de  l'Egypte,  d'un  impôt  de  5  p.  c.  Toutefois,  cet  impôt  devait  être 
éventuellement  remboursé,  ce  qui  eut  effectivement  lieu  (*)  (8). 

§  36. — Revue  des  décrets  rendus  de  1885 à  1889,  et  confirmés  par  accord 
international  modifiant  ou  complétant  le  droit  de  la  dette  consolidée. 

Une  série  de  décrets  rendus  de  1885  à  1889  avec  le  consentement  des 
puissances  participantes  modifièrent  sur  certains  points  ou  complétèrent 
la  loi  de  liquidation  et  le  décret  du  27  juillet  1885.  Citons  entre  autres  : 

1.  Les  décrets  des  19  février  et  1er  mars  1885,  rendus  à  la  demande  de 
l'Allemagne  et  de  la  Russie,  avec  le  consentement  de  la  France,  de 
l'Italie,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Autriche-Hongrie.  Ces  décrets 
introduisirent  un  Allemand  et  un  Russe  dans  la  commission  de  la  Caisse 
de  la  dette  publique,  alors  que  jusque-là  le  décret  du  2  mai  1876,  main- 
tenu par  la  loi  de  liquidation,  n'avait  attribué  le  droit  d'avoir  un  com- 
missaire de  la  Caisse  qu'aux  quatre  derniers  États  (4); 

p)  Art.  17  et  21,  al.  3,  art.  22  du  décret  du  27  juillet  1885. 

(*)  Un  même  impôt  devait  frapper  les  coupons  pour  1885  et  1886  de  la  dette  géné- 
rale de  la  daïra  et  de  l'emprunt  des  domaines,  si  ces  coupons  d'intérêt  ne  pouvaient 
être  couverts  au  moyen  des  revenus  propres  des  biens  de  la  daïra  et  des  domaines,  et 
qu'il  fût  nécessaire  de  combler  la  différence  au  moyen  des  ressources  générales  de 
l'Etat.  Cet  impôt  fut  prélevé,  et  remboursé  plus  tard. 

(3j  II  est  conforme  à  la  conception  de  l'impôt  en  droit  public  que  l'Etat,  en  vertu  de 
son  pouvoir  souverain,  taxe  le  particulier  au  profit  de  la  collectivité,  sans  être  obligé 
par  la  à  un  remboursement.  C'est  un  fait  caractéristique,  au  point  de  vue  du  lien  entre 
le  pouvoir  de  coercition  de  l'Etat  et  son  obligation  particulière  sous  le  rapport  du  droit 
international,  que  l'État  fut  autorisé  par  le  décret  international  du  27  juillet  1885, 
articles  12  (13,  14)  à  déduire  pendant  deux  ans  5  p.  c.  des  coupons  à  titres  d'impôt, 
mais  que,  d'un  autre  côté,  on  mit  à  sa  charge  Yobligation  de  rembourser  plus  tard  cet 
impôt. 

(4)  Egypt,  n°  5,  p.  19,  et  n»  17,  p.  6  ;  n°  4,  p. 52-53, 62, 1 10;  n°  5,  p.  16  (1884-1885, 
vol.  88,  p.  809,  858,  704-705,  714,  762,  806).  Documents  (spécialement  n°»  3  et  6) 
sur  l'Egypte,  présentés  en  mai  1885  au  conseil  fédéral  et  au  Reichstag  allemand,  compte 
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2.  Le  décret  du  22  juillet  1886,  accepté  par  les  puissances  partici- 
pantes à  la  réforme  judiciaire,  modifiant  les  dispositions  sur  le  placement 
provisoiredes  fonds  déposés  à  la  Caisse,  etc.,  et  sur  l'emploi  des  produits 
de  ces  placements  ; 

3.  Le  décret  du  22  juin  1886,  également  accepté  par  les  puissances 
participantes  à  la  réforme  judiciaire,  sur  la  séquestration  provisoiredes 
titres  et  coupons  perdus  ou  volés  de  la  dette  consolidée  (l  ); 

4.  Le  décret  du  12  avril  1887,  rendu  avec  le  consentement  des  grandes 
puissances  (*),  d'après  lequel  les  coupons  de  la  dette  privilégiée  et  de  la 
dette  unifiée,  déjà  payables  dans  les  places  indiquées  à  l'article  20  de  la 
loi  de  liquidation,  sont  encore  rendus  payables  à  Berlin  (8); 

5.  Le  décret  du  14  juillet  1887,  rendu  avec  le  consentement  des 
grandes  puissances  (4),  d'après  lequel  la  Caisse  doit  déterminer  le  cours 
auquel  les  titres  et  coupons  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée, 
comptés  en  livres,  seront  payés  à  Berlin  et  à  Paris  (B)  ; 

6.  Divers  décrets  rendus  avec  le  consentement  des  puissances,  et  en 
vertu  desquels  le  budget  normal  de  l'administration  publique,  déter- 
miné à  l'article  18  du  décret  du  27  juillet  1885,  est  augmenté  directe- 
ment ou  éventuellement. 

Ces  décrets  sont  : 

a)  Celui  du  26  janvier  1888  sur  l'application  des  redevances  pour 
rachat  du  service  militaire  au  profit  du  budget  de  la  guerre  (6); 

b)  Ceux  du  2  avril  1888  et  du  14  juin  1889  sur  l'application  des  rede- 
vances pour  rachat  de  corvées,  etc.  (7)  (8); 

7.  Un  décret  du  12  juillet  1888  (rendu  avec  le  consentement  des 

rendu  sténographique  des  débats  au  Reichstag  allemand,  6e  législ.,  lr*  session  1884- 
1885,  supplément  VII,  n«  871. 

(«)  Egypt,  1887,  n°  3,  p.  47-48  (vol.  92,  p.  233-234). 

(*)  Ce  décret  a  été  rendu  en  outre  sur  l'avis  conforme  de  MM.  les  commissaires  de  la 
Caisse  de  la  dette  publique. 

(»)  Egyptt  1887,  n°  11,  p.  99,  7-8,  35,  40  (vol.  92,  p.  419,  327-328,  355,  360). 

(4)  Ce  décret  a  été  rendu  en  outre  sur  l'avis  conforme  de  MM.  los  commissaires  de  la 
Caisse  de  la  dette  publique. 

(*)  Egypt,  1888,  n°  3,  p.  38,  14-15,28  et  35  (vol.  110,  p.  144,  120-121.  134,141.) 

(•)  Compte  rendu  de  la  Caisse,  1887,  p.  102. 

Ç)  Compte  rendu  de  la  Caisse,  1887,  p.  103-105,  et  1889,  p  92-94. 

(*)  Cf.  sur  ce  point  le  décret  rendu  d'accord  avec  les  commissaires  de  la  Caisse,  du 
19  décembre  1889,  sur  la  suppression  des  corvées  et  sur  leur  remplacement  par  une 
taxe  foncière  spéciale,  dont  le  produit  (art.  A)  doit  être  appliqué,  avec  l'autorisation,  de 
la  Caisse,  au  crédit  de  250,000  livres  égyptiennes  ouvert  par  le  décret  du  2  avril  1888 
et  du  14  juillet  1889. 


LE  DKOIT  INTERNATIONAL  ET  LA  DETTE  PUBLIQUE  ÉGYPTIENNE.  171 

puissances  signataires  de  la  déclaration  du  17  mars  1885),  créant  un 
fonds  de  réserve  pour  combler  les  insuffisances  de  produit  des  revenus 
engagés  ou  non  engagés,  et  pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires 
autorisées  par  la  Caisse.  Ce  décret  suspend  l'amortissement  prévu  par 
les  articles  21,  alinéa  5,  et  22  du  décret  du  27  juillet  1885,  aussi  long- 
temps que  le  fonds  de  réserve  n'a  pas  atteint  2  millions  de  livres  (1). 

§  37.  —  L'emprunt  de  1888  et  la  conversion  de  1890. 

Par  décret  du  30  avril  1888  (*),  le  khédive,  après  s'être  muni  d'un 
firman  confirmatif  du  sultan  et,  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  de 
liquidation,  de  l'assentiment  des  commissaires  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique,  ordonna  la  conclusion  d'un  nouvel  emprunt.  Cet  emprunt 
devait  servir  (3)  à  racheter  des  dotations  annuelles  de  membres  de  la 
famille  khédiviale  et  à  acquitter  des  réclamations  de  pensions.  Le  sur- 
plus devait  former  une  avance  sur  les  fonds  à  réaliser,  conformément  à 
l'article  9  du  décret  dû  27  juillet  1885,  par  la  vente  de  certaines  terres 
de  l'État.  D'un  côté,  en  effet,  une  vente  précipitée  de  ces  terres  n'eût 
pas  atteint  son  but  ;  d'un  autre  côté,  on  avait  besoin  des  fonds  pour 
l'objet  prévu  par  le  décret  du  27  juillet  1885. 

(*)  Compte  rendu  de  la  Caisse,  1888,  p.  70-71.  Nous  n'avons  pu  prendre  connaissance 
des  conventions  relatives  à  ce  décret,  et  conclues  avec  ou  entre  les  puissances  étran- 
gères. Si,  conformément  aux  termes  du  préambule,  ce  décret  n'a  été  accepté  que  par 
les  puissances  signataires  de  la  déclaration  du  17  mars  1885  et  de  la  convention  du 
18  mars  1885,  et  non  par  les  autres  puissances  participantes  à  la  réforme  judiciaire  et 
à  l'acceptation  du  décret  du  27  juillet  1885,  dans  ce  cas,  le  nouveau  décret  n'a  pas  une 
pleine  valeur  juridique  pour  ces  dernières  puissances  et  pour  leurs  sujets.  Seulement,  au 
point  de  vue  pratique,  il  faut  considérer  que  les  changements  consacrés  par  ce  décret 
ne  touchent  pas  à  des  droits  privés,  mais  seulement  à  des  droits  collectifs  des  créanciers 
(cf.  §  39  ci  après).  Comme  les  droits  collectifs  ne  peuvent  être  invoqués  que  par  la 
Caisse  —  abstraction  faite  de  la  dette  générale  de  la  daïra  et  de  l'emprunt  domanial  — 
et  que  la  Caisse  se  compose  des  fonctionnaires  que  les  puissances  signataires  —  à  l'ex- 
ception de  la  Turquie  —  ont  proposés  au  gouvernement  égyptien,  il  est  peu  probable 
que  la  Caisse  fasse  valoir  par  voie  d'action  judiciaire  l'irrégularité  du  décret.  Il  se  peut 
ainsi  que  la  composition  de  cet  organe  administratif  ait  pour  effet  de  donner  aux 
grandes  puissances  européennes,  agissant  comme  comité  exécutif  sans  le  concours 
des  autres  Etats  intéressés,  le  pouvoir  de  modifier  dans  une  certaine  mesure  le  droit 
international.  Un  décret  du  khédive  du  2  juin  1890  a  aussi,  avec  le  seul  consentement 
des  grandes  puissances  représentées  dans  la  commission  de  la  Caisse,  modifié  le  droit 
international  existant,  en  ce  sens  qu'il  a,  pour  l'avenir,  reculé  du  26  octobre  au  31  dé- 
cembre la  date  de  la  clôture  du  compte  annuel  des  excédents  des  revenus  engagés  pour 
le  service  de  la  dette  publique. 

(f)  Compte  rendu  de  la  Caisse,  1887,  p.  179-182. 

P)  Compte  rendu  1887,  p.  169-178,  34  à  36,  et  compte  rendu  1888,  p.  22-26. 
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L'emprunt  n'était  donc,  eu  aucune  façon,  occasionné  par  une  nouvelle 
aggravation  de  la  situation  financière  de  l'Egypte.  Il  fut  conclu  pour  le 
montant  nominal  de  2,300,000  livres,  à  l'intérêt  de  4  1/2  p.  c.f  et  placé 
également  dans  le  service  de  la  caisse.  D'après  l'article  5  du  décret  du 
30  avril  1888,  une  annuité  fixe  de  130,000  liv.  ég.  équivalant  à 
133,333  liv.  st.,  devait  être  fournie  pour  le  service  de  cet  emprunt 
sur  le  budget  administratif  réglé  par  l'article  18  du  décret  du  27  juillet 
1885,  et  versée  mensuellement  à  la  Caisse  par  le  ministre  des  finances. 
En  cas  de  retard  sur  un  seul  des  versements  mensuels,  les  revenus 
directs  et  indirects  de  la  ville  du  Caire  devaient  garantir  le  payement  de 
l'annuité. 

Dans  le  cours  des  dernières  années,  les  finances  de  l'Egypte  s'amélio- 
rèrent et  gagnèrent  en  stabilité  et  en  confiance,  grâce,  en  partie,  à  la 
législation  internationale  et  aux  institutions  administratives  internatio- 
nales (*).  Le  crédit  du  pays  se  releva  en  conséquence,  et  l'Egypte  peut 
désormais  se  procurer  de  l'argent  à  un  intérêt  mdndre  que  celui  qu'elle 
payait  pour  ses  précédents  emprunts.  Il  fut  donc  possible  de  diminuer, 
par  une  oonversion  des  emprunts,  la  charge  des  contribuables,  obligés 
de  pourvoir  aux  dettes  du  pays  (e).  En  soi,  le  gouvernement  égyptien, 
d'après  l'article  37  de  la  loi  de  liquidation,  n'aurait  eu  besoin  que  de 
l'assentiment  de  la  Caisse  pour  contracter  de  nouveaux  emprunts  à 
intérêt  plus  bas,  destinés  à  éteindre  les  anciens.  Cependant,  l'assentiment 
des  puissances  pour  l'affaire  de  la  conversion  était  requis  pour  les  motifs 
suivants  : 

A.  —  1 .  C'était  seulement  avec  l'assentiment  des  puissances  que  les 
nouveaux  emprunts  pouvaient  prendre  la  place  des  anciens,  et  que  les 
droits  de  gage,  les  garanties  et  les  institutions  internationales  créés  en 
vue  de  ceux-ci  pouvaient  être  maintenus  pour  ceux-là,  sans  que  les 
autres  emprunts  intervinssent  pour  prendre  les  positions  laissées  libres 
par  les  emprunts  convertis  (3). 

(f)  L'influence  anglaise  sur  l'administration  générale  a  également  contribué,  pour 
une  part  considérable,  à  améliorer  la  situation. 

(*}  Les  conversions  de  1890  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  générale  de  la  daïra 
Sanieb  ont  effectué  une  épargne  annuelle  de  261,405  et  de  50,237  livres  égyptiennes 
pour  le  service  de  ces  dettes.  Voir  le  budget  de  1891  et  la  note  du  comité  des  finances 
au  conseil  des  ministres  dans  le  supplément  au  Journal  officiel  égyptien  n°  146 
du  29  décembre  1890. 

(*)  Décret  du  6  juin,  art.  2.  Ceci  s'applique  en  particulier  à  la  dette  unifiée  et  à  la 
dette  privilégiée.  Cf.  loi  de  liquidation,  art.  2,  al.  3. 
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2.  L'assentiment  des  puissances  à  la  conversion  écartait,  de  la  part 
des  sujets  de  ces  dernières,  toute  perspective  de  contestation  judiciaire  du 
droit  du  gouvernement  égyptien  à  opérer  la  conversion  (!). 

3.  L'assentiment  des  puissances  permettait  de  distraire  des  fonds 
affectés  au  service  de  la  dette,  sur  les  revenus  engagés,  une  somme 
équivalente  aux  économies  obtenues  par  la  conversion  ('). 

B.  —  L'assentiment  des  puissances  permit  de  prescrire,  avec  une 
efficacité  juridiquement  obligatoire  vis-à-vis  des  créanciers  des  dettes 
antérieures,  certaines  dispositions  d'une  grande  importance  pratique 
pour  l'œuvre  de  la  conversion.  Telles  sont  : 

1.  La  prescription  que  tous  les  créanciers  des  dettes  à  convertir  qui 
n'auraient  pas,  dans  un  certain  délai,  réclamé  le  remboursement  seraient 
considérés  comme  acceptant  la  conversion,  et  que  les  tiers  dépositaires 
de  titres  des  anciens  emprunts  ne  seraient  obligés  vis-à-vis  des  déposants 
à  faire  les  formalités  requises  pour  la  conversion  des  titres  déposés  chez 
eux  que  sous  certaines  conditions  déterminées  par  le  décret,  en  outre 
que  la  Caisse  aurait  à  convertir  et  non  à  rembourser  certains  titres 
déposés  chez  elle  (3); 

2.  La  réserve  que  le  délai  pendant  lequel  les  créanciers  pourraient 
exiger  le  remboursement  devrait  être  écoulé  avant  la  fixation  de  la 
date  du  remboursement  (4); 

3.  La  prescription  que  les  créanciers  qui  réclamaient  le  remboursement, 
aussi  bien  que  ceux  qui  convertiraient,  auraient,  pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  à  faire  le  dépôt  de  leurs  titres  en  des  lieux  déterminés  (5); 

4.  La  prescription  que,  au  bout  des  cinq  années  qui  suivraient  les 


(!)  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  égyptien  aurait  pu,  d  après  la  teneur  et  l'origine 
de  ses  engagements,  être  considéré  comme  en  droit,  même  sans  un  nouvel  acte  de  légis- 
lation internationale,  de  convertir  ou  de  rembourser  la  dette  privilégiée,  la  dette 
générale  de  la  daïra  Sanieh  et  les  obligations  de  l'emprunt  domanial.  Cf.  ci-après,  §  39, 
note  sous  le  n°  1  litt.  h.  Mais  ce  droit  lui-même  n'était  pas  entièrement  à  l'abri  de  tout 
doute  ni  de  toute  contestation,  tandis  que  l'acceptation  de  la  conversion  par  voie  de 
législation  internationale  allait  au-devant  de  toute  tentative  de  contester  judiciairement 
le  droit  d'opérer  la  conversion.  En  effet,  cet  acte  de  législation  internationale  écartait 
même  tout  droit  sérieux  des  créanciers  au  maintien  des  emprunts  antérieurs.  Cf.  aussi 
Documents  relatifs  à  la  conversion  de  la  dette  privilégiée.  Le  Caire,  1889. 

(*)  Décret  du  6  juin  1890,  art.  4. 

(5j  Décrets  du  6  juin  1890,  art.  13-15;  du  7  juin  1890,  art.  2-4  (5);  du  5  juillet 
1890,  art.  2-5. 

(4)  Décrets  du  6  juin  1890,  art.  16. 

(*)  Décrets  du  6  juin  1890,  art.  18,  13;  du  7  juin  1890,  art.  2-3. 
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décrets  d'exécution,  les  détenteurs  des  anciens  titres  seraient  déchus  du 
droit,  soit  de  réclamer  le  remboursement  de  leurs  créances,  soit,  s'ils 
avaient  converti,  de  réclamer  la  délivrance  de  nouveaux  titres  (*). 

C.  —  Grâce  à  l'adhésion  des  puissances,  il  fut  possible  de  modifier  ou 
de  compléter  le  droit  international  en  vigueur,  tant  pour  les  dettes 
maintenues  que  pour  les  dettes  nouvelles  ('). 

D'après  cela,  le  décret  du  6  juin  1890  fut  rendu  avec  l'assentiment 
des  grandes  puissances  européennes,  à  l'exception  de  la  Turquie.  Elles 
s'obligèrent  à  porter  en  commun  le  décret  à  la  connaissance  des  autres 
puissances  participantes  à  la  réforme  judiciaire,  et  à  les  inviter  ày  donner 
leur  adhésion  (8). 

Le  décret  du  6  juin  1890,  répondant  aux  conditions  exposées  ci-dessus, 
autorisa  le  gouvernement  égyptien  (*)  à  contracter  à  l'intérêt  maximum 
de  4  p.  c.  : 

1 .  Une  dette  privilégiée  ; 

2.  Une  lettre  domaniale; 

3.  Une  dette  daïra  Sanieh. 

Ces  trois  dettes  devaient  servir  à  la  conversion  ou  au  remboursement 
des  dettes  de  môme  nom,  produisant  jusque-là  un  intérêt  supérieur. 

La  nouvelle  dette  privilégiée  devait  en  outre  fournir  les  sommes 
nécessaires  : 

a)  Pour  rembourser  l'emprunt  4  1/2  p.  c.  de  1888; 

b)  Pour  faire  face  aux  dépenses  de  travaux  d'irrigation,  d'indemnités, 
de  rachats  de  pensions  et  de  suppléments  de  traitements  à  concurrence 
de  1,300,000  livres  égyptiennes  espèces. 

On  s'était  procuré  pour  le  montant  de  ce  nouvel  emprunt  l'autorisa- 
tion des  commissaires  de  la  Caisse,  mais  on  n'eut  pas  besoin  d'un 
nouveau  firman  du  sultan,  parce  que,  même  en  y  comprenant  cet 
emprunt,  on  n'avait  pas  encore  épuisé  la  somme  à  concurrence  de 
laquelle  le  firman  obtenu  pour  l'emprunt  de  1888  avait  autorisé  de 
contracter  de  nouvelles  dettes; 

c)  Pour  couvrir  les  frais  de  la  conversion. 

D'après  l'article  18,  les  conditions  de  la  conclusion  du  nouvel  em- 
prunt, etc.,  durent  être  arrêtées  par  le  décret  d'exécution. 

(«)  Décret  du  6  juin  1890,  art.  19. 
(«)  Cf.,  p.  ex.,  déc.  du  6  juin  1890,  art.6,  7-10. 

(*)  C'est  ce  qui  aura  probablement  eu  lieu.  Mais  nous  n'avons  pu  vérifier  les  docu- 
ments diplomatiques  sur  ce  point. 
(«)  Déc.  du  6  juin  1«Q0,  art.  lep. 
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La  conversion  de  la  dette  privilégiée  a  eu  lieu  en  vertu  du  décret 
d'exécution  du  7  juin  1890.  La  nouvelle  dette  privilégiée,  portant 
intérêt  à  3  1/2  p.  c.  d'après  l'article  1er  de  ce  décret  d'exécution,  fut  émi^e 
au  cours  de  91  p.  c.  et  comptée  au  môme  cours  aux  porteurs  de  l'an- 
cienne dette  privilégiée  qui  accédaient  à  la  conversion,  tandis  qu'on  leur 
remettait  en  espèces  le  surplus  du  montant  nominal  de  leurs  anciens 
titres  (*)  («). 

La  conversion  de  la  dette  générale  de  la  daïra  Sanieh  a  eu  lieu  sur  la 
base  du  décret  d'exécution  du  5  juillet  1890.  D'après  l'article  l,Tde  ce 
décret,  le  taux  d'intérêt  de  la  nouvelle  t  dette  générale  *  de  la  daïra 
Sanieh  est  de  4  p.  c. 

D'après  l'article  3  du  décret  d'exécution,  les  titres  de  l'ancienne  dette 
générale  de  la  daïra  Sanieh  furent  comptés  au  porteur  qui  faisait  la 
conversion  à  85  p.  c.  (3)  de  leur  valeur  nominale  (4).  Les  conditions 
auxquelles  les  obligations  de  la  nouvelle  dette  générale  de  la  daïra 
Sanieh  furent  mises  en  souscription  publique  durent,  d'après  l'article  4 
du  décret  d'exécution,  être  publiées  par  les  maisons  de  banque  avec 
lesquelles  le  gouvernement  égyptien  s'entendit  pour  opérer  la  conversion 
de  cette  dette. 

f1)  Décret  du  7  juin  1890,  art.  4,  3. 

(*)  D  après  le  prospectus  qu'ont  publié  en  juin  1890  les  maisons  de  banque  de  Berlin 
et  de  Francfort-a/Mein,  auxquelles  le  soin  de  la  conversion  avait  été  confié  en  Allemagne, 
le  gouvernement  égyptien  s'est  entendu  avec  la  Banque  d'Angleterre  pour  l'inscription 
de  l'emprunt  3  1/2  p.  c.  L'époque  à  partir  de  laquelle  les  porteurs  d'obligations  de  cet 
emprunt  peuvent  obtenir  leur  inscription  sera  ultérieurement  annoncée,  et  le  gouver- 
nement égyptien  consent  à  supporter  les  frais  de  ces  inscriptions  vis-à-vis  de  la  Banque 
d'Angleterre,  pour  autant  qu'elles  aient  lieu  avant  le  31  décembre  1890. 

(3)  De  même  les  détenteurs  des  anciens  titres,  qui  réclamèrent  le  remboursement, 
furent  payés,  d'après  l'article  2  du  décret  d'exécution,  au  taux  de  85  p.  c.  de  la  valeur 
nominale. 

Ce  cours  de  85  p.  c.  a  été  établi  par  l'article  1er  du  décret  international  du  6  juin 
1890,  pour  la  conversion  et  pour  le  remboursement  des  anciens  titres.  Il  se  trouva 
ainsi  justifié,  en  droit  international,  vis-à-vis  de  tous  les  porteurs  des  anciens  titres, 
indépendamment  de  leur  consentement. 

(4)  Les  coupures  du  capital  de  la  dette  convertie,  qui  ne  répondaient  pas  au  moins  à 
un  nouveau  titre  de  20  livres  sterling,  furent,  au  terme  de  l'article  3,  alinéa  5  du 
décret  d'exécution  du  5  juillet  1890,  remboursés  en  espèces. 

(A  suivre.) 
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DE  VUE  DU  DROIT  INTERNATIONAL. 

Conférence  donnée  le  20  octobre  1890  à  la  réunion  des  cinq  auociation* 
pour  l'étude  du  droit  à  Tokio, 


H.    le    Prof.    PATBRNOSTRO. 


Suite  et  fin  ('). 


VI 


J'ai  démontré  que  la  juridiction  consulaire  actuelle  ne  satisfait  en  rien 
aux  exigences  d'une  bonne  administration  de  la  justice.  Elle  répond 
parfaitement  dans  ce  pays  à  la  définition  que  le  comte  de  Cavour  donnait 
en  1856,  au  congrès  de  Paris,  de  la  juridiction  consulaire  dans  les  pays 
soumis  à  la  Porte  :  une  anarchie  judiciaire.  Cette  démonstration  me  dis- 
pense de  rechercher  si  les  lois  et  règlements  consulaires  des  différents 
pays  d'Occident  présentent  tous  d'égales  garanties,  en  ce  qui  concerne 
l'aptitude  des  consuls  et  notamment  des  assesseurs  ou  juges  des 
tribunaux  consulaires,  à  exercer  les  délicates  fonctions  qui  leur  sont  con- 
fiées. Il  est  inutile  aussi  de  rechercher  (et  je  ne  parle  pas  du  respectable 
corps  consulaire  au  Japon,  mais  en  termes  généraux)  si  un  consul  et, 
notamment,  si  des  assesseurs  ou  des  juges  qui  vivent  si  loin  de  leur 
patrie  en  une  nécessaire  et  quotidienne  intimité  avec  leurs  nationaux, 
peuvent  toujours  se  soustraire  à  des  sentiments,  parfois  involontaires,  de 
faiblesse,  de  partialité, d'indulgence  envers  ces  compatriotes.  Je  le  répète, 
tout  cela  n'est  pas  indispensable  à  mon  sujet.  Dans  mon  opinion  propre, 
le  mal  n'est  pas  dans  les  personnes;  j'affirme  môme,  eu  thèse  générale, 
leur  capacité  et  leur  conscience.  C'est  l'institution  de  la  juridiction  con- 
sulaire qui  est  défectueuse  et,  à  tous  les  points  de  vue,  inférieure  à  1s 
juridiction  unique  de  la  souveraineté  territoriale,  du  moment  où  cette 
souveraineté  territoriale  possède  une  organisation  judiciaire  complète, 
et  répondant  aux  exigences  de  la  communauté  générale  du  droit.  Or, 

(<)  Voir  ci-dessus,  p.  5  et  si 
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lfero pire  du  Japon  possède  l'organisation  judiciaire  nécessaire.  C'est  là  un 
fait  établi  et,  dès  lors,  le  droit  du  Japon  à  la  pleine  juridiction  territoriale 
de  ses  tribunaux  et  de  ses  cours  ne  peut  être  mis  en  question.  Ce  n'est 
donc  que  pour  plus  d'évidence  que  nous  allons  compléter  nos  recherches 
en  réponse  au  questionnaire  de  l'Institut  de  droit  international. 

VII 

Cinquième  recherche.  —  Quel  est  l'état  social  actuel  du  Japon?  La 
réponse  générale  est  celle-ci  :  c  C'est  l'état  d'une  nation  civilisée  *. 
Nous  ne  le  contestons  pas,  dira-t-on:  mais  nous  demandons  si  sa  civili- 
sation est  conforme  à  la  nôtre. 

Rappelons  le  passé  pour  répondre  à  cette  question  en  ce  qui  concerne 
le  présent. 

On  sait  que  le  Japon  est  une  nation  civilisée  depuis  des  siècles.  On 
sait  que  l'esclavage  était  une  institution  inconnue  au  Japon  depuis  plu- 
sieurs siècles-,  à  une'époque  où  l'Église  s'efforçait  encore  de  le  déraciner 
en  Europe.  On  sait  que  le  caractère  de  la  féodalité  japonaise  différait 
grandement  de  celui  de  la  féodalité  en  Occident.  Au  Japon,  sauf  de 
rares  exceptions,  le  pouvoir  des  daïmios  était  généralement  protecteur. 
Au  Japon,  les  abus  féodaux  trouvaient  un  frein  et  un  juge  dans  l'auto- 
rité centrale  qui  écoutaitjde  la  même  oreille  le  riche,  le  noble,  le  paysan, 
l'ouvrier,  le  fort  et  le  faible.  On  sait  que  le  paupérisme^  cette  triste 
plaie  de  nos  sociétés  occidentales,  était  inconnu  au  Japon.  Le  respect 
réciproque  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun  dans  une  société  hiérar- 
chiquement constituée,  une  organisation  de  la  famille  telle  qu'aux 
droits  du  chef  sur  les  biens  correspondent  des  devoirs  d'éducation,  de 
protection,  d'assistance  envers  tous  les  membres  les  plus  éloignés, 
devoirs  qui  ne  cessent  jamais,  les  principes  et  la  pratique  de  l'assistance 
mutuelle  dans  un  système  général  d'associations  et  de  corporations,  tout 
cela  empêcha  l'affreuse  misère  de  s'introduire  dans  la  maison  même  du 
plus  humble.  On  sait  que  tout  le  Japon  était  couvert  de  temples,  mais 
que  ces  temples  étaient  aussi  des  écoles  pour  les  classes  populaires,  qui  y 
apprenaient  le  respect  des  dieux,  de  la  morale  et  des  lois  du  pays,  et  y 
recevaient  l'instruction  primaire.  On  sait  que  les  classes  dirigeantes 
cultivaient  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  et  que  tout  homme  de 
mérite,  quelque  obscure  que  fût  son  origine,  pouvait  atteindre  aux  récom- 
pensée et  aux  honneurs.  On  sait  tout  cela,  mais  raremeut  on  en  tire 
les  conséquences  logiques  qui  expliquent  ce  qui  est  arrivé  au  Japon  dès 
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que  ce  pays  s'est  trouvé  de  nouveau  en  contact  avec  la  civilisation 
occidentale.  La  politique  japonaise  aperçut,  devina,  dirai-je,  que  la 
civilisation  occidentale  dans  son  ensemble,  sauf  des  infériorités  de  détail, 
occupait  un  degré  plus  élevé  dnns  l'évolution  sociale  progressive  de  toute 
la  famille  humaine.  La  politique  japonaise  comprit  que  le  paj3  devait 
atteindre  le  même  degré  supérieur  dans  l'ensemble  de  la  civilisation,  si 
l'on  voulait  éviter  d'être  mis  sous  tutelle  par  les  Occidentaux.  C'est  dans 
cette  pensée  que  l'on  se  mit  n  l'œuvre.  L'observateur  superficiel  qui  lit 
l'histoire  du  Japon  durant  cette  dernière  période  de  vin^t  années  s'étonne 
de  la  rapidité  de  la  transformation  qui  s'est  faite  ici.  Il  se  demande  si  ce 
nouvel  État  occidental  de  l'extrême  Orient  n'est  pas  le  colosse  aux 
pieds  d'argile;  si  la  transformation  n'est  pas  de  pure  forme;  s'il  y  a  la 
autre  chose  qu'une  grande  représentation  théâtrale  dont  le  dénouement 
est  encore  à  voir. 

Ces  doutes  n'existent  pas  pour  l'observateur  sociologue,  qui  aperçoit 
comment  le  passé  se  rattache  au  présent.  Dans  toute  société  qui  a  atteint 
un  certain  degré  de  civilisation,  l'évolution  progressive  dans  les  institu- 
tions sociales  de  tout  ordre  suit  une  marche  de  développement  substan- 
tiellement identique.  Les  différences,  les  variétés  ne  sont  que  dans  les 
formes,  le  fond  est  unique.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  comparer 
l'état  social  de  peuples  différents,  de  races  différentes,  en  temps  diffé- 
rents, a  un  moment  donné  de  l'évolution  sociale.  Si  une  société  n'a 
pas  encore  atteint,  sous  le  rapport,  soit  de  la  morale,  soit  du  droit,  soit 
du  développement  et  des  habitudes  intellectuelles,  le  degré  d'évolution 
nécessaire  pour  rendre  dès  ce  moment  sa  marche  ultérieure  similaire  à 
celle  des  autres  sociétés  eu  progrès,  certes  elle  ne  pourra,  du  jour  au 
lendemain,  transformer  ses  institutions  fondamentales,  prendre,  par 
adaptation,  un  état  social  répondant  à  un  plus  haut  degré  de  civilisation. 
A  cette  société,  il  faudra  encore,  pour  arriver  au  résultat  désiré,  le 
travail  de  plusieurs  générations.  Mais  tel  n'était  pas  l'état  du  Japon,  au 
moment  où  il  a  réalisé  ses  dernières  réformes. 

Le  pays  avait  la  conscience  et  la  pratique  de  la  morale,  de  cette 
morale  dont  le  code  universel  se  retrouve  dans  l'appréciation  identique 
du  bien  et  du  mal  chez  toutes  les  sociétés  qui  se  sont  dégagées  des 
degréa  inférieurs  de  l'évolution  sociale  (').  Le  pays  avait  la  conscience 

I  ,i  La  statistique  pénale  comparée  fournit  aujourd'hui  la  preuve  la  plus  claire  que  la 
rivilisatioii  japonaise  a  de  profondes  racine*  dans  toutes  les  classes  sociales.  Cette  statis- 
tique est  tout  4  l'avantage  du  Japon. 
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et  la  pratique  du  droit  :  il  avait  des  lois  politiques,  des  lois  civiles,  des 
lois  pénales,  des  lois  judiciaires,  des  lois  administratives  et  ainsi  de 
suite.  La  population  possédait  l'instrument  le  plus  vigoureux  et  le  plus 
efficace  entre  tous  pour  rendre  possible,  consciente,  substantielle  et  non 
formelle,  toute  acquisition,  toute  adaptation  demandées  au  dehors.  Cet 
instrument,  c'est  l'aptitude  et  l'habitude  intellectuelles.  Tel  étant  l'état 
des  choses,  on  s'exprime  très  inexactement  lorsqu'on  dit  que  le  Japon  a 
d'un  jour  à  l'autre  emprunté  à  l'Occident  son  droit,  sa  science,  ses  insti- 
tutions. Il  n'y  a  pas  d'édifice  sans  fondements  ;  on  ne  peut  bâtir  sur  le 
sable  mouvant,  sans  que  le  premier  souffle  de  vent  emporte  la  con- 
struction. Mais  ce  qui  est  arrivé  au  Japon  est  du  même  ordre  que  ce 
qui  s'est  passé  dans  les  États  occidentaux:  une  révolution  dans  les  idées 
et  dans  les  institutions,  partie  d'un  point  quelconque,  a  été  acceptée  avec 
plus  ou  moins  de  rapidité,  et  a  triomphé  d'une  manière  plus  ou  moins 
définitive,  suivant  qu'elle  a  trouvé  le  terrain  plus  ou  moins  disposé  &  la 
recevoir.  On  n'a  pas  emprunté  le  droit,  il  existait;  on  l'a  mieux  codifié 
et  Ton  a  accepté  et  introduit  tous  les  progrès  pratiques  des  codifications 
les  plus  avancées,  parce  que  rien  ne  s'y  opposait  dans  les  croyances,  les 
idées  juridiques  et  les  mœurs  du  pays.  On  n'a  pas  emprunté  la  science. 
Dans  tout  pays  où  l'esprit  humain  a  pensé,  la  science  a  réclamé  de 
bonne  heure  sa  place  au  foyer  national.  On  a  adopté  et  adapté  des 
méthodes,  des  instruments  plus  perfectionnés  aux  progrès  de  la  science. 
On  a  adopté  et  organisé  toutes  les  institutions  que  l'expérience  d'autrui 
a  démontrées  nécessaires  aux  nations  désireuses  de  s'associer  à  ce  grand 
mouvement  qui,  sur  quelque  terrain  que  ce  soit,  entraîne  l'humanité 
dans  sa  marche  progressive.  En  fait  d'institutions  politiques,  le  Japon 
n'a  fait  que  suivre  ce  même  cours  d'évolution  sociale  qui,  historiquement, 
se  reproduit  dès  qu'au  sein  d'un  peuple  se  forment  de  nouvelles  forces 
politiques. 

Le  Japon  aurait-il  accompli  tous  ces  progrès  si  on  ne  l'avait  pas 
obligé  à  ouvrir  ses  ports?  Messieurs,  il  existe  deux  modes  de  manifes- 
tation du  progrès  daas  l'évolution  sociale  d'un  peuple.  L'un  est  le  déve- 
loppement spontané;  l'autre  est  la  tradition  ou  V adaptation  des  progrès 
dont  quelque  autre  peuple  a  fait  V expérience  et  donné  l 'exemple.  D'une 
manière  ou  d'une  autre,  toute  société,  dès  qu'elle  atteint  un  certain  degré 
de  développement,  doit  progresser  si  elle  ne  veut  pas  être  conquise  ou 
déchoir.  Le  progrès  par  adaptation  aide  au  progrès  par  développement 
spontané,  et  le  rend  plus  rapide,  pourvu  que  le  germe  en  existe  dans  le 
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pays  même.  Le  développement  spontané  est  plus  lent,  mais  non  moins 
certain.  La  marche  du  Japon  livré  à  lui-môme  eût  été  plus  lente,  mais 
fatalement  il  devait  marcher.  Ce  qui  n'existe  pas  en  histoire,  c'est  la 
prétendue  immobilité  de  telle  ou  telle  nation.  Giuseppe  Ferrari  Ta 
démontré  par  l'étude  des  révolutions  de  la  Chine  comparées  à  celles  de 
l'Europe.  Avant  que  les  étrangers  vous  eussent  invité  à  ouvrir  vos  ports, 
il  s'était  déjà  trouvé  des  Japonais  qui  conseillaient  au  gouvernement  et 
au  pays  de  sortir  de  leur  état  d'isolement  et  d'entrer  dans  la  voie  des 
réformes.  Le  coup  de  pioche  est  venu  du  dehors,  mais  l'ancien  édifice 
était  déjà  ébranlé  à  l'intérieur. 

Le  contact  avec  les  nations  occidentales  n'a  donc  fait  qu'accélérer 
l'avènement  de  ce  pays  à  un  degré  d'évolution  sociale  dont  toutes  les 
conditions  premières  existaient  dans  la  nation  même.  Il  a  fourni  le  grand 
levier  qui  a  permis  de  faire  en  vingt  ans,  par  voie  de  tradition  ou  d'adap- 
tation, ce  que  le  développement  spontané  n'eût  probablement  amené  qu'au 
bout  d'un  siècle.  Il  n'y  a  là  —  et  c'est  ce  qu'il  importait  d'établir  pour 
répondre  à  la  question  de  l'Institut  —  rien  d'étrange,  ni  d'anormal, 
ni  de  transitoire,  ni  d'instable.  Notre  réponse  est  donc  catégorique  : 
non,  l'état  social  actuel  du  Japon  n'autorise  pas,  au  point  de  vue  du 
droit  international,  de  la  justice,  de  l'équité,  des  intérêts  réciproques, 
le  maintien  d'une  juridiction  consulaire  ou  d'une  juridiction  excep- 
tionnelle. Ni  les  croyances,  ni  les  sentiments,  ni  les  mœurs  ne  sont 
en  opposition  avec  les  lois.  Celles-ci  sont  toutes  conformes,  quant  aux 
principes  et  aux  dispositions  essentielles,  aux  lois  similaires  des  nations 
occidentales  les  plus  avancées.  La  constitution  garantit  les  droits  indi- 
viduels et  établit  une  monarchie  constitutionnelle.  Ce  n'est  pas  là  une 
fiction,  c'est  une  réalité.  Le  pays  est  mûr  à  la  vie  constitutionnelle;  les 
partis  politiques,  qui  ne  sont  ni  des  sectes,  ni  des  factions,  y  sout  orga- 
nisés en  associatious  politiques,  a  l'exemple  des  grandes  associations 
anglaises  Ici  aussi,  l'on  est  conservateur  ou  progressiste,  modéré  ou 
radical,  individualiste  ou  socialiste,  centralisateur  ou  décentralisateur. 
Mais  aucun  parti  n'est  réactionnaire,  aucun  n'est  contraire  au  mouve- 
ment actuel  dans  ce  qui  est  la  substance  de  la  civilisation  occidentale, 
aucun  ne  nourrit  de  haine  ou  de  défiance  contre  l'étranger.  Ce  que  Ton 
veut,  —  et  avec  raison,  —  c'est  la  pleine  égalité  dans  la  communauté 
générale  du  droit  international.  Dans  les  journaux,  dans  les  nombreuses 
revues  de  tout  genre,  au  sein  des  sociétés  savantes  ou  des  associations 
pour  les  progrès  de  l'une  ou  de  l'autre  branche  d'études,  dans  les  cercles 
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scientifiques  ou  politiques,  quelles  sont  les  questions  que  Ton  discute 
au  Japon  et  auxquelles  on  s'intéresse  ?  En  matière  religieuse  et  philo- 
sophique,*en  matière  de  sciences,  de  lettres,  d'art,  de  politique  ou  d'éco- 
nomie politique,  les  mômes  questions  que  Ton  discute  et  qui  nous  inté- 
ressent ici  sont  celles  qui  occupent  l'opinion  en  Europe  ou  en  Amérique. 
Et  cela  est  tout  naturel. 

La  haute  culture  est  désormais  ici  occidentale,  c'est-à-dire  la  seule 
qui  puisse  être  universelle.  Sans  doute,  la  littérature  et  la  philosophie 
chinoises  sont  également  en  honneur,  comme  nécessaires  à  l'intelli- 
gence et  à  la  continuation  de  la  littérature  nationale.  Mais  il  n'en 
résulte  aucun  retard,  aucun  obstacle  aux  études  modernes. 

En  matière  politique,  juridique,  économique,  nous  sommes  ici  en 
plein  Occident  par  l'École  et  par  l'État,  que  Ton  peut  considérer  comme 
les  deux  plus  grandes  forces  dirigeantes  de  la  vie  des  sociétés,  là  surtout 
où  elles  sont  affranchies  de  toute  influence  ou  intervention  prépon- 
dérante de  telle  ou  telle  Église.  La  constitution  politique  ;  les  codes  : 
civil,  de  commerce,  pénal,  d'instruction  criminelle,  de  procédure  civile; 
l'organisation  judiciaire;  l'organisation  scolaire  en  tout  l'empire  :  jardins 
d'enfants,  écoles  primaires,  moyennes,  supérieures,  universitaires;  l'or- 
ganisation du  contentieux  administratif;  l'organisation  provinciale  et 
communale;  l'organisation  de  toute  l'administration  civile  et  militaie, 
centrale  et  locale,  ont  fait  du  Japon  un  pays  qui  a  la  culture,  la  vie  poli- 
tique, l'organisation  d'État,  Y  état  social  en  un  mot,  des  pays  d'Occident. 

Citons  quelques  exemples  et  commençons  par  un  détail  qui  touche  de 
près  à  la  question  de  la  nécessité  ou  de  la  non-nécessité  de  juridictions 
exceptionnelles  étrangères.  Pour  appliquer  les  nouveaux  codes,  pour 
fournir  le  personnel  capable  aux  tribunaux  civils  et  correctionnels, 
aux  cours  d'appel,  à  la  cour  suprême,  à  la  justice  administrative,  il 
faut  un  recrutement  d'élite.  Existe-t-il  au  Japon?  On  peut  affirmer  que 
le  droit  occidental  est  sérieusement  étudié  au  Japon  depuis  une  ving- 
taine d'années  (!).  Aujourd'hui,  il  y  a  au  Japon  à  peu  près  dix  mille 
inscrits  aux  études  de  droit,  si  l'on  tient  compte  du  contingent  inscrit  à 
la  faculté  de  droit  de  l'université,  aux  cinq  grandes  écoles  parifiées  qui 
sont  à  Tokio,  à  l'école^qui  est  à  Osaka,  à  l'école  dernièrement  établie 
par  le  gouvernement  à  Kioto.  Dans  toutes  ces  écoles,  les  programmes 
sont  ceux  aes  études  universitaires  en  Europe  et  en  Amérique,  savoir  : 

(!)  Voir  ci-après,  annexe  II. 
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Principes  du  droit  (ce  qui  comprend  les  notions  d'encyclopédie 
juridique  et  les  cours  spéciaux  de  philosophie  du  droit),  droit  civil, 
procédure  civile,  droit  pénal,  procédure  pénale,  droit  commercial, 
organisation  judiciaire,  droit  constitutionnel,  droit  administratif,  droit 
international,  économie  politique  et  statistique. 

A  l'université,  on  étudie  aussi  le  droit  romain.  On  va  instituer,  me 
dit-on,  des  cours  de  médecine  légale. 

En  plus  de  vos  collègues  d'Europe  et  d'Amérique,  vous  avez  les  cours 
d'ancien  droit  japonais. 

J'ai  parlé  des  programmes  généraux  communs  à  toutes  les  écoles  de 
droit  au  Japon,  et  je  laisse  de  côté  les  cours  spéciaux  de  lois  anglaises, 
allemandes,  françaises,  que  l'on  ajoute  au  programme  des  trois  écoles  de 
droit  qui  se  nomment  :  de  droit  anglais,  de  droit  français,  de  droit 
allemand.  A  l'université  et  dans  toutes  les  écoles,  les  cours  sont  sérieu- 
sement donnés  et  suivis  avec  zèle  par  les  étudiants;  les  examens  de 
passage  et  ceux  de  diplôme  à  la  fia  de  la  troisième  année  sont  sévères. 
De  plus,  il  ne  suffit  pas  du  diplôme  pour  entrer  dans  la  magistrature, 
mais  il  est  nécessaire  de  passer  d'autres  examens,  de  subir  un  concours, 
ou  de  faire  un  long  stage  au  barreau.  On  voit  donc  que  le  recrutement 
des  juges  présente  au  Japon- les  garanties  que  l'on  peut  désirer. 

La  meilleure  preuve  que  l'étude  du  droit  occidental  a  été  un  succès 
au  Japon,  nous  la  trouvons  dans  deux  faits  marquants:  l'un,  la  formation 
d'un  professorat  japonais  qui  a  peu  à  peu  remplacé,  jusque  dans 
renseignement  universitaire,  l'élément  étranger  et  s'y  est  montré  éga- 
lement capable.  L'autre  fait,  c'est  que  depuis  longtemps  déjà,  l'on  appli- 
que au  pénal  et  au  civil,  par  des  lois  spéciales,  les  dispositions  insérées 
dans  les  nouveaux  codes  et  que  ni  les  juges,  ni  le  barreau,  n'ont 
rencontré  de  difficultés.  Ce  qui  est  ici  surtout  à  ajouter,  c'est  que  les 
étrangers  qui  ont  dû,  en  vertu  du  principe  actor  sejuitur/orum  rei, 
recourir  aux  tribunaux  ou  aux  cours  du  Japon,  doivent  reconnaître 
que  la  justice  y  est  administrée  avec  savoir,  avec  impartialité,  et  avec  la 
certitude  de  garantie  et  d'efficacité  qui  manquent  à  la  juridiction  con- 
sulaire. Ainsi,  a  aucun  point  de  vue,  l'état  social  actuel  du  Japon  ne 
justifie  le  maintien  de  la  juridiction  consulaire,  ni  la  nécessité  d'aucune 
autre  juridiction  exceptionnelle. 
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VIII 

Sixième  recherche.  —  L'expérience  autorise-t-elle  à  admettre  la  possi- 
bilité, en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  de  règles 
communes  à  une  population  mixte  d'Orientaux  et  de  chrétiens? 

J'avoue  ne  pas  saisir  entièrement  le  sens  et  les  limites  de  cette  ques- 
tion. Si  l'on  n'a  eu  en  vue  que  ceux  des  pays  musulmans  où  la  popula- 
tion locale,  soumise  à  la  souveraineté  turque,  est  divisée  en  races  et  en 
religions  ennemies  et  difficilement  conciliables,  cette  question  nous  est 
tout  à  fait  étrangère.  Ici,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  population  mixte;  il 
y  a  des  nationaux  et  des  étrangers.  S'agit-il  de  savoir  s'il  existe  une 
différence  substantielle  entre  les  lois  du  Japon  et  celles  des  autres  pays, 
en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  de  manière  qu'il 
serait  impossible  d'admettre  l'application  de  ces  lois  pour  l'étranger? 
Dans  ce  cas,  on  peut  répondre  en  fait  que,  sauf  les  variétés  d'appli- 
cations que  l'on  trouve  enfcore  entre  les  codes  les  plus  avancés,  les  nou- 
velles dispositions  du  code  japonais  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des 
personnes  ne  contiennent  rien  qui  soit  en  opposition  de  principes  avec 
le  droit  occidental,  ou  qui  doive  choquer  nos  sentiments  ou  nos  idées. 
Par  exemple,  il  peut  y  avoir  deux  formes  de  mariage  :  mais  il  s'agit 
toujours  d'un  seul  choix,  d'un  seul  mariage,  et  le  code  civil  rend 
hommage  à  la  monogamie  et  garantit  les  droits  de  la  femme  —  Elle, 
épouse  ou  mère  —  tout  autant  que  les  codes  les  moins  retardataires.  Il 
me  suffit  ici  d'affirmer  le  fait  de  la  conformité  du  code  civil  à  nos 
législations  dans  ses  principales  lignes  (]),  et  de  la  non-opposition 
substantielle  avec  nos  législations,  môme  des  dispositions  que  l'on  a  cru 
conserver  de  l'ancien  droit  national.  Le  texte  du  code  justifie  mon  affir- 
mation et  je  réserve  à  une  autre  occasion  d'en  analyser  les  principales 
dispositions. 

Je  me  bornerai  à  un  exemple. 

On  a  conservé  le  droit  d'aînesse  ;  mais  il  est  modifié  par  des  droits  de 
réserve  au  pro6t  des  autres  membres  de  la  famille,  et  il  n'a  pas  perdu 
son  ancien  caractère  d'institution  protectrice. 

L'héritier  est  ici  et  s'appelle  le  continuateur  de  la  maison,  tel  que  le 
voudrait  en  Europe  M.  Le  Play  et  tous  les  disciples  de  sa  réforme 
sociale.  Le  droit  des  personnes  japonais  sera  donc  appliqué  sans  incon- 
vénients aux  érangers  qui  acquerront  la  nationalité  japonaise.  Je  me 

(')  Nationalité,  domicile,  absence,  paternité  et  filiation,  tutelle,  etc.,  etc. 
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sera  de  celte  expression  parce  que  le  code  civil  japonais  applique  à 
rer  qui  reste  étranger,  non  la  loi  japonaise,  mais  la  loi  nationale, 
en  matière  de  statut  personnel  : 

Art.  3.  «  L'état  et  la  capacité  d'une  personne  sont  régis  par  sa  loi  nationale. 

«  Il  en  est  de  même  des  rapporte  de  famille  et  des  droits  et  obligations  qui  en 
dérivent  (').  » 

Art.  8.  «  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  nationale  est  applicable,  celui  qui  n'a 
point  de  nationalité  ou  le  sujet  du  pays  qui  a  des  lois  diverses  suivant  les  localités, 
sont  soumis  à  la  loi  de  leur  domicile,  et,  si  le  domicile  est  inconnu,  à  la  loi  de 
leur  résidence  (*).  Celui  qui  a  en  même  temps  la  nationalité  japonaise  et  une 
nationalité  étrangère  est  soumis  à  la  loi  de  l'empire;  et  celui  qui  a  double  natio- 
nalité étrangère  est  soumis  à  la  loi  du  pays  dont  il  a  acquis  le  plus  récemment  la 
nationalité.  ■ 

On  verra  aussi  par  d'autres  dispositions  de  droit  international  privé, 
que  je  transcris  ici  en  note,  que  le  législateur  japonais  a  tenu  compte 
de=  lieuses  innovations  du  code  italien,  de  l'expérience  acceptée  par 
les  autres  codes  récents  et  des  vœux  de  la  science  {s).  Si  toutes  les  dis- 

(')  Cf.  article  6  dos  dispositions  préliminaires  du  code  civil  italien. 
(*.i  Cf.  résolution  VI  votée  par  l'Institut  de  droit  international  à  la  session  d'Oxford. 
i  ')  Code  civil  japonais  : 

'  Art.  6.  L'étranger  jouira  des  droits  privés  autres  que  ceux  qui  lui  sont  formelle- 
ment  interdits  par  la  loi  ou  les  traités. 

■  Art.  4  (des  dispositions  générales).  Les  meubles  et  les  immeubles  sont  soumis  à  la 
loi  du  pays  où  ils  sont  situés... 

-  Alain  les  successions  et  les  donations  sont  réglées  par  la  loi  nationale  du  défunt  et  du 

-  Ajt-r.  5.  Lorsqu'il  s'agit  des  conventions  passées  à  l'étranger,  on  déterminera  la  loi 
qui  leur  est  applicable  d'après  l'intention  expresse  ou  tacite  des  parties  contractantes. 
Dam  le  doute,  on  appliquera  la  loi  nationale  des  parties,  si  elles  ont  la  même  nationa- 
lité, H  la  loi  du  pays  qui  a  le  plus  de  rapports  de  faits  à  la  convention,  si  elles  ont  la 
nationalité  différente. 

■  Aiit.  0  (disposition  favorable  à  la  bonne  foi  dans  les  contrats).  Lorsqu'un  étranger 
fut  une  convention  dans  l'empire  avec  un  Japonais,  on  appliquera,  quant  à  la  capacité 
de  ■  rer,  la  loi  la  plus  utile  h  la  formation  de  la  convention  parmi  la  loi  japonaise 
et.  lu  loi  de  l'étranger. 

»  Art.  7.  L'enrichissement  indu,  les  dommages  injustes  et  l'administration  légale  sont 
régis  par  la  loi  du  pays  où  le  fait  s'est  produit. 

-  Art.  9.  Les  formes  des  actes  authentiques  ou  sous  seing  privé  sont  régies  par  la  loi 
du  pays  où  les  actes  sont  passés.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé  dressé 
par  une  personne  ou  pnr  plusieurs  personnes  appartenant  à  la  môme  nationalité,  elles 
peuvent  suivre  la  loi  nationale. 

•  Art.  10.  Le  contrat  ou  l'acte  même  solennel  est  valable  en  la  forme,  s'il  est  dressé 
suivant  la  loi  du  pays  où  il  est  passé  ;  sauf  le  cas  de  fraude  A  la  loi  de  l'empire. 

'  Art.  1 1 .  Les  actes  dressés  en  pays  étrangers,  d'après  les  formalités  requises,  pro- 
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positions  ne  sont  pas  identiques  à  celles  du  code  italien,  par  exemple  en 
matière  de  biens  meubles,  il  faut  convenir  qu'il  s'agit  de  questions 
encore  controversées  dans  la  science,  même  entre  les  juristes  les  plus 
favorables  au  principe  d'application  de  la  loi  nationale.  Si  le  Japon  a 
modifié  l'article  3  du  code  civil  italien,  qui  admet  l'étranger  à  la 
jouissance  de  tous  les  droits  civils  sans  condition  de  réciprocité, 
il  faut  bien  convenir  que  cette  exception  s'autorise  môme  des  règles 
votées  par  l'Institut  de  droit  international  à  la  session  d'Oxford,  et  que 
le  législateur  japonais  devait  tenir  compte  de  la  nature  des  rapports 
internationaux,  tels  qu'ils  résultent  des  traités  existants.  A  cette  excep- 
tion près,  non  seulement  le  code  civil  japonais  est,  en  matière  de  droit 
international  privé,  à  la  hauteur  du  code  italien  et  de  ceux  qui  en  ont 
suivi  l'initiative,  mais  il  contient  encore  un  plus  grand  nombre  de  dis- 
positions spéciales,  en  se  conformant  ainsi  aux  résultats  de  l'expérience 
(conforme  à  l'opinion  de  l'Institut),  qui  a  démontré  la  nécessité  de  plus 
préciser  et  de  moins  laisser  à  l'interprétation  judiciaire. 

Je  ne  comptais  m'occuper  ici  que  des  règles  concernant  l'état  et  la 
capacité  des  personnes,  et  j'ai  élargi  ma  réponse  au  delà  des  termes  de 
la  question.  Vous  ne  m'en  voudrez  pas  de  ce  surcroît  de  développement. 
Il  vous  permet  de  demander  à  votre  tour  si  toutes  les  nations  occiden- 
tales sont  arrivées  aux  mêmes  résultats  en  matière  de  droit  international 
privé;  et  si  l'on  pourrait  s'attendre  dans  des  procès  entre  étrangers,  où 
seraient  soulevées  des  questions  touchant  à  cette  partie  du  droit,  à  un 
jugement  moins  satisfaisant  de  la  part  de  la  justice  japonaise  unique 

duisent  effet  dans  l'empire  quand  ils  auront  été  légalisés  par  le  président  du  tribunal 
de  district  de  la  situation  des  immeubles,  s'il  s'agit  d'actes  translatifs  de  droits  réels 
immobiliers,  et  par  le  président  du  -ribunal  de  district  du  domicile  ou  de  la  résidence 
de  la  partie  intéressée  s'il  s'agit  de  tout  autre  acte. 

«  Art.  12.  Les  formes  de  publicité  établies  dans  l'intérêt  des  tiers  sont  régies,  s'il  s'agit 
des  immeubles,  par  la  loi  de  leur  situation  et,  dans  les  autres  cas,  par  la  loi  du  pays  où 
le  fait  s'est  passé. 

«  Art.  13.  Les  formes  de  procédure  sont  régies  par  la  loi  du  pays  où  l'on  poursuit 
l'instance.  Les  modes  d'exécution  des  jugements  et  des  conventions  sont  régis  par  la 
loi  du  pays  où  l'exécution  est  poursuivie. 

«  Art.  6  (du  livre  premier) Les  personnes  morales  étrangères  dont  l'existence 

sera  reconnue,  jouiront  des  mêmes  droits  privés  que  les  personnes  morales  analogues 
qui  existent  dans  l'empire,  excepté  le  cas  où  le  traité  ou  l'autorisation  aura  limité  ces( 
droits.  » 

Ces  citations  suffiront.  Pour  avoir  un  aperçu  complet  des  dispositions  qui  touchent 
au  droit  international  privé,  il  faudrait  une  analyse  des  différents  codes.  Elle  démon- 
trerait en  tout  cas  que  le  Japon  est  sur  la  bonne  voie. 
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et  appliquant  le  code,  que  de  la  part  de  la  justice  consulaire  multiple,  et 
n'appliquant  pas  uniformément  les  mêmes  lois  ni  les  mêmes  principes 
en  matière  de  droit  international  privé.  La  réponse  n'est  pas  douteuse. 
Klle  tranche  la  question  posée  par  l'Institut  :  Non  seulement  il  est  pos- 
sible d'appliquer  les  lois  japonaises  à  des  étrangers  el  de  confier  cette 
application  à  des  tribunaux  japonais,  mais  il  est  de  Tintérët  des  étran- 
gers que  ces  lois,  conformes  aussi  aux  exigences  pratiques  du  respect  dû 
au  statut  personnel,  soient  appliquées. 

IX 

Après  avoir,  messieurs,  justifié  nos  opinions  par  les  recherches  qui 
précèdent,  nous  sommes  en  mesure  de  formuler  notre  première  conclu- 
sion., qui  est  celle-ci  : 

An  point  de  vue  du  droit  international,  plus  rien  ne  justifie  les 
anomalies  judiciaires  et  les  dérogations  à  la  souveraineté  territoriale 
existantes  en  vertu  des  traités  actuels. 

Le  principe  de  droit  international  est  incontestable  : 

«  Aucun  État  n'est  tenu  de  tolérer  sur  son  territoire  qu'une  autre 
puissance  y  fasse  un  acte  politique  quelconque  (acte  de  police,  d'admi- 
nistration judiciaire,  etc.),  et  chaque  État  est  tenu  de  s'abstenir  de  tous 
actes  semblables  sur  territoire  étranger.   » 

Le  droit  international  reconnaît  des  exceptions. 

Une  de  ces  exceptions  est  cette  de  l'administration  de  la  justice  pour 
les  étrangers,  soustraite  en  certains  cas  à  la  souveraineté  territoriale; 
mais  cette  exception  n'est  applicable  qu'en  deux  cas  : 

a)  Quand  il  s'agit  d'États  non  civilisés  ; 

b)  Quand  une  profonde  différence  dans  la  civilisation  d'un  État  avec 
celle  des  autres  rend  l'exception  nécessaire. 

Puisque  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  cas  ne  se  présente  au  Japon,  le 
droit  international  exige  que  :  dans  la  revision  des  traités.  Von  sorte  de 
l'exception  qui  a  cessé  d'être  justi/îable,  et  que  Von  rentre  dans  la  règle. 

Vou3  désirez  sans  doute  que  cette  conclusion  se  réalise,  mais  vous 
avez  tantôt  rencontré  de  la  part  d'autrui,  tantôt  soulevé  vous-mêmes 
des  difficultés.  Toutefois,  on  a  marché  vers  la  solution  et  l'on  pourra  y 
arriver  d'un  jour  à  l'autre.  L'on  a  marché  vers  cette  solution  par  la 
force  des  circonstances  que  la  nation  elle-même  a  su  créer,  en  se  met- 
tant au  niveau  de  l'évolution  sociale  actuelle  des  sociétés  les  plus  a  van- 
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oées.  Puisque  Ton  parait  à  la  veille  delà  solution,  il  faut  faire  un 
dernier  effort  pour  en  hâter  l'avènement.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
la  situation  actuelle  puisse  se  prolonger  sans  péril.  L'administration  de 
la  justice  est  la  manifestation  la  plus  haute  et  la  plus  incessante  de  la 
souveraineté,  et  Ton  ne  peut  admettre  que  l'étranger  établi  sur  le  terri- 
toire de  l'État  puisse  s'y  soustraire,  sans  que  l'on  aboutisse  insensible- 
ment par  des  empiétements  et  abus  successifs,  à  la  formation  de  sociétés 
particulières  étrangères  au  sein  de  la  société  générale,  constituées  comme 
autant  de  petits  États  dans  l'État,  et  s'y  croyant  de  plus  en  plus  auto- 
nomes et  indépendantes  sur  l'un  ou  l'autre  point  du  territoire.  Tout  ce 
qui  empiète  sur  l'unité  de  la  souveraineté  dans  son  action  sur  le  territoire 
est  toujours  un  élément  de  faiblesse,  et  très  souvent  une  cause  de  disso- 
lution de  l'organisme.  Les  lois,  les  règlements,  les  magistratures  perdent 
de  leur  prestige,  de  leur  force  conservatrice  des  sociétés  aux  yeux  des 
nationaux,  quand  des  milliers  d'individus  vivant  dans  l'État  n'y  sont  pas 
soumis. 

Parmi  les  causes  de  la  rapide  décadence  de  l'État  turc,  on  ne  peut  pas 
exclure  les  dérogations  systématiques  à  la  souveraineté  territoriale. 

La  Turquie  s'est  réveillée,  mais,  comme  État  européen,  trop  tard. 
Elle  ne  s'est  pas  transformée  à  temps.  Les  étrangers  en  pays  de  juridic- 
tion consulaire  se  croient  peu  à  peu  chez  eux.  Avec  le  temps,  ils  s'éton- 
nent même  qu'il  puisse  exister  une  souveraineté  territoriale  autre  que  la 
leur  dans  les  ports,  dans  les  villes  qu'ils  ont  peuplées,  élargies,  enri- 
chies; où  règne  leur  langue,  où  gouvernent  leurs  lois,  où  tout  se 
façonne  à  leurs  mœurs,  où  les  indigènes  n'occupent  que  des  positions 
secondaires.  L'histoire  de  beaucoup  d'usurpations  ou  de  cessions  plus 
ou  moins  libres  de  territoires  a  commencé  ainsi.  Les  étrangers  en  pays 
de  juridiction  consulaire  ne  peuvent  tous  étudier  les  institutions  de  ce 
pays.  La  plupart  ne  vivent  que  de  la  vie  de  leur  milieu  étranger.  Ils 
arrivent  ainsi  peu  à  peu  à  se  pénétrer  de  l'idée  de  leur  supériorité, 
comme  représentants  d'une  civilisation  plus  haute,  sur  les  sujets  d'un 
État  non  encore  assez  mûr  pour  être  admis  dans  la  communauté  géné- 
rale du  droit  sur  le  pied  de  l'égalité.  Tout  cela  est  un  inconvénient 
pour  le  présent,  un  danger  possible  pour  l'avenir. 

J'ai  vu  que,  ces  jours  derniers,  on  s'est  beaucoup  occupé  des  questions 
économiques  relatives  aux  projets  de  revision  des  traités.  Mais,  croyez-le, 
au  point  de  vue  "même  des  intérêts  économiques  de  la  nation,  le  recou- 
vrement de  la  pleine  autonomie  judiciaire  est  la  question  vitale.  Je  suis 


\  88  PATERNOSTRO. 

convaincu  que  tous  les  partis  politiques  l'ont  compris  et  que  la  solution 
est  prochaine.   Cependant,  je  le  répète,  il  vous  appartient  de  hâter 
cette  solution  en  conquérant  à  votre  juste  cause  l'opinion  dirigeante 
au  dehors  de  votre  pays.  Le  levier  le  plus  puissant  pour  y  réussir  est 
de  faire  Connaître,   à  l'étranger  surtout,  l'état  intellectuel  du  pays. 
Nous  savons  ici  quel  grand  nombre  d'associations  existent  au  Japon 
pour  toutes  les  branches  d'études;  par  exemple,  à  Tokio  seul,  cinq 
pour  l'étude  du  droit.   Nous  savons  que  l'on   publie  de  nombreuses 
revues  japonaises  :  de  sciences,  de  philosophie,  d'économie,  de  droit. 
Nous   savons   que   chaque   année   des  écrivains   de  valeur  viennent, 
dans  toutes  les  branches  du  savoir,  apporter  le  tribut  de  quelques 
livres   et    de    nombreuses    brochures.    Ainsi,    par  exemple,    en   ma- 
tière  de   droit  international,   nous   connaissons   la   publication   toute 
récente  des  livres  de  MM.    Fukuda's,    Matuno's,   Hatoyama's.   Nous 
savons  que  tous  les  problèmes  de  la  science  controversés  en  Europe  et  en 
Amérique  sont  également  discutés  au  Japon.  Ainsi  par  exemple,  ici 
comme  en  Italie,  en  France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  etc.,  la  nou- 
velle école  anthropologique  de  droit  pénal  a  ses  partisans  et  ses  adver- 
saires.  Mais  ce  que  nous  savons  de  l'état  du  pays,  il  faut  le  faire 
connaître  au  dehors,  il  faut  traduire  dans  les  langues  étrangères  les 
articles  les  plus  marquants  de  vos  revues,  les  livres  de  vos  meilleurs 
écrivains  et  démontrer  ainsi,  par  la  plus  évidente  des  preuves,  à  quel 
point  nous  savons  nous  associer,  non  comme  simples  imitateurs,  mais 
comme  acteurs,  aux  manifestations  de  la  vie  intellectuelle  et  morale  de 
notre  époque. 

X 

Une  dernière  question  concerne  la  revision  de  nos  traités  au  point  de 
vue  du  droit  international.  La  voici  :  «  Si,  après  avoir  pris  toutes  les 
mesures  législatives  nécessaires  pour  satisfaire  aux  exigences  du  droit 
international  ;  si,  après  un  appel  aux  règles  de  ce  droit,  on  devait  encore 
se  heurter  à  des  résistances  qui  se  mettraient  en  travers  du  but  légitime 
à  atteindre,  le  Japon  aurait-il,  au  point  de  vue  du  droit  international,  des 
motifs  suffisants  pour  rompre  ses  engagements  et  dénoncer  les  traités?  > 

En  réponse  à  cette  question,  je  me  bornerai  à  résumer  la  théorie 
juridique  admise  en  matière  d'exécution  des  traités,  en  laissant  à  chacun 
le  soin  d'en  appliquer  les  conséquences  à  la  question  japonaise.  Les 
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idées,  les  paroles  même  dont  je  ine  servirai  ne  m'appartiennent  pas; 
vous  les  trouverez  répétées  par  les  meilleurs  auteurs  de  droit  interna- 
tional. 


XI 

Qu'est-ce  qu'un  traité? 

C'est  «  le  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  États  établissent^ 

DR    LA   MANIÈRE  QU'ILS    JUGENT    LA    PLUS    CONFORME    AUX  CIRCONSTANCES 

ACTUELLES,  le  règlement  des  questions,  des  intérêts,  des  relations 
qui  les  concernent  » . 

Le  premier  effet  de  tout  traité,  c'est,  en  règle  générale,  d'être  stricte- 
ment obligatoire  pour  les  contractants.  La  partie  qui  voudrait  s'y  sous- 
traire manquerait  h  ses  engagements  et  donnerait  à  l'autre  le  droit  de 
la  contraindre  par  la  force.  11  y  aurait  de  quoi  remplir  un  volume,  si 
l'on  voulait  répéter  tout  ce  qui  a  été  justement  dit  sur  la  nécessité 
d'observer  fidèlement  les  traités.  Si  Ton  pouvait  rompre  ses  engagements, 
suivant  son  intérêt,  sans  tenir  compte  des  intérêts  d'autrui,  les  relations 
entre  les  États  seraient  impossibles;  tout  ce  qui  découle  des  traités  dans 
Tordre  public  et  privé,  pour  les  États  et  les  particuliers,  manquerait  de 
règle  et  de  sûreté.  Chaque  État  donc  doit  respecter  même  les  conditions 
onéreuses  et  même  les  engagements  dont  l'exécution  serait  blessante 
pour  son  amour-propre,  s'il  ne  veut  se  mettre  en  dehors  du  droit. 
Mais  de  cette  religion  juridique  et  nécessaire  des  traités,  peut-on  déduire 
qu'il  soit  du  devoir  des  États  de  rester  à  perpétuité  liés  par  un  traité 
onéreux  ou  attentatoire,  en  quoi  que  ce  soit,  à  des  droits  de  souverai- 
neté et  d'égalité?  Donner  cette  interprétation  au  devoir  de  respecter  les 
traités  équivaudrait  à  nier  le  mouvement  de  la  vie  dans  la  société 
humaine.  Un  traité,  même  qualifié  de  perpétuel,  même  portant  qu'une 
partie  ne  peut  s'en  dégager  sans  le  consentement  de  l'autre,  finit, 
comme  finit  toute  chose,  avec  les  causes  qui  l'ont  produit.  Un  traité 
n'exprime  que  les  rapports  qui  existent  entre  les  forces  morales  et 
matérielles  des  États  au  moment  oh  il  est  conclu. 

Le  mouvement  de  l'histoire  accroît,  modifie,  transforme  tous  ces  élé- 
ments et  il  serait  bien  étrange  que  la  volonté,  l'intérêt  ou  la  nécessité 
d'une  génération  passée  dût  régler  la  volonté,  l'intérêt,  le  droit  de  celles 
qui  se  succèdent,  quand  un  traité  ne  répond  plus  à  Vêlai  des  choses  qui 
lui  ont  donné  naissance!  En  dehors  aussi  de  cette  lente  action  du  temps, 
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il  y  a  des  cas  dans  lesquels  le  droit  international  reconnaît  à  une  des 
parties  le  droit  de  dénoncer  à  toute  heure  un  traité,  c'est-à-dire  de 
déclarer  sa  volonté  de  le  faire  cesser,  môme  si  Ton  a  stipulé  que  le  traité 
ne  pourrait  cesser  que  par  le  consentement  de  toutes  les  parties  contrac- 
tantes. Si  la  règle  ordinaire  est  qu'un  traité  ne  prend  fin  par  la  dénon- 
ciation d'une  seule  des  parties  que  si  ce  droit  a  été  réservé,  d'autre  part 
cette  règle  n'est  plus  applicable  quand  le  droit  de  dénoncer  un  traité 
résulte  de  circonstances  évidentes.  Si  la  règle  ordinaire  est  juridique,  et 
doit  être  respectée  pour  empêcher  que  chaque  partie  se  croie  autorisée  à 
agir  dans  son  seul  intérêt,  et  pour  assurer  l'exécution  des  engagements 
respectifs,  d'autre  part  cette  règle  serait  absurde  si  l'on  pouvait 
admettre  qu'elle  donne  un  caractère  d'éternité  h  des  arrangements  tem- 
poraires et  contingents  de  leur  nature;  elle  serait  absurde  si  la 
volonté  ou  l'intérêt  d'une  seule  des  parties  contractantes  pouvait  impo- 
ser la  perpétuité  d'arrangements  favorables  h  elle,  nuisibles  à  l'autre; 
elle  serait  absurde  s'il  fallait  admettre  que  les  progrès  dans  le  droit  néces- 
saire entre  les  États  et  le  libre  développement  de  chacun  d'eux,  peuvent 
être  arrêtés  par  un  droit  conventionnel  établi  en  conformité  de  circon- 
stances qui  ont  changé!  Donc  la  règle  pratique  du  droit  internatio- 
nal pour  savoir  s'il  y  a  ou  non  violation  de  la  fidélité  à  ses  engage- 
ments, est  :  d'apprécier  les  circonstances  sur  lesquelles  s'appuie  l'État 
qui,  sans  le  consentement  stipulé  de  l'autre  partie,  dénonce  un  traité 
prétendu  perpétuel!  Parmi  les  cas  où  la  dénonciation  d'un  traité  est 
parfaitement  légitime,  je  citerai  seulement  ceux  qui  pourraient  être 
invoqués  par  le  Japon  : 

a)  Quand  les  conditions  d'un  traité  deviennent  incompatibles  avec  le 
développement  de  l'État,  on  doit,  nous  l'avons  dit,  exécuter  même  les 
conditions  onéreuses  des  traités,  même  celles  qui  sont  blessante-  pour 
l'amour-propre  ;  mais  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  l'obligation 
de  respecter  les  traités  prenne  fin  lorsqu'elle  compromet  les  conditions 
normales  et  nécessaires  du  développement  de  l'État; 

b)  Il  y  a  lieu  à  dénonciation  quand  les  clauses  d'un  traité  sont  deve- 
nues incompatibles  avec  le  développement  nécessaire  de  la  constitution 
politique  ou  des  dispositions  du  droit  privé  d'un  État.  C'est  le  cas  le  plus 
clair,  le  plus  évident  de  V impossibilité  d'exécution  résultant  des  exigences 
du  droit  interne.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  modification  dans  les  articles 
de  la  constitution  ou  dans  les  lois  civiles  faite  en  vue  de  se  créer  un 
prétexte  pour  dénoncer  un  traité.  Il  s'agit  de  l'évolution  historique  dans 
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la  constitution  politique  et  dans  la  législation  civile,  comme  conséquence 
des  progrès  réalisés  par  le  corps  social  ou  des  transformations  que  les 
événements  de  l'histoire  ont  produites. 

c)  La  dénonciation  est  encore  légitime,  lorsque  les  faits  qui,  dans 
l'intention  expresse  ou  tacite  des  parties,  avaient  été  la  base  des  disposi- 
tions d'un  traité,  se  sont  modifiés.  Au  Japon,  les  faits  étaient  :  le  silence 
ou  la  grande  différence  des  lois,  les  lacunes  ou  la  grande  différence  dans 
l'organisation  judiciaire,  l'absence  des  garanties  nécessaires  pour  pro- 
téger les  droits  d'une  des  parties  contractantes.  Ces  faits  sont  désormais 
passés  à  l'état  de  simples  souvenirs  du  temps  jadis,  et  dès  lors  les 
conventions  internationales  qui  n'ont  eu  autrefois  leur  raison  d'ôtre  que 
dans  ces  faits,  manquent  de  toute  base  solide  (}). 

Parmi  les  trois  cas  que  j'ai  cités,  le  dernier  seul  peut  donner  lieu,  au 
point  de  vue  du  droit  international,  accepté  entre  les  États,  à  une  objection 
de  principe.  Je  rappellerai  un  exemple  très  connu.  Le  31  octobre  1870, 
la  Russie  dénonça  les  traités  de  1856  sur  la  neutralité  de  la  mer  Noire 
et  sur  les  restrictions  apportées  à  la  marine  de  guerre  russe  sur  cette 
mer,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  circonstances  n  étaient  plus  les  mêmes 
qu'en  1856.  Les  autres  puissances  contestèrent  l'admissibilité  de  cette 
dénonciation  unilatérale,  objectant  que  l'on  devait  remettre  à  V examen 
collectif  des  parties  contractantes  V appréciation  du  changement  des 
circonstances.  Une  conférence  se  réunit  à  Londres  dans  le  but  d'exami- 
ner la  question.  En  fait,  on  accéda  dans  le  nouveau  traité,  que  toutes  les 
puissances  ratifièrent,   aux  demandes  de   la  Russie.    Mais  en   prin- 

(')  Pour  apprécier  le  changement,  que  Ton  suive,  par  exemple,  la  vie  du  Japon  quant 
à  la  pratique  du  droit  international.  Son  ministère  des  affaires  étrangères,  son  conten- 
tieux diplomatique,  son  organisation  diplomatique  et  consulaire,  ne  sont-ils  pas  tout  à 
fait  organisés  comme  les  mêmes  institutions  en  Occident?  Le  Japon  a  des  traités  d'ami- 
tié,  de  commerce,  etc.,  avec  tous  ou  presque  tous  les  Etats  d'Europe,  d'Amérique 
et  d'Asie.  Il  a  aussi  des  conventions  postales,  etc.  Le  Japon  a  adhéré  :  à  la  con- 
vention internationale  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins  ;  A  la  convention  de 
l'Union  postale  universelle;  à  la  convention  internationale  pour  régler  les  services  du 
télégraphe;  à  la  convention  pour  le  mètre;  à  la  convention  pour  la  Croix-Rouge  ;  à  la 
déclaration  de  Paris  de  1856  en  matière  de  droit  international  maritime,  etc.,  etc.  En 
un  mot,  dans  la  pratique  du  droit  international  comme  en  toute  autre  matière,  le  Japon 
esc  dans  la  situation  de  tout  autre  Etat  hautement  civilisé.  Le  Japon  enfin  ne  manque 
jamais  de  se  faire  représenter,  et  toujours  par  des  Japonais,  aux  congrès  internationaux 
pour  toute  matière  spéciale  concernant  des  intérêts  généraux  des  peuples,  des  Etats  ou 
de  la  science. 

Est-ce  encore  une  nation  orientale  t  (V.  ci-après  annexe  III,  l'organisation  du 
ministère  des  affaires  étrangères  au  Japon.) 
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cipe,  on  s'en  tint  à  l'article  XIV  du  traité  dont  on  demandait  la 
modification,  article  dans  lequel  on  avait  stipulé  expressément 
en  1856  que  le  traité  ne  pouvait  être  annulé  ou  modifié  sans  le 
consentement  de  toutes  les  puissances  qui  l'avaient  signé.  Dès  la  pre- 
mière séance,  les  plénipotentiaires  déclarèrent  «  que  c'est  un  principe 
essentiel  du  droit  des  gens,  qu'aucune  puissance  ne  peut  se  libérer  des 
engagements  d'un  traité  ni  en  modifier  les  stipulations  sans  le  consen- 
tement des  puissances  contractantes  au  moyen  d'un  arrangement 
amiable  ». 

Je  dis  que  le  troisième  cas  que  j'ai  cité  peut  donner  lieu  à  une  objec- 
tion appuyée  d'un  précédent  notoire;  mais  ni  l'objection,  ni  le  précédent 
n'auraient  de  valeur  dans  des  conditions  qui  ne  seraient  pas  égales.  Il 
faut  donner  à  l'objection  et  au  précédent  de  la  déclaration  de  principe 
à  la  conférence  de  Londres  sa  valeur  stricte,  sans  en  élargir  Jes  consé- 
quences. Il  s'agissait  de  modifier  les  stipulations  d'un  traité  génkbal 
conclu  à  la  mite  d'un  congrès  général  et  pour  régler  des  intérêts  généraux 
concevant  V équilibre  européen.  Dans  un  cas  pareil,  il  peut  sans  doute 
paraître  convenable  que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  changement 
dans  Vétat  des  choses  soit,  autant  que  possible,  appréciée  de  commun 
accord  avant  qu'une  des  puissances  puisse  être  autorisée  à  se  déclarer 
dégagée  du  traité.  Et  néanmoins,  même  alors,  on  ne  pourrait  accepter 
la  règle  comme  toujours  et  invariablement  applicable.  Car  au-dessus 
des  congrès  et  des  traités,  il  y  a,  pour  les  nations  comme  pour  les  indi- 
vidus, des  droits  absolus. 

Quelle  que  soit,  pour  le  troisième  cas,  la  nature  spéciale  du  fait  inter- 
national qui  peut,  ou  non,  faire  requérir  l'agrément  des  autres  parties 
pour  décider  des  changements  survenus  dans  les  circonstances,  le  prin- 
cipe suivant  n'en  reste  pas  moins  debout  :  «  Quand  le  fait  qui  a  donné 
origine  aux  stipulations  d'un  traité  se  modifie  tellement  que  l'exécution 
du  traité  devient  contraire  à  la  nature  des  choses,  la  partie  pour  laquelle 
cette  exécution  est  impossible  ou  onéreuse  a  droit  de  se  tenir  pour 
dégagée.  » 

Cette  règle  a  son  fondement  dans  la  nature  même  du  droit  conven- 
tionnel entre  les  États.  Car  l'objet  de  ce  droit  est  de  rendre  plus  com- 
plètes, plus  sûres,  plus  équitables,  plus  utiles  les  relations  des  États 
entre  eux.  J'affirme  donc,  comme  seconde  et  dernière  conclusion  de  mon 
étude  sur  la  revision  de  ces  traités  :  qu'au  point  de  pue  du  droit  interna* 
lional,  le  Japon  serait  autorisé  à  dénoncer  les  traités  existants. 
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Est-ce  à  dire  que  je  le  conseille?  Est-ce  à  dire  que,  tout  en  ayant  le 
droit  d'agir  ainsi,  vous  devez  recourir  à  ce  moyen  extrême? 

Telle,  n'est  pas  mon  opinion.  La  politique  doit  être  au  service  du  droit; 
mais,  pour  assurer  la  victoire  de  celui-ci,  elle  doit  souvent  modérer 
son  élan,  et  n'ouvrir  l'outre  aux  tempêtes  qu'avec  la  certitude  de  pou- 
voir diriger  le  vent  de  manière  à  gonfler  les  voiles  sans  faire  sombrer  le 
navire.  Il  est  de  bonne  et  sage  politique  de  faire  appel  à  toutes  les  tenta- 
tives possibles  d'arrangement  amiable  avant  de  rompre  un  traité.  Mieux 
vaut  môme  parfois  céder  sur  des  points  accessoires  que  de  perdre  l'occa- 
sion d'avancer  d'un  pas  vers  le  but  final. 

Si  j'ai  envisagé  ce  côté  extrême  de  la  question,  ce  n'est  nullement 
pour  vous  dire  :  «  Brillez  vos  vaisseaux  et  en  avant!  »  Certes,  il  y  a  des 
moments  dans  la  vie  des  peuples  où  le  recours  à  la  force  est  le  seul 
moyen  de  trancher  entre  nations  des  questions  de  vie  ou  de  mort. 
Heureusement,  telle  n'est  pas  la  situation  actuelle  pour  le  Japon,  et  il 
serait  prématuré  et  dangereux  de  rien  faire  qui  puisse  y  mener. 

L'existence  du  droit  demeure-t  elle  donc  dépourvue  de  sanction  dans 
les  faits?  Gardez- vous  de  le  croire.  Si  j'avais  une  pareille  conviction,  je 
n'aurais  pas  touché  à  votre  droit  exirême,  mais  incontestable,  de  dénoncer 
les  traités. 

Ma  conviction  est  tout  autre. 

Que  l'opinion  publique  dirigeante  en  Europe  et  en  Amérique  reçoive 
de  vous  tous  les  éléments  de  ia  question  et,  soyez-en  persuadés,  elle  se 
prononcera  pour  vous,  après  examen,  avec  d'autant  plus  de  vigueur  que 
vous  aurez  mis  plus  de  persévérance  et  de  modération  à  n'en  appeler 
qu'au  nom  du  droit  des  gens  à  son  irrésistible  suffrage. 

ANNEXE  I  0). 

SUR  L'ŒUVRE  DE  LA  CODIFICATION  AU  JAPON. 

A  part  le  code  pénal  et  le  code  d'instruction  criminelle,  qui  sont  en  vigueur 
depuis  1882,  et  qui  sont  basés  sur  le  droit  français,  le  Japon  est  doté  maintenant 
des  autres  codes  à  l'exemple  des  puissances  occidentales  :  code  civil,  code  de 

(*)  Dans  les  annexes  qui  suivent,  j'ai  cru  ne  pouvoir  affirmer  que  ce  que  j'ai  constaté 
par  moi-même.  J'ajoute  qu'en  ce  moment  on  se  prépare  a  1  application  des  lois  nouveUes 
en  étudiant  aussi  la  législation  et  la  jurisprudence  étrangères.  Par  exemple.  M.  Maghaki, 
conseiller  japonais  au  ministère  de  la  justice,  publie  des  traductions  en  japonais  de  la 
législation  italienne  et  des  études  sur  celle-ci.  D'autres  font,  soit  dans  des  brochures, 
soit  dans  des  articles  de  revues,  des  publications  analogues  pour  d'autres  pays. 
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commerce,  code  de  procédure  civile  et  loi  sur  l'organisation  judiciaire  (*),  dont  les 
principes  juridiques  ont  été  empruntés  aux  codes  européens,  et  qui  sont  en  même 
temps  adaptés  aux  coutumes  et  aux  besoins  du  pays. 

Sans  remonter  au  temps  antérieur  à  la  restauration  du  pouvoir  impérial  où  le 
système  féodal  avait  créé,  sous  le  siogunat  de  Tokugawa,  des  législations  qui 
n'étaient  pas  uniformes  pour  tout  l'empire,  on  voit,  sous  te  nouveau  gouverne* 
ment,  paraître  en  1871  un  code  pénal  composé  d'une  partie  des  anciennes  lois 
et  de  larges  emprunts  faits  aux  lois  chinoises,  avec  des  adoucissements  et  amé- 
liorations considérables,  plus  compatibles  avec  les  nouvelles  institutions.  Ce  code 
fut  bientôt  suivi  dune  loi  réformée  qui  apportait  quelques  adoucissements  aux 
peines,  et  qui  comblait  les  lacunes  du  code  précédent.  Mais  ce  n'était  là  qu'une 
réforme  transitoire,  car  le  gouvernement  se  proposait  de  rendre  la  loi  criminelle 
plus  complète  et  surtout  plus  conforme  à  l'esprit  des  droits  modernes  d'Europe. 
A  cet  effet,  il  fit  venir  d'Europe  des  légistes,  fit  traduire  les  principaux  codes 
criminels,  et  une  commission  chargée  de  la  rédaction  des  codas  fut  instituée  sous 
la  présidence  du  ministre  de  la  justice  (2)  et  composée  de  membres  pris  parmi  les 
sénateurs  et  les  magistrats  les  plus  distingués. 

Les  projets  de  ces  codes  (5),  arrêtés  par  ladite  commission,  furent  soumis  i 
l'examen  d'une  nouvelle  commission  instituée  dans  le  sein  du  sénat,  laquelle 
les  adopta  définitivement. 

C'est  ainsi  que  les  codes  criminels  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui  furent 
publiés,  afin  de  faire  face  aux  exigences  du  pays  et  de  les  rendre  applicables 
aux  sujets  et  citoyens  des  nations  civilisées  d'Europe  et  d'Amérique. 

C'est  toujours  du  môme  esprit  que  le  gouvernement  japonais  s'est  inspiré  pour 
accomplir  cette  grande  œuvre  de  codification  générale  qu'il  entreprend  depuis 
plusieurs  années. 

Les  nouveaux  codes  (*)  que  je  viens  d'énumérer  ont  été  l'objet  d'une  étude 
approfondie  de  la  dernière  commission,  présidée  par  le  comte  Yamada,  ministre 
de  la  justice  actuel,  et  composée  des  membres  du  sénat  et  de  la  haute  magistra- 
ture, initiés  aux  œuvres  de  législation,  avec  les  éléments  auxiliaires  japonais 
et  étrangers  de  légistes  adjoints  à  la  commission.  Le  mérite  d'avoir  doté  la 
nation  japonaise  de  ces  codes  revient  à  ce  ministre  d'État,  dont  les  efforts  et  la 
grande  énergie  ont  pu  surmonter  les  obstacles  et  les  oppositions  à  l'œuvre  de 
codification  et  à  la  publication  des  codes. 

(')  Ces  trois  codes  ont  été  promulgués  le  20  avril  1890  ;  le  code  civil  entrera  en 
vigueur  i  partir  du  1er  janvier  1893  ;  les  codes  de  commerce  et  de  procédure  civile  sont 
entrés  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1891.  La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  a  été 
publiée  le  2  février  1890  et  est  entrée  en  vigueur  cette  même  année. 

(*)  Comte  Oki,  actuellement  président  du  conseil  privé. 

{*)  Ces  projets  primitifs  ont  été  élaborés  par  un  savant  juriste  français,  M.  Boissonade. 

(4)  Les  projets  primitifs  de  ces  codes  ont  été  élaborés  par  les  légistes  français  et  alle- 
mands au  service  du  gouvernement  japonais,  à  l'exception  du  livre  I  (des  personnes)  et 
des  successions,  dont  les  projets  primitifs  ont  été  rédiges  par  l«*s  juristes  japonais.  Mais 
sur  ces  livres  aussi  on  a  demandé  Taris  des  juristes  étrangers  (français,  anglais,  aile, 
rmnds,  italiens)  au  service  du  Japon. 
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ANNEXE  n. 

ENSEIGNEMENT  ET  CULTURE  DU  DROIT  AU  JAPON. 

I.  —  Écoles  de  droit. 

Comme  institutions  de  l'État,  il  y  a  la  faculté  de  droit  de  Tokio  et  la  section 
de  droit  à  la  troisième  école  secondaire  supérieure  à  Kioto.  Gomme  institutions 
privées,  il  y  a  l'école  de  droit  anglais  (Tokio  Hôgakuin),  l'école  de  la  société  des 
études  allemandes  (Doïtsugaku  Kiokwaï-Gakkô),  l'école  de  droit  japonais  et  fran- 
çais (Wafutsu-hôritsu-Gakkô),  l'école  Senimou-Gakkô,  l'école  Senshiu-Gakkô, 
l'école  Meiji-hôritsu-Gakkô,  où  Ton  enseigne  le  droit  japonais,  anglais,  fran- 
çais, etc. 

Ces  six  écoles  de  droit  ont  reçu  une  approbation  spéciale  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  sont  des  principales  écoles  de  droit  privées  qui  existent 
au  Japon.  On  peut  citer  encore  une  école  de  droit  privée  fondée  à  Osaka,  où 
l'enseignement  du  droit  se  fait  sur  une  large  échelle  ('). 

Voyons  d'abord  quels  sont  les  professeurs  et  les  matières  de  renseignement  i 
la  faculté  de  droit  de  Tokio. 

Matières  (renseignement  et  professeurs  à  la  faculté  de  droit  de  Tokio. 

DOYEN. 

Masaahra  Tomiî  (*),  lauréat  de  concours  de  la  faculté  de  Lyon,  professeur  de 
droit  pénal. 

PROFESSEURS. 

Droit  civil  :  M.  Auguste  Revilliod  (nommé  en  remplacement  de  M.  Georges 
Appert,  qui  a  désiré  rentrer  en  France)  ;  —  M.  Hiroji  Kinosmta,  licencié  de  la 
faculté  de  Paris. 

Droit  français  :  MM.  Tomiî,  Revilliod,  Hiroji. 

Droit  romain  :  M.  Nobuschige  Hozumi,  barrister  at  law  (Middle  Temple)  ;  — 
M.  Heinrich  Weipert,  Dr  jur.  (Jena  Univers.)* 

Philosophie  du  droit  :  M.  Nobuschige  Hozumi. 

Droit  pénal  et  procédure  pénale  :  M.  Masakira  Tomiî;  —  M.  Hozumi  (droit 
pénal  anglais)  ;  —  M.  Yemondo  Ono  (procédure  pénale). 

Droit  anglais  :  Charles  B.  Storres,  B.  A.  (Yale  Collège),  L.  L.  D.  (Columbia 
Collège)  ;  —  Kazuo  Hatoyama,  ancien  doyen  ;  —  Yasushi  Huikata  et  Keijiro 
Okaho,  professeurs  agrégés. 

Droit  allemand  :  M.  Wkipert. 

Droit  international  public  et  privé  ;  MM.  Hatoyama  et  Junrokurù  Schiba. 

(*)  «  Kwansei  Horitsu-Gakkô  ». 

(f)  Membre  de  la  chambre  des  pairs  par  nomination  impériale.  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur a  nommé  aussi  le  professeur  Hosumi,  les  doyens  des  autres  facultés  de  l'université 
impériale  et  d'autres  personnes  distinguées  par  leur  savoir. 


196  PATBRNOSTRO. 

Droit  administratif  et  science  de  t  administration  :  MM.  Seichi  Sleokà  et 
Rentaro  Raneko  LLB.  (Harvard  University). 

Procédure  civile  :  Teruhiko  Okamura,  barrister  at  law  (Middle  Temple). 

Exercices  pratiques  de  droit  civil  et  pénal  :  M.  Kaneikighi  Okayama. 

Droit  public  (constitutionnel)  :  M.  Karl  Rathgen,  Dr.  J.  (Strasburg.  Univ.), 
chargé  aussi  du  cours  de  statistique. 

Il  y  a  des  cours  sur  la  constitution  anglaise  donnés  par  les  professeurs  qui 
expliquent  le  droit  anglais,  et  depuis  peu,  des  cours  sur  la  constitution  japonaise, 
donnés  par  les  professeurs  japonais  qui  enseignent  le  droit  public. 

Économie  politique  :  MM.  Kenzo  Wadagaki  et  Uda  Eggert,  doct.  philos.,  pro- 
fesseur de  l'Université  de  Gôttingue. 

M.  Eggert  donne  aussi  un  cours  de  science  des  finances,  et  M.  InayioTajiri,  B.  A. 
(Yale  Collège),  un  cours  de  monnaies  et  banques  tout  à  fait  spécial,  et  qui  touche 
au  droit  commercial  et  à  d'autres  parties  de  l'économie  politique  et  des  finances. 
Le  droit  commercial  était  enseigné  jusqu'ici  par  les  professeurs  de  droit  privé 
français,  allemand,  anglais.  Dès  cette  année,  les  textes  pour  l'étude  des  codes  et 
de  la  législation  comparée  seront  ceux  des  codes  japonais. 

On  a  récemment  appelé  à  l'enseignement  universitaire  d'autres  juristes  japo- 
nais, pour  aider  à  l'explication  des  nouveaux  codes  dans  des  cours  spéciaux  et 
de  détail,  ajoutés  aux  cours  généraux  des  professeurs  de  la  faculté. 

Outre  les  professeurs  titulaires  de  la  faculté,  il  y  a  plusieurs  jurisconsultes 
européens,  engagés  par  le  gouvernement  japonais  comme  conseillers  légaux. 
Quelques-uns  d'entre  eux  donnent  des  cours  aux  écoles  de  droit  privées  à  Tokio, 
et  des  conférences  aux  réunions  des  associations,  etc.,  etc. 

Les  principaux  conseillers  légaux  du  gouvernement  sont  :  MM.  les  professeurs 
Boissonade  de  Fontarabie,  Hermann  Rœsler,  Alessandro  Paternostro,  et 
MM.  Piggott,  Kirkwood,  Dennison,  Mosse,  Ruddorff  et  Revilliod. 

Section  de  droit  à  la  3e  école  secondai)^  supérieure  à  Kioto . 

Cours  Renseignement. 
lre  année. 

Notions  générales  de  droit,  —  code  civil,  —  code  pénal,  —  code  de  procédure 
pénale,  —  économie  politique,  —  exercices  pratiques  de  procédure,  —  gym- 
nastique. 

2°  année. 

Code  civil,  —  code  de  procédure  civile,  —  code  de  commerce,  —  droit  consti- 
tutionnel, —  économie  politique  —  exercices  pratiques  de  procédure,  —  gym- 
nastique. 

3"  année. 

Code  civil,  —  code  de  commerce,  —  droit  administratif,  —  droit  interna- 
tional, —  jurisprudence,  —  exercices  pratiques  de  procédure,  —  gymnastique. 
Quant  aux  matières  de  l'enseignement  donné  dans  les  écoles  de  droit  privées 


LA  REVISION  DES  TRAITÉS  AVEC  LE  JAPON.  197 

qui  ont  reçu  une  approbation  spéciale,  je  me  borne  à  indiquer  celles  qui  ont 
été  adoptées  à  l'école  de  droit  anglais,  et  à  l'école  de  droit  japonais-français. 

École  de  droit  anglais. 

lre  année. 

Code  pénal  japonais,  —  code  civil,  —  contrat  (droit  anglais),  —  dommages 
civils  (id.),  —  loi  de  famille  (id.),  —  drQit  commercial  anglais,  —  notions  géné- 
rales de  droit,  —  droit  romain,  —  constitution  japonaise,  —  logique,  —  prin- 
cipes de  droit  civil  et  commercial,  —  code  de  procédure  pénale  japonaise. 

2*  année. 

Gode  pénal  japonais,  —  code  civil  id.,  —  code  de  commerce  id.,  —  code  de 
procédure  civile  id.,  —  code  de  procédure  pénale  id.,  —  droit  romain,  —  exer- 
cices pratiques  de  procédure,  —  preuve  (droit  anglais),  —  droit  administratif, 

—  exercices  sur  l'application  des  lois  et  le  jugement. 

3e  année. 

Code  civil  japonais,  —  droit  international,  —  droit  romain,  —  exercices  sur 
l'application  des  lois  et  le  jugement,  —  jurisprudence,  —  droit  administratif,  — 
code  japonais  de  procédure  civile,  —  organisation  judiciaire,  —  interprétation 
du  droit,  —  équité. 

École  de  droit  japomis- français. 

lre  année. 

Notions  générales  de  droit,  —  code  civil,  —  code  de  procédure  civile,  — 
organisation  judiciaire,  —  code  pénal,  —  code  de  procédure  pénale,  —  éco- 
nomie politique. 

2e  année. 

Code  civil,  —  formes  de  procédure,  —  code  de  commerce,  —  code  pénal, 

—  code  de  procédure  pénale,  —  droit  constitutionnel,  —  droit  administratif,  — 
économie  politique. 

3e  année. 

Code  civil,  —  code  de  commerce,  —  droit  administratif,  —  droit  interna- 
tional, —  économie  politique. 

Sociétés  pour  l'étude  du  droit. 

Les  sociétés  constituées  pour  les  études  de  droit  sont  assez  nombreuses  au 
Japon,  mais,  parmi  ces  sociétés,  celles  qui  sont  les  plus  importantes  sont  les 
suivantes  : 

a.  Société  pour  l'étude  du  droit  (Hôgaku-Kiokwaï). 

à.  Société  des  sciences  de  l'État  (Kokka-Gaku-Kwaï). 

c.  Réunion  pour  les  débats  des  cinq  grandes  écoles  de  droit. 
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Revues  japonaises  de  droit. 

Le  nombre  des  revues  de  droit  a  augmenté  considérablement  dans  ces 
dernières  années  ;  voici  les  principales  : 

4 .  Bulletin  de  la  Société  pour  l'étude  du  droit. 

2.  Législation  japonaise. 

3.  Revue  de  droit  et  politique. 

4.  Revue  de  jurisprudence. 

5.  Bulletin  de  la  Société  des  sciences  de  l'État. 

3.  —  Ouvrages  de  droit. 

Les  ouvrages  de  juristes  modernes  japonais  concernent  pour  la  plupart  le  droit 
criminel  et  le  droit  civil.  Quelques-uns  traitent  du  droit  constitutionnel  et  du  droit 
international.  Un  grand  nombre  de  livres  de  droit,  européens  et  américains,  ont 
été  traduits  en  japonais  depuis  plusieurs  années;  ces  traductions  sont  utiles  et  le 
nombre  en  augmente,  mais  il  est  à  observer  que  c'est  une  exception  parmi  la 
jeunesse  japonaise  que  de  ne  pas  posséder  une  langue  européenne  pour  faire  leurs 
études  de  droit. 

Je  joins  à  ces  notes  une  liste  des  principaux  ouvrages  de  droit  traduits  en 
langue  japonaise,  liste  qui  est  loin  d'être  complète  ;  je  laisse  notamment  de  côté 
les  ouvrages  de  sociologie,  de  politique,  etc.»  etc.  Je  cite  la  traduction  de  V Esprit 
des  lois  parce  que  cette  œuvre  a  été  une  des  premières  traduites,  mais  je  néglige 
les  autres,  car  il  me  faudrait  tout  un  catalogue,  le  nombre  des  traducteurs  aug- 
mentant sans  cesse  avec  celui  des  éeri vains  originaux. 

Liste  des  principaux  ouvrages  de  droit  traduits  du  français 

en  japonais. 

Montesquieu,  Esprit  des  lois. 

Batbie,  Traité  pratique  et  théorique  de  droit  public  et  administratif. 

Laferriérb,  Constitutions  d'Europe  et  d'Amérique. 

Wh eaton,  Éléments  de  droit  international. 

Brochet,  Droit  international  privé. 

Acollas,  Manuel  de  droit. 

Mourlon,  Répétitions  écrites  du  Code  Napoléon. 

Ortolan,  Éléments  de  droit  pénal. 

Fàustin  Hélie,  Trailé  de  droit  pénal. 

Ibid.  Traité  de  l'instruction  criminelle. 

Les  cinq  codes  français. 
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Liste  des  ouvrages  de  droit  traduits  de  F  anglais  en  japonais. 

Kent's  Commentaries  on  international  law. 

Woolsey's  Introduction  to  the  study  of  international  law. 

Blackstone's  Commentaries  on  the  laws  of  England. 

Smith's  Manual  of  common  law. 

Broom's  Légal  raaxim. 

Underhill's  Law  of  Torts. 

àustin's  Lectures  on  jurisprudence. 

Storys  Commentaries  on  the  law  of  agency. 

Stephen's  Digest  of  the  law  of  évidence. 

Best's  Principles  of  the  law  of  évidence. 

Bentbam's  Principles  of  criminal  law. 

Bbntham's  Principles  of  législation. 

Archbold's  Pleading  and  évidence  in  criminal  cases. 

Lindley's  Treatise  on  the  law  of  partnership. 

Liste  des  ouvrages  de  droit  traduits  de  l 'allemand  en  japonais. 

Stengel,  Organisation  der  preussischen  Verwaltung. 
Heffter,  Europàisches  Vôlkerrecht. 
Schlltzenstein,  Uas  preussische  Staatsrecht. 
Roezler,  Socialverwaltungsrecht. 
Stein,  Handbuch  der  Verwaltungslehre. 
Die  sechs  deutsche  Gesetze. 
Bluntschli,  AUgemeines  Staatsrecht. 

Outre  ces  ouvrages,  il  y  a  un  grand  nombre  de  conférences,  publiées  en  langue 
japonaise,  sur  presque  toutes  les  matières  du  droit  allemand,  anglais,  français, 
belge,  italien,  etc. 

ANNEXE  III. 

ORGANISATION  DU  MINISTÈRE  JAPONAIS  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  divisé  en  cinq  directions,  savoir  : 

1°  Direction  générale  (Sôinoukiokou),  à  la  tète  de  laquelle  se  trouve  le  vice- 
ministre.  La  direction  générale  est  divisée  en  six  sections  :  a)  section  des  affaires 
politiques;  b)  section  du  personnel;  c)  section  des  archives;  d)  section  des  rap- 
ports; e)  section  des  correspondances;  f)  section  des  télégrammes; 

2°  Direction  du  commerce,  où  se  trouvent  un  directeur  et  un  sous-directeur, 
et  qui  n'a  pas  de  sections  ; 

3°  Direction  du  contentieux,  où  Ton  s  occupe  des  questions  relatives  au 
droit  international  public  et  privé;  à  l'interprétation  des  traités;  à  l'extradition 


ÎUO  l'ATERXOSTRO. 

des  criminels  étrangers;  à  l'expulsion  des  étrangers;  à  l'exercice  du  droit  de 
police  sur  les  étrangers,  etc.,  etc.  ; 

4*  Direction  de  traduction; 

5*  Direction  de  comptabilité,  qui  se  subdivise  en  trois  sections  :  a)  section  du 
trésor;  b)  section  du  contrôle;  c)  section  de  «  Yôdo  »  (économat). 

Voici  maintenant  le  personnel  principal  du  ministère  :  4°  ministre;  2°  vice- 
ministre;  3°  à  la  tète  de  chaque  direction,  un  directeur  spécial,  sauf  la  direction 
générale  dont  le  vice-ministre  est  le  chef;  4°  à  la  tète  de  chaque  section,  il  y  a  an 
chef,  mais  dont  l'importance  diffère  suivant  les  sections;  5°  deux  secrétaires 
particuliers  sont  attachés  à  la  personne  du  ministre  ;  6°  les  diplomates  en  dispo- 
nibilité peuvent  être  appelés  aux  fonctions  de  conseiller  du  ministère;  7°  il  y  a 
quatre  secrétaires  du  ministère  qui,  généralement,  sont  chefs  de  section. 
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France  et   Grande-Bretagne.    —   Pêche   du   homard  sur  la   côte 
de  Terre-Neuve.  —  Constitution  dune  commission  arbitrale. 

La  question  débattue  depuis  de  longues  années  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  au  sujet  de  la  pêche  du  homard  sur  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  a  été  exposée  dans  cette  revue  par  M.  Geffcken  (v.  t.  XXII, 
1890,  p.  218  et  suivantes) (1).  Notre  collaborateur  exprimait  l'espoir  qu'un 
rachat  des  droits  français  mettrait  fin  à  la  dérogation  existante,  en  vertu 
des  traités  en  vigueur,  au  principe  qui  réserve  aux  indigènes  la  pêche 
dans  les  eaux  territoriales.  Les  deux  parties  ont  trouvé  un  autre  moyen 
de  résoudre  les  difficultés  :  le  recours  à  l'arbitrage. 

Le  11  mars  1891  a  été  signé  à  Londres  un  traité  ainsi  conçu  : 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  celui  de  Sa  Majesté  Britannique 
ont  pris  la  résolution  de  soumettre  à  une  commission  arbitrale  la  solution  de 
certaines  difficultés  survenues  sur  la  partie  de  la  côte  de  Terre-Neuve  comprise 
entre  le  cap  Saint- Jean  et  le  cap  Raye,  en  passant  par  le  nord,  et  sont  tombés 
d'accord  sur  les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  commission  d'arbitrage  jugera  et  décidera  sur  toutes  les  questions  de 
principe  qui  seront  soumises  par  les  gouvernements  anglo-français  concernant  la 
pèche  du  homard; 

2°  Les  deux  gouvernements  s'engageront  à  appliquer  les  décisions  de  la 
commission  d'arbitrage  ; 

3°  Le  modus  vivendi  relatif  à  la  pêche  et  à  la  préparation  du  homard  est 
renouvelé  purement  et  simplement  pour  la  saison  de  pêche  1891  ; 

4°  Une  fois  que  les  questions  relatives  à  la  pêche  du  homard  et  à  sa  préparation 
auront  été  tranchées  par  la  commission,  elle  pourra  être  saisie  d  autres  questions 
subsidiaires  relatives  aux  pêcheries  de  la  partie  susdite  de  la  côte  de  Terre-Neuve 
et  sur  les  termes  desquelles  les  deux  gouvernements  seront  préalablement 
d'accord  ; 

(')  Cf.  dans  The  New  Review  de  juillet  1890,  p.  29  et  suiv.,  deux  mémoires  en  sens 
contraire,  l'un  de  MM.  Winter,  Scott  et  Moiune,  délégués  des  habitants  de  Terre- 
Neuve,  l'autre  de  M.  Emile  Flourbns. 

REVUE  DE  DROIT  INT.   —  23'  ANNÉE.  14 


Î02  G.  EOUN-JABQUEMYNS. 

5°  La  commission  arbitrale  sera  composée  de  trois  spécialistes  ou  jurisconsultes 
désignés  de  commun  accord  par  les  deux  gouvernements  et  de  délégués  de  chaque 
pays  qui  seront  les  intermédiaires  autorisés  entre  les  deux  gouvernements  et  les 
arbitres  ; 

6°  La  commission  arbitrale,  ainsi  formée  de  sept  membres,  statuera  à  la 
majorité  des  voix  et  sans  appel  ; 

7°  Elle  se  réunira  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  à  Londres,  le  11  mars  1891. 

(Signé)    Waddington,  Sausbury. 

A  la  suite  de  cet  arrangement,  les  deux  gouvernements  ont  désigné 
de  commun  accord  les  trois  arbitres  spécialistes  ou  jurisconsultes  dont 
les  noms  suivent  : 

1°  M.  de  Martens,  professeur  du  droit  des  gens  à  l'université  de 
Saint-Pétersbourg  ; 

2°  M.  Rivier,  consul  général  de  Suisse,  président  de  l'Institut  de 
droit  international  ; 

3°  M.  Gran,  ancien  membre  de  la  cour  suprême  de  Norvège. 

Les  frais  généraux  de  l'arbitrage  et  les  honoraires  des  trois  arbitres 
seront  supportés  par  moitié  par  les  deux  gouvernements. 

Il  a  été  entendu  que  la  commission,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  4,  n'abordera  pas  dans  ses  discussions  les  questions  qui  lui 
seraient  soumises  et  qui  ne  seraient  pas  relatives  à  la  pêche  du  homard 
et  à  sa  préparation. 

Il  a  été  également  entendu  que  le  gouvernement  de  la  République 
réservait  expressément,  avant  la  mise  à  exécution  de  l'arrangement 
précité,  l'approbation  des  chambres  françaises. 

Notons  dans  ce  compromis  la  nomination  d'un  collège  de  sept 
arbitres,  dont  deux  respectivement  désignés  par  chacun  des  pays  en 
litige,  et  trois  spécialistes  ou  jurisconsultes  étrangers,  désignés  par  eux 
de  commun  accord.  Il  semble  que  l'on  commence  à  préférer  décidément 
ce  système  de  la  nomination  d'un  ou  plusieurs  particuliers  à  celui  de  la 
désignation  d'un  souverain,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  en  applaudir. 
La  désignation  d'un  souverain  comme  arbitre  entre  deux  gouverne- 
ments dont  il  est  ou  devrait  être  également  l'ami,  peut  éventuellement 
mettre  l'arbitre  ou  les  parties  dans  une  situation  délicate.  On  sait  d'ail- 
leurs que  c'est  rarement  le  souverain  choisi  qui  rédige  lui-même  la 
sentence.  Presque  toujours,  il  prend  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  juris- 
consultes ou  spécialistes  de  son  choix,  en  quoi  il  a,  d'ailleurs,  parfaite- 
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ment  raison  II  n'en  est  pas  moins  responsable  de  la  conclusion  à 
laquelle  arrivent  ses  conseillers,  et  qu'il  lui  serait  difficile  de  ne  pas 
adopter.  A  tous  égards,  il  vaut  donc  mieux  rentrer  dans  la  vérité,  et 
nommer  des  juges  investis  d'une  compétence  spéciale. 

Il  est  à  noter  encore,  dans  la  composition  de  la  commission  arbitrale, 
que  les  délégués  de  chaque  pays  qui  en  feront  partie  seront  €  les  inter- 
médiaires autorisés  entre  les  deux  gouvernements  et  les  arbitres  >,  dis- 
position d'une  procédure  assez  nouvelle  et  un  peu  bizarre,  qui  donne 
aux  avocats  ou  aux  représentants  des  deux  parties  le  droit  de  siéger 
parmi  les  juges.  En  fait,  et  par  la  force  des  choses,  —  comme  il  est  à 
peu  près  certain  que  les  délégués  français  voteront  pour  la  France,  et 
les  délégués  anglais  pour  l'Angleterre,  —  les  véritables  juges,  de  qui 
dépendra  la  formation  de  la  majorité,  seront  les  trois  arbitres  étrangers 
désignés  de  commun  accord. 

C'est  avec  une  satisfaction  toute  particulière  que  nous  voyons  figurer, 
parmi  ces  trois  arbitres,  le  président  et  un  des  membres  les  plus  émi- 
nents  de  l'Institut  de  droit  international.  Le  fait  que  M.  Rivier  est 
désigné  par  son  titre  de  président  est  particulièrement  significatif,  en  ce 
qu'il  implique  une  reconnaissance  en  quelque  sorte  officielle  de  l'Institut 
dans  un  acte  diplomatique.  6.  Rolin-Jabquemyns. 
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9.  Traitait  e  convenzioni  in  vigorefrà  il  regno  éCItalia  ed  i  governi  esteri, 
raccolti  ed  ordinati  da  Luigi  Palm  a,  professore  di  diritto  costituzionale 
nella  Université  di  Roma,  preceduti  da  un  discorso  sul  diritto  pubblico 
risultante  da  essi  trattati  e  convenzioni.  —  Parte  prima  e  parte  seconda. — 
Grand  in-8°,  ensemble  xix  et  1,323  pages.  —  1879.  Torino,  Unione  tipo- 
grafico  éditrice. 

10.  Nuota  raccolta  dei  trattati  e  convenzioni  in  vigorefrà  il  regno  éTItalia 
ed  i  governi  esteri  (années  1881-1890),  ordinati  da  Luigi  Palma,  professore 
onorario,  etc.  Cousigliere  di  Stato.  —  Volume  terzo  délia  Raccolta. 
Parte  prima  e  parte  seconda.  —  Ensemble  liv  et  1,079  pages.  —  1890. 
Torino,  Unione  tipografico-editrice. 

M.  le  professeur  L.  Palma  a  publié,  en  1879,  deux  volumes  contenant  la 
collection  des  traités  conclus  jusqu'à  cette  date  par  le  royaume  d'Italie  avec 
les  autres  puissances.  Il  vient  de  faire  paraître  un  troisième  volume,  en  deux 
parties,  contenant  les  traités  conclus  par  l'Italie  pendant  la  dernière  période 
décennale. 

Ce  que  Ton  peut  exiger  avant  tout  de  pareils  recueils,  et  ce  qui  leur 
manque  trop  souvent,  c'est  une  classification  méthodique  permettant,  non 
seulement  de  retrouver  facilement  un  acte  déterminé,  mais  de  grouper 
synthétiquement  l'ensemble  des  actes  se  rapportant  à  un  même  ordre  de 
rapports  internationaux.  Non  seulement  cette  condition  est  remarquablement 
bien  remplie  dans  le  recueil  de  M.  Palma,  mais  en  tète  du  recueil  de  1879, 
comme  de  celui  de  1890,  figurent  d'excellents  résumés  du  droit  public 
résultant  de  l'ensemble  des  actes  transcrits  dans  le  recueil. 

M.  Palma  classe  les  traités  sous  neuf  rubriques,  dont  la  première  com- 
prend les  c  traités  et  conventions  relatifs  à  l'assiette  politique  et  territoriale 
du  royaume  d'Italie» .  Ces  actes,  qui  sont  venus  donner  une  sanction  inter- 
nationale aux  guerres  et  aux  révolutions  d  où  est  sortie  l'Italie  moderne, 
sont  naturellement  plus  nombreux  et  surtout  plus  importants  dans  la  pre- 
mière partie  du  recueil  que  dans  la  seconde.  Celle-ci  contient  cependant  un 
nouvel  élément  d'intérêt,  par  la  publication,  sous  cette  première  rubrique, et 
en  appendice  à  la  fin  du  volume,  pages  957  et  suivantes,  de  la  loi  du 
5  juillet  1882  et  de  ses  anuexes,  concemaut  l'établissement  d  une  colonie 
italienne  a  Assab,  ainsi  que  des  conventions  de  1883  et  de  1888,  concernant 
le  littoral  du  Danakil  et  la  sécurité  des  caravanes  sur  la  route  d'Assab-Aussa- 
Scioa,  et  des  traités  de  1889  avec  l'Ethiopie. 

La  seconde  rubrique  comprend  les  «  traités  et  conventions  se  référant  à 
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l'état  politique  de  l'Europe  et  à  quelques  principes  généraux  du  droit  inter- 
national public  > .  Le  plus  ancien  de  ces  actes,  inséré  dans  le  recueil,  est  le 
traité  de  Paris  de  1856.  A  cette  époque,  il  est  vrai,  le  royaume  d'Italie  n'était 
pas  né.  Mais  le  génie  diplomatique  de  Cavour,  devançant  les  événements,  ou 
plutôt  intervertissant  leur  ordre  logique,  obtenait  dès  lors  pour  le  Piémont  et 
la  maison  de  Savoie  la  place  qui  devait  revenir  à  l'Italie  dans  les  conseils  de 
l'Europe. 

L'acte  le  plus  récent  de  cette  partie,  visiblement  destinée  à  occuper  une 
place  de  plus  en  plus  grande  dans  les  recueils  de  traités,  est  la  convention 
du  29  octobre  1888,  sur  la  libre  navigation  du  canal  de  Suez. 

Troisième  rubrique  :  «  Traités  et  conventions  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  avec  les  États  de  civilisation  chrétienne.  •  Quatrième  :  «  Conven- 
tions consulaires.  >  Cinquième  :  •  Conventions  et  traités  d'amitié,  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  les  États  musulmans  et  avec  ceux  de  l'extrême 
Orient.  > 

Viennent  ensuite,  sous  les  rubriques  VI,  VII  et  VIII,  les  conventions 

m 

relatives  à  certains  objets  spéciaux,  en  vue  desquels  les  Etats  se  prêtent  une 
aide  mutuelle  :  l'extradition  (VII),  la  protection  de  la  propriété  littéraire  ou 
industrielle  (VIII),  les  unions  postales,  télégraphiques,  de  chemins  de  fer, 
monétaires,  métriques  et  géodésiques  (IX). 

Une  dernière  partie  comprend  les  conventions  diverses  qui  n'ont  pu 
prendre  place  sous  les  rubriques  précédentes,  et  qui  se  rapportent  au  droit 
international  civil,  commercial  et  pénal,  ou  aux  services  administratifs,  par 
exemple  les  conventions  sur  l'assistance  judiciaire  gratuite,  sur  la  célébration 
du  mariage,  sur  le  règlement  des  successions,  sur  l'échange  des  actes  de 
l'état  civil,  sur  les  commissions  rogatoires,  sur  l'exécution  des  jugements,  sur 
l'arrestation  des  marins  déserteurs  et  les,  secours  aux  marins  indigents,  sur 
les  signaux  maritimes  et  les  règles  pour  prévenir  les  abordages  en  mer,  sur 
le  tonnage  et  le  jaugeage  des  navires,  sur  le  phylloxéra,  sur  la  pêche  dans 
les  eaux  communes,  etc. ,  etc. 

Dan  s  cette  même  partie  figurent,  au  dernier  volume,  les  compromis  con- 
clus avec  le  Salvador  en  1876,  avec  le  Chili  en  1882  et  1884,  la  convention  du 
24  mai  1886  avec  la  Colombie,  tendant  à  soumettre  au  gouvernement 
espagnol  les  réclamations  de  divers  sujets  italiens  pour  dommages  soufferts 
durant  la  guerre  civile  de  Colombie,  etc. 

Le  nombre  des  matières  comprises  dans  cette  dernière  partie  est  tel,  et 
s'accroît  à  tel  point  de  jour  en  jour,  que  l'auteur  jugera  sans  doute  nécessaire 
de  la  diviser  dans  la  continuation  future  de  son  recueil.  Nous  lui  conseillons 
notamment  de  consacrer  une  rubrique  spéciale  aux  arbitrages  internationaux. 
A  part  cette  observation,  sa  classification  nous  paraît  tout  à  fait  recomman- 
dable. 

Chaque  recueil  se  termine  par  une  table  générale  des  traités  en  vigueur 
entre  l'Italie  et  d'autres  puissances,  avec  leur  date,  leur  objet,  leur  échéance 
et  renvois  h  la  collection  officielle  et  à  la  collection  Palma.  6.  R.-J. 
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IL  —  Rtcw.il  des  traités  en  vigueur  conclus  par  la  Russie  avec  les  puissances 
étrangères,  publié  par  I.  Iwanowsky,  professeur  de  droit  international  à 
l'université  impériale  d'Odessa.  —  Tome  I,  partie  I,  xlvii  et  912  pages; 
tome  I,  partie  II,  166  et u  pages.  —Odessa,  1890.  —  Tome  II,  partiel!, 
230  et  u  pages,  1889.  —  Odessa.  1889. 

12.  —  Notice  sur  les  divers  recueils  des  traités  internationaux,  par 
I.  Iwanowsky,  professeur,  etc.  —  Odessa,  1890.  —  Une  brochure  in^1*, 
28  pages. 

Il  a  déjà  été  question  dans  cette  revue  du  recueil  de  traités  dont 
M.  Iwanowsky  a  entrepris  li  publication  (Voir  t.  XXII,  1890,  p.  414, 
note  2  au  bns  d'un  article  bibliographique  de  M.  le  comte  L.  Kamarowsky 
sur  un  autre  ouvrage  de  M.  Iwanowsky.)  Nous  n'avons  à  ajouter  qu'une 
observation  :  c'est  que  le  contenu  des  deux  volumes  que  nous  avons  sous  les 
yeux  ne  répond  pas  au  titre  tout  a  fait  général  de  :  •  Recueil  des  traités  en 
vigueur  conclus  par  la  Russie  avec  les  puissances  étrangères  >.  Nous  trou- 
vons, eu  effet,  au  tome  I,  partie  I.  les  «  traités  relatifs  aux  intérêts  de  l'in- 
dustrie, parmi  lesquels  l'auteur  comprend  :  les  traités  de  commerce,  de  navi- 
gation et  de  pêche,  les  traités  concernant  la  recou naissance  des  certificats  de 
jaugeage  des  navires  étrangers,  les  déclarations  concernant  les  droits  des 
sociétés  par  actions,  les  marques  de  commerce  et  de  fabrique,  les  mesures  et 
poids  internationaux.  La  seconde  partie  du  tome  I  comprend  les  conventions 
consulaires  et  les  conventions  relatives  aux  successions.  Enfin,  le  tome  II 
comprend  les  traités  d'assistance  judiciaire  mutuelle  (extradition  des  crimi- 
nels, poursuite  de  certains  crimes  et  délits,  commissions  rogatoires)  et  les 
traités  sur  le  renvoi  des  indigents,  des  vagabonds  ou  des  gens  sans  passe- 
ports . 

Comme  le  dit  la  préface  du  second  volume,  paru  avant  le  premier,  l'en- 
semble de  ces  traités  ne  concerne  que  lés  intérêts  de  l'industrie  et  les  questions 
se  rattachant  à  ce  qu'on  appelle  le  droit  international  privé  ou  criminel.  Il 
faut  donc  attendre  une  suite,  que  l'auteur  promet,  en  effet,  dans  la  préface 
de  son  premier  volume,  publié  en  1890.  L'édition  que  nous  avons  sous  les 
yeux  comprend  les  traités  en  entier,  en  langue  française  et  en  langue  russe. 
Il  n'y  a  d'omis  que  les  noms  des  fondés  de  pouvoirs  et  la  citation  de  leurs 
grades  et  ordres.  Lorsqu'un  traité  renferme  des  clauses  qui  ne  font  plus 
autorité,  l'auteur  rappelle  les  diites  auxquelles  ces  clauses  ont  été  abrogées 
ou  remplacées  par  d'autres  actes.  Enfin,  à  coté  de  chaque  acte  sont  indiquées 
les  sources  auxquelles  il  a  été  puisé. 

La  Notice  sur  tes  divers  recueils  de  traités  internationaux  est  extraite  de  la 
préface  du  tome  I"  du  recueil  de  M.  Iwanowsky.  L'auteur  y  passe  en 
revue  les  divers  types  de  recueils  existants,  et  énumère  les  conditions  a 
remplir  pour  donner  à  ce  genre  de  compilations,  si  intéressant  pour  l'étude 
du  droit  international  historique  et  positif,  une  complète  valeur  scientifique. 
La  notice,  très  instructive,  sera  sans  nul  doute  d'un   utile  secours  pour 
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l'examen  que  l'Institut  de  droit  international  se  propose  de  faire  de  cette 
question. 

13.  —  Universidad  literaria  de  Santiago.  —  Discurso  inaugural  del  curso 
académico  de  1887  à  1888,  por  el  Dr  D.  Adolfo  Moris  t  Fernandez 
VALLiN,catedràtico  numerario  de  derecho  international  pûblicoy  privado. 
—  Santiago,  J.  M.  Paredes,  1888.  —  In-4°,  114  pages. 

14.  —  La  lucha  por  las  Nacionalidades,  por  el  D'  D.  Adolfo  Moris  y 
Fernandez  Vallin,  catedràtico  etc.,  con  un  prôlogo  del  Dr  D.  Fermin 
Canblla  y  Skcadbs,  catedràtico  de  derecho  civil  de  la  Universidad  de 
Oviedo.  —  2a  edicion.  —  Madrid,  J.  Gôngora  y  Alvarez.  —  1888. 

Toute  manifestation  nouvelle  d'intérêt  pour  le  droit  international  dans  la 
patrie  des  Victoria,  des  Solo,  des  Suarez,  des  Ayala  et  de  tant  d'autres 
maîtres  de  cette  science  doit  être  saluée  comme  une  preuve  de  plus  du  réveil 
juridique  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  dans  cette  revue  (1). 
Le  fait  que  M.  Vallin  y  Moris,  professeur  à  l'université  de  Santiago,  a  été 
amené  à  donner  une  seconde  édition,  sous  forme  de  monographie  séparée, 
d'un  discours  universitaire  prononcé  par  lui  sur  un  sujet  de  droit  philoso- 
phique international,  confirme  l'intensité  de  ce  réveil. 

La  •  lutte  pour  les  nationalités  >  est  retracée  par  l'auteur  sous  toutes  ses 
formes  :  historique,  philosophique,  naturaliste,  ethnographique,  philologi- 
que, sans  oublier  la  conception  harmonique  de  l'école  italienne.  M.  Vallin  y 
Moris  critique  les  théories  au  nom  desquelles  cette  lutte  se  poursuit.  Il 
revendique  pour  la  liberté  humaine  le  droit  d'être  le  facteur  principal  dans 
la  constitution  définitive  des  États. 

Comme  il  arrive  souvent  dans  ce  genre  de  dissertations,  la  partie  positive 
de  la  thèse  est  un  peu  vague  et  écourtée.  L'idée  générale  est  juste  cependant. 
Elle  marque  une  salutaire  réaction  contre  des  exagérations  qui,  il  faut 
l'espérer,  ont  fait  leur  temps  dans  la  science  comme  dans  les  faits. 

G.  R.-J. 
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15.  —  Das  deutsche  Reieh  und  die  deulschen  Bundesstaaten  in  ihren  rechU 
lichen  Be&iehungen,  von  D'jur.  August  Tribps,  herzogl.  Braunschweig. 
Finanzrath. —  Un  vol.  in-8°,  vm  et  232  pages. 

Le  mécanisme  compliqué  de  l'empire  allemand  actuel  et  le  fonctionnement 
des  différents  rouages  dont  il  se  compose  ont  déjîi  fait  naître  toute  une  litté- 
rature, et  donné  lieu  à  des  controverses  qui  ne  semblent  pas  près  de  finir. 
Les  meilleurs  esprits  de  l'Allemagne  sont  entrés  en  lice  et  se  sont  appliqués 
à  résoudre  théoriquement  les  antinomies,  tout  au  moins  apparentes,  que 

(')  V.  oos  articles  sur  la  littérature  pratique  actuelle  de  V Espagne,  dans  cette  revue, 
t,  XIX,  1887,  p.  409  et  suiv.,  609  et  suiv. 
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présentent  entre  elles  les  diverses  parties  de  cette  vaste  construction  ('j. 
Besogne  utile  et  patriotique,  car,  s'il  est  vrai  que  pratiquement  l'empire  vit, 
se  meut  et  dure  depuis  vingt  ans,  et  que  la  science  politique,  à  moins  d'être 
aveugle,  doit  tenir  compte  de  ce  phénomène,  il  n'en  demeure  pas  moins 
important,  au  point  de  vue  des  conflits  que  les  circonstances  peuvent 
amener,  de  répandre  la  lumière  autant  que  possible  sur  les  origines  histo- 
riques et  le  caractère  juridique  de  cette  nouvelle  forme  d'État  composé. 

C'est  à  cette  recherche  que  s'est  livré,  après  beaucoup  d'autres, 
M.  A.  Trieps.  Partant  de  la  notion  générale  de  l'État,  il  montre  celui-ci,  dans 
l'histoire  et  dans  le  droit,  seul  ou  dans  des  rapports  d'union  plus  ou  moins 
étroite  avec  d'autres  États,  depuis  le  rapport  simplement  international,  ou 
librement  contractuel,  jusqu'à  l'union  réelle  ou  fédérale  dans  ses  diverses 
modalités.  Tel  est  l'objet  de  la  première  partie  du  livre. 

La  seconde  partie  est  consacrée  à  l'empire  allemand  et  aux  États  fédéraux, 
considérés  respectivement  en  eux-mêmes,  comme  puissances  distinctes,  et 
dans  leurs  rapports  réciproques,  comme  éléments  d'un  même  organisme. 
Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  le  travail  analytique  très  délicat 
auquel  il  se  livre.  Mail  il  y  a  un  point  sur  lequel  il  insiste  avec  raison  :  c'est 
que,  si  la  constitution  de  l'empire  allemand  fait  rentrer  un  plus  grand  nombre 
de  matières  que  la  constitution  américaine  ou  la  constitution  suisse,  dans  la 
compétence  du  pouvoir  central,  il  ne  faut  pas  se  hâter  d'en  conclure  que  la 
première  s'éloigql  pi 48  que  les  autres  de  la  nature  d'un  État  fédéral.  D'une 
part,  en  effet,  les  États  allemands  demeurent  plus  libres  de  s'écarter  dans 
leur  constitution  intérieure  d'un  type  commun  ;  de  l'autre,  ils  sont  repré- 
sentés au  centre  par  le  conseil  fédéral,  dont  la  situation  vis-à-vis  du  Heichs- 
tag  est  tout  autre,  ftu  point  de  vue  constitutionnel,  que  celle  du  sénat 
américain  ou  du  conseil  suisse  des  États  vis-à-vis  de  la  chambre  des  repré- 
sentants ou  du  conseil  des  États.  Joignez-y  que,  pour  les  matières  même 
communes,  l'article  6  de  la  constitution  allemande  laisse  l'exécutif  aux  États. 

G.  R.-J. 
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16.  —  Dos  Strafrecht  der  Schweiz,  par  Heinrich  Pfbnninger,  professeur 
de  droit  à  l'université  de  Zurich.  —  Un  vol.  in-8°,  839  pages.  —  Berlin, 
1890,  Puttkammer  et  Mûhlbrecht. 

L'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  exposé  très  bien  fait  des 
diverses  législations  criminelles  de  la  Suisse,  de  leur  origine  historique,  de 
leurs  modifications  successives,  et  il  représente  sans  nul  doute  une  énorme 
somme  de  travail.  Les  divers  États  qui  composent  aujourd'hui  la  Suisse  et 
qui  sont,  comme  on  le  sait,  au  nombre  de  27,  répartis  en  22  cantons, 
n'ont  jamais  vécu  sous  une  loi  criminelle  uniforme  que  d'une  manière  incom- 

(l)  Voir  notre  notice  sur  l'ouvrage  de  feu  Hermann  V.  Schulze,  Lehrbueh  des 
deutschen  Staaisrechts,  dans  cette  revue,  t.  XVIII,  1886,  p.  630. 
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plète  et  éphémère.  Et  jusque  de  nos  jours,  on  rencontre  des  lois  criminelles 
différentes  dans  le  sein  d'un  même  canton,  dans  le  canton  d'Appenzell,  par 
exemple,  dont  les  Rhodes  ou  communes  extérieures,  la  partie  riche  et  pro- 
testante du  canton,  ont  un  code  pénal  révisé  tout  récemment  encore,  tandis 
que  dans  les  Rhodes  intérieures  (communes  pauvres  et  catholiques),  on 
applique  encore  soit  les  dispositions  criminelles  d'un  vieux  Landbuch,  soit 
par  analogie  les  lois  criminelles  d'Appenzell  (Rhodes  extérieures)  ou  de  quelque 
autre  canton.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  cette  diversité  considérable  n'a 
nullement  nui  au  développement  du  droit  criminel  dans  ce  pays.  Il  semble 
même  que  Ton  se  soit  parfois  piqué  d'émulation,  et  l'activité  législative  des 
cantons  en  cette  matière  est  étonnante.  Le  petit  canton  de  Saint-Gall  a  revisé 
trois  fois  sa  législation  criminelle  depuis  1807  ;  Soleure,  Baie,  Lucerne,  etc., 
de  même.  Dix  codes  ont  été  revisés  ou  créés  dans  la  seule  période  de  1870  à 
1890.  Le  petit  canton  de  Zug,  qui  n'a  que  vingt  mille  habitants,  a  son  code 
pénal  depuis  3876,  un  peu  proportionné  à  ses  dimensions,  il  est  vrai,  puis- 
qu'il ne  compte  que  135  articles. 

M.  Pfenninger  admire  beaucoup  cette  activité  législative  des  cantons,  et  il 
a  mille  fois  raison.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  .toutefois,  qu'il  est  beau- 
coup plus  facile  d'obtenir  l'accord  sur  un  recueil,  un  code  de  lois  en  matière 
criminelle  surtout,  et  sur  les  modifications  qu'il  comporte,  dans  un  petit  pays 
que  dans  un  grand  État  comprenant,  malgré  son  unité  politique  et  une 
concentration  parfois  très  puissante,  des  populations  très  différentes  de 
mœurs  et  de  civilisation.il  est  bien  évident  que  certaines  questions  de  morale, 
d'intérêt  social,  seraient  appréciées  de  manières  diverses,  avçc  plus  de  rigueur 
ou  d'indulgence  dans  les  parties  méridionales  et  dans  les  parties  septentrio- 
nales de  l'Allemagne,  par  exemple. Un  code  est  pour  un  grand  pays  le  résultat 
de  tout  un  système  de  transactions  et  de  concessions  réciproques  sur  certains 
points,  ou  bien  de  la  pénétration  parfois  très  lente  de  certaines  idées  qu'une 
partie  de  la  population  accepte  d'emblée,  qu'elle  s'est  peut-être  assimilées 
depuis  longtemps,  tandis  qu'il  faut  y  conquérir  l'adhésion  des  autres. 

M.  Pfenninger  a  intitulé  son  ouvrage  :  Le  droit  criminel  de  la  Suisse. 
Peut-on,  après  ce  que  nous  venons  de  dire,  considérer  ce  titre  comme  actuel- 
lement justifié?  Y  a-t-il  un  droit  criminel  de  la  Suisse?  Notre  auteur  le  pense, 
et  il  essaye  de  le  démontrer.  Sans  doute,  à  part  un  certain  nombre  de  lois  qui 
touchent  à  des  intérêts  d'ordre  public  national,  et  qui  ont  été  décrétées  par  le 
pouvoir  fédéral  en  vertu  de  la  constitution  de  1874,  à  part  en  outre  les  lois 
militaires,  il  n'y  a  pas  de  législation  générale  en  matière  criminelle  pour  la 
Suisse.  Mais  la  loi  et  le  droit  ne  sont  pas  même  chose,  il  est  à  peine  néces- 
saire de  le  rappeler,  et  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  en  Suisse  de  législation  criminelle 
uniforme,  il  ne  résulte  nullement  qu'elle  ne  puisse  avoir  un  droit  criminel 
commun,  des  codes  divers,  mais  fondés  sur  des  bases  communes,  présentant 
entre  eux  des  traits  de  parenté  intime.  —  Comme  le  rappelle  notre  auteur,  le 
droit  d'une  nation  et  la  nation  elle-même  se  développent  parallèlement, 
l'esprit  de  la  nation  s'incarne  dans  son  droit,  et  le  législateur  doit  prendre  à 
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tâche  d'établir  l'harmonie  entre  l'un  et  1  autre.  Ce  qui  est  vrai  du  droit  en 
général  est  beaucoup  plus  vrai  encore  du  droit  criminel  qui,  dit  l'auteur,  est 
étroitement  dépendant  de  l'organisation,  de  la  situation  sociale,  et  de  tout  ce 
qui  caractérise  l'esprit  et  les  mœurs  d'un  pays  déterminé. 

Comment  en  serait-il  autrement,  puisque  le  droit  criminel  n'est  qu'une 
branche  du  droit  public  interne,  et  concerne  les  rapports  de  l'individu  avec 
l'État  auquel  il  est  assujetti,  soit  par  un  lien  momentané  résultant  de  la  rési- 
dence, soit  par  le  lien  plus  durable  de  la  nationalité?  M.  Pfenninger  en 
conclut  que  la  Suisse,  composée  de  vingt-deux  républiques  dont  Vunion  a 
été  cimentée  par  les  siècles,  doit  nécessairement  avoir  un  droit  criminel 
propre.  La  conclusion  serait  irréprochable,  si  cette  entité  politique  n'était 
pas  composée  des  éléments  les  plus  divers,  de  cantons  qui  diffèrent  de  race, 
de  langue  et  d'origine,  et  entre  lesquels  existe  une  union  beaucoup  moins 
étroite  que  celle  existant  entre  les  différentes  provinces  d'un  môme  État, 
monarchie  ou  république;  si,  en  outre,  le  groupement  de  tous  les  cantons 
s'était  opéré  en  même  temps  et  simultanément.  Il  resterait  à  examiner  si, 
malgré  les  différences  de  mœurs,  de  caractère,  de  langage  et  de  race,  une 
vie  politique  commune  qui  pour  quelques  cantons  ne  remonte  pas  très  haut, 
la  communauté  d'intérêts  et  d  aspirations  vers  la  liberté  et  l'indépendance 
ont  suffi  pour  donner  aux  législations  criminelles  des  divers  cantons  une  base 
uniforme,  incontestable,  s'il  est  possible  tout  au  moins  de  noter  certains 
traits,  des  traits  de  famille  qui  les  caractérisent  toutes  et  les  distinguent  des 
autres  codes  criminels. 

Pour  ce  qui  nous  concerne,  la  lecture  attentive  de  l'ouvrage  du  savant 
professeur  de  Zurich  ne  nous  a  pas  convaincu  qu'il  y  ait  dès  à  présent  un 
droit  criminel  de  la  Suisse,  se  résumant  dans  la  reconnaissance  unanime  de 
certains  principes  par  tous  les  codes  de  ce  pays.  On  peut  signaler  des  affini- 
tés remarquables  entre  les  divers  codes  des  cantons  allemands,  surtout  de 
ceux  dont  l'union  est  le  plus  ancienne,  et  nous  admettons  même  volontiers 
que  l'ancien  droit  criminel  de  ces  cantons  soit  plus  allemand  que  le  droit 
allemand  lui-même,  ainsi  qu'on  en  a  fait  l'observation.  Hais  l'influence  fran- 
çaise est  sensible  dans  les  législations  de  certains  autres  cantons,  dans  celle  de 
Genève,  par  exemple.  Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  l'influence  allemande 
tend  à  prévaloir  dans  les  codes  publiés  postérieurement  à  1870,  ce  qui 
s'explique  par  ce  double  fait  que  le  code  allemand  de  1870  a  tenu  plus  de 
compte  que  le  code  français  (malgré  ses  revisions  incomplètes)  du  dévelop- 
pement de  la  théorie  pénale,  et  que  la  population  allemande  de  la  Suisse  est 
notablement  supérieure  à  la  population  française. 

I /auteur  signale  d'abord,  parmi  les  traits  caractéristiques  des  codes  suisses, 
leur  extrême  concision,  leur  brièveté,  leur  esprit  essentiellement  pratique, 
la  réduction  de  la  partie  théorique  des  principes  généraux  à  leur  plus  simple 
expression  ;  et  parmi  les  codes  qu'il  admire  à  cet  égard  figurent  celui  de 
Schwytz,  qui  n'a  que  115  articles,  celui  de  Glaris,  qui  n'en  a  que  138.  Le 
code  de  Schwytz,  est,  dit-il,  d'une  brièveté  presque  lapidaire. 
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Il  est  bon,  sans  nul  doute,  de  ne  pas  faire  trop  de  théorie  dans  une  œuvre 
législative;  mais  il  serait  dangereux  de  ne  pas  y  insérer  certains  principes 
qui  servent  au  juge  de  fil  conducteur  et  assurent,  dans  les  limites  du  pos- 
sible, une  certaine  uniformité  dans  l'administration  de  la  justice.  Entre  la 
maxime  démodée,  et  à  juste  titre  condamnée  aujourd'hui  :  Optima  lea  est 
qum  minimum  arlitriojudicis  relinquitt  et  la  tendance  actuelle  à  élargir  con- 
sidérablement le  droit  d'appréciation  du  juge  en  matière  répressive,  il  y  a  de 
la  marge.  Il  est  bon  de  rechercher  la  brièveté  et  la  concision,  mais  non  pas 
au  risque  d'être  incomplet  ou  obscur.  Si  le  législateur  de  Schwytz  a  réussi 
à  condenser  en  115  articles  les  matières  qui  font  généralement  l'objet  d'un  code 
pénal,  sans  cesser  d'être  clair  et  complet,  nous  ne  pouvons  que  l'admirer. 
Nous  avons  sous  les  yeux  le  code  de  Zurich;  il  comprend  227  articles 
parmi  lesquels  il  y  en  a  de  fort  longs,  et  il  passe  pour  l'un  des  meilleurs  de 
la  Suisse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  mérite  de  la  brièveté  n'appartient  pas  à  tous  les  codes 
suisses,  à  celui  du  Teasin  et  à  celui  de  Lucerne,  par  exemple.  Le  code  de 
l'empire  allemand,  pour  lequel  notre  auteur  semble  éprouver  une  admiration 
que  nous  ne  partageons  pas  entièrement,  en, comprend  370,  et  quelques-uns 
sont  d'une  longueur  considérable. 

L'ancien  institut  juridique,  ou  la  coutume  juridique  de  la  paix  jurée  ou 
promise,  avec  répression  des  violations  de  cette  paix,  le  système  des  anciens 
codes  régionaux  ou  livres  terriens  (Landbilcher)  en  ce  qui  concerne  la 
répression  des  injures  ou  des  calomnies,  la  rétractation,  la  réparation  d'hon- 
neur, etc.,  leur  indulgence  remarquable  en  ce  qui  concerne  les  infractions 
dirigées  contre  les  personnes,  leur  rigueur  extrême  dès  qu'il  s'agissait 
d'atteintes  à  la  propriété,  ou  d'actes  contraires  à  la  probité  et  à  la  bonne  foi, 
tous  ces  traits  distinctifs  de  l'ancien  droit  des  cantons  allemands,  des  cantons 
primitifs  surtout,  ont  laissé  des  vestiges  dans  leur  législation  actuelle  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  codes  des  autres  cantons.  Ce  n'est,  à  notre 
avis,  qu'avec  beaucoup  de  prudence  que  Ton  pourrait  essayer  de  faire  revivre 
en  partie  ces  institutions  dans  un  code  uniforme  destiné  à  toute  la  Suisse. 
Il  y  a  peut-être  témérité  de  notre  part  à  exprimer  notre  opinion  à  ce  sujet 
après  un  examen  superficiel,  mais  telle  est  notre  impression. 

Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  le  livre  de  M.  Pfenninger,  écrit  spécia- 
lement dans  le  but  de  préparer  les  voies  à  l'élaboration  d'un  code  suisse 
uniforme,  et  d'indiquer  les  bases  de  celui-ci,  l'esprit  dans  lequel  il  devrait 
être  conçu,  est  des  plus  intéressants  et  des  plus  instructifs  à  lire,  même  pour 
un  étranger.  Il  nous  fait  connaître  un  groupe  important  de  législations, 
dont  plusieurs  méritent  à  tous  égards  d'attirer  l'attention.  En  somme,  la 
législation  criminelle  en  Suisse  a  marché  à  pas  de  gfant  dans  le  cours  de  ce 
siècle.  Bien  que  dès  longtemps  elle  semble  avoir  été  en  général,  dans  la  plu- 
part des  cantons,  moins  rigoureuse,  plus  paternelle  que  dans  les  autres  pays 
de  l'Europe,  elle  n'en  avait  pas  moins  gardé,  jusque  dans  le  courant  de  ce 
siècle,  comme  un  legs  du  passé,  des  peines  ridicules  ou  barbares»,  et  des 
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délits  dont  la  notion  est  en  contradiction  avec  les  idées  modernes.  Jusqu'en 
1863,  Ton  appliquait  encore  dans  certains  cantons,  Unfrrwalden,  Appenzell, 
Uri  et  Zug,  la  peine  des  verges,  on  condamnait  les  délinquants,  à  titre  de 
peine,  a  se  mettre  à  genoux,  à  visiter  les  églises,  à  se  confesser,  etc.  Tout 
cela  a  disparu  aujourd'hui.  Et  si  la  peine  dé  mort,  par  exemple,  n'a  pas  été 
rayée  de  la  plupart  des  codes  suisses,  en  fait  il  y  a  un  temps  considérable 
qu'elle  n'a  plus  été  appliquée,  et  elle  doit  être  envisagée,  dit  M.  Pfenninger, 
comme  pratiquement  abolie.  L'unification  de  la  législation  criminelle  ne 
présentera  pas,  sous  ce  rapport,  les  mêmes  difficultés  qu'en  Italie.  Nous  ajou- 
terons que  des  œuvres  comme  celle  de  M.  Pfenninger  y  contribueront 
largement.  Albébic  Rolin. 

17.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  pénal  français,  par  R.  Garbaud, 
professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Lyon.  T.  IV.  —  Paris,  Larose  et 
Forcel,  1891. 

Nous  avons  déjà  signalé  à  nos  lecteurs  le  bel  ouvrage  de  M.  Garraud,  au 
moment  de  l'apparition  des  deux  premiers  volumes,  en  1888  i1);  et  nous  avons 
fait  remarquer  que,  malgré  son  titre  un  peu  spécial,  il  se  recommande  à  leur 
attention  non  seulement  parce  que  c'est  l'un  des  meilleurs  traités  de  droit 
pénal  qui  aient  été  publiés  en  France  depuis  longtemps,  mais  encore  parce 
que  l'auteur  est  au  courant  des  lois  étrangères  et  fait  à  la  législation  com- 
parée une  place  suffisante  pour  que  notre  revue  ait  le  devoir  de  ne  pas 
l'ignorer.  Le  tome  IV  est  digne  de  ses  devanciers.  Les  questions  qui  y  sont 
traitées  sont  intéressantes  et  variées:  crimes  et  délits  contre  la  chose  publi- 
que, vagabondage  et  mendicité,  délits  de  presse,  homicide  volontaire,  duel, 
attentats  aux  mœurs,  arrestations  et  séquestrations  arbitraires,  suppression 
d'état,  etc.  L'auteur  étudie  ces  sujets  si  délicats,  et  qui  soulèvent  tant  de 
problèmes  difficiles,  avec  la  sûreté  de  coup  d'oeil  du  jurisconsulte,  avec 
l'élévation  de  pensée  du  moraliste,  avec  la  clarté  et  l'élégance  d'un  maître 
écrivain.  Nous  attendons  impatiemment  le  couronnement  de  l'œuvre. 

Ernest  Lbhr. 
( l  )  Revue,  t.  XX,  p.  209. 


DU  DUEL 
D'APRÈS  LES  PRINCIPALES  LÉGISLATIONS  DE  L'EUROPE. 

ÉTUDE  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 

PAR 

M.   Ernest  LEHR. 


Malgré  les  graves  objections  qu'il  soulève  au  triple  point  de  vue  de 
l'ordre  public,  de  la  morale  et  de  la  raison,  et  malgré  la  répression  pénale 
dont  il  est  l'objet  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  le  duel  est  encore  une 
institution  si  vivace,  si  profondément  ancrée  dans  les  mœurs  de 
certaines  contrées,  que  nous  pensons  ne  pas  faire  une  œuvre  inutile  en 
passant  en  revue  les  dispositions  à  l'aide  desquelles  le  législateur  a 
cherché  à  le  combattre  et  à  le.punir.  Nous  nous  garderons  bien  de  dis- 
cuter ici  la  question  môme  du  duel.  Il  est  peu  de  sujets  qui,  même  sans 
remonter  au  delà  de  notre  siècle,  aient  été  plus  souvent  examinés  sous 
toutes  leurs  faces  ;  on  formerait  une  petite  bibliothèque  des  traités  et  des 
monographies  dans  lesquels  il  a  été  étudié  au  point  de  vue  juridique  ou 
social,  et  nous  ne  pourrions  guère  que  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit 
maintes  fois  avant  nous  par  les  criminalistes  et  les  publicistes  les  plus 
autorisés.  Nous  nous  bornerons  à  montrer  comment  le  problème  a  été 
résolu  dans  les  différents  pays  et  à  indiquer  brièvement  celle  des  solu- 
tions qui  nous  parait  la  meilleure. 

L'Europe  se  partage  en  deux  groupes,  suivant  que  le  duel  est  consi- 
déré comme  un  délit  sui  generis  ou  puni  simplement  en  raison  de  ses 
conséquences  plus  ou  moins  graves,  comme  un  homicide  ou  comme  des 
coups  et  blessures  volontaires.  Ce  second  groupe  comprend  essentielle- 
ment la  France  et  l'Angleterre.  Le  premier,  de  beaucoup  le  plus  nom- 
breux, est  loin  de  présenter  une  homogénéité  parfaite  :  les  législations 
les  plus  anciennes  sont  généralement  d'une  excessive  sévérité  et  n'appli- 
quent guère  au  meurtre  ou  aux  blessures  résultant  d'un  duel  des  peines 
moindres  que  celles  qui  frappent  un  meurtrier  vulgaire;  les  législations 
du  dernier  quart  de  siècle,  au  contraire,  tout  en  tenant  compte  du 
résultat  matériel  du  duel,  font  très  large  la  part  des  circonstances  dans 
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lesquelles  ont  lieu  ce  genre  de  combats  et  punissent,  en  somme,  moins 
l'atteinte  portée  à  la  vie  ou  à  la  santé  du  particulier  frappé,  que 
l'atteinte  portée  n  l'ordre  public  et  au  respect  de  la  magistrature  par 
ceux  qui,  au  Heu  de  s'adresser  aux  tribunaux,  se  rendent  publiquement 
<:t  violemment  justice  à  eux-mêmes.  Cette  évolution  dans  les  légis- 
lations, trèa  sensible  quand  on  les  étudie  par  ordre  chronologique,  se 
manifeste  déjà  par  la  place  différente  que  le  chapitre  du  duel  occupe 
dans  les  codes  successifs.  Dans  les  uns,  le  duel  figure  parmi  les  délits 
confie  la  vie  ou  l'intégrité  personnelle  :  le  législateur  se  préoccupe 
surtout  de  sa  conséquence  matérielle,  qui  est  de  faire  violence  aux 
personnes.  II  nous  parait  que  c'est  donner  a  un  fait  matériel  et  en 
quelque  manière  accidentel,  une  importance  excessive  et  perdre  de  vue 
le  véritable  élément  de  la  criminalité  du  duel.  D'autres  législations  le 
dansent  parmi  les  délits  contre  la  tranquillité  publique,  en  considérant 
principalement  le  trouble  social  dont  il  est  la  cause;  tel  est  le  système 
du  nouveau  code  des  Pays-Bas.  D'autres  enfin,  notamment  le  code 
italien  de  1889,  le  rangent  parmi  les  délits  contre  l'administration  de 
la  justice,  son  caractère  criminel  découlant  moins  des  effets  matériels 
du  combat  que  du  fait  que  les  adversaires  ont  substitué  le  sort  des  armes 
au  jugement  des  magistrats  et  la  force  privée  (le  proprie  rasionx)  à  la  force 
publique.  C'est  ce  dernier  point  de  vue  qui  nous  parait  le  plus  exact  ; 
si  l'on  recherche  quel  est  le  droit  directement  lésé  par  le  duel,  il  est 
certain  que  l'acte  est  surtout  délictueux  parce  que  les  parties  intéressées 
mit  méconnu  l'autorité  publique,  et  préféré  se  faire  justice  à  elles  - 
mêmes.  Reste  à  savoir  si  l'autorité  publique,  telle  qu'elle  est  constituée 
de  nos  jours  dans  les  divers  États,  est  en  mesure  de  donner  auxdites 
parties  la  satisfaction  honorifique  et  morale  qu'elles  cherchent  trop 
souvent  en  dehors  d'elle,  et  si  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  cours 
d'assises  sont  des  juridictions  réellement  compétentes  pour  statuer  avec 
autorité  sur  les  questions  subtiles  et  délicates  que,  d'après  le  code  mon- 
dain, on  est  enclin  à  trancher  à  coups  d'épée  on  de  pistolet.  Nous 
examinerons  rapidement  ce  point,  qui  relève  de  la  lex  ferenda,  après 
avait'  étudié  dans  les  divers  pays  de  l'ancien  monde  la  lex  Iota  ou  la 
jurisprudence  qui  en  tient  lieu. 

Commençons  par  les  pays  qui  n'ont  pas  de  législation  spéciale  sur  le 
duel. 

Eu  Angleterre,  à  notre  connaissance,  le  duel  n'est  pas  expressément 
prévu  et  puni.  Mais  il  tomberait  éventuellement  sous  le  coup  des  dispo- 
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sitions  sur  les  luttes  publiques  à  main  armie  [affrays)  ou  sur  le  meurtre, 
la  tentative  de  meurtre  ou  les  coups  et  blessures  volontaires.  Ainsi,  deux 
personnes  qui,  froidement  et  délibérément,  se  livreraient  à  un  combat  sin- 
gulier, seraient  passibles  au  premier  chef  des  peines  d'emprisonnement  et 
d'amende  prévues  en  matière  iïafrays,  «  leur  action,  dit  M.  Stephen  â, 
impliquant  l'intention  et  le  danger  de  meurtre  et  constituant  un  grave 
mépris  de  la  justice  de  la  nation;  le  fait  pourrait  môme, comme  tentative 
de  meurtre,  être  qualifié  crime  (felony),  en  vertu  du  St.  24  et  25,  Vict'., 
c.  100,  s.  14,  encore  qu'aucun  accident  ne  se  fût  immédiatement  pro- 
duit » .  Blackstone,  après  avoir  blâmé  le  duel  et  indiqué  quelles  peuvent 
en  être  les  conséquences  pénales,  ajoute  cependant,  —  et  nous  croyons 
que  c'est  là  effectivement  le  vrai  problème  à  résoudre,  —  que  c  les  plus 
sévères  prohibitions  et  pénalités  de  la  loi  ne  parviendront  jamais  à  déra- 
ciner entièrement  cette  coutume  néfaste,  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé 
un  moyen  d'obliger  l'agresseur  primitif  à  donner  à  l'offensé  quelque 
autre  satisfaction  jugée  par  le  monde  équivalente  h  celle  qui  est  donnée 
aujourd'hui,  aux  risques  de  la  vie  et  de  la  forlune  aussi  bien  de  l'insulté 
que  de  l'insulteur  *>. 

En  France,  le  code  pénal  n'a  pas  non  plus  prévu  le  duel;  mais  ses 
rédacteurs  eux-mêmes  et,  après  eux,  les  tribunaux  ne  se  sont  pas  entendus 
snr  le  sens  à  donner  à  cette  omission.  Les  uns  soutinrent  que  le  duel  ne 
faisait  l'objet  d'aucune  disposition  spéciale,  parce  qu'il  rentre  dans  la 
catégorie  générale  des  attentats  aux  personnes.  Les  autres  affirmèrent, 
au  contraire,  que  jamais  on  n'avait  entendu  assimiler  le  duel  au  meurtre 
ou  à  l'assassinat  et  que,  non  prévu  par  la  loi  pénale,  il  ne  pouvait  donner 
matière  à  poursuites,  pour  peu  que  le  combat  eût  été  loyal.  La  jurispru- 
dence a  suivi  successivement  l'une  et  l'autre  opinion.  Pendant  longtemps, 
après  un  arrêt  longuement  délibéré  de  la  cour  de  cassation  du  8  avril 
1819,  elle  a  admis  qu'un  duel  loyal  ne  tombe  pas  sous  le  coup  du  code 
pénal.  En  1837,  à  la  suite  d'un  réquisitoire  du  procureur  général  Dupin, 
la  cour  suprême  a  changé  d'avis  ;  un  arrêt  du  22  juin  1837,  confirmé  le 
15  décembre  suivant  par  toutes  les  chambres  réunies  en  audience  solen- 
nelle, a  proclamé  que  l'homicide  et  les  coups  et  blessures  reçus  en  duel 
rentraient  dans  les  dispositions  générales  du  droit  pénal.  Cette  doctrine, 
maintes  fois  confirmée  depuis,  forme  aujourd'hui  en  France  la  règle  de 

(!)  Commentaire,  t.  IV,  p.  214. 

(*)  Blackstone,  Commentaire,  édition  française,  t.  V.  p.  545. 
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la  matière,  maigre  les  protestations,  très  fondées  à  notre  sens,  de  plu- 
sieurs cours  d'appel  et  de  criminalistes  éminents  *.  Le  parlement  a  été 
saisi,  à  plusieurs  reprises,  de  projets  de  loi  destinés  à  en  corriger  les 
défauts;  mais  aucun  d'eux  n'a  pu  aboutir.  Voici  les  conséquences  pra- 
tiques de  cette  jurisprudence  :  1°  les  duellistes  qui  ont  eu  l'intention  de 
se  donner  la  mort,  peuvent  être  poursuivis  pour  tentative  de  meurtre 
commis  avec  préméditation,   crime  punissable   de  la  peine  de  mort 
(c.  pén.,  art.  2  et  302);  2°  les  deux  combattants,  s'ils  survivent  tous  les 
deux,  doivent  être  compris  dans  la  même  poursuite  ;  3*  les  témoins  du 
duel  en  sont  complices  par  c  aide  et  assistance  »,  et  dès  lors,  encourent 
les  mêmes  peines  que  les  duellistes  (c.  pén.,  art.  59  et  60);  4"  les  com- 
battants qui  n'ont  pas  eu  l'intention  de .  se  donner  la  mort,  ne  sont  res- 
ponsables que  des  blessures  qu'ils  ont  faites,  et,  si  le  duel  n'a  donné  lieu 
à  aucune  blessure,  il  n'en  résulte  qu'une  tentative  de  blessure  indéter- 
minée qui  échappe  à  toute  répression  ;  5°  si  la  blessure  faite  dans  un  duel 
sans  intention  de  donner  la  mort  l'a  pourtant  occasionnée,  le  fait  rentre 
dans  les  termes  des  articles  309  et  310  du  code  pénal;  il  est  puni,  sui- 
vant les  cas,  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité;  et  il  en  est  de 
même  si  la  blessure,  sans  occasionner  la  mort,  a  eu  pour  conséquence 
une  mutilation  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ;  6"  si 
la  blessure  n'a  aucune  de  ces  suites  graves,  si  c'est  une  simple  égrati- 
gnure,  elle  est  passible,  aux  termes  de  l'article  311,  d'un  emprisonne- 
ment (Je  six  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à  200  francs.  Tout 
le  monde  sent  ce  que  ces  pénalités  ont  d'excessif,  quand  il  s'agit  d'un 
duel  régulier  et  loyal.  La  première  conséquence  de  cette  rigueur  draco- 
nienne est  que,  neuf  fois  sur  dix,  le  parquet  ferme  les  yeux  et  ne  pour- 
suit  point.  La  seconde,  des  plus  singulières,  montre  bien  combien  une 
loi  spéciale  serait  indispensable  :  lorsque  le  duel  n'a  causé  ni  homicide 
ni  blessures  assez  graves  pour  constituer  un  crime,  il  est  déféré  aux  tri- 
bunaux correctionnels  et  la  poursuite  aboutit  généralement  à  une  con- 
damnation plus  ou  moins  sévère.  Lorsque,  au  contraire,  la  gravité  du 
résultat  donne  au  duel  le  caractère  de  crime,  l'affaire  doit  être  portée  en 
cour  d'assises;  or,  le  jury,  partageant,  à  raison  même  de  son  origine, 
les  préjugés  qu'entretiennent  les  mœurs  du  pays,  répugne  à  voir  un 
meurtrier  dans  le  duelliste  et  le  déclare  presque  toujours  non  coupable; 
d'où  il  suit,  au  grand  détriment  du  droit  et  de  la  conscience  publique, 

(')  Voir,  à  cet  égard,  l'important  chapitre  consacré  au  duel  par  M.  Garraud,  dons  le 
tomo  IV  de  son  Traite  do  droit  pénal  français  (1891),  p.  299  et  suiv. 
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que  les  duels  les  plus  regrettables  par  leurs  conséquences  sont  justement 
ceux  qui  restent  impunis. 

Nous  passons  maintenant  aux  pays  où  le  duel  fait  l'objet  d'une  légis- 
lation spéciale,  en  suivant  approximativement  l'ordre  de  date  de  la  pro- 
mulgation des  codes  afin  de  rendre  plus  sensible  la  lente  évolution  qui 
nous  parait  s'opérer  dan3  le  sens  non  pas  certes  de  l'impunité,  mais 
d'une  plus  équitable  indulgence.  Il  convient  toutefois  de  rappeler,  dès 
le  début  de  cette  étude,  comme  pour  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
l'examen  comparatif  des  codes  pénaux,  que  le  plus  ou  moins  de  rigueur 
des  peines  dépend  beaucoup  moins  de  leur  qualification  que  du  régime 
pénitentiaire  en  vigueur  dans  chaque  pays;  ce  qu'on  appelle,  par 
exemple,  emprisonnement  constitue  une  peine  d'une  rigueur  très  variable 
suivant  que,  d'après  les  règles  locales,  il  est  cellulaire  ou  comporte  la 
vie  en  commun,  avec  ou  sans  les  adoucissements  généralement  accordés 
aux  condamnés  pour  délits  de  presse  ou  délits  politiques,  avec  ou  sans 
le  travail  forcé,  avec  ou  sans  une  soumission  absolue  au  régime  des 
détenus  de  droit  commun.  Il  est  impossible  de  ramener  à  une  même 
échelle  les  peines  de  môme  nom  et,  à  plus  forte  raison,  les  peines  abso- 
lument différentes.  La  comparaison,  assez  facile  si  l'on  s'en  tient  aux 
grandes  lignes,  doit  donc  être  faite  avec  prudence  si  l'on  veut  arriver  à 
des  résultats  tout  à  fait  exacts  :  il  faut  commencer  par  une  étude  atten- 
tive, que  nous  ne  saurions  entreprendre  ici,  de  l'échelle  des  peines  dans 
chaque  pays. 

En  Autriche,  d'après  le  code  pénal  de  1852,  le  duel  est  prévu  immé- 
diatement après  l'avortement,  l'abandon  d'enfant,  et  les  coups  et  bles- 
sures graves;  il  est  puni,  comme  ces  crimes,  de  la  réclusion  [Kerker)  ou 
des  travaux  forcés  [schwerer  Kèrker).  Commettent  ce  crime  tout  à  la  fois 
celui  qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  provoque  quelqu'un  à  un 
combat  à  armes  meurtrières  et  celui  qui,  ainsi  provoqué,  se  rend  sur  le 
terrain  (art.  158).  Quand  personne  n'a  été  blessé,  la  peine  est  de  six 
mois  à  un  an  de  réclusion  (art.  159);  cette  disposition,  bien  sévère  en 
elle-même,  est  intéressante  à  noter  parce  qu'elle  marque,  d'une  façon 
juridiquement  très  exacte,  croyons-nous,  que  le  duel  est  une  action 
punissable,  comme  une  atteinte  à  l'ordre  social,  alors  môme  qu'il  n'a  pas 
de  conséquences  fâcheuses  pour  la  vie  ou  l'intégrité  des  duellistes.  La 
peine  s'élève,  d'ailleurs,  dans  de  fortes  proportions  aussitôt  que  ces  con- 
séquences s'ajoutent  au  délit  en  lui-même:  lorsque  le  duel  a  donné  lieu 
fc  une  blessure,  la  peine  est  de  un  à  cinq  ans  du  réclusion  ;  s'il  en  résulte 
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la  perte  ou  un  affaiblissement  permanent  de  la  parole,  de  la  vue  ou  de 
l'ouïe,  la  perte  de  la  faculté  d'engendrer,  celle  d'un  œil,  d'un  bras  ou 
d'une  main,  ou  une  autre  mutilation  ou  difformité  frappante,  ou  un  état 
d'infirmité  chronique,  une  maladie  incurable,  une  altération  des  facultés 
intellectuelles  sans  perspective  de  guémon,  ou  l'impossibilité  pour  la 
victime  d'exercer  désormais  sa  profession,  le  duel  doit  être  puni  de  cinq 
à  dix  ans  de  travaux  forcés  (art.  160)  ;  s'il  a  causé  la  mort  de  l'un  des 
combattants,  la  peine  s'élève  pour  le  meurtrier  h  vingt  ans  de  travaux 
forcés  (art.  161).  Dans  tous  les  cas,  le  provocateur  doit  être  puni  d'une 
peine  plus  longue  que  s'il  avait  été  le  provoqué  (art.  162).  En  ce  qui 
concerne  les  c  complices  »,  celui  qui  a  poussé  ou  contribué  sciemment 
de  quelque  autre  façon  à  la  provocation  ou  à  la  rencontre  sur  le  terrain, 
ou  qui  a  menacé  de  [son  mépris  celui  qui  chercherait  à  décliner  la  pro- 
vocation, ou  qui  llui  a  effectivement  témoigné  son  mépris,  est  puni 
de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  —  comme  le  provocateur  même  d'un 
duel  sans  issue  fâcheuse  — ;  si  son  influence  a  été  particulièrement 
déterminante  et  qu'une  blessure  ou  la  mort  s'en  soit  suivie,  la  peine  est 
de  un  à  cinq  ans  de  réclusion  (art.  163).  Les  seconds  (Secondanten) 
encourent  de  même  une  peine  de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  et  même, 
c  suivant  la  grandeur  de  leur  influence  et  le  dommage  causé  »,  une 
peine  de  un  à  cinq  ans  de  réclusion  (art.  164).  La  crime  cesse  d'être 
punissable,  à  l'égard  du  provocateur,  s'il  ne  se  rend  pas  sur  le  terrain  ; 
à  l'égard  tant  du  provocateur  que  du  provoqué,  si,  après  s'être  rendus 
sur  le  terrain,  ils  renoncent  volontairement  au  combat  avant  de  l'avoir 
commencé;  à  l'égard  des  c  complices» ,  s'ils  se  sont  activement  employés 
à  amener  une  renonciation  volontaire  au  combat  et  si,  effectivement,  le 
duel  n'a  pas  eu  lieu  (art.  165). 

Le  code  portugais,  bien  que  sa  première  édition  remonte  à  la  même 
année  que  le  code  autrichien  (1852),  a  envisagé  le  duel  avec  beaucoup 
plus  d'indulgence  ;  et  il  a  trouvé  assez  exactement  du  premier  coup  la 
juste  mesure  pour  que,  dans  les  divers  remaniements  dont  il  a  fait  l'ob- 
jet depuis  et  notamment  dans  la  refonte  de  1886,  le  chapitre  sur  le  duel 
soit  demeuré  intact.  Le  code  fait  un  délit  différent  de  la  provocation  et 
du  duel  lui-même.  La  provocation  en  duel  est  punie  de  un  à  trois  mois 
de  prison  et  d'un  mois  d'amende  au  plus(l)  (c.  pén.  de  1886,  art.  381); 

(')  On  sait  qu'en  Portugal  l'amende  n'est  pas  d'une  somme  déterminée  d'avance  quelle 
que  soit  la  qualité  ou  la  fortune  du  délinquant,  mais  se  calcule  sur  son  revenu  présumé 
pendant  un  temps  donné  ;  cf.  c.  pén.  de  1886,  art.  67. 
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sont  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  publiquement  blâment  ou  inju- 
rient une  personne  parce  qu'elle  n'a  pas  accepté  un  défi  (art.  382).  Celui 
qui  excite  un  autre  à  se  battre  ou  qui,  par  quelque  injure,  donne  lieu  à 
une  provocation,  est  puni  de  un  mois  à  un  an  de  prison,  et  d'une  amende 
correspondante  (art.  383).  En  ce  qui  concerne  le  combat  lui-même,  celui 
qui  a  fait  usage  de  ses  armes  sans  qu'il  en  soit  résulté  ni  homicide  ni 
blessure,  est  puni  de  deux  mois  à  un  an  de  prison  et  d'une  amende  cor- 
respondante (art.  384).  Si  l'un  des  adversaires  tue  l'autre,,  il  est  passible 
de  un  à  deux  ans  de  prison  et  du  maximum  de  l'amende,  le  temps  de 
prison  pouvant  être  élevé  au  double  sans  que  la  peine  perde  les  carac- 
tères d'un  simple  emprisonnement  correctionnel  (art.  385).  Lorsque, 
sans  être  mortel,  le  duel  a  entraîné  pour  l'un  des  combattants  des  con- 
séquences graves,  telles  qu'une  incapacité  de  travail  prolongé,  un  état 
d'infirmité  ou  de  maladie  chronique,  la  perte  d'un  membre  ou  d'un  sens, 
etc.,  la  peine  pour  l'auteur  du  mal  est  de  six  mois  à  deux  ans  de  prisoq, 
plus  une  amende  correspondante  (art.  385,  §  1);  en  cas  de  blessures 
moins  graves,  elle  descend  de  trois  à  dix-huit  mois  de  prison,  plus  une 
amende  correspondante  (§2).  Les  témoins  (padrinkos),  lorsqu'ils  ne 
doivent  pas  être  puais  selon  les  principes  généraux  du  droit  domine 
auteurs  ou  complices  du  délit,  encourent  six  mois  de  prison  au  maxi- 
mum et  un  mois  d'amende  (art.  386).  On  cesse  d'appliquer  au  duel  les 
peines  spéciales,  beaucoup  plus  modérées,  qui  viennent  d'être  indiquées 
et  l'on  applique  celles  qui  sont  prévues  par  le  droit  commun  en  matière 
d'homicide  ou  de  blessures  :  1°  lorsque  le  duel  a  eu  lieu  sans  l'assistance 
de  témoins;  2°  en  cas  de  fraude  ou  de  déloyauté;  3°  contre  les  personnes 
qui  ont  provoqué,  excité  ou  donné  lieu  au  duel  par  intérêt  pécuniaire 
(art.  387).. Si  l'un  des  coupables  est  fonctionnaire  public,  il  encourt,  en 
sus  des  autres  peines,  la  destitution  de  ses  fonctions  (art.  388). . 

Avec  la  législation  suédoise  de  1864,  nous  revenons  à  l'un  des  codes 
les  plus  draconiens  de  l'Europe  quant  au  duel.  Le  délit  est  prévu  au 
chapitre  XI V,  intitulé  :  De  l'assassinat,  du  meurtre  et  des  actes  de  violence^ 
et  assimilé,  du  moment  qu'il  a  des  conséquences  matérielles  pour  l'un 
des  adversaires, à  l'homicide  et  aux  blessures  dont  l'auteur  a  agi  dans  un 
moment  d'emportement;  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés.  En  cas 
de  déloyauté,  le  droit  commun  s'applique  sans  aucune  atténuation,  jus- 
ques  et  y  compris  la  peine  de  mort,  s'il  y  a  lieu  (ch.  XIV,  §  40).  La  pro- 
vocation au  duel  est  déjà  considérée  comme  un  délit;  celui  qui  adresse  et 
celui  qui  accepte  une  provocation  sont  punis  d'emprisonnement,  même 
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si  le  duel  n'a  pas  lieu  (§  39)  ;  la  même  peine  frappe  les  tiers  qui  consen- 
tent à  régler  les  conditions  du  combat  et  y  assistent  comme  témoins 
(S  41).  D'autre  part,  celui  qui,  en  duel,  donne  la  mort  a  son  adversaire, 
est  passible  de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés;  s'il  s'agissait  d'un  duel 
h  murt,  la  peine  peut  môme  être  perpétuelle.  En  cas  de  blessures  graves, 
l'auteur  est  puni  de  deux  à  six  ans  de  la  même  peine;  en  cas  de  bles- 
sures légères,  de  six  mois  &  deux  ans  d'emprisonnement  (art.  38). 

Le  code  russe  de  1866,  tout  en  étant  fort  explicite  et  suffisamment 
rigoureux,  nous  parait  avoir  mieux  compris  les  caractères  distinct!  fs  de 
ce  délit  spécial.  Suivant  une  doctrine  que  nous  retrouvons,  à  partir  de 
cette  époque,  dans  la  plupart  des  codes,  il  punit,  en  général,  le  duel 
d'une  peine  non  déshonorante, les  arrêts  ou  l'internement  dans  une  for- 
teresse, ce  que  les  criminalistes  appellent  custoâia  honesta,  et  réserve  ses 
rigueurs  pous  les  cas  de  dol  et  d'inutile  inhumanité  dans  les  conditions 
du  combat.  La  provocation  en  duel  et  le  duel  sont  deux  délits  distincts. 
I,  auteur  d'une  provocation  en  duel,  même  non  suivie  d'effet  à  raison  de 
circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  est  puni  de  trois  à  sept  jours 
d'arrêts;  si  le  duel  s'en  est  suivi  sans  effusion  de  sang,  la  peine 
pour  le  provocateur  s'élève  de  trois  semaines  à  trois  mois  d'arrêts; 
en  cas  de  récidive,  la  peine  est  de  deux  à  quatre  mois  (c.  pén., 
art.  1497).  Ces  diverses  peines  sont  augmentées  d'un  ou  deux  degrés 
lorsque  la  provocation  émane  de  celui  qui  a  été  la  cause  première  du  dif- 
férend {art.  1498).  Au  contraire,  le  provocateur  est  exempt  de  toute 
peine,  ou  n'encourt  que  des  arrêts  de  un  à  trois  jours,  si  la  provocation 
a  lieu  ensuite  d'une  grave  offense  faite, soit  à  lui-même,  soit  à  son  père, 
à  sa  mère  ou  à  tel  autre  de  ses  ascendants,  à  sa  femme  ou  à  sa  fiancée, 
a  sa  sœur,  à  sa  611e,  à  sa  belle-sœur,  à  sa  belle-fille  ou  a  une  personne 
placée  sous  sa  tutelle,  pourvu  qu'il  renonce  à  y  donner  suite  (art.  1499). 
Celui  qui  a  intentionnellement  excité  quelqu'un  à  se  battre  est  puni,  si 
le  duel  n'ensuit  et,  selon  les  circonstances,  de  seize  mois  à  quatre  ans  de 
forteresse,  ou  de  quatre  à  seize  mois  de  prison;  est  puni  de  même  celui 
i]ui  pousse  quelqu'un  a  insulter  gravement  un  tiers,  dans  le  butd'amener 
entre  eux  une  rencontre,  si  réellement  le  duel  s'ensuit  (art.  1500).  Le 
porteur  d'un  cartel  qui  ne  fait  pas  tous  ses  efforts  pour  aplanir  le  diffé- 
rend ou  pour  prévenir  autrement  les  conséquences  du  défi,  est  passible  des 
peine*  portées  contre  les  provocateurs  (art.  1501).  En  ce  qui  concerne  la 
elle-même,  celui  qui,  après  avoir  accepté  un  cartel.se  présente 
sur  Je  terrain,  est  passible,  encore  que  par  des  circonstances  indépen- 
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dantes  de  sa  volonté  le  duel  n'ait  pas  lieu,  de  un  à  trois  jours  d'arrêts; 
s'il  a  déjà  préparé  son  arme  ou  en  a  fait  usage  sans  toucher  son  adver- 
saire, la  peine  est  de  trois  à  sept  jours  d'arrêts  (art.  1502).  Si  le  duel  a 
pour  conséquence  un  homicide,  une  mutilation  ou  une  blessure  grave, 
le  code  distingue  fort  sagement  de  quel  côté  ont  été  les  premiers  torts; 
si  le  coupable  est  l'auteur  de  l'offense  qui  a  donné  lieu  au  combat,  ou  que 
ce  fait  soit  douteux,  la  peine  est  de  quatre  à  six  ans  et  huit  mois  de  for- 
teresse, en  cas  d'homicide,  et  de  deux  à  quatre  ans,  en  cas  de  mutilation 
ou  de  blessure  grave.  Si  ce  n'est  pas  lui  qui  a  été  la  cause  du  duel  et  si 
la  provocation  émanait  de  son  adversaire,  la  peine  n'est  que.de  deux  à 
quatre  ans  de  forteresse,  en  cas  d'homicide,  et  de  huit  mois  à  deux  ans, 
en  cas  de  blessure  non  mortelle  (art.  1503).  En  cas  de  provocation  à  un 
duel  à  mort,  suivi  de  l'homicide  ou  de  la  blessure  mortelle  de  l'un  des 
combattants,  le  coupable  est  passible  de  la  perte  de  tous  les  droits  civi- 
ques et  de  la  déportation  en  Sibérie,  si  la  condition  avait  été  posée  par 
lui,  et,  s'il  s'était  borné  à  l'accepter,  de  six  ans  et  huit  mois  à  dix  ans  de 
forteresse.  Les  témoins  qui  ont  autorisé  une  semblable  condition  encou- 
rent de  deux  h  quatre  années  de  cette  dernière  peine  (art.  1504).  Lors- 
qu'un duel  n'a  amené  que  des  blessures  légères,  ne  mettant  pas  la  vie  en 
danger  et  n'entraînant  ni  mutilation,  ni  altération  grave  de  la  santé,  les 
coupables  sont  passibles  d'emprisonnement  ou  d'internement  dans  une 
forteresse;  l'auteur  de  l'offense,  ou,  s'il  y  a  doute,  de  la  provocation, 
pour  une  durée  de  huit  à  seize  mois  ;  son  adversaire,  pour  une  durée  de 
deux  à  quatre  mois  (art.  1505).  Il  n'y  a  pas  lieu  k  poursuites  ni  h  con- 
damnation, si  les  adversaires,  fût-ce  sur  le  terrain,  mais  avant  toute 
effusion  de  sang,  se  réconcilient,  soit  de  leur  propre  mouvement,  soit 
grâce  à  l'intervention  des  témoins  (art.  1506).  Les  témoins  qui,  avant  ou 
pendant  le  duel,  ne  font  pas  tous  leurs  efforts  pour  le  prévenir  ou  pour 
l'arrêter,  sont  passibles,  en  cas  de  mort  ou  de  blessure  grave  de  l'un  des 
combattants,  de  quatre  à  huit  mois  de  forteresse,  et,  dans  les  autres  cas, 
de  deux  à  quatre  mois  d'emprisonnement;  les  médecins  appelés  à  assister 
au  duel  ne  sont  point,  à  cet  égard,  assimilés  aux  témoins  (art.  1507).  Si, 
au  lieu  d'intervenir  comme  conciliateurs,  les  témoins  ont,  au  contraire, 
poussé  les  adversaires  à  commencer,  à  continuer  ou  à  renouveler  le  com- 
bat, ils  sont  punis  de  deux  ans  et  huit  mois  à  quatre  ans  de  forteresse 
(art.  1508).  Ceux  qui,  sans  être  des  témoins  au  sens  technique  du  mot, 
se  trouvent  par  hasard  présents  à  un  duel  et  ne  profitent  pas  de  cette 
circonstance  pour  chercher  à  réconcilier  les  adversaires,  encourent,  si  le 
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duel  a  pour  conséquence  la  mort  ou  une  blessure  grave,  les  peines  ecclé- 
siastiques portées  par  l'article  1521  du  code  pénal  contre  ceux  qui  lais- 
sent sans  secours  un  individu  en  danger  (art.  151 1).  Celui  qui  adresse  des 
reproches  ou  des  injures  à  une  personne  parce  qu'elle  a  refusé  un  cartel 
ou  s'est  prêtée  à  une  réconciliation,  est  passible,  si  son  attitude  a  pour 
conséquence  un  duel,  des  peines  prévues  par  l'article  1500,  analysé  ci- 
dessus,  pour  l'incitation  au  duel,  et,  au  cas  contraire,  des  peines  prévues 
pour  les  offenses  plus  ou  moins  graves  (art.  1512).  Lorsqu'un  duel  a  lieu 
sans  témoins  et  entraine  la  mort  ou  une  blessure  grave,  le  coupable  est 
passible  des  peines  prévues  par  l'article  1504,  pour  la  proposition  ou 
l'acceptation  d'un  duel  à  mort;  si  les  conséquences  du  duel  sont  moins 
graves,  la  peine  est  de  seize  mois  à  deux  ans  de  forteresse  (art.  1509).  La 
fraude  ou  la  déloyauté  proprement  dite  expose  le  duelliste,  auteur  d'un 
meurtre  ou  d'une  blessure,  aux  peines  portées  par  le  code  contre  les 
assassins  et  les  meurtriers,  sans  préjudice  de  la  circonstance  aggravante 
d'absence  de  témoins,  s'il  y  a  lieu;  les  témoins  d'un  combat  déloyal 
encourent  les  mômes  peines  (art.  1510). 

Le  code  pénal  belge  de  1867  reproduit,  dans  la  plupart  de  ses  disposi- 
tions, une  loi  spéciale  qui  remontait  déjà  au  8  janvier  1841.  Comme  les 
codes  autrichien  et  portugais,  il  fait  un  délit  particulier.de  la  provocation 
en  duel  et  du  combat  lui-môme.  Il  punit  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  à  500  francs  tout  à. la  fois  la 
provocation  (art.  423)  et  le  fait  de  décrier  publiquement  ou  d'injurier 
une  personne  pour  avoir  refusé  de  se  battre  (art.  424).  .Celui  qui,  par  une 
injure  quelconque,  donne  lieu  à  la  provocation,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs 
(art.  425).  Ceux  qui  excitent  au  duel  sont  punis  des  mômes  peines  que  les 
auteurs;  dans  le  cas  où  le  duel  n'aurait  pas  lieu,  la  peine  n'en  est  pas 
moinsun  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  accompagné  d'une  amende 
de  100  à  1,000  francs  (art.  431).  Quant  au  duel  môme,  celui  qui  fait 
usage  de  ses  armes  sans  qu'il  en  soit  résulté  ni  homicide  ni  blessures,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  200  à 
1,000  francs  ;  la  peine  est  la  môme  que  celle  de  la  provocation  (art.  423), 
pour  celui  qui  n'a  pas  fait  usage  de  ses  armes  (art.  426).  S'il  est  résulté 
du  combat  un  homicide  ou  des  blessures,  l'auteur  en  est  puni  plus  ou 
moins  sévèrement,  suivant  la  gravité  de  la  lésion  ;  pour  une  simple  bles- 
sure, d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
300  à  1,500  francs  (art.  427);  pour  une  blessure  causant  une  maladie  ou 
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une  incapacité  de  travail,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  500  à  2,000  francs  (art.  428);  pour  une  blessure  ayant 
causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente  de 
travail,  la  perte  d'un  organe,  une  mutilation  grave,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  1,000  à  3,000  francs 
(art.  429);  en  cas  d'homicide,  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  2,000  à  10,000  francs  (art.  430).  Dans  ces  divers  cas,  les 
témoins  sont  passibles  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  francs  (art.  432).  En  cas  de  récidive,  les  coupa- 
bles du  délit  soit  de  provocation, soit  de  duel, doivent  être  condamnés  au 
maximum  des  peines  prévues  pour  chaque  hypothèse,  et  ces  peines  peu- 
vent môme  être  élevées  au  double  (art.  433).  Le  code  ne  contient  pas,  sous 
la  rubrique  du  duel,  de  dispositions  spéciales  pour  le  cas  de  fraude  ou  de 
pratiques  déloyales;  on  retomberait  donc  sous  l'empire  du  droit  commun 
pour  l'homicide  ou  les  blessures  compliquées  de  cette  circonstance  spécia- 
lement aggravante.  En  vertu  de  l'article  13  de  la  loi  primitive  de  1841, 
qui  n'a  pas  été  abrogé  par  le  code  pénal,  et  conformément  à  la  loi  du 
30  décembre  1836,  le  Belge  qui  commet,  hors  du  territoire,  le  délit  de 
duel  contre  un  Belge,  peut,  s'il  est  trouvé  en  Belgique,  y  être  poursuivi 
et  jugé  suivant  les  lois  du  royaume. 

La  législation  très  complète  que  nous  venons  d'analyser  faisait  déjà, 
au  double  point  de' vue  de  la  nature  et  de  la  rigueur  des  peines,  une 
différence  capitale  entre  les  blessures  et  Phomicide  résultant  d'un  duel 
loyal  et  ceux  du  droit  commun.  Le  code  pénal  allemand  du  31  mai  1870 
est  entré  absolument  dans  le  môme  ordre  d'idées  :  le  duel,  délit  suigene- 
ris,  ne  comporte  jamais,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences  maté- 
rielles, une  peine  déshonorante,  et  le  législateur  voit  doux  infractions 
distinctes  dans  la  provocation  en  duel  et  dans  le  duel  lui-même.  La  peine 
ordinaire,  quand  nous  n'en  indiquerons  pas  une  autre,  est  la  rétention 
dans  une  forteresse  {Festungshaft\  qui  se  place  entre  les  simples  arrêta 
et  l'emprisonnement  :  huit  mois  d'emprisonnement  équivalent  à  un  an 
de  forteresse.  La  provocation  à  un  duel  avec  armes  meurtrières  et  l'accep- 
tation du  défi  sont  punies  de  six  mois  de  forteresse  au  plus  (art.  201);  la 
peine  est  de  deux  mois  à  deux  ans  si,  lors  de  la  provocation,  il  a  été  for- 
mellement déclaré,  ou  s'il  ressort  du  genre  de  combat  choisi,  que  l'une 
des  parties  devait  perdre  la  vie  (art.  202).  Ceux  qui  se  chargent  de  porter 
le  cartel  et  qui  le  transmettent  effectivement  &  l'adversaire  (les  «  porteurs 
de  cartel  >)  sont  punis  de  six  mois  au  plus  (art.  203).  Il  n'y  a  point  de 
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peine,  dans  ces  divers  cas,  si  les  adversaires  renoncent  volontairement 
au  combat  avant  de  l'avoir  commencé  (art.  204).  Pour  le  duel  lui-même, 
la  durée  de  la  peine  est  de  trois  mois  à  cinq  ans  (art.205);  elle  ne  peut  être 
inférieure  à  deux  ans  pour  celui  qui  a  tué  son  adversaire,  et  à  trois,  si 
le  duel  était  de  telle  sorte  qu'il  dût  nécessairement  amener  la  mort  de 
l'un  des  combattants  (art.  206).  Si  la  mort  ou  une  blessure  a  été  causée 
par  une  violation  intentionnelle  des  règles  convenues  ou  traditionnelles, 
celui  qui  les  a  enfreintes  retombe  sous  le  coup  du  droit  commun,  à'moins 
que,  d'après  la  législation  spéciale  sur  le  duel,  il  n'ait  encouru  une  peine 
plus  forte  (art.  207).  Lorsque  le  duel  a  eu  lieu  sans  seconds,  la  peine 
peut  être  élevée  de  moitié,  sans  qu'elle  doive  toutefois  dépasser  quinze 
ans  (art.  208).  Les  porteurs  de  cartels  qui  se  sont  sérieusement 
employés  à  empêcher  le  duel,  les  seconds,  ainsi  que  les  témoins,  méde- 
cins et  chirurgiens  appelés  à  assister  au  combat,  sont  exempts  de  peine 
(art.  209);  nous  appelons  l'attention  sur  cette  disposition,  en  tant  qu'elle 
concerne  les  seconds  et  témoins,  parce  qu'elle  est  loin  d'être  universel- 
lement adoptée  dans  les  codes;  théoriquement,  nous  ne  sommes  pas 
certain  qu'elle  soit  irréprochable,  du  moment  que  le  duel  sans  témoins 
est  puni  plus  rigoureusement  que  l'autre  :  leur  présence,  en  diminuant 
la  peine  des  adversaires,  facilite  la  perpétration  du  délit,  et,  par  consé- 
quent, ils  sont  des  complices,  au  sens  juridique  du  mot.- Pour  les  méde- 
cins,  un  sentiment  supérieur  d'humanité  les  a  fait  partout  exempter  de 
toute  peine.  Celui  qui,  avec  intention  et  notamment  par  des  marques  ou 
menaces  de  mépris,  excite  une  personne  à  se  battre  en  duel  avec  un 
tiers,  encourt,  si  le  duel  a  lieu,  un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins  (art.  210).  Les  auteurs  allemands  admettent  généralement  que  les 
dispositions  du  code  pénal  sur  le  duel  ne  s'appliquent  pas  aux  combats 
entre  étudiants  (Patikereien),  qui  sont  encore  dans  les  mœurs  universi- 
taires du  pays;  mais  le  tribunal  suprême  de  Leipzig  s'est  maintes  fois 
prononcé  en  sens  contraire  (2  juin  1880,  10  juillet  1882,  6  mars  1883. 
etc.).  Il  va  sans  dire  que,  s'il  y  avait  entre  deux  étudiants,  non  plus  un 
de  ces  exercices  d'escrime  plus  ou  moins  sanglants,  mais  un  duel  sérieux, 
la  qualité  des  combattants  ne  les  soustrairait  d'aucune  façon  à  l'appli- 
cation du  code  pénal;  tout  le  monde  est  d'accord  à  cet  égard.  D'après 
l'art.  112  du  code  pénal  militaire  de  1872,  «  quiconque  provoque  un 
chef  ou  un  supérieur  à  l'occasion  du  service,  est  puni  d'une  peine  pri- 
vative de  la  liberté  d'au  moins  un  an,  et  d'au  moins  trois  ans,  si  le  duel 
a  eu  lieu;  en  même  temps,  il  y  a  lieu  h  destitution.  Les  mêmes  peines 
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s'appliquent  au  supérieur  qui  accepte  la  provocation  ou  qui  se  bat  en 
duel  » .  Il  résulte  de  ce  texte  que,  dans  l'armée,  le  duel  n'est  réprimé 
qu'autant  qu'il  se  complique,  à  raison  de  la  différence  des  grades,  d'une 
infraction  à  la  discipline. 

Le  code  pénal  espagnol  du  18  juillet  1870,  qui  n'est  postérieur  que  de 
six  semaines  au  code  pénal  allemand  et  qui  est  encore  actuellement  en 
vigueur,  malgré  les  deux  ou  trois  projets  de  revision  élaborés  depuis  dix 
ans,  rentre  à  peu  près  dans  la  même  catégorie  de  législations,  tout  en 
étant  en  somme  plus  sévère  que  le  code  germanique.  Les  lois  espagnoles 
anciennes,  après  avoir  autorisé  et  réglementé  les  combats  singuliers,  les 
avaient  réprimés  plus  tard  avec  une  extrême  rigueur.  Mais  cette  sévérité 
même  avait  mis  obstacle  à  l'application  de  la  loi.  Les  codes  pénaux  de 
1848.de  1850  et  de  1870  ont  adopté  un  système  mixte  qui,  tout  en  tenant 
compte  des  préjugés  nationaux  contre  ceux  qui,  dans  certaines  circon- 
stances, refuseraient  de  se  battre,  considèrent  pourtant  le  duel  comme  un 
délit,  comportant  une  peine  modérée;  ce  système  se  trouve  confirmé  par 
les  Projets  de  code  de  1884  et  1885.  Avant  d'indiquer  les  peines  aux- 
quelles s'exposent  les  duellistes,  le  code  de  1870  a  cherché  à  prévenir  les 
duels  en  permettant  à  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  qui  a  con- 
naissance d'un  duel  projeté,  de  détenir  le  provocateur  et  le  provoqué 
qui  a  accepé  le  défi,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  engagés  sur  l'honneur  à 
renoncer  à  se  battre.  Celui  des  deux  qui,  ensuite,  manquerait  à  sa  parole 
et  provoquerait  à  nouveau  son  adversaire,  encourt  la  peine  de  l'inapti- 
tude temporaire  aux  fonctions  publiques  et  la  peine  afflictive  de  l'inter- 
nement (cott^mfctttfo,  aux  lies  Baléares  ou  Canaries,  sous  la  surveillance 
de  la  police,  art.  116);  celui  qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  accepte 
le  défi,  est  passible  de  la  peine  correctionnelle  de  l'interdiction  de  séjour 
(destierro,  art.  439).  En  dehors  de  ce  cas,  la  simple  provocation  en  duel 
ou  l'acceptation  du  défi  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale. 
Lorsque  le  duel  a  lieu,  avec  ou  sans  violation  d'une  parole  donnée  aux 
autorités,  celui  qui  tue  son  adversaire,  est  puni  de  la  «  prison  majeure»; 
les  Projets  de  1884-1885  disent  c  de  six  à  douze  ans  de  présides  •,  c'est* 
à-dire  de  travaux  forcés.  L'auteur  de  blessures  graves  entraînant  imbé- 
cillité, impuissance  ou  cécité,  est  puni  de  la  «  prison  correctionnelle  à 
ses  degrés  moyen  ou  supérieur  > .  Dans  les  autres  cas,  fût-ce  en  l'absence 
de  toute  blessure,  les  deux  combattants  encourent  les  «  arrêts  majeurs  > 
(art  440).  On  applique  le  degré  supérieur  de  ces  diverses  peines  :  1"  à 
celui  qui  a  provoqué  en  duel,  sans  expliquer  à  son  adversaire  les  motifs 
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du  défi  alors  que  celui-ci  les  lui  demandait  ;  2°  à  celui  qui,  après  avoir 
provoqué,  fût-ce  pour  des  raisonà  sérieuses,  refuse  les  explications  suffi- 
santes ou  la  satisfaction  honorable  que  lui  offrait  son  adversaire; 
3°  à  celui  qui,  ayant  fait  à  son  adversaire  quelque  injure,  lui  refuse  des 
explications  suffisantes  ou  une  satisfaction  honorable  (art.  440).  Au 
contraire,  les  peines  ne  sont  que  l'internement  en  cas  d'homicide,  l'inter- 
diction de  séjour  en  cas  de  blessure  grave,  et  une  amende  de  50  à 
500  pesos  dans  les  autres  cas  :  1°  pour  le  provoqué  qui  se  bat  faute 
d'avoir  pu  obtenir  de  son  adversaire  l'explication  des  motifs  du  duel; 
2°  pour  le  provoqué  qui  se  bat  faute  d'avoir  pu  obtenir  des  explications  * 
suffisantes  ou  une  satisfaction  honorable;  3°  pour  l'insulté  qui  se  bat 
faute  d'avoir  pu  obtenir  les  explications  ou  la  satisfaction  qu'il  récla- 
mait (art.  441).  Est  passible  des  arrêts  majeurs  celui  qui  incite  une  autre 
personne  à  lancer  ou  è  accepter  une  provocation,  si  effectivement  le  duel 
s'ensuit  (art.  443);  celui  qui  décrie  publiquement  une  personne  parce 
qu'elle  a  refusé  de  se  battre,  encourt  les  peines  prévues  pour  les  injures 
graves  (art.  444).  Les  témoins  d'un  duel  duquel  sont  résultées  des 
morts  ou  des  blessures,  sont  respectivement  punis  comme  auteurs  de  ces 
délits  avec  préméditation,  s'ils  ont  poussé  au  duel  ou  usé  de  quelque 
perfidie  dans  le  combat  ou  dans  le  règlement  des  conditions,  et  comme 
complices  des  mêmes  délits,  s'ils  sont  convenus  d'un  duel  à  mort  ou  à 
l'avantage  notoire  de  l'un  des  adversaires.  Ils  sont  passibles  des  arrêts 
majeurs  et  d'une  amende  de  250  à  2%50Q  pesetas  s'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce 
qui  dépendait  d'eux  pour  concilier  les  parties  ou  cherché  à  concerter  les 
conditions  du  combat  de  façon  à  le  rendre  le  moins  meurtrier  possible 
(art.  445).  Le  duel  qui  a  lieu  sans  l'assistance  de  deux  témoins  majeurs 
au  moins,  pour  chaque  partie,  et  sans  que  ces  témoins  aient  choisi  les 
armes  et  réglé  les  conditions  du  combat,  est  puni  :  1°  de  prison  correc- 
tionnelle, s'il  n'en  est  résulté  ni  mort,  ni  blessures;  2°  des  peines  du 
droit  commun,  au  cas  contraire,  sans  qu'on  puisse  jamais  descendre  au- 
dessous  de  la  prison  correctionnelle  (art.  446).  On  applique  également  les 
peines  du  droit  commun  et,  en  outre,  l'incapacité  absolue  à  temps  : 
1°  au  provocateur  ou  à  celui  qui  a  donné  cause  à  un  défi  en  vue  d'un 
intérêt  pécuniaire  ou  d'un  but  immoral  ;  2°  au  combattant  qui  manque 
traîtreusement  aux  conditions  arrêtées  par  les  témoins  (art.  447). 

Le  code  pénal  hongrois,  qui  est  un  code  récent  (1878),  est  beaucoup 
moins  draconien  que  le  code  de  la  Cisleithanie  analysé  plus  haut  et 
même  que  le  code  espagnol,  dont  nous  venons  de  donner  la  substance* 


t. 
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La  peine  spécifique  du  duel  est  la  «  prison  d'État  »  (âllamfoffhâz),  c'est- 
à-dire  une  peine  qui,  jusqu'à  cinq  ans,  —  et  cette  durée  n'est  jamais 
dépassée,  —  s'applique  uniquement  aux  délits  et  correspond,  par  son 
mode  d'application,  à  la  rétention  dans  une  forteresse  [Festungshaft)  du 
droit  allemand  :  les  condamnés  ne  sont  pas  astreints  au  travail  et 
peuvent  se  nourrir  et  se  vêtir  à  leurs  frais  comme  ils  l'entendent.  Le  code 
distingue  aussi,  à  l'exemple  du  code  allemaud,  deux  délits  différents  : 
la  provocation  en  duel  et  la  rencontre  en  elle-même.  La  provocation  et 
l'acceptation  du  défi  sont  punies,  au  maximum,  de  six  mois  de  prison 
d'État  (art.  293);  la  même  peine  s'applique  aux  seconds,  ainsi  qu'à  tous 
ceux  qui  empêchent  les  adversaires  de  se  réconcilier  avant  le  combat;  la 
loi  distingue  les  seconds  (segédek),  qui  servent  d'intermédiaires  entre  les 
parties,  fixent  les  conditions  de  la  rencontre  et  figurent  au  duel  en 
ladite  qualité,  des  simples  témoins,  au  sens  vulgaire  du  mot,  qui  se 
bornent  à  assister  à  la  rencontre  pour  veiller  à  l'observation  des  règles 
du  duel;  ces  témoins-là  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  (art.  294,  300). 
Celui  qui  excite  directement  une  personne  à  se  battre  ou  la  menace  de 
son  mépris  pour  le  cas  où  elle  ne  provoquerait  pas  son  adversaire,  est 
passible  d'une  année  de  prison  d'État,  au  maximum  (art.  295).  Celui 
qui  prend  position  en  armes  pour  commencer  le  duel,  est  puni  d'une 
année  de  prison  d'État,  au  maximum  (art.  296);  si   les  adversaires 
renoncent  volontairement  à  se  battre,  personne  n'est  puni  (art.  297). 
Celui  qui  blesse  son  adversaire  est  passible  de  deux  ans  de  la  même 
peine,  au  maximum;  si  le  blessé  perd  un  membre  ou  l'usage  d'un  sens, 
ou  s'il  résulte  de  la  blessure  une  infirmité  incurable,  la  durée  de  la  peine 
peut  s'élever  jusqu'à  trois  ans,  et  même  jusqu'à  cinq,  si  l'adversaire  est 
tué  ou  succombe  plus   tard  à  sa  blessure  (art.  298).  Les  duellistes 
tombent  sous  le  coup  du  droit  commun  s'ils  s'écartent  des  règles  con- 
venues  ou  traditionnelles  (art.  299,  302)  et,  dans  ce  cas,  les  seconds 
sont  assimilés  à  des  complices  (art.  299,  al.  2);  au  contraire,  les  seconds, 
hormis  cette  hypothèse  toute  spéciale,  échappent  à  toute  condamnation 
s'ils  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  empêcher  le  duel,  et  les 
médecins  sont  exempts  de  peine  en  tout  état  de  cause,  à  l'instar  des 
simples  témoius  définis  ci-dessus  (art.   300).  Le  duel  américain,  par 
lequel  deux  personnes  conviennent  que  l'une  d'elles  désignée  par  le 
sort  devra  se  donner  la  mort,  est  puni  de  un  à  cinq  ans  ou  de  cinq  à  dix 
aus  de  prison  d'État,  suivant  que  la  mort  n'en  est  pas  résultée  ou  s'en 
est  suivie  (art.  283). 
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,  Le  code  pénal  néerlandais  de  1881  considère  également  comme  deux 
délits  distincts  la  provocation  et  le  duel  lui-même.  La  peine,  dans  les 
deux  cas,  est  l'emprisonnement;  mais,  pour  se  rendre  compte  de  la 
valeur  relative  de  cette  peine,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  Hollande 
l'emprisonnement  est  la  seule  peine  afflictive  pour  toute  infraction 
intentionnelle  à  la  loi  pénale  et  que,  jusqu'à  cinq  ans,  elle  doit  être  subie 
dans  l'isolement;  seule  la  durée  de  la  peine  varie  de  un  jour  à  vingt  ans 
suivant  la  gravité  du  délit.  Les  condamnés  sont  astreints  à  exécuter  le 
travail  qui  leur  est  imposé  (art.  9  à  11  et  14).  Celui  qui  excite  une 
personne  à  adresser  ou  à  accepter  une  provocation,  ou  qui  en  transmet 
une,  est  puni,  si  le  duel  a  lieu,  de  six  mois  d'emprisonnement  au  plus 
(art.  152);  la  peine  est  de  quatre  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de 
300  florins  pour  celui  qui,  devant  témoins,  blâme  ou  raille  une  personne 
de  n'avoir  point  adressé  ou  accepté  une  provocation  (art.  153).  Le  code 
ne  punit  pas  l'auteur  de  la  provocation  si  elle  n'est  pas  suivie  d'effet,  ce 
qui  ne  s'explique  pas  très  bien,  la  peine  dépendant  ainsi,  pour  lui,  de 
l'attitude  de  la  partie  adverse.  Le  duel  même  est  puni  d'un  emprison- 
nement maximum  de  six  mois  lorsqu'il  n'en  est  résulté  aucune  blessure; 
la  durée  de  la  peine  est  respectivement  d'un  an,  de  trois  ans,  de  six  ans 
ou  de  douze  ans  pour  celui  des  duellistes  qui  a  fait  à  son  adversaire  une 
lésion  corporelle,,  qui  l'a  blessé  grièvement,  qui  l'a  tué,  ou  qui  s'est 
engagé  dans  un  duel  à  mort;  la  simple  tentative  de  duel  n'est  pas  punis- 
sable (art.  154).  Lorsque  les  conditions  du  combat  n'ont  pas  été  réglées 
d'avance  ou  que  le  duel  a  eu  lieu  sans  témoins  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  en  cas  de  fraude  ou  de  violation  des  conventions,  on  applique 
les  dispositions  du  droit  commun  sur  l'homicide  et  les  sévices  (art.  155). 
Les  témoins  et  les  médecins  qui  assistent  à  un  duel  ne  sont,  en  principe, 
passibles  d'aucune  peine;  toutefois,  les  témoins  peuvent  être  condamnés 
à  un  emprisonnement  de  deux  ans,  au  plus,  si  les  conditions  n'ont  pas 
été  réglées  d'avance  ou  s'ils  excitent  les  parties  à  continuer  la  lutte,  et 
de  trois  ans,  au  plus,  s'ils  commettent  ou  permettent  quelque  fraude  ou 
violation  des  conditions;  dans  ce  dernier  cas.  ils  tombent  même  sous  le 
coup  du  droit  commun  en  matière  d'homicide  ou  de  sévices,  s'il  y  a  eu 
mort  d'homme  ou  des  blessures  (art.  156). 

Le  code  italien  est  particulièrement  intéressant  à  étudier  en  cette 
matière,  non  seulement  à  raison  de  sa  réelle  valeur  scientifique,  mais 
encore  parce  qu'il  est  le  plus  récent  des  codes  pénaux  de  grands  pays.  Il 
considère  comme  deux  délits  distincts  la  provocation  et  le  duel.  La 
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provocation,  môme  quand  elle  n'a  pas  été  acceptée,   est  punie  d'une 
amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  500  francs  ;  mais,  si  celui  dont  elle 
émane  a  été  la  cause  injuste  et  déterminante  du  fait  dont  est  dérivée  la 
provocation,  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  deux  mois  d'emprisonnement. 
Est  exempt  de  peine  celui  qui  a  été  amené  à  la  provocation  par  une 
offense  ou  insulte  grave.  Celui  qui  accepte  le  défi,  alors  qu'il  a  été  la 
cause  injuste  et  déterminante  du  fait  qui  a  amené  la  provocation,  est 
puni  d'une  amende  de  100  à  1,500  francs.  Si  le  duel  a  lieu,  on  applique 
non  plus  les  dispositions  sur  la  provocation,  mais  exclusivement  celles 
sur  le  combat  même  (art.  237).  Celui  qui,  publiquement,  injurie  une' 
personne  ou  lui  donne  des  marques  de  mépris  parce  qu'elle  n'a  pas 
adressé  ou  accepté  une  provocation  en  duel,  ou  qui  la  pousse  à  se  battre 
en  la  menaçant  de  son  mépris  ou  en  le  lui  témoignant,  est  passible  d'un 
emprisonnement  de  un  mois  à  un  an  (art.  244)  ;  et  s'il  a  agi  dans  le  but 
de  se  procurer  quelque  argent  ou  profit,  on  lui  applique,  suivant  les  cas, 
les  dispositions  du  code  sur  le  chantage  (art.  407  ou  409),  lequel  est 
puni  de  réclusion  jusqu'à  dix  ans  (art.  245).  Quiconque  ne  s'en  est 
pas  tenu  à  la  provocation  mais  a  fait  usage  de  ses  armes  sur  le  terrain, 
est  puni  pour  ce  fait  seul,  et  môme  en  l'absence  de  toute  lésion,  de  deux 
mois  d'emprisonnement  au  plus;  l'emprisonnement  est  de  15  jours  au 
moins,  et  peut  s'élever  jusqu'à  quatre  mois,  si  le  coupable  a  été  la  cause 
injuste  et  déterminante  du  duel  (art.  238).  Le  duelliste  est  puni  d'un 
emprisonnement  :  1°  de  six  mois  à  cinq  ans,  s'il  tue  son  adversaire  ou  lui 
fait  une  blessure  dont  la  mort  s'ensuit  ;  2°  de  un  mois  à  deux  ans,  si 
la  blessure  entraîne  la  perte  d'un  sens  ou  d'un  membre,  une  incapacité 
de  travail  prolongée  (art.  372)  ;  3"  de  quatre  mois  au  plus,  si  la  lésion 
est  de  gravité  moindre.   Lorsque  le  coupable  a  été  la  cause  injuste  et 
déterminante  du  duel,  l'emprisonnement  est,  dans  le  premier  cas,  de 
deux  à  sept  ans,  dans  le  deuxième,  de  trois  mois  à  trois  ans,  dans  le 
troisième,  de  un  à  six  mois  (art.  239).  Les  diverses  peines  qui  viennent 
d'être  indiquées  sont  diminuées  d'un  sixième  à  un  tiers  lorsque  le 
coupable,   loin  d'avoir  été  la  cause  injuste  du  duel,  n'y  a  été  poussé 
qu'à  raison  d'une  insulte  ou  offense  grave  (art.  240).  Les  porteurs  du 
cartel  encourent  une  amende  de  500  francs  ;  mais  ils  sont  exempts  de 
peine  s'ils  empêchent  le  combat.  Les  seconds  ou  témoins  encourent  une 
amende  de  100  à  1,000  francs,  si  le  duel  n'entraîne  aucune  lésion 
personnelle,    et,  dans   les  autres  cas,   un  emprisonnement  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  dix-huit  mois  ;  mais  ils  sont  exempts  de  peines  si,  dans 
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le  premier  cas,  ils  ont  [fait  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  réconcilier  le» 
parties  ou  si,  grâce  à  eux,  le  combat  a  eu  une  issue  moins  grave 
(art.  241).  Lorsque  les  combattants  n'ont  eu  aucune  part  dans  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  au  duel  ou  se  battent  au  lieu  et  place  des 
intéressés,  les  peines  prévues  aux  articles  238  et  239  sont  augmentées 
de  moitié,  à  moins  que  celui  qui  s'est  battu  ne  soit  un  proche  parent  de 
la  personne  intéressée  ou  un  second  ou  témoin  ayant  pris  la  place  du 
principal  intéressé  absent  (art.  242).  Au  lieu  des  dispositions  prévues 
aux  articles  239,  et  242,  on  applique,  en  matière  d'homicide  ou  de 
blessures,  les  peines  du  droit  commun  :  1°  si  les  conditions  du  combat 
n'avaient  pas  été  préalablement  fixées  par  les  témoins  ou  si  le  combat 
n'a  pas ,  eu  lieu  en  leur  présence  ;  2°  si  les  armes  employées  n'étaient 
pas  égales  ou  si  les  armes  à  feu  sont  des  armes  de  précision  ou  à 
plusieurs  coups  ;  3°  si,  dans  le  choix  des  armes  ou  pendant  le  combat, 
il  se  produit  une  fraude  ou  une  violation  des  conditions  posées  ;  4°  s'il 
a  été  expressément  convenu  ou  s'il  résulte  de  la  nature  du  duel,  de  la 
distance  entre  les  combattante  ou  des  autres  conditions  fixées,  que  l'un 
des  combattants  doit  rester  sur  le  terrain.  Dans  tous  ces  cas,  la  peine 
est  la  réclusion  ;  et,  si  la  condamnation  n'a  pas  pour  effet  l'interdiction 
perpétuelle,  on  y  ajoute  l'interdiction  temporaire  des  fonctions  publi- 
ques. Si  la  lésion  personnelle  comporte  ufie  peine  inférieure  à  celles  que 
prévoient  les  articles  239  et  242,  on  applique  ces  peines  augmentées  d'un 
tiers  et  en  substituant  la  réclusion  à  l'emprisonnement.  Les  seconds  ou 
témoins,  dans  les  cas  des  n"  2*,  3°  et  4°,  sont  passibles  des  mêmes  peinas 
que  celles  qui  sont  prévues  contre  les  duellistes  eux-mêmes,  mais,  s'il 
y  a  lieu,  moyennant  diminution  d'un  tiers.  La  fraude  ou  la  violation 
des  conditions  fixées  quant  au  choix  des  armes  ou  à  la  manière  de  se 
battre,  est  à  la  charge  non  seulement  de  celui  qui  s'en  rend  directement 
coupable,  mais  encore  de  l'adversaire  ou  des  seconds  ou  témoins  qui  eu 
ont  eu  connaissance  avant  ou  pendant  le  combat  (art.  243). 

Pour  être  à  peu  près  complet  dans  l'analyse  que  nous  donnons  des 
législations  pénales  de  l'Europe  en  matière  de  duel,  il  nous  reste  à  dire 
quelques  mots  de  la  plus  récente  de  toutes,  le  Code  pénal  finlandais  du 
19  décembre  1889,  et  des  lois  en  vigueur  dans  les  principaux  cantons 
de  la  Suisse,  à  défaut  de  législation  fédérale  sur  ce  point. 

Le  Code  finlandais  consacre  au  duel  un  chapitre  spécial,  qu'il  place 
entre  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'homicide  ou  autres  voies  de  fait  et  le  cha- 
pitre sur  la  violation  de  la  paix  publique.  Il  n'y  est  pas  question  de  la 
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provocation  autrement  que  pour  punir  d'un  emprisonnement  de  six 
mois,  au  plus,  les  porteurs  de  cartel,  si  le  duel  a  lieu;  ils  ne  sont  pas- 
sibles d'aucune  peine  s'ils  ont  sérieusement  cherché  à  empêcher  la  ren-  j 
contre  (ch.  23,  §  2).  Celui  qui,  dans  un  duel  concerté,  blesse  à  mort  son  I 
adversaire  est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  huit  ans,  et,  s'il  avait                    j 
été  convenu  que  le  duel  ne  prendrait  fin  que  par  la  mort  de  l'un  des                    ■ 
combattants,  d'un  emprisonnement  de  six  h  douze  ans.  En  cas  de  blés-                    -i 
sure  grave  non  mortelle,  la  même  peine  est  de  six  mois  au  moins;  en  cas 
de  dommage  léger,  de  deux  ans  au  plus.  Celui  des  combattants  qui  n'a 
fait  à  son  adversaire  aucune  blessure,  encourt  un  emprisonnement  d'un 
an  au  plus.  Si  l'un  d'eux  ô'est  volontairement  écarté  des  règles  conve- 
nues ou  usitées  et  que,  par  suite,  son  adversaire  ait  été  tué  ou  blessé,  ou 
si  le  duel  a  eu  lieu  sans  témoins,  celui  qui  aura  tué  ou  blessé  son  adver- 
saire tombe  sous  le  coup  des  dispositions  du  droit  commun  sur  l'assas- 
sinat, le  meurtre  ou  les  voies  de  fait  (§  1).  Les  seconds,  les  témoins  et  les 
médecins  ne  sont  passibles  d'aucune  peine  (JL  3). 

En   Suisse,    le  duel  est  prévu  et  puni   par  la  législation  pénale 
de    tous   les  cantons,  hormis  Genève  et  Neuchâtel;  encore,  pour  ce 
dernier  canton,  un  projet  de  code  élaboré  en  1889  et  adopté,  sauf 
erreur,  au   mois  d'avril  1891,  comble-t-il  la  lacune  du  Code   pénal 
de  1856.  Nous  ne  pouvons  parcourir  ici  toutes   ces  dispositions,  qui 
sont  fort  disparates  et  qui  régissent,  en  partie,  des  territoires  minus- 
cules; mais  nous  indiquerons  sorûmairement  celles  qui  sont  eh  vigueur 
dans  les  cantons  les  plus  considérables  :  Argovie  (1857);  Berne  (1866); 
Fribourg(1868)  ;  Saint-Gall  (1886);  Soleure  (1885);  Vaud  (-1843)  et  Zurich 
(1871).  La  provocation  en  duel  constitue  un  délit  distinct  dans  les  can- 
tons de  Fribourg,  de  Saint-Gall  et  de  Zurich,  c'est-à-dire  d'après  les  codes 
plus  récents.  Le  duel  lui-même  est,  dans  les  divers  cantons,  puni  plus  ou 
moins  sévèrement  suivant  la  gravité  de  ses  résultats;  il  l'est,  même  en 
l'absence  de  tout  résultat  fâcheux,  en  Argovie,  à  Fribourg,  à  Saint-Gall 
et  à  Zurich;  à  Berne,  il  ne  l'est  que  sur  la  plainte  du  blessé  du  moment 
qu'il  n'en  est  résulté  ni  mort  d'homme,  ni  dommage  permanent,  ni  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours.  L'échelle  des  peines  varie  extrê- 
mement suivant  les  codes  :  les  codes  anciens,  comme  ceux  de  Vaud  et 
d' Argovie,  sont  généralement  sévères  et  punissent  les  duellistes  de 
réclusion  pour  peu  que  la  rencontre  ait*  eu  des  conséquences  un  peu 
sérieuses;  il  est  cependant  à  remarquer  que  le  code  de  Saint-Gall,  qui  est 
le  plus  récent  de  la  Suisse,  soumet  encore  tout  simplement  les  duellistes 
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aux  dispositions  du  droit  commun  sur  le  meurtre  et  les  blessures  volon- 
taires, si  le  duel  a  eu  ce  résultat,  en  admettant  simplement  que  la  peine 
soit  c  plus  modérée  *  que  pour  les  crimes  ordinaires  (art.  158).  A  Fri- 
bourg, la  peine  est  un  bannissement  plus  ou  moins  long  hors  du  canton, 
et  une  amende  de  500  à  2.500  francs,  ou  Tune  de  ces  peines  seulement. 
A  Soleure,  l'homicide  commis  dans  un  duel  organisé  est  puni  de  réclu- 
sion (Einsperrung)  jusqu'à  cinq  ans,  ou  d'emprisonnement;  à  Berne,  de 
un  à  six  ans  de  maison  de  force;  à  Zurich,  au  contraire,  d'un  simple 
emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  accompagné  d'amende.  En 
cas  de  déloyauté  ou  de  violation  des  règles  convenues  ou  usuelles  du 
duel,  les  codes  de  Berne,  Fribourg  et  Zurich  soumettent  les  duellistes 
aux  dispositions  du  droit  commun  en  matière  d'homicide  ou  de  voies  de 
fait,  et  le  code  d'Argovie  porte  que  les  seconds  sont  passibles  des  mêmes 
peines  que  l'auteur  môme.  En  général,  en  Suisse,  les  seconds,  les 
témoins  et  les  médecins  sont  exempts  de  peine  (Argovie,  Bâle-Ville, 
Berne,  Soleure,  Vaud);  à  Saint-Gall  et  à  Zurich,  les  seconds  et  témoins 
sont  passibles  d'une  amende  de  100  francs;  à  Fribourg,  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  moins. 

Après  avoir  résumé,  dans  les  pages  précédentes,  les  législations  qui 
régissent  aujourd'hui  l'Europe  en  matière  de  duel,  nous  avons  à  indi- 
quer rapidement,  en  supposant  que  le  problème  soit  résolu  quelque  part, 
celle  des  solutions  qui  nous  parait  la  plus  satisfaisante. 

Tout  d'abord,  il  nous  semble  qu'il  est  difficile  de  refuser  au  duel  le 
caractère  d'un  délit  suigeneris,  et  que  l'assimiler  purement  et  simplement, 
suivant  ses  résultats  matériels,  au  meurtre  ou  aux  coups  et  blessures,  est 
méconnaître  les  véritables  caractères  de  cette  infraction.  D'une  part,  un 
combat  parfaitement  égal  et  librement  accepté  par  les  deux  adversaires, 
n'a  aucun  rapport  avec  l'abus  de  la  force  ou  la  traîtrise  qui  est  un  élé- 
ment essentiel  des  attentats  ordinaires  contre  les  personnes;  le  résultat 
matériel  peut  être  le  même,  —  il  l'est  également  dans  l'homicide  ou  les 
blessures  par  imprudence,  —  les  vrais  motifs  de  la  criminalité  de  l'acte 
sont  tout  autres.  Le  duel  n'est  pas  un  délit  punissable  parce  que,  par  un 
hasard  malheureux  ou  par  suite  de  maladresse  d'une  part,  de  plus 
grande  habileté  de  l'autre,  le  résultat  en  a  été  plus  ou  moins  sanglant; 
nous  serions  tenté  de  dire  qu'au  point  de  vue  de  la  criminalité,  le  résultat 
du  duel  est  indifférent.  A  moins  que  Ton  n'admette  que  la  liberté  — 
sociale,  nous  ne  disons  pas  morale  —  de  l'homme  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
permettre  d'attenter  à  ses  jours  ou  de  les  risquer  si  bon  lui  semble,  nous 
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ne  pensons  pas  que  l'usage  qu'il  fait  de  cette  liberté  dans  un  combat 
égal  soit  compatible  avec  une  graduation  des  peines  suivant  le  résultat 
du  combat;  s'il  a  le  droit  de  risquer  ses  jours,  le  duel  ne  peut  être  puni 
plus  rigoureusement  quand,  en  fait,  l'un  des  adversaires  a  été  atteint 
que  quand  il  ne  Ta  pas  été;  l'adversaire  atteint  avait  accepté  d'avance, 
en  pleine  connaissance  dé  cause,  toutes  les  conséquences  possibles  de  la 
rencontre  au  point  de  vue  de  sa  vie  ou  de  son  intégrité,  et  la  loi  n'a  pas 
à  le  venger.  Comme  nous  le  disions  au  commencement  de  cette  étude, 
ce  qui  est  punissable  dans  le  duel,  quel  qu'en  soit  le  résultat  matériel  et 
alors  même  que,  comme  cela  se  passe  heureusement  neuf  fois  sur  dix, 
aucun  des  adversaires  n'est  atteint,  c'est  que  deux  particuliers  se  placent 
en  dehors  et  au-dessus  de  la  loi,  substituent  leur  propre  justice  aveugle 
à  celle  des  tribunaux  de  leur  pays,  et  troublent  la  paix  publique  par  un 
combat  qui  est,  par  lui-même,  un  scandale  dans  une  société  bien  orga- 
nisée et,  pour  nous  servir  du  terme  anglais,  un  contempt  of  court.  Cette 
manière  de  voir  est  celle  qui  a  prévalu  dans  le  nouveau  Code  pénal  ita- 
lien. C'est  cette  législation  qui,  avec  toutes  les  nuances  dont  elle  tient 
compte,  se  rapproche  actuellement  le  pi  ils,  à  notre  avis,  de  la  solution 
vraie;  peut-être  seulement  donne-t-elle  encore  trop  d'importance  au 
résultat  matériel  du  duel. 

Dans  tous  les  cas,  par  cela  même  que  le  duel  est  un  délit  sui  generis, 
il  doit  être  prévu  et  puni  par  la  loi  ;  et  le  plus  mauvais  des  systèmes, 
celui  qui  conduit  fatalement  à  l'arbitraire  et  à  l'impunité,  est  le  système 
qui  a  prévalu  en  France  jusqu'à  présent  :  on  n'y  poursuit  pas  le  duel 
comme  tel,  on  n'y  punit  que  le  meurtre  ou  les  blessures  résultant  d'un 
duel,  comme  on  les  punirait  si  la  cause  en  était  tout  autre  ;  nous  esti- 
mons cette  manière  de  procéder  doublement  critiquable. 

La  société,  nous  le  répétons,  a  le  devoir  de  punir  le  duel.  S'ensuit-il 
que  les  peines  correctionnelles  prévues  par  les  codes  les  mieux  combinés 
soient  de  nature  à  déraciner  cette  vieille  coutume  si  tenace?  Laissons  de 
côté  les  bretteurs  de  profession,  qui  se  battent  pour  les  motifs  les  plus 
futiles,  pour  le  seul  plaisir  de  faire  montre  de  leur  habileté  dans  le 
maniement  des  armes  ou  de  faire  parler  d'eux  dans  les  journaux,  en 
bénéficiant  d'une  réputation  plus  ou  moins  justifiée  de  courage  ou  de 
«  crânerie  ».  La  cause  de  tous  les  duels  est  une  atteinte,  apparente  ou 
réelle,  à  l'honneur  de  l'un  des  adversaires  ou  d'une  personne  lui  tenant 
de  près.  Existe-t-il  aujourd'hui,  dans  les  États  de  l'Europe,  une  juridic- 
tion compétente  pour  statuer  sur  des  différends  d'une  nature  aussi  sub- 
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tile,  pour  s'interposer  entre  l'offenseur  et  l'offensé,  et  soit  pour  donner  k 
ce  dernier  la  réparation  morale,  la  réparation  d'honneur  à  laquelle  il 
estime  avoir  droit,  soit  pour  déclarer  qu'il  a  encouru  ajuste  titre  le  trai- 
tement dont  il  se  plaint?  Au  fond,  toute  la  question  est  là.  Pourqu'uu 
homme  ait  strictement  le  devoir,  dans  un  État  bien  organisé,  de  ne  pas 
se  rendre  justice  à  lui-même,  il  est  indispensable  que  l'État  ait  mis  à  sa 
disposition  un  moyen  efficace  d'obtenir  satisfaction.  Si  ce  moyen  n'existe 
pas,  il  est  clair  que  l'offensé,  soutenu  par  un  préjugé,  absurde  si  Ton 
veut,  mais  fort  vivace,  ne  reculera  pas,  pour  venger  son  honneur  ou  ce 
qu'il  croit  tel,  devant  le  risque  d'une   poursuite  correctionnelle;   il 
affronte  volontairement  un  bien  plus  grand  danger,  puisqu'il  expose  ses 
jours.  Or,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  point  de  tribunal  civil  ou 
pénal  placé  de  façon  à  prononcer  avec  autorité  sur  les  questions  d'hon- 
neur qui  se  tranchent  communément  sur  le  terrain  ;  il  n'y  a  même  point 
de  juridiction  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  puisse  être  valablement 
saisie,  car  il  est  rare  que  les  insultes  ou  offenses  prennent  les  caractères 
qui  en  rendraient  l'auteur  justiciable  d'un  tribunal  correctionnel  ou  cri- 
minel. Les  tribunaux  appelés  à  juger  les  mendiants,  les  vagabonds,  les 
grands  ou  menus  coquins,  ont  d'ailleurs  la  main  un  peu  lourde  pour 
traiter  avec  autorité  et  avec  prestige  les  questions  d'honneur  dont  con- 
naissait autrefois  le  Tribunal  des  maréchaux  de  France.  Il  faut  moins, 
pour  cette  tâche  spéciale,  des  magistrats  érudits  et  intègres  ou  les  pre- 
miers venus  des  jurés,  que  des  gens  du  monde  à  l'esprit  droit,  à  la  con- 
science délicate  et  fière,  habitués  à  prendre  les  questions  par  leur  côté 
moral  et  mondain  plutôt  que  par  leur  côté  juridique,   des  hommes 
entourés  du  respect  public  et  jouissant,  par  leur  haute  situation  et  l'éclat 
de  leurs  services,  d'un  tel  prestige  qu'un  seul  mot  tombé  de  leur  bouche 
soit  une  réhabilitation  ou  une  condamnation  universellement  acceptée. 
Serait- il  possible  de  trouver  dans  la  plus  haute  magistrature  de  chaque 
pays,  parmi  des  sommités  militaires  ou  civiles,  les  éléments  d'un  sem- 
blable tribunal  d'honneur?  Nous  ne  saurions  trop  l'affirmer,  dans  un 
siècle  où  le  prestige  est  chose  rare  et  fugitive.  Tout  ce  que  nous  croyons 
devoir  dire,  c'est  que,  tant  que  cette  juridiction  spéciale  n'existera  pas, 
on  ne  pourra  sérieusement  reprocher  aux  citoyens  de  chercher  à  défendre 
leur  honneur  eux-mêmes,  aux  dépens  de  leur  vie,  et  que  la  législation  sur 
le  duel,  si  bien  conçue  qu'elle  soit,  réprimera  certains  abus,  préviendra 
peut-être  les  rencontres  pour  des  causes  futiles  où  l'amour-propre  est  seul 
en  jeu,  mais  ne  déracinera  pas  la  coutume,  si  désirable  que  ce  soit  à  tous 
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les  points  de  vue.  Les  législateurs  contemporains,  surtout  le  législateur 
italien,  ont  déjà  fait  faire  à  la  solution  du  problème  des  progrès  indénia- 
bles et  substitué  aux  lois  draconiennes  du  passé  des  dispositions  modé- 
rées et  rationnelles.  Mais  il  reste  encore  quelque  chose  à  faire,  et  c'est 
sur  la  nécessité  de  la  création  de  tribunaux  d'honneur  que  nous  vou- 
drions appeler  l'attention  des  jurisconsultes  de  l'avenir. 


LA   QUESTION    D'ALASKA, 

PAR 

M.  F.  HEINR.  GEFFCKEN. 


La  récente  histoire  des  États-Unis  offre  malheureusement  bien  des 
preuves  de  l'expérience  que  souvent  les  gouvernements  abandonnent 
des  principes  pour  lesquels  ils  avaient  jadis  lutté,  quand  leurs  propres 
intérêts  sont  en  jeu.  Jusqu'à  la  guerre  de  Sécession,  les  hommes  d'État 
américains  ont  toujours  été  les  défenseurs  des  droits  des  neutres  et  de  la 
navigation  libre;  pendant  la  guerre  civile,  non  seulement  ils  poussèrent 
jusqu'à  l'extrême  les  droits  des  belligérants,  mais  encore  ils  violèrent  des 
principes  respectés  toujours.  Il  nous  suffira  de  rappeler  l'affaire 
du  Trent  et  la  monstrueuse  théorie  du  continuons  voyage  appliquée 
au  blocus  et  à  la  contrebande.  Les  prétentions  mises  en  avant  après  la 
paix,  par  M.Blaine,d'un  soi-disant  droit  de  dominer  l'isthme  de  Panama, 
et  de  se  défaire  des  obligations  auxquelles  les  États-Unis  avaient  souscrit 
par  le  traité  de  Clayton-Bulwer,  n'étaient  pas  non  plus  fondées.  Mais  la 
violation  la  plus  ouverte  de  notions  élémentaires  du  droit  international 
s'est  produite  par  la  saisie,  en  haute  mer,  d'un  certain  nombre  de 
bâtiments  anglais  pour  avoir  pris  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring. 

J'ai  exposé  cette  affaire  dans  un  article  :  c  Question  des  pêcheries  • 
publié  dans  le  22*  volume  de  cette  revue  (').  Je  n'ai  donc  qu'à  rappeler 
que  ce  furent  les  États-Unis  qui,  de  concert  avec  l'Angleterre,  protes- 
tèrent contre  l'ukase  russe  du  14  septembre  1821,  déclarant  que  toute 
la  mer,  à  partir  du  détroit  de  Behring  jusqu'au  51*  degré  de  latitude 
nord,  était  soumise  à  la  Russie  et  par  conséquent  inaccessible  aux 
pêcheurs  étrangers.  La  note  du  secrétaire  d'État  américain,  M.  Adams, 
du  mois  de  mars  1823,  dit  : 

c  The  United  States  can  admit  no  part  of  those  claims.  Their  right 
of  navigation  and  of  fishery  is  perfect  and  has  beenin  constant  exercise 
from  the  earliest  time,  after  the  peace  of  1783,  throughout  the  whole 
extent  of  the  South  Océan,  subject  only  to  the  ordinary  exceptions  and 
exclusions  of  the  territorial  jurisdiction.  > 

(')  V.  spécialement  le  n°  III.  intitulé  :  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  en  Alaska.  • 
T.  XXII,  1890,  p.  229  et  sui?. 
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La  Russie  fut  forcée  de  céder  et  d'admettre  la  liberté  de  la  pêche  dans 
cette  partie  du  Pacifique,  dans  les  traités  conclus  avec  les  États-Unis 
le  17  avril  1824,  et  avec  l'Angleterre  le  28  février  1825.  Ce  principe  ne 
saurait  donc  être  altéré  par  la  cession  des  possessions  américaines  de  la 
Russie  aux  États-Unis  en  1866,  d'après  la  thèse  :  Nemo  plus  juris 
traiisferre  potest  quant  ipse  TiabeL  Au  contraire,  la  Russie,  en  mettant  en 
avant  sa  prétention  inadmissible,  possédait  an  moins  les  deux  côtes  de  la 
mer  du  Kamtchatka,  tandis  que  les  États-Unis  n'en  possèdent  qu'une . 
Néanmoins,  nous  avons  vu  une  cour  américaine  déclarer  que  cette  mer, 
embrassant  une  distance  de  1,200  lieues,  était  une  mer  fermée,  et  con- 
damner comme  bonne  prise  plusieurs  bâtiments  anglais  saisis  par  des 
bâtiments  armés  de  douane  américains  à  45  et  jusqu'à  93  lieues  de  la 
côte,  pour  avoir  pris  des  phoques  dans  la  mer  de  Behring.  Le  véritable 
motif  de  ce  procédé  outrecuidant  était  la  concurrence  que  les  pêcheurs 
anglais  faisaient  à  la  Compagnie  d'Alaska,  à  laquelle  le  gouvernement 
américain  avait  affermé  le  droit  de  prendre  1,000  phoques  mâles  par  an, 
pour  500,000  dollars  et  3  1/2  d.  par  peau.  Or,  ces  animaux  ne  se  ren- 
contrent pas  seulement  en  Alaska,  ils  se  trouvent  aussi  sur  les  côtes 
britanniques  du  Pacifique,  surtout  sur  l'île  de  Vancouver,  et  les  pêcheurs 
anglais,  n'ayant  pas  à  payer  à  leur  gouvernement  une  contribution 
analogue,  étaient  en  état  de  vendre  leurs  peaux  meilleur  marché.  C'est 
cette  concurrence  que  les  Américains  ont  voulu  supprimer  en  attaquant 
les  bâtiments  anglais. 

Le  gouvernement  britannique,  naturellement,  porta  plainte  à  Wa- 
shington et,  au  premier  moment,  le  secrétaire  d'État,  M.  Bayard,  parut 
disposé  à  lui  rendre  justice  en  ordonnant  par  le  télégraphe  de  relâcher 
les  bâtiments.  Mais  le  juge  de  Sitka  prétendant  que  le  télégramme  était 
un  faux  et  que  le  secrétaire  n'était  pas  bien  informé,  refusa  d'obéir.  En 
attendant,  la  pression  des  intéressés  de  la  Compagnie  d'Alaska  sur  le 
gouvernement  devint  si  forte,  que  le  secrétaire  d'État,  M.  Bayard, 
recula  et  intima  au  ministre  anglais  que  l'affaire  était  pourtant  dou- 
teuse. Il  fut  en  effet  assez  avisé  pour  ne  pas  endosser  la  ridicule  présomp- 
tion du  juge  d'Alaska  que  la  mer  de  Behring  était  une  mer  fermée, 
mais  il  maintint  que  pour  empêcher  la  destruction  des  phoques,  telle 
qu'elle  avait  eu  lieu  dans  la  Géorgie  du  Sud,  le  gouvernement  améri- 
cain avait  le  droit  de  prendre  des  mesures  efficaces.  La  réponse  à  cet 
argument  était  facile  :  la  préservation  de  ces  animaux  au  moyen  de  la 
limitation  de  leur  chasse  à  un  certain  nombre,  était  en  elle-Tiême  très 
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sage;  le  gouvernement  anglais  était  disposé  à  en  faire  autant  pour  ses 
possessions  sur  le  Pacifique,  mais  ce  n'était  pas  une  excuse  pour  avoir 
violé  le  droit  des  gens  en  saisissant  des  bâtiments  étrangers  sur  la  haute 
mer.  Néanmoins,  M.  Bayard  et  son  successeur  M.  Blaine  traînèrent  la 
correspondance  sur  cette  affaire  pendant  plus  de  deux  années,  et  on  ne 
peut  qu'admirer  la  longanimité  de  lord  Salisbury,  qui,  toujours  prêt  à 
imposer  sa  volonté  aux  États  faibles  comme  le  Portugal,  supporte  de 
la  part  des  États-Unis,  tout  en  maintenant  son  opposition  en  principe, 
une  violation  des  droits  de  sujets  britanniques  et  des  maximes  les  plus 
incontestées  du  droit  international. 

En  attendant,  le  ministre  de  la  justice  du  Canada  eut  l'idée  ingénieuse 
de  transférer  la  guerre  dans  le  camp  de  l'ennemi,  en  demandant  à  la 
cour  suprême  de  Washington  un  Wfit  of  prohibition  contre  la  cour  de 
district  d'Alaska  pour  avoir  maintenu  la  saisie  du  bâtiment  canadien  le 
W.-P.  Saywari,  et,  au  grand  ennui  du  gouvernement  américain,  la  cour 
suprême  résolut  d'entendre  plaider  cette  affaire. 

Nous  avons  maintenant  sous  les  yeux  les  deux  plaidoyers,  celui  de 
M.  Choates  agissant  pour  la  demande  du  Canada,  et  celui  de  l'avocat 
général  des  États-Unis,  M.  Taft,  qui  la  combat.  Le  premier  de  ces 
.documents  fort  étendus  est  lucide  et  concluant;  le  second,  tortueux, 
sophistique  et  faible.  Nous  laissons  de  côté  son  argument  que  la  cour 
suprême  ne  serait  pas  compétente  pour  intervenir  comme  cour  d'appel 
dans  cette  affaire,  et  que  cette  compétence  serait  limitée  aux  cas  de 
prises.  Il  est  réfuté  par  la. constitution  elle-même,  qui  déclare  (article  III, 
section  2)  :  c  The  judicial  poroer  (of  the  suprême  court)  shall  extend  to 
ail  cases  of  admiralty  and  maritime  jurisdiction  » .  La  cour  elle-même 
paraît  avoir  écarté  cet  argument  en  se  déclarant  prête  à  entendre  la 
demande,  et  nous  nous  bornons  à  reproduire  sommairement  ce  que 
M.  Taft  dit  pour  combattre  matériellement  celle-ci  :  1°  Il  dit  qu'il  y 
a  des  preuves  que  le  W.-P.  Sayward  fut  pris  dans  la  zone  de  3  lieues 
du  littoral  et  que,  si  même  la  saisie  avait  eu  lieu  au  delà  de  cette  zone, 
cette  objection  serait  invalidée  par  le  fait  que  le  capitaine  du  navire 
avait  paru  devant  la  cour  de  Sitka  pour  se  défendre,  au  lieu  de  con- 
tester la  compétence  du  juge  :  c  only  a  gênerai  demurrer  was  /lied  rohick 
was  a  subjection  by  the  défendant  to  our  jurisdiction  t  ;  2°  la  saisie  d'un  bâti- 
ment sur  la  haute  mer  pour  une  offense  commise  dans  le  cercle  [rvithin) 
d'une  juridiction  municipale  est  légitime;  3°  le  pouvoir  exécutif  a 
maintenu  le  principe  affirmé  dans  la  correspondance  diplomatique  entre 
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les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne,  que  le  gouvernement  américain 
a  une  juridiction  territoriale  jusqu'à  au  moins  100  lieues  de  la  côte 
d'Alaska  dans  le  but  d'empêcher  l'extermination  des  phoques,  et  cette 
décision  a  été  confirmée  par  le  congrès.  La  cour  de  Sitka,  en  déclarant 
que  la  saisie  du  W.-P.  Saywari  avait  eu  lieu  dans  le  cercle  de  la  juri- 
diction américaine,  n'a  donc  fait  qu'exécuter  une  décision  législative  qui 
était  obligatoire  pour  elle.  M.  Bayard,  dans  une  circulaire  aux  grandes 
puissances  du  13  août  1887,  a,  en  effet,  déclaré  que  les  États-Unis 
seraient  prêts  à  renoncer  à  ce  droit  si,  par  une  entente  générale,  on  trou- 
vait le  moyen  d'atteindre  le  seul  but  pour  lequel  cette  mesure  avait  été 
prise,  savoir  d'empêcher  l'extermination  des  phoques,  mais,  cette 
entente  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  décision  du  pouvoir  exécutif  et  du  con- 
grès reste  en  pleine  force. 

Il  est  facile  de  réfuter  ces  thèses.  Ai  1.  La  saisie  d'un  bâtiment 
étranger  sur  la  haute  mer,  en  temps  de  paix,  pour  une  infraction  aux 
lois  municipales  commise  dans  les  eaux  territoriales,  n'est  pas  légale. 
Comme  M.  Choates  le  fait  observer,  pour  déterminer  la  question  de  la 
juridiction  nationale  exercée  par  le  pouvoir  exécutif  législatif  ou  judi- 
ciaire, il  faut  fermement  maintenir  la  différence  décisive  entre  la  saisie 
en  temps  de  guerre  et  une  saisie  civile  en  temps  de  paix,  pour  une 
offense  alléguée  à  la  loi  municipale.  Une  cour  de  prises  décidant  sur  la 
légitimité  de  la  saisie  d'un  bâtiment  n'est  qu'une  incorporation  de  la 
possession  continuée  par  force,  en  conséquence  du  droit  de  guerre  (the 
cmbodiment  ofthe  continuons  forcible  possession).  Mais  une  saisie  civile 
par  une  loi  municipale,  n'ayant  pas  un  droit  de  guerre  pour  la  justifier, 
ne  peut  jamais,  si  elle  est  illégale,  être  convertie  en  une  possession 
légale,  en  emmenant  le  bâtiment  par  force  dans  les  limites  de  la  juri- 
diction nationale.  Or,  la  saisie  du  W.-P.  Sayroard,  ayant  eu  lieu  hore  des 
eaux  territoriales  d' Alaska,  était  illégale.  Car  c'est  un  principe  incon- 
testé du  droit  international,  qu'en  temps  de  paix  les  bâtiments  mar- 
chands sur  la  haute  mer  ne  sont  sujets  qu'aux  vaisseaux  armés  de  leur 
propre  nationalité,  le  cas  de  piraterie  seul  excepté.  En  outre,  les 
bâtiments  armés  de  la  douane  américaine  ont  la  tâche  de  faire  respecter  la 
loi  municipale  et  non  pas  d'affirmer  des  droits  internationaux.  M.  Choates 
allègue  le  cas  du  négrier  français  Louise,  capturé  par  un  bâtiment  anglais 
,  en  1820  et  confisqué  eu  vertu  d'une  sentence  de  la  cour  d'amirauté  de  la 
côte  d'Afrique.  Lord  Stowell,  président  de  la  Haute  Cour  d'amirauté  à 
Londres,  cassa  cette  sentence,  parce  que  la  traite  des  noirs,  quoiqu'elle 
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fût  interdite  par  les  lois  anglaises,  ne  constituait  pas  le  crime  de  pira- 
terie d'après  le  droit  des  gens.  En  effet,  pour  la  considérer  comme  un  tel 
crime,  il  faudrait  qu'elle  fût  regardée  comme  telle  par  une  convention 
entre  les  diverses  nations.  (Admiralty  Reports,  210.) 

2.  La  saisie  du  W.-P.  Sayroard  n'est  pas  non  plus  validée  par  le  fait 
que  le  propriétaire  a  paru  devant  la  cour  d'Alaska.  Car  comment  pou- 
vait-il faire  autrement  pour  recouvrer  son  bâtiment?  Il  avait  la  confiance 
que  la  cour  annulerait  la  saisie,  mais  il  a  protesté  contre  la  légitimité 
du  procédé,  et  il  est  difficile  de  concevoir  comment  une  telle  protestation 
(gênerai  demurrer)  peut  être  interprétée  comme  une  soumission  à  la 
juridiction  de  la  cour. 

3.  L'avocat  général  passe  absolument  sous  silence  tous  les  anté- 
cédents de  cette  affaire,  l'opposition  de  son  propre  gouvernement  à 
la  prétention  de  la  Russie  en  1821,  et  le  fait  que  ce  gouvernement 
a  toujours  reconnu  la  limite  de  3  lieues  comme  celle  des  eajix  terri- 
toriales, et  qu'encore  dans  le  traité  du  15  février  1888  avec  l'Angle- 
terre, les  deux  puissances  ont  reconnu  le  principe  c  that  only  bays  of 
not  more  than  three  marine  leagues  roidth  are  comprised  among  such 
(territorial}  waters  ».  Si  ce  traité  n'a  pas  été  ratifié  par  le  sénat,  il  n'en 
reste  pas  moins  une  énonciation  authentique  des  vues  du  gouvernement. 
Quant  à  l'allégation  de  M.  Taft,  que  le  pouvoir  exécutif  ait  maintenu  le 
droit  d'étendre  sa  juridiction  jusqu'au  moins  100  lieues  de  la  côte 
d'Alaska,  et  que  cette  décision  a  été  ratifiée  par  le  congrès,  il  parait 
oublier  que  les  États-Unis  peuvent  bien  prescrire  toute  sorte  de  choses 
à  leurs  citoyens,  mais  que  de  telles  décisions  sont  absolument  sans 
force  vis-à-vis  des  nations  étrangères,  quand  elles  prétendent  changer 
la  loi  internationale.  Mais  voilà  que  M.  Choates  vient  de  prouver,  par 
les  rapports  des  séances  du  congrès,  que  celui-ci  n'a  jamais  ratifié  cette 
prétention  du  pouvoir  exécutif,  qu'au  contraire,  c  the  Senate  distincily 
refused  to  de/lne  the  extent  of  the  Dominion  of  the  United  States  in 
Behring  Sea,  and  the  House  agreed  to  abandon  the  purpose  to  define  that 
extent  by  municipal  law.  » 

Les  thèses  principales  de  l'avocat  général  sont  donc  frappées  de  cadu- 
cité, et  quant  aux  preuves  qu'il  prétend  alléguer  que  le  W.»P.  Sayioard 
ait  péché  dans  les  eaux  territoriales  américaines,  elles  sont  nulles.  Il 
doit  admettre  que  d'après  le  journal  du  bâtiment  (logbook),  ce  bateau 
n'a  jamais  approché  la  côte  de  plus  de  10  lieues;  néanmoins,  il  tient 
pour  probable  que  des  phoques  ont  été  pris  sur  deux  des  îles  Aliutes. 
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Ëu  attendant,  les  négociations  diplomatiques  ont  continué.  En  voici  le 
résumé  succinct. 

Le  21  mars  1889,  le  président  Harrison  publia  une  proclamation 
menaçant  de  punir  tous  les  bâtiments  et  toutes  les  personnes  violant 
les  lois  des  États-Unis  dans  la  mer  de  Behring1.  Jusqu'à  cette  époque,  la 
chasse  aux  phoques  y  avait  été  parfaitement  libre;  après  la  proclamation, 
neuf  bâtiments  britanniques  furent  saisis;  l'Angleterre  protesta.  Le 
22  janvier  1890,  M.  Blaine,  dans  une  note  adressée  au  ministre  d'An- 
gleterre, insista  sur  ce  que  «  la  loi  de  la  mer  ne  saurait  être  pervertie 
pour  justifier  des  actes  immoraux,  savoir  le  fait  de  tuer  des  phoques; 
car  l'extermination  de  ces  animaux  serait  contra  bonos  mores  ». 
Sir  Julian  Pauncefoote  déclara  que  cette  question  n'avait  rien  à  faire 
avec  l'illégalité  des  saisies.  Le  23  mai,  le  président  ordonna  que 
désormais  les  bâtiments  canadiens  engagés  dans  ce  commerce  ne 
seraient  plus  saisis,  mais  seulement  les  peaux  qu'ils  contenaient,  et  que 
les  vaisseaux  seraient  dégréés.  Lord  Salisbury  avertit  son  représentant 
à  Washington  que  le  gouvernement  de  la  reine  ne  saurait  se  soumettre 
à  un  tel  ordre,  et  rendrait  le  gouvernement  américain  responsable  de 
toute  conséquence  résultant  de  pareilles  saisies.  Il  y  eut  un  intervalle 
pendant  lequel  la  question  resta  en  suspens.  En  décembre  1890,  M.  Blaine 
proposa  de  soumettre  à  l'arbitrage  les  questions  suivantes  :  1°  Quelle 
juridiction  exclusive,  dans  la  mer  de  Behring  et  sur  la  chasse  aux 
phoques,  la  Russie  a-t-elle  assumée  et  exercée  jusqu'à  l'époque  de  la  ces- 
sion d'Alaska  aux  États-Unis?  2"  Jusqu'à  quel  point  cette  prétention 
(claim)  de  juridiction  sur  la  chasse  aux  phoques  (as  to  the  seal  Jisheries) 
fut-elle  reconnue  par  l'Angleterre?  3"  La  nappe  d'eau  (body  ofwaler), 
connue  actuellement  comme  mer  de  Behring,  fut-elle  comprise  dans  le 
terme  c  océan  Pacifique  »,  employé  dans  le  traité  de  1825  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Russie?  et  quels  droits  sur  la  mer  de  Behring 
le  traité  susdit  a-t-il  reconnus  à  la  Grande-Bretagne?  Lord  Salisbury 
n'eut  aucune  objection  à  faire  aux  deux  premières  questions,  ni 
à  la  première  partie  de  la  troisième  ;  mais  il  n'en  pouvait  laisser  dis- 
cuter la  seconde  partie,  car  elle  constituait  un  travestissement  du  grief 
anglais.  Personne  n'avait  jamais  prétendu  que  des  droits  sur  la  mer  de 
Behring  fussent  donnés  à  la  Grande-Bretagne  par  le  traité  de  1825; 
la  Russie  ne  pouvait  céder  ce  qu'elle  n'avait  jamais  eu.  Tout  ce 
que  l'Angleterre  demande,  c'est  de  pouvoir  faire  dans  cette  mer  ce 
que  toutes   les  nations  peuvent  faire   dans  toute   autre   mer  d'une 
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étendue  pareille.  Lord  Salisbury,  dans  sa  réponse  du  21  février,  qualifia 
donc  cette  question  comme  inadmissible,  et  M.  Blaine,  dans  sa  dernière 
dépêche  du  14  avril,  Ta  laissée  tomber,  en  consentant  à  soumettre  à 
l'arbitre  la  question  :  Quels  droits  exclusifs  furent  maintenus  et  exercés 
par  la  Russie  après  le  traité?  Lord  Salisbury  admet  la  thèse  que 
tous  les  droits  de  la  Russie  ont  passé  aux  États-Unis  par  le  traité  du 
30  mars  1867;  il  accepte  aussi  la  question  :  Les  États-Unis  ont-ils  quelques 
droits  de  protection  et  de  propriété  sur  des  phoques  fréquentant  les  lies 
américaines  dans  la  mer  de  Behring,  si  ces  animaux  sont  trouvés  en 
dehors  de  la  zone  de  3  lieues?  Mais  le  ministre  anglais  avait  insisté 
sur  une  omission  notable  dans  les  questions  soumises  à  l'arbitrage  par 
M.  Blaine,  savoir  que,  si  l'arbitre  décide  en  faveur  des  principes  posés 
par  la  Grande-Bretagne,  il  n'est  pas  autorisé  à  donner  des  dommages- 
intérêts  pour  les  bâtiments  canadiens  saisis  illégalement  dans  la  mer  de 
Behring.  M.  Blaine,  en  principe,  admet  cette  objection,  mais  il  propose 
que,  dans  le  cas  où  les  prétentions  des  États-Unis  soient  admises,  tous 
les  phoques  pris  par  des  bâtiments  canadiens  doivent  être  payés  au  prix 
ordinaire  auquel  les  peaux  sont  vendues.  L'Angleterre  est  d'accord, 
mais  demande  une  rédaction  plus  précise  qui  ne  permette  pas  d'en- 
,  courager  une  prétention  à  des  dommages-intérêts  pour  toute  la  période 
depuis  F  acquisition  d'Alaska. 

Les  points  qui  doivent  être  soumis  à  l'arbitrage  sont  donc  passable- 
ment définis.  L'Angleterre  est  prête  à  accorder  un  temps  de  clôture  pour 
la  chasse  .aux  phoques  jusqu'à  ce  que  la  question  soit  vidée,  tandis  que 
la  Compagnie  d'Alaska  continue  à  tuer  ces  animaux,  de  manière  que 
quelques  milliers  seulement  restent  survivants  dans  les  lies  Pribyloff, 
et  M.  Blaine  ne  trouve  pas  cela  <  contra  bonos  mores*.  Néanmoins,  ou 
tombera  probablement  d'accord  sur  ce  point,  et  il  est  à  espérer  que 
l'arbitrage  mettra  bientôt  fin  à  un  différend  qui  au  fond  ne  devait  pas 
en  être  un. 

La  haute  cour  se  prononcera  toutefois  sur  le  cas  du  Sayroard,  renvoyé 
au  mois  d'octobre  à  cause  de  la  maladie  de  son  président  M.  Bradiey. 
Espérons  qu'elle  aura  la  sagesse  et  l'indépendance  de  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  mer,  qui  jadis  trouvait  son  défenseur  zélé  dans  le 
gouvernement  des  États-Unis.  Dans  le  jugement  à  rendre,  il  s'agit  du 
maintien  d'un  principe  qui  est  d'une  importance  décisive  pour  toutes  les 
nations  maritimes. 
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PAR 

M.    J.    WESTLAKE. 
(Premier  article.) 


Le  partage  de  l'Afrique  figurera  dans  l'histoire  comme  un  des  traits 
les  plus  caractéristiques  de  la  fin  du  xix'  siècle.  Parmi  les  conflits  aux- 
quels ce  partage  a  donné  naissance,  celui  qui  a  surgi  entre  l'Angleterre 
et  le  Portugal  n'est  pas  le  mains  intéressant. 

Deux  puissances,  parmi  les  plus  anciennes  aussi  bien  que  parmi  les 
plus  avancées  en  matière  de  découvertes  et  de  colonisations,  revendi- 
quent leurs  parts  respectives  dans  quelques-unes  des  dernières  contrées 
qui  soient  désormais  susceptibles  d'être  découvertes  ou  colonisées.  Et 
leur  différend  porte  peut-être  moins  sur  des  faits  que  sur  les  principes  à 
l'élucidation  desquels  n'a  pas  suffi  la  pratique  de  quatre  siècles,  et  qui 
sont  probablement  destinés  à  être  définitivement  mis  en  lumière  au 
moment  même  où  ils  recevront  leurs  dernières  applications  importantes. 
Il  est  vrai  qu'une  partie  de  la  matière  controversée,  celle  qui  concerne 
la  navigation  du  Zambèze,  dépend  de  principes  formulés  primitivement 
en  ce  qui  concerne  les  fleuves  de  pays  anciennement  civilisés,  et  auxquels' 
on  pourra  encore  faire  appel  pendant  bien  longtemps  avant  qu'ils  arri- 
vent à  régir  tous  les  grands  fleuves  du  monde.  Mais  les  limites  territo- 
riales au  sujet  desquelles  l'Angleterre  et  le  Portugal  sont  en  désaccord 
dépendent  des  principes  qui  devraient  régir  l'acquisition  de  territoires 
dans  des  régions  nouvelles  pour  la  civilisation  européenne,  et,  lorsque 
•  le  partage  de  l'Afrique  sera  complet,  il  restera  peu  ou  point  de  régions 
susceptibles  d'être  qualifiées  ainsi . 

Mon  intention  n'est  pas  de  discuter,  dans  le  présent  article,  les  faits 
contestés  entre  les  deux  puissances,  ni  les  incidents  auxquels  le  zèle  de 
colons  anglais  ou  d'autorités  portugaises  peut  avoir  donné  naissance 
dans  le  cours  de  la  dispute,  mais  bien  de  poser  les  fondements  pour  l'ap 
prédation  des  détails,  par  l'examen  des  principes  relatifs  à  l'acquisition 
de  territoires  dans  des  contrées  nouvelles.  La  manière  dont  les  Portugais 
envisagent  ces  principes  est  habilement  mise  en  lumière  dans  une  bro- 


244  J-  westlâke. 

chure  de  M.  Maiteus  Ferr&o,  intitulée  :  L'Afrique  :  la  question  soulevée 
dernièrement  entre  T Angleterre  et  le  Portugal  considérée  au  point  de  vue 
du  droit  international  (Lisbonne,  imprimerie  Nationale,  1890).  Il  va  de 
soi  que  les  opinions  des  deux  parties  se  trouvent  en  outre  exposées 
dans  les  dépêches  des  ministres  des  affaires  étrangères  des  deux  pays. 

La  question  elle-même  se  range  naturellement  sous  deux  chefs  : 
l'autorité,  s'il  y  en  a  une,  qu'il  faut  attribuer  aux  cessions  de  territoires 
ou  aux  reconnaissances  de  protectorats  faites  par  les  chefs  indigènes  ou 
par  les  tribus  en  possession  du  degré  de  développement  social  que  l'on 
trouve  dans  les  contrées  en  litige,  et  le  titre  qui  peut  dériver,  pour  des 
puissances  civilisées,  de  leurs  propres  actes  de  découverte  ou  d'occu- 
pation. 

I.  —  Rapports  des  occupants  européens  avec  les  tribus  indigènes  : 
les  indigènes  devant  le  droit  international. 

Si  Ton  range  d'un  côté  la  famille  européenne  des  nations,  dans  laquelle 
il  faut  naturellement  comprendre  les  nations  d'origine  européenne  éta- 
blies dans  d'autres  parties  du  globe,  le  reste  des  populations  de  l'univers 
présente  do  grandes  différences  de  condition  sociale  et  politique,  d'où 
sont  résultées  des  différences  correspondantes  dans  les  relations  entre  elles 
et  les  États  européens.  A  Tune  extrémité  nous  trouvons  des  empires  tels 
que  la  Perse,  la  Chine  et  le  Japon  ;  à  l'autre,  des  tribus  telles  que  celles 
des  Indiens  de  l'Amérique  du  Nord.  Il  sera  intéressant  de  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  caractères  essentiels  des  rapports  que  les  États  de  la  famille 
européenne  ont  eus  avec  chacune  de  ces  catégories  extrêmes,  parce  que 
nous  aurons  les  plus  grandes  chances  d'y  découvrir  quels  principes  leur 
ont  servi  de  base,  et  que  ces  principes,  à  leur  tour,  fourniront  le  meilleur 
guide  à  suivre  pour  se  former  un  jugement  sur  les  cas  intermédiaires. 

Prenons  donc  d'abord  les  grands  empires  asiatiques  :  nous  remarquons 
que  leurs  gouvernements  possèdent  une  stabilité  et  une  continuité  suffi- 
santes pour  permettre  à  des  puissances  entièrement  civilisées  de  nouer 
avec  eux  des  relations  diplomatiques  et  des  engagements  internationaux. 
Nous  remarquons  en  outre  que  ces  gouvernements  sont  capables  de 
maintenir,  à  un  degré  tolérable,  un  certain  ordre  intérieur,  dans  une 
mesure  suffisante,  non  seulement  pour  les  besoins  de  leur  propre  vie 
sociale,  mais  aussi  pour  la  protection  des  Européens  que  le  commerce  ou 
la  curiosité  peut  conduire  à  se  rendre  dans  ces  pays,  et  qui  peuvent  être 
admis  à  y  pénétrer.  Gela  ne  signifie  pas  nécessairement  que  les  droits  de 
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ces  Européens  soient  déterminés  par  les  lois  du  pays  ou  appliqués  par 
les  tribunaux  indigènes.  Le  cas  le  plus  fréquent,  c'est  que  les  gouverne- 
ments indigènes  admettent  que  ces  sujets  étrangers  soient  régis  dans  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  matières  par  les  lois  de  leurs  propres  États 
civilisés,  et  que  ces  lois  soient  appliquées  par  leurs  propres  tribunaux 
consulaires,  assistés  dans  certaines  limites  par  des  forces  spéciales  dont 
les  consuls  sont  autorisés  à  disposer.  Mais  derrière  ces  forces  spéciales, 
et  comme  condition  indispensable,  du  moins  à  Tarrière-plan,  pour  assu- 
rer l'action  permanente  de  la  justice,  se  trouve  la  force  dont  dispose  le 
gouvernement  territorial.  Un  pareil  état  de  choses  implique  tout  au 
moins  ceci,  que  les  peuples  chez  lesquels  il  existe  possèdent  des  systèmes 
sociaux  à  eux,  suffisamment  assurés  et  compliqués  pour  leur  permettre 
de  sympathiser  jusqu'à  un  certain  point  avec  le  système  social  de  l'Eu- 
rope, et  de  comprendre  les  besoins  que  ce  système  fait  naître.  Avec  de 
pareils  peuples,  toute  transaction  internationale  sur  un  objet  déterminé 
est  conduite  sur  le  même  pied  qu'entre  États  européens.  Nous  faisons 
avec  eux  des  traités  ayant  pour  objet  des  arrangements  consulaires,  pos- 
laux  ou  d'autres  matières  administratives,  des  cessions  de  territoires,  etc. 
Nous  avons  des  guerres  avec  eux,  nous  observons  dans  ces  guerres  les 
mômes  lois  et  nous  exigeons  qu'elles  soient  respectées  par  eux.  Nous  fai- 
sons la  paix  de  la  même  manière.  Ce  qui  manque  dans  nos  relations  avec 
ces  peuples,  si  on  les  compare  aux  relations  mutuelles  des  États  euro- 
péens, c'est  qu'ils  fassent  partie  intégrante  d'un  système  politique  com- 
mun. Un  pareil  système,  fondé  sur  un  intérêt  commun  au  maintien  de 
la  paix  et  à  la  résistance  contre  tout  plan  d'agrandissement  démesuré 
que  pourrait  former  un  membre  au  détriment  des  autres,  réclame  à  la 
fois  le  voisinage  géographique  et  un  degré  considérable  de  respect  et 
d'intelligence  mutuels.  Si  les  membres  américains  de  la  famille  euro- 
péenne des  nations  n'entrent  pas  dans  le  système  politique  de  l'Europe, 
c'est  uniquement  parce  que,  à  cause  de  leur  situation  géographique,  ils 
ne  tiennent  pas  à  y  entrer.  Aussitôt  qu'un  autre  État  est  considéré  comme 
apte  à  y  entrer,  et  que  sa  situation  rend  son  admission  désirable,  cette 
admission  a  lieu,  comme  ce  fut  formellement  le  cas  pour  la  Turquie  au 
congrès  de  Paris  en  1856.  En  attendant,  il  résulte  des  relations  que  les 
États  européens  ont  avec  les  empires  asiatiques,  même  en  l'absence  de 
cette  admission,  que  ceux-ci  sont  reconnus  comme  possédant  leurs  terri- 
toires avec  le  même  droit  de  souveraineté  et  au  même  titre  que  ceux-là. 
Ces  territoires  peuvent  changer  de  mains  ou  être  démembrés  par  voie 
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de  conquête  ou  de  cession,  mais  il  ne  peut  être  question  en  ce  qui  les 
concerne  d'un  titre  fondé  sur  la  découverte  ou  l'établissement. 

A  l'extrémité  opposée  aux  empires  que  nous  venons  de  considérer,  se 
trouvent  les  Indiens  d'Amérique,  autres  que  les  États  régulièrement 
organisés  du  Mexique  et  du  Pérou.  Car  en  général,  ils  ne  se  sont  pas  éle- 
vés de  la  condition  de  chasseurs  à  celle  de  cultivateurs  sédentaires.  C'est 
pourquoi  les  relations  des  nations  européennes  avec  ces  tribus  ont  ton* 
jours  été  conduites  sur  une  base  entièrement  différente  de  celle  qui  a  été 
adoptée  en  Asie.  Dans  l'affaire  de  la  nation  Cherokee  contre  l'État  de 
Géorgie,  jugée  en  1831  par  la  cour  suprême  des  États-Unis,  M.  le  juge 
Johnson  a  résumé  les  faits  comme  suit  :  «  Ils  »  (les  Indiens)  «  n'ont 
jamais  été  reconnus  comme  ayant  la  souveraineté  sur  le  territoire 
qu'ils  occupent.  Il  serait  oiseux  de  s'enquérir  aujourd'hui  de  la  valeur 
du  principe  que  la  découverte  a  créé  un  droit  de  souveraineté  sur  le 
pays  découvert.  Lorsque  les  nations  populeuses  et  civilisées  qui  se 
trouvaient  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  furent  visitées,  le  droit 
de  découverte  devint  le  fondement  d'un  droit  exclusif  de  commerce 
avec  ces  nations,  et  se  borna  à  cette  limite.  Lorsque  la  partie  orientale 
de  ce  continent,  et  spécialement  la  partie  que  nous  habitons,  fut 
découverte,  comme  on  la  trouva  occupée  par  une  race  de  chasseurs, 
à  peine  unis  en  société  par  une  ombre  de  gouvernement  organisé,  le 
droit  fut  étendu  à  une  absolue  appropriation  du  territoire,  à  son 
annexion  au  domaine  de  celui  qui  avait  fait  la  découverte.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  droit  de  souveraineté  aussi  bien  que  celui  de  l'occupa- 
tion du  sol  fut  notoirement  affirmé  et  exercé  par  les  Européens  qui 
avaient  découvert  le  pays.  C'est  de  cette  source  que  nous  faisons 
dériver  nos  droits,  et  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  cession  de  pays  par 
une  nation  indienne  où  le  droit  de  souveraineté  soit  mentionné  comme 
une  partie  de  l'objet  cédé  (*).  » 
De  même,  dans  l'affaire  Johnson  contre  M'Intosh,  jugée  par  la  cour 
suprême  des  États-Unis  en  1823,  le  Chief  Justice  Marshall  décrivit  en 
ces  termes  la  marche  uniformément  suivie  :  «  Tandis  que  les  différentes 
«  nations  d'Europe  respectèrent  le  droit  des  indigènes  comme  occupants, 
c  elles  affirmèrent  la  haute  domination  comme  résidant  en  elles-mêmes, 
«  et  elles  revendiquèrent  et  exercèrent  comme  conséquence  de  cette 
c  haute  domination  le  pouvoir  de  concéder  le  sol  alors  qu'il  était  encore 

(')  5  Peters's  Suprême  Court  Reports,   p.  22. 
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c  en  la  possession  des  indigènes.  Il  a  été  universellement  entendu  que 
c  ces  concessions  conféraient  aux  concessionnaires  un  titre,  sans  autre 
t  restriction  que  le  droit  d'occupation  des  Indiens  (x).  »  La  cour  fut  d'avis 
que  les  Indiens  pouvaient  transférer  à  des  tiers  ce  qui  leur  appartenait  à 
eux-mêmes,  mais  que  la  seule  chose  qui  leur  appartînt  était  l'occupation 
du  sol  pour  les  besoins  de  la  chasse  et  de  leur  culture  très  limitée,  sans 
que,  en  aucun  cas,  ce  droit  pût  aller  jusqu'à  une  propriété  absolue  à  l'en- 
contre  de  la  couronne  d'Angleterre  ou  des  États-Unis  qui  ont  succédé  à 
celle-ci  ;  de  telle  sorte  que  le  transfert  d'un  terrain  par  des  Indiens  aurait 
pour  effet  d'incorporer  à  la  tribu,  en  tout  ce  qui  concernait  le  terrain  en 
question,  celui  au  profit  duquel  il  était  fait.  Les  Indiens  ne  possédaient 
rien  qui  ressemblât  à  la  souveraineté,  telle  qu'on  l'entend  en  Europe  et 
en  Asie,  car  ils  étaient  à  peine  «  unis  en  société  par  une  ombre  de  gouver- 
nement organisé  *.  Or,  un  pareil  gouvernement  peut  seul  ajouter  la  con- 
ception et  la  réalité  de  la  souveraineté  à  la  possession  qui  résulte  de 
l'occupation  à  titre  privé.  N'en  possédant  ni  la  conception  ni  la  réalité, 
ils  ne  pouvaient  la  transférer  à  autrui.  Les  Européens  qui  ont  été  les  pre- 
miers à  découvrir  les  territoires  et  à  s'y  établir  en  acquirent  la  souverai- 
neté pour  les  États  auxquels  ils  appartenaient,  et  elle  passa  aux  colons 
lorsque  ceux-ci  obtinrent  leur  indépendance.  L'exercice  de  ce  droit 
n'était  limité  dans  les  mains  d'aucun  de  ses  détenteurs  par  aucun  lien 
légal  ;  il  ne  l'était  que  par  le  respect  que  leur  imposait  leur  conscience 
pour  le  droit  d'occupation  des  Indiens. 

Entre  les  points  extrêmes  que  nous  avons  envisagés  jusqu'ici  se 
trouvent  ces  populations  agricoles,  dont  les  différentes  tribus  possèdent 
des  gouvernements  plus  ou  moins  réguliers,  suffisants  pour  les  besoins 
d'une  race  sédentaire  et  laborieuse,  mais  n'ayant  pas  atteint  cette  perfec- 
tion et  cette  complexité  dans  les  arts  de  la  vie  qui  leur  permettent  de 
sympathiser  avec  le  système  social  et  avec  les  besoins  des  Européens.  Les 
gouvernements  de  ces  tribus  ne  sont  donc  pas  en  état  de  garantir  aux 
Européens  la  jouissance  paisible  de  leur  condition  sociale,  soit  en  les 
protégeant  directement,  soit  en  fournissant  un  fondement  solide  et  un 
appui  à  un  système  européen  de  juridiction  consulaire.  Le  lecteur  qui 
m'a  suivi  jusqu'ici  ne  fera,  j'en  suis  persuadé,  aucune  difficulté  d'ad- 
mettre que  ces  populations  doivent,  pour  l'objet  que  nous  examinons, 
être  rangées  à  côté  des  chasseurs.  Le  principe  que  nul  homme  ne  peut 

(*)  8  WJieaton's  Suprême  Court  Reports,  p.  574.  V.  p.  593  pour  ce  qui  suit  immé- 
diatement dans  le  texte  ci-dessus. 
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transférer  ce  qu'il  ne  connaît  ni  ne  possède,  suffît  pour  décider  l'un  cas 
comme  l'autre.  Le  cultivateur  connaît  la  propriété  sous  une  forme  et  en 
un  sens  plus  parfaits  que  l'occupation  du  chasseur;  il  peut  donc  la 
transférer,  et  ce  transfert  peut  fournir  une  base  solide  au  titre  de  pro- 
priété du  colon  civilisé.  Mais  ni  le  cultivateur  nègre  ni  le  chasseur  indien 
ne  savent  ce  que  l'Européen  entend  par  gouvernement  et  souveraineté. 
Par  conséquent,  la  cession  opérée  par  l'un  ou  par  l'autre  ne  peut  donner 
un  fondement  solide  au  titre  de  souveraineté  d'un  État  civilisé. 

La  nature  des  choses  et  la  pratique  des  Européens  nous  ont  ainsi  con. 
il  '  i  h.;  à  distinguer  les  populations  qui  ne  sont  pas  d'origine  européenne 
en  deux  classes  :  celles  qui,  bien  que  n'étant  pas  admises  ni  capables 
jusqu'ici  d'être  admises  dans  la  famille  civilisée,  sont  reconnues  capables 
d'entrer  avec  nous  dans  des  rapports  d  où  peuvent  dériver  des  droits 
tout  à  la  fois  de  propriété  civile  et  de  souveraineté  territoriale  pour  les 
personnes  et  les  États  qui  appartiennent  à  cette  famille  ;  tandis  que  les 
rapports  iivec  la  population  de  la  seconde  classe  ne  peuvent  donner 
naissance  ,'i  aucun  droit  de  souveraineté  territoriale,  mais  peuvent  seu- 
lement faire  naître  des  droits  de  propriété  civile  pour  les  individus  civi- 
lisés qui  traitent  avec  elles.  J'éprouve  un  réel  plaisir  à  constater  que 
dans  cette  appréciation  des  populations  comprises  dans  la  seconde 
classe  je  suis  d'accord  avec  M.  Martens  Ferrâo,  qui  écrit  à  leur  sujet  ce 
qui  suit  : 

c  Dans  les  tribus  sauvages,  comme  les  décrit  Lubbock,  on  doit  recon- 
»  naître  tous  les  droits  naturels,  cela  est  clair;  les  droits  naturels  sont  nés 
■  avec  l'homme,  ils  constituent  sa  personnalité  q  ue  la  rudesse  n'éteint  pas, 

*  mais  on  ne  peut  pas  reconnaître  à  ces  tribus,  à  cause  du  défaut  de  capa- 
«  cité  dirigeante,  des  droits  internationaux.  Elles-mêmes,  nomades  ou  à 
«  peu  près,  n'ont  pas  d'internationalité.  Par  cette  raison,  elles  n'ont  pas 

*  de  souveraineté  constituée,  laquelle  est  sans  doute  un  droit  politique 
«  dérivé  de  la  civilisation,  et  qui  pour  cela  a  la  civilisation  comme  base  et 
«  comme  condition  d'être.  Le  droit  international  moderne  est  un  résultat 
a  de  la  civilisation.  C'est  pour  cela  que  je  ne  considère  pas  comme  base 
«  raisonnable,  suffisante  pour  altérer  les  droits  fondés  sur  les  faits  dont  on 
«  vient  de  parler('),  les  cessions  successives  de  souverainetés  faites  par  les 

*  chefs  indigènes,  demi-sauvages  ou  sauvages  même,  au  premier  venu 
i]tii  leur  donne  plus,  sans  aucune  sanction  valable  de  droit;  et  d'autant 

F')  Ct>s  fait»  étaient,  en  somme,  la  dtScOUTCrte  ot  l'ût»bljssement.  .1.   \V. 
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«  plus  qu'on  ne  traite  pa>:  de  la  propriété  civile,  qu'on  la  laisse  au  pos- 
€  sesseur  s'il  y  en  a.  Ce  moyen-là  ne  peut  pas  être  un  moyen  juridique 
«  d'infirmer  les  faits  reconnus  comme  des  titres  légitimes  par  le  droit 
t  public  en  vigueur  à  l'époque  dont  il  s'agit  (M  ». 

Je  ne  crois  pas  aller  trop  loin  en  soutenaut  que  l'article  35  de  l'acte 
général  de  la  conférence  africaine  de  Berlin  consacre  lui-même  implicite- 
ment notre  doctrine  en  se  référant  au  fait  que  des  droits  civils  de  pro- 
priété peuvent  être  obtenus  par  le  transfert  qu'en  font  des  indigènes 
incompétents  pour  concéder  la  souveraineté  politique. 

«  Les  puissances  signataires  du  présent  acte  »,  dit  cet  article,  «  recon- 
«  naissent  l'obligation  d'assurer,  dans  les  territoires  occupés  par  elles 
c  sur  les  côtes  du  continent  africain,  l'existence  d'une  autorité  suffisante 
«  pour  faire  respecter  les  droits  acquis.  » 

Ici,  la  souveraineté  est  rapportée  à  l'occupation  comme  à  sa  source, 
mais  il  est  fait  allusion  à  des  droits  qui  peuvent  exister  avant  que  la 
souveraineté  ait  pris  naissance.  Ce  ne  peuvent  être  les  droits  des  indi- 
gènes, car  pour  eux  l'acte  général  ne  stipule  pas  :  les  puissances  stipu- 
lent mutuellement  pour  elles-mêmes  et  pour  leurs  sujets.  L'article 
protégerait  naturellement  le  droit  qu'un  Européen  aurait  acquis  par 
établissement  dans  une  région  inoccupée  même  par  des  indigènes,  avant 
qu'aucun  gouvernement  civilisé  eût  satisfait  aux  conditions  requises 
pour  l'acquisition  de  la  souveraineté  sur  ce  district  :  si  le  gouvernement 
qui,  plus  tard,  aurait  pris  possession  de  cette  souveraineté  n'était  pas 
celui  de  l'Européen  établi,  l'article  35  obligerait  le  premier  à  respecter 
le  droit  du  second.  Mais  le  cas  d'un  Européen  qui  aurait  acquis  un  droit 
civil  de  propriété  par  le  transfert  que  lui  en  auraient  fait  les  indigènes, 
transfert  qui,  selon  notre  doctrine,  n'aurait  pas  été  de  nature  à  créer  un 
titre  valable  de  souveraineté  pour  l'État  du  cessionnaire,  serait  compris 
également  sous  l'application  de  l'article  et  protégé  par  lui. 

Puisque  j'ai  invoqué  l'acte  général  de  la  conférence  africaine  de  Berlin 
comme  ne  contenant  pas  de  stipulation  en  faveur  des  indigènes,  je  ferai 
une  courte  digression  pour  mentionner  que  M.  Kasson,  plénipotentiaire 
des  États-Unis,  s'est  exprimé  comme  suit  dans  cette  conférence,  lorsque 
les  articles  relatifs  à  l'acquisition  de  nouvelles  possessions  sur  la  côte 
d'Afrique  étaient  en  discussion  :  «  Le  droit  international  moderne  suit 

(f)  U Afrique  :  la  question  soulevée  dernièrement  entre  V Angleterre  et  le  Portugal 
considérée  au  point  de  vue  du  droit  international,  par  J.-B.  Martkns  Ferrao. 
Lisbonne,  1890,  p.  6. 
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'  fermement  une  voie  qui  mène  a  la  reconnaissance  du  droit  des  races 
indigènes  de  disposer  librement  d'elles-mêmes  et  de  leur  sol  hérédi- 

!  laire.  Conformément  a  ce  principe,  mon  gouvernement  se  rallierait 

t  volontiers  à  une  règle  plus  étendue  et  basée  sur  un  principe  qui 
viserait  le  consentement  volontaire  des  indigènes  dont  le  pays  est  pris 

:  en  possession,  dans  tous  les  cas  où  ils  n'auraient  pas  provoqué  l'acte 


Là-dessus,  M.  Busch,  un  des  plénipotentiaires  de  l'Allemagne  et 
sous-seorétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères,  fit  remar- 
quer, an  sa  qualité  de  président,  que  cela  c  touchait  à  des  questions 
«  délicates  sur  lesquelles  la  conférence  ne  saurait  guère  exprimer  d'opi- 
i  nion  »  (').  Plus  personne  ne  parait  avoir  rien  dit,  et  l'idée  suggérée 
par  M.  Kasson  tomba  par  conséquent  a  l'eau.  Si  elle  avait  été  adoptée, 
elle  aurait  tendu  à  infirmer  un  des  principaux  objets  de  la  conférence, 
notamment  d'éviter  des  collisions  entre  ses  membres,  en  réglant  d'une 
manière  plus  claire  leur  position  mutuelle  sur  les  côtes  d'Afrique.  Car 
une  puissance  aurait  beau  remplir  les  conditions  de  notification  et  d'ét&< 
liiissement  de  son  autorité,  établies  en  fait  par  la  conférence  comme 
nécessaires  pour  une  nouvelle  acquisition  :  elle  n'en  aurait  pas  moins 
été  exposée  à  se  voir  disputer  la  validité  de  son  acquisition  par  une  autre 
puissance,  sous  la  sanction  de  la  conférence  elle-même,  à  l'aide  d'un  titre 
indigène  que  l'on  prétendrait  ne  pas  avoir  été  cédé  en  due  forme.  Une 
cession  est-elle  permise  par  les  idées  de  la  tribu?  Quelle  est  l'autorité,  s'il 
y  en  a  une,  que  ces  idées  désignent  comme  devant  être  consultée  pour 
faire  la  cession?  En  quelle  forme,  s'il  y  a  une  forme,  permettent-elles 
que  la  cession  soit  rendue  obligatoire?  Ce  sont  là  questions  trop  obscures 
chez  des  peuples  non  civilisés,  ou,  si  elles  sont  claires  pour  ceux-ci, 
trop  obscures  pour  les  blancs  qui  sont  en  contact  avec  eux,  pour  que  ces 
derniers  aient  beaucoup  de  peine  à  trouver  un  défaut  dans  la  cession 
alléguée  comme  faite  par  une  tribu,_du  moment  où  l'on  cherche  ce 
défaut.  Ce  sont  des  questions  auxquelles,  dans  l'intérêt  de  chacun,  les 
puissances  civilisées  font  bien  de  ne  pas  donner  matière  dans  leurs 
arrangements  mutuels,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  pas  pourvues 
des  moyens  de  les  résoudre  avec  autorité  dans  les  cas  particuliers  qui 
peuvent  se  présenter.  D'ailleurs,  de  ce  que  les  indigènes,  n'étant  pas 
parties  à  la  conférence,  n'ont  pas  vu  leurs  droits  protégés  par  elle,  il  ne 

(l)  Protocol*  h»  S,  séance  du  31  janvier  1835. 
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suit  nullement  que  la  conférence  leur  ait  dénié  tous  droits  quelconques 
qu'ils  peuvent  avoir.  Les  délimitations  qui,  soit  en  vertu  d'une  action 
suivie  en  conformité  avec  l'acte  général,  soit  en  vertu  de  conventions 
mutuelles,  peuvent  être  établies  entre  deux  puissances  civilisées,  équi- 
valent à  un  contrat  réciproque  de  c  à  bas  les  mains  »  (hands  off).  Si  les 
Bechuanas  peuvent  faire  une  objection  valable  à  leur  absorption  dans  la 
sphère  britannique,  ou  les  Uniamwesi  à  leur  absorption  dans  la  sphère 
allemande,  aucune  de  ces  objections  n'est  condamnée  par  la  puissance 
à  laquelle  l'autre  peuplade  a  été  assignée  dans  leurs  arrangements 
mutuels.  Il  appartient  à  chaque  puissance  d'apprécier,  selon  sa  propre 
conscience,  quels  sont  les  droits  indigènes  qui  peuvent  exister  vis-à-vis 
d'elle,  dans  la  sphère  que  ces  arrangements  lui  abandonnent.  Au  surplus, 
je  ne  sais  à  quels  faits  ou  h  quels  écrits  M.  Kasson  faisait  allusion, 
lorsqu'il  regardait  le  droit  international  moderne  comme  tendant  à 
exiger  le  consentement  des  tribus  indigènes  pour  l'acquisition  de  la 
souveraineté  sur  le  pays  où  elles  peuvent  être  établies. 

Revenant  à  mon  sujet,  je  me  félicite  de  constater  que,  pour  ce  qui 
concerne  la  valeur  à  attribuer  à  des  cessions  faites  par  des  indigènes 
comme  fondement  d'un  titre  de  souveraineté,  il  ne  parait  pas  y  avoir  de 
divergence  de  principe  entre  M.  Martens  Ferrâo  et  moi,  ou  entre  la 
manière  de  voir  de  chacun  de  nous  et  la  pratique  reçue  de  la  famille  des 
nations  européennes,  bien  qu'il  puisse  y  avoir  divergence  sur  le  point  de 
savoir  si  telle  population  africaine  doit  être  considérée,  aujourd'hui  ou 
dans  les  temps  passés,  comme  approchant  plus  ou  moins  du  type  des 
grands  empires  asiatiques  ou  de  celui  des  Peaux- Rouges.  Le  moment 
est  venu  où,  quoi  que  nous  puissions  penser  de  la  légitimité  de  notre 
intervention  dans  leurs  affaires,  les  peuples  de  l'Afrique  ne  seront  pas 
plus  longtemps  abandonnés  à  eux-mêmes.  En  Afrique,  il  y  a  des  terres 
à  cultiver,  des  mines  à  exploiter,  du  commerce  à  développer,  du  sport  à 
pratiquer,  des  curiosités  à  satisfaire.  Avec  ces  objets  en  vue,  il  s'établira 
certainement  un  courant  d'Européens  et  d'Américains,  ayant  besoin 
d'un  gouvernement  à  la  fois  pour  eux-mêmes  et  pour  régler  leurs 
rapports  avec  les  indigènes.  Si  quelque  admirateur  fanatique  de  la 
liberté  sauvage  émettait  l'idée  que  les  États  civilisés  devraient  empêcher 
leurs  sujets  de  se  répandre  par  essaims  dans  ces  parages,  il  y  aurait  à 
lui  faire  remarquer  que  pour  agir  ainsi,  il  faudrait  recourir  à  la  force  sur 
place,  et  que  l'on  arriverait  de  la  sorte,  par  un  autre  chemin,  à  la  néces- 
sité d'un  gouvernement.  La  question  décisive  doit  donc  être  de  savoir  si 
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les  populations  indigènes  possèdent  des  gouvernements,  soit  en  état  de 
remplir  par  eux-mêmes  la  tâche  qui  leur  incombe,  soit  tels  au  moins 
qu'il  peut  être  suppléé  à  leurs  défectuosités  par  des  arrangements,  con- 
sulaires ou  autres,  conclus  avec  les  chefs  indigènes,  et  recevant  de  la 
force  de. ces  chefs  un  appui  suffisant  pour. les  temps  ordinaires. 

Si  la  réponse  &  cette  question  est  affirmative,  le  cas  est  semblable  en 
principe  à  celui  des  grands  empires  asiatiques,  bien  que  le  degré  de  civi- 
lisation atteint  par  la  population  en  question  puisse  ne  pas  être  égal  à 
celui  de  quelques-uns  de  ces  empires.  Un  peuple  pour  lequel  cette 
réponse  peut  être  donnée  est  à  même  d'entrer  dans  des  arrangements  par 
lesquels  tout  ce  qui  est  nécessaire  peut  être  atteint.  Si  la  réponse  à  la 
question  doit  être  négative,  dans  ce  cas, chercher  l'origine  du  gouverne- 
ment, nécessaire  dans  une  cession  faite  par  les  indigènes,  ce  serait 
admettre  la  fiction  qu'ils  peuvent  disposer  d'une  souveraineté  dont  ils 
n'ont  ni  la  possession  ni  l'idée.  Ce  serait  une  cérémonie  aussi  vaine  que 
celle  par  laquelle,  à  l'avènement  du  roi  Henri  VI  d'Angleterre,  le  titre 
de  la  régence  fut  basé  sur  la  reconnaissance  de  son  incapacité  et  sur  une 
demande  d'assistance  que  les  conseillers  du  roi-enfant  avaient  placée  dans 
la  bouche  de  celui-ci.  Telle  tribu,  en  particulier,  peut  avoir  atteint  un 
degré  supérieur  h  celui  des  Peaux-Rouges;  elle  peut  avoir  définitivement 
dépassé  la  condition  des  chasseurs,  sans  qu'il  y  ait  de  motifs  pour  cesser 
de  lui  appliquer  les  considérations  par  lesquelles  la  cour  suprême  des 
Etats-Unis  répudia  la  notion  d'une  cession  de  souveraineté  par  les 
Indiens,  et  par  lesquelles  M.  Martens  Ferrâo  refuse  de  chercher  la  racine 
du  titre  de  souveraineté  dans  des  cessions  faites  par  des  sauvages. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  existe  en  Afrique  des  populations  apparte- 
nant à  chaque  catégorie.  Au  Maroc  et  à  Zanzibar,  ce  dernier  aujourd'hui 
sous  le  protectorat  britannique,  le  premier  encore  entièrement  indépen  • 
dant,  tout  le  régime  dont  bénéficient  les  Européens  ou  les  Américains  est 
fondé  sur  des  traités.  Personne  ne  songe  à  appliquer  à  ces  pays  un  titre 
par  découverte  ou  établissement.  A  l'autre  degré  extrême  sont  les 
cannibales  et  les  pygmées.  Si  je  comprends  bien  M.  Martens  Ferrâo,  il 
ne  prétend  pour  aucune  des  races  indigènes,  habitant  aujourd'hui  les 
régions  en  litige  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal,  qu'elles 
rentrent  dans  la  catégorie  supérieure.  Mais  certainement  il  se  fonde, 
comme  le  fit  M.  Barros  Gomès,  dans  sa  correspondance  avec  le  gouver  • 
nement  britannique,  sur  les  traités  conclus  en  1607  et  1629,  entre  le  roi 
de  Portugal  et  le  potentat  que  les  Portugais  de  cette  époque  désignaient 


»  , 
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comme  l'empereur  du  Monomotapa.  Pour  ma  part,  j'aurais  beaucoup  de 
difficulté  à  admettre  ces  traités  comme  donnant  origine  à  un  titre  de 
souveraineté.  Les  chrétiens  et  les  Arabes  seuls  possèdent  en  Afrique,  du 
moins  pour  le  moment,  des  institutions  qu'un  Européen  puisse  recon- 
naître comme  constituant  un  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  d'indication 
que  les  nègres  ou  les  Cafres  soient  déchus  jusqu'à  leur  niveau  actuel 
d'une  condition  plus  élevée  dans  laquelle  ilsse  seraient  trouvés  autrefois. 
Il  n'y  a  pas,  parmi  eux,  de  tradition  à  l'appui  de  cette  hypothèse,  et  les 
régions  qu'ils  occupent  ne  contiennent  aucune  trace  de  cette  condition 
supérieure  où  ils  se  seraient  trouvés.  Les  ruines  de  Zimbabye  et  autres, 
dans  ce  district,   sont  certainement  beaucoup  plus  anciennes  que  le 
xvii*  siècle,  et  paraissent  appartenir  à  des  constructions  élevées  par 
des  étrangers,  et  fortifiées  par  eux  contre  les  habitants  du  pays.  Nous 
sommes  familiarisés  avec  les  grandes  agglomérations  de  tribus  que 
Chaka  et  autres  Napoléons  cafres  ont  rassemblées  dans  le  cours  de  ce 
âiècle,  par  des  conquêtes  torrentielles  et  désordonnées,  et  qui  sont  de 
nouveau  tombées  en  pièces  après  des  périodes  plus  ou  moins  longues, 
sans  que  leurs  parties  intégrantes  se  soient  élevées  dans  l'échelle   de  la 
civilisation.  Le  pouvoir  qu'exerce  actuellement  Lobengula  est  ce  qui  reste 
d'une  de  ces  agglomérations,  de  celle  qu'avait  formée  Mosilekatze,  dont 
le  nom  contient  la  même  syllabe  cafre  (Mo  -  um  -  un,  etc.),  que  nous 
rencontrons  dans  les  noms  de  Monomotapa  et  Uniamwesi.  Tout  tend  h 
faire  croire  que  le  prétendu  empire  du  Monomotapa  qui,  nous  dit-on, 
avait  été  fondé  peu  de  temps  avant  la  conquête,  et  auquel  les  Portugais 
payèrent  le  prix  des  cessions  obtenues  par  eux  en  réduisant  quelques 
tribus  déjà  soulevées  contre  lui,  n'était  un  empire  que  dans  le  sens  et 
avec  le  caractère  des  empires  de  Chaka  ou  de  Mosilekatze,  et  qu'il  ne 
méritait  pas  plus  que  ces  derniers  de  voir  les  cessions  faites  par  lui 
invoquées  comme  formant  titre  de  souveraineté. 

II.  —  Principes  en  vigueur  entre  puissances  civilisées  quanta  l'acqui- 
sition de  territoires  dans  des  régions  non  civilisées. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  principes  d'après  lesquels  il  y  a  lieu 
d'apprécier  les  prétentions  rivales  de  puissances  civilisées  à  la  souve- 
raineté et  à  la  tutelle  sur  les  régions  que  nous  avons  considérées  et  sur 
leurs  habitants  indigènes.  Quelle  est  la  nature,  quelle  est  l'origine  du 
titre  qu'une  puissance  civilisée  peut  invoquer  sur  une  pareille  région  ? 


264  J.  WESTLAKE. 

La  découverte  et  l'occupation  ou  établissement  ont  souvent  été  mi? 
en  opposition,  comme  sources  rivales  de  titres  de  souveraineté,  la  décou 
verte  étnnt  envisagée  avec  plus  de  faveur  par  l'ancien  droit  des  gens  et 
formant  spécialement  la  base  des  revendications  espagnoles  et  portu- 
gaises, tandis  que  l'expérience  et  le  bon  sens  amenèrent  à  considérer 
ave.-;  plus  de  faveur  l'occupation  ou  établissement,  qui  forma  ainsi  la 
base  des  revendications  soutenues  dans  les  temps  modernes.  On  ne  peut 
nier  qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  vérité  dans  ce  contraste,  bien  qu'il  ne  se 
présente  pas  dans  l'histoire  sous  une  forme  aussi  nette  et  aussi  claire. 
Que  la  découverte  originaire,  non  suivie  par  un  acte  de  possession,  crée 
un  droit  à  tout  jamais,  ce  serait  là  une  proposition  trop  téméraire  pour 
qu'un  diplomate  pratique  songeât  à  la  formuler  :  il  chercherait  naturelle- 
ment à  fortifier  sa  thèse  en  tirant  tout  le  parti  possible  d'une  occupation 
quelconque,  même  illusoire,  dont  il  pourrait  attribuer  le  bénéfice  à  son 
pays.  D'un  autre  côté,  qu'un  État  cherche,  par  une  occupation  hâtive, 
à  devancer  un  autre  État  en  cueillant  le  fruit  de  ses  découvertes,  ce 
serait  un  procédé  si  peu  amical  qu'un  diplomate,  même  en  se  fondant 
essentiellement  sur  l'occupation,  ne  manquerait  pas  de  se  prévaloir  de 
tout  prétexte  plausible  de  découverte  qu'il  serait  en  état  d'invoquer  de 
son  côté.  Et  cependant,  si  l'on  considère  dans  leur  ensemble  les  contro- 
verses internationales  sur  la  matière,  on  trouve  que  certaines  lignes 
doctrinales  répondent,  avec  plus  ou  moins  de  précision,  aux  conditions 
de  certaines  nations  et  de  certaines  époques.  Il  en  est  ici  comme  dans 
beaucoup  de  controverses  philosophiques.  Au  premier  abord,  il  semble 
y  avoir  des  thèses  inconciliables.  Un  examen  plus  attentif  fait  découvrir 
une  remarquable  concordance  entre  les  plus  grands  esprits.  Mais  le 
troisième  et  dernier  aperçu  montre,  qu'après  tout,  il  y  a  des  différences. 

Les  titres  que  le  Portugal  et  l'Espagne  ont  invoqués  originairement 
sur  les  nouveaux  mondes,  oriental  et  occidental,  n'étaient  pas  fondés 
sur  la  découverte,  mais  sur  une  concession  papale.  En  1454,  le  pape 
Nicolas  V  concéda  la  Guinée  au  roi  Alphonse  V  de  Portugal  et,  en  1493, 
le  pape  Alexandre  V[  concéda  à  Ferdinand  et  à  Isabelle,  ainsi  qu'aux 
rois  de  Castille  et  de  Léon  qui  leur  succéderaient,  tous  les  pays  situés  à 
l'ouest  d'une  ligne  tirée  à  cent  lieues  ouest  des  Açores.  En  1494,  par  le 
traité  de  Tordesillas,  les  souverains  d'iispngne  et  de  Portugal  modifièrent 
leurs  limites,  en  étendant  le  droit  du  Portugal  jusqu'à  une  ligne  tirée  à 
370  lieues  ouest  des  îles  du  cap  Vert.  Enfin,  en  1506,  le  pape  Jules  II 
confirma  ce  traité.  Mais  le  titre  ainsi  obtenu  ne  put  être  invoqué  avec 
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succès  contre  des  États  protestants,  et  lorsque  Mendoza,  l'ambassadeur 
de  Philippe  II  h  la  cour  d'Elisabeth,  fit  des  remontrances  contre  l'expé* 
dition  de  Drake,  il  fonda  sa  réclamation  sur  la  découverte,  à  quoi  la 
reine  répliqua  que  «  comme  elle  ne  reconnaissait  aux  Espagnols  aucun 
«  titre  résultant  d'une  donation  de  l'évoque  de  Rome,  elle  ne  leur 
«  reconnaissait  non  plus  aucun  droit  sur  des  places  autres  que  celles 
t  dont  ils  avaient  la  possession  effective.  Car  le  fait  qu'ils  avaient  seule- 
t  ment  abordé  çà  et  le,  à  certains  points  d'une  côte,  et  donné  des  noms 
t  à  un  petit  nombre  de  rivières  et  de  caps,  était  quelque  chose  de  si 
«  insignifiant  qu'il  ne  pouvait  eu  résulter  pour  eux  aucune  espèce  de 
«  titre  de  propriété  au  delà  des  parties  où  ils  s'étaient  réellement  établis 
t  et  continuaient  à  habiter  »  (*). 

Une  controverse  de  cette  nature  ne  pouvait  évidemment  se  maintenir 
sur  le  terrain  de  principes  abstraits  et  contradictoires,  dont  aucun  ne 
pouvait  être  entièrement  ignoré  par  ceux  qui  invoquaient  l'autre  prin*- 
cipe.  Aussi  les  écrits  théoriques  et  les  documents  officiels  qui  s'occupent 
du  titre  de  souveraineté  appartenant  h  des  puissances  civilisées  sur  des 
contrées  sauvages,  s'attachent-ils  le  plus  souvent  à  souder  l'une  à  l'autre 
la  découverte  et  la  possession  ou  l'occupation,  sans  déterminer  clairement 
la  part  qui  revient  à  chacune.  Vattel,  entre  autres,  s'exprime  comme 

suit  : 

* 

«  C'est  ainsi  que  des  navigateurs,  allant  à  la  découverte,  munis  d'une 
*  commission  de  leurs  souverains,  et  rencontrant  des  îles  ou  d'autres 
t  terres  désertes,  en  ont  pris  possession  au  nom  de  leurs  nations;  et 
«  communément  ce  titre  a  été  respecté  pourvu  qu'une  possession  réelle 
c  l'ait  suivie  de  près  (2).  » 

De  même,  dans  la  déclaration  du  4  juin  1790  envoyée  par  le  roi 
d'Espagne  à  toutes  les  cours  de  l'Europe,  durant  la  controverse  sur  le 
Nootka  Sound,  ce  souverain  limita  ses  revendications  dans  le  Pacifique 
«  au  continent,  lies  et  mers  qui  appartiennent  h  Sa  Majesté  en  tant  que 
«  les  découvertes  en  ont  été  faites,  et  lui  ont  été  garanties  par  des 


(*)  «  As  she  did  not  acknowledge  the  Spaniards  to  hâve  any  title  by  donation  of 
the  Bishop  of  Rome,  so  she  knew  no  right  they  had  to  any  places  other  than  those 
they  Vf  ère  in  actual  possession  of  ;  for  that  their  having  touched  only  hère  and  there 
upon  a  coast  and  given  names  to  a  few  ri  vers  and  capes  were  such  insignificant  things 
as  could  in  no  ways  entitle  them  to  a  propriety  further  than  in  the  parts  where  they 
actually  settled  and  continuedto  inhabit.  »  Camderis  Annals,  année  1580. 

(*)  Livre  I,  chap.  18,  §  207. 


«  traités  et  une  possession  immémoriale,  avec  l'assentiment  universel, 
«  nonobstant  quelques  infractions  commises  par  des  individus  dont  les 
€  offenses  ont  été  punies  dès  que  l'on  en  a  eu  connaissance  »  ('). 

Dans  l'application  de  cette  doctrine  à  des  cas  particuliers,  l'élément  : 
découverte  qu'elle  contient  a  du  naturellement  être  plus  fréquemment 
invoqué  par  les  Espagnols  et  les  Portugais,  dont  les  énergies  ont  été  si 
rapidement  affaiblies  qu'ils  on  tété  en  défaut  d'occuper  les  vastes  territoires 
qu'ils  avaient  été  les  premiers  a  découvrir.  D'un  autre  côté,  l'élément  : 
possession  a  dû  être  plus  fréquemment  invoqué  par  les  Anglais  et  par  les 
autres  nations  entrées  plus  tard  en  lice.  Mais  il  n'y  a  aucun  État  qui 
n'ait  insisté  à  son  tour  sur  la  partie  de  la  doctrine  qui  répondait  le  mieux 
à  ses  convenances  du  moment,  et  qui  ait  maintenu  une  attitude  parfai- 
tement uniforme  sur  les  questions  plus  détaillées  dans  lesquelles  se  résoud 
la  doctrine  générale. 

En  considérant  ces  questions  de  détail,  j'admettrai  que  la  découverte 
peut  seulement  conférer  ce  que  l'on  a  appelé  un  commencement  de  titre, 
h  compléter  par  l'occupation  dans  un  délai  raisonnable.  Mais  j'admettrai 
aussi  que,  si  elle  confère  un  pareil  titre,  oe  n'est  point  par  suite  d'une 
vertu  propre  à  la  découverte,  mais  parce  que  le  procédé  d'un  autre  État 
qui  s'emparerait  trop  tôt  du  pays  découvert  serait  tellement  peu  amical 
que  l'on  pourrait  à  bon  droit  le  considérer  comme  un  acte  d'hostilité.  De 
plus,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  du  fait  que  même  les  titres  qui 
ont  leur  source  aussi  bien  que  leur  complément  dans  l'occupation  ou  la 
possession,  offrent  une  ressemblance  considérable  avec  ceux  qui  ont  leur 
origine  dans  la  découverte.  Car  l'occupation,  aussi  bien  que  la  décou- 
verte, a  ses  devoirs,  qni  doivent  être  remplis  avant  qu'un  titre  solide  puisse 
en  résulter,  et  qui  rarement  peuvent  être  remplis  en  entier  au  moment 
même  où.  l'occupation  prend  naissance.  Il  s'agit  notamment  d'établir  dans 
le  pays  occupé  une  autorité  sous  la  protection  de  laquelle  on  puisse 
tranquillement  jouir  des  droits  civils  essentiels  a  la  vie  européenne  ou 
américaine.  C'est  ce  que  statue,  pour  la  côte  d'Afrique,  l'article  35  de 
l'acte  gônéral  de  la  conférence  africaine  de  Berlin.  Et  cela  résulte  aussi 
de  la  ualure  des  choses.  Si,  comme  nous  avons  vu  des  motifs  de  le  con- 
clure, le  droit  moral  des  États  civilisés  à  la  souveraineté  sur  des  contrées 
habitées  par  des  hommes  non  civilisés,  sans  cession  par  ces  .derniers, 
résulte  de  la  nécessité  d'avoir,  du  moment  où  le  contact  a  commencé. 


(')  Twiss,  Sur  la  question  de  ÏOrëgon,  p.  108,  109,  163. 
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un  gouvernement  civilisé,  dont  le  sauvage  ne  peut  octroyer  la  concession, 
puisqu'il  n'en  connaît  pas  môme  la  nature  —  il  en  résulte  que  l'acqui- 
sition d'une  pareille  souveraineté  n'est  pas  complète  en  droit,  aussi 
longtemps  qu'un  gouvernement  de  ce  genre  n'a  pas  été  établi.  Mais 
l'occupation  commence  d'ordinaire  par  l'entreprise  particulière  de  quel- 
ques individus,  reconnus  et  soutenus  par  leur  État,  bien  que  non  orga- 
nisés en  une  grande  expédition  envoyée  par  l'autorité  de  cet  État.  Le 
développement  de  l'autorité  régulière  dans  la  région  occupée  ne  peut  donc 
être  que  graduel.  De  là  vient  que  le  titre  qui  prend  son  origine  dans 
l'occupation  présentera  d'ordinaire,  comme  celui  qui  prend  son  origine 
dans  la  découverte,  une  période  durant  laquelle  l'accomplissement  de 
ces  conditions  finales  est  plus  ou  moins  à  espérer.  De  là  d'étroites  ana- 
logies entre  les  questions  qui  peuvent  se  présenter  relativement  à  chacun 
de  ces  titres.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  il  n'y  aurait  guère  d'utilité  à 
s'appesantir  davantage  sur  les  questions  naissant  de  la  découverte, 
maintenant  que  le  monde  a  été  si  complètement  découvert. 

La  question  qui  se  présente  donc  naturellement  en  premier  lieu  parmi 
les  questions  de  détail  auxquelles  j'ai  fait  allusion,  peut  être  posée  en  ces 
termes  :  Sous  quelles  conditions  la  découverte  a-t-elle  conféré  autrefois,  ou 
le  commencement  d'occupation  confère-t-il  atijourd'hui  un  commencement 
de  titre,  c'est-à-dire  le  droit  d'occuper  ou  de  compléter  l'occupation,  selon  le 
cas,  dans  un,  délai  raisonnable,  et  de  soumettre  ou  d'expulser  les  établisse- 
ments que  d'autres  puissances  civilisées  ou  leurs  sujets  peuvent  avoir  faits 
dans  l'intervalle?  A  cet  égard,  il  a  été  généralement  admis  que  la  décou- 
verte, et  l'intenlion  d'en  tirer  avantage,  entretenue  par  le  gouvernement 
auquel  appartiennent  les  auteurs  de  la  découverte,  doivent  être  rendues 
publiques,  t  Dans  des  contrées  nouvellement  découvertes  »,  dit  lord 
Stowell,  «  où  l'on  a  l'intention  d'établir  un  titre  pour  la  première  fois,  on 
fait  généralement  quelque  acte  de  possession,  et  on  proclame  celui-ci 
comme  une  notification  du  fait  (!).  *  En  effet,  si  l'intention  était  dissi- 
mulée, des  colons  d'autres  pays,  arrivés  avant  qu'elle  fût  rendue 
publique,  pourraient  soutenir  qu'il  n'est  pas  temps  de  la  déclarer  après 
coup,  et  de  l'imposer  à  leur  détriment.  De  là  est  née  une  distinction 

(!)Dans  The  Farna,  5  Robinson's  Reports,  115.  Dans  ce  passage,  j'entends  le  mot 
•  notification  »  comme  étant  employé  dans  le  sens  général  de  l'acte  par  lequel  on  fait 
connaître  une  chose,  et  non  dans  le  sens  spécifique  d'une  communication  directe  par 
laquelle  on  fait  connaître,  où  l'emploie  l'article  34  de  l'acte  général  de  la  conférence 
africaine  de  Berlin. 
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entre  les  auteurs  de  découvertes  commissionnés  par  leur  gouvernement 
qui,  en  général,  prennent  formellement,  au  nom  de  celui-ci,  possession 
de  leurs  découvertes,  et  les  particuliers  qui,  découvrant  un  paya,  ne 
peuvent  de  leur  propre  chef  engager  leur  gouvernement  dans  les  res- 
ponsabilités qu'entraîne  l'acquisition  d'un  territoire,  et  dont  les  décou- 
vertes ont  besoin  par  conséquent  d'être  distinctement  et  publiquement 
adoptées  par  leur  gouvernement.  On  se  souviendra  que  Vattel,  dans  le 
passage  précité,  ne  parle  que  de  navigateurs  commissionnés.  Il  est  vrai 
que  les  États-Unis,  dans  la  question  de  l'Orégon,  repoussèrent  la  distinc- 
tion, et  fondèrent  une  revendication  sur  la  découverte  de  l'embouchure 
de  la  rivière  Colombia  par  un  simple  aventurier,  le  capitaine  Gray .  Cette 
découverte  avait  été  suivie  d'un  établissement  qu'un  citoyen  des  États- 
Unis  fonda  sur  la  Colombia  à  Astoria.  Mais  le  gouvernement  américain 
n'avait  pas  expressément  adopté  la  découverte,  et  avait  laissé  sans  réponse 
la  lettre  par  laquelle  M.  Astor  lui  demandait  d'autoriser  son  établisse- 
ment. Le  gouvernement  britannique  refusa  d'admettre  la  revendication, 
et  le  territoire  contesté  fut  finalement  partagé. 

La  théorie  moderne  est  si  éloignée  d'attacher  de  l'importance  aux.  actes 
de  simples  particuliers,  que  Holtzçndorff  ne  considère  pas  comme  donnant 
naissance  h  un  titre  la  découverte  faite  môme  par  un  officier  commis- 
sionné,  à  moins  que  l'intention  de  son  gouvernement  d'acquérir  la 
souveraineté  territoriale  ne  soit  prouvée,  et  qu'une  prise  publique  de 
possession  ne  la  fasse  connaître  au  monde  en  général.  Il  ajoute  que, 
lorsqu'une  expédition  est  organisée  par  un  gouvernement  avec  lé  des- 
sein avoué  de  faire  des  recherches  scientifiques,  ce  motif  exclut  la 
présomption  de  Yanimus  rem  sibi  habendi,  et  que  ces  découvertes  ne  sont 
pas  considérées  comme  donnant  naissance  à  un  titre  (').  Quant  à  la 
conférence  de  Berlin,  en  établissant  la  règle  que  l'acquisition  de  nouvelles 
possessions  ou  de  protectorats  sur  la  côte  d'Afrique  devait  être  notifiée 
aux  autres  puissances  signataires,  elle  s'occupa  d'une  matière  qui  ne 
rentre  pas  strictement  dans  l'ordre  d'idées  où  nous  nous  sommes  placés, 
parce  que  depuis  longtemps  aucune  découverte  ne  restait  à  faire  sur  la 
côte  d'Afrique.  Cependant,  si  l'on  veut  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que  la 
condition  essentielle  pour  le  commencement  d'un  titre  par  découverte 
était  la  publicité,  non  pas  simplement  de  l'extension  donnée  aux  connais- 
sances géographiques  par  la  découverte,  mais  de  l'intention  d'occuper 

(f)  Handbuch  des  Vôlkerrechts,  vol.  2,  p.  258. 
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les  pays  découverts,  et  si  l'on  observe  que  la  certitude  des  titres  inter- 
nationaux exige  également  la  publicité  de  l'intention  d'acquérir  un  titre 
par  occupation  lorsqu'il. n'est  pas  basé  sur  la  découverte  par  le  gouver- 
nement occupant  ou  par  ses  sujets,  il  faut  admettre  que  la  conférence 
n'a  pas  fait  au  point  de  vue  du  principe  un  grand  pas  en  avant,  bien 
qu'elle  ait  fait  une  excellente  chose  en  exigeant  que,  dans  les  cas  dont 
elle  s'est  occupée,  la  publicité  prit  la  forme  d'une  communication  directe 
aux  autres  gouvernements. 

La  seconde  question  pratique  est  :  Pendant  combien  de  temps  peut-on 
se  prévaloir  dît  commencement  de  titre  obtenu  par  la  découverte,  c'est-à- 
dire  après  quel  délai  l'occupation  arrivsra-t-elle  trop  tard  pour  compléter 
le  titre  vis-à*vis  d'établissements  faits  dans  V intervalle  par  d'autres  puis- 
sances civilisées  ou  par  leurs  sujets? 

Pour  des  titres  qui  prennent  leur  origine  dans  la  possession  notifiée 
aux  puissances  signataires  de  la  conférence  de  Berlin,  là  où  cette  noti- 
fication est  nécessaire,  la  question  analogue  sera  :  Combien  de  temps 
faut-il  accorder  pour  organiser  une  pareille  possession  d'une  manière 
assez  solide  pour  assurer  les  droits  communs  de  la  vie  civilisée? 

M.  le  professeur  Pasquale  Fiore  a  proposé  vingt-cinq  ans  comme 
terme  à  fixer  t  dans  lequel  la  contrée  découverte  doit  être  réellement 
f  occupée,  ou  dans  lequel  il  faut  faire  des  actes  convenables  et  suffisants 
c  pour  déterminer  l'étendue  du  territoire  que  l'État  occupant  est  autorisé 
t  à  garder  en  sa  possession  réelle  »  Q),  M.  Dudley  Field,  qu'il  cite, 
avait  déjà  proposé  comme  règle  que  «  le  droit  de  possession  est  censé 
c  abandonné  si  l'intention  de  l'exercer  n'est  pas  manifestée  dans  les 
c  vingt-cinq  ans  qui  suivent  la  découverte  »  (*).  Naturellement,  aucun 
terme  précis  n'a,  en  fait,  été  convenu  et,  avec  toute  la  déférence  due  aux 
autorités  citées,  on  peut  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  grand'chose  à  gagner 
à  en  fixer  un,  à  moins  de  trancher  en  même  temps  la  question  encore 
plus  difficile  de  savoir  quelle  est  l'étendue  de  pays  affectée  par  la  décou- 
verte ou  l'occupation  d'un  ou  de  plusieurs  points.  Mais  on  peut  dire 
avec  certitude  que,  comme  de  nos  jours  l'entraînement  de  l'esprit  d'en- 
treprise de  l'Europe  vers  de  nouvelles  régions  a  été  grandement  accéléré, 
le  temps  que  l'on  peut  accorder  à  l'État  qui  découvre  ou  qui  acquiert, 
pour  procéder  à  une  occupation  effective  et  à  rétablissement  d'une 


(*)   Trattato  di  Diritto  Internationale  Pubblico,  vol.  2,  §  882c. 
(')  Outliiies  of  an  International  Code,  2e  éd.,  art.  76. 
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somme   raisonnable   d'autorité  et  d'ordre,  doit  être   plus  court  qu'un 
n'aurait  pu  l'admettre  autrefois. 

Ce  serait  certainement  aller  trop  loin  que  de  dire  que  l'autorité  doit 
toujours  être  présente  lorsque  son  action  est  requise.  Même  chez  d'an- 
ciens États,  les  moyens  de  rétablir  l'ordre  sont  loin  d'être  toujours  prêts 
sur  les  lieux  où  un  atteutat  est  commis  ou  un  droit  violé,  et  les  droits 
conférés  par  la  notification  et  par  un  commencement  de  possession 
seraient  réduits  à  des  proportions  bien  minces,  s'il  était  libre  à  toute 
autre  puissance  de  pénétrer  sur  le  territoire  et  d'établir  sa  propre  souve- 
raineté partout  où  ses  négociants  auraient  éprouvé  un  préjudice 
momentané.  Le  sens  commun  indiquera  que  beaucoup  doit  dépendre  de 
la  nature  et  de  la  rapidité  du  flot  d'émigration  ou  d'entreprise  qui  se 
transporte  dans  la  région.  La  foule  qui  se  précipite  vers  de  nouveaux 
gisements  d'or  doit  être  promptement  pourvue  d'un  gouvernement,  si 
l'on  veut  maintenir  la  prétention  à  la  souveraineté  sur  le  pays.  L'ex- 
tension d'établissements  pastoraux  sur  une  vaste  étendue  de  ter- 
rain peut  être  beaucoup  plus  lentement  suivie  d'une  administration 
régulière.  Ce  qui  est  avant  tout  nécessaire,  pour  le  théoricien  comme 
pour  le  diplomate,  c'est  d'avoir  bien  présent  à  l'esprit  qu'aucun  titre  ne 
peut  :  révaloir  contre  l'inaccomplissement  substantiel  des  devoirs  qui  y 
sont  attachés,  pas  même  si  la  notification  requise  par  la  conférence  de 
Herlin  a  été  faite,  et  si  elle  n'a  rencontré  aucune  objection  de  la  part  des 
puissances  qui  l'ont  reçue.  Le  docteur  Geffcken  a  dit:  i  C'est  une  question 
«  très  douteuse,  de  savoir  si  l'État  du  Congo  est  en  droit  de  réclamer  la 
<  souveraineté  sur  un  territoire  de  plus  de  deux  millions  de  kilomètres 
«  carrés,  avec  quarante  millions  d'habitants,  qui  s'étend  en  partie  sur 
o  îles  régions  entièrement  inexplorées,  et  en  tout  cas  n'a  pas  été  pris  en 
«  possession,  alors  même  que  son  droit  a  ces  limites  a  été  reconnu  par 
•  d'autres  États.  Ces  régions  ne  deviendront  le  territoire  de  l'Etat  du 
«  Congo  que  dans  la  mesure  où  elles  seront  occupées  par  celui-ci  (').  » 
Je  suis  disposé  à  me  rallier  à  cet  avis. 

111.  —  Le  système  de  M.  Marlens  Ferrâo. 

Do  ce  que  l'on  a  vu  M.  Martens  Ferrâo  refuser  avec  nous  d'admettre 
les  cessions  faites  par  des  chefs  ou  des  tribus  sauvages  comme  source  de 

[*)BjWftkh  '* Enropdttche*  ViiDumvkt  lier  lîcgruieari,  8"éd.,parGKFri-KKN,  p.  159. 
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souveraineté  pour  les  Européens  et  ne  pas  contester,  du  moins  expressé- 
ment,  la  nécessité  de  compléter,  par  l'établissement  d'une  autorité  réelle, 
le  titre  fondé  sur  la  découverte  ou  l'occupation,  on  pourrait  être  tenté  de 
conclure  qu'il  n'y  a  pas  entre  nous  de  différence  de  principe.  La  question 
de  savoir  s'il  en  est  ainsi  dépend  de  la  manière  dont  il  faut  interpréter 
le  passage  suivant,  où  M.  Martens  Ferrâo  établit  le  principe  sur  lequel, 
d'après  lui,  est  basé  le  droit  du  Portugal  sur  les  territoires  en  litige  : 

«  Le  Portugal  possède  depuis  des  siècles,  dans  les  deux  Afriques  occi- 
%  dentale  et  orientale,  de  vastes  colonies  gouvernées  par  des  autorités 
«  portugaises,  où  il  exerce  dominium  et  imperium  ; 

€  11  possède  des  États  en  zasselage,  aelon  le  système  établi  en  Afrique 
«  par  toutes  les  nations  coloniales  ; 

«  Il  a  aussi  des  contrées  avec  lesquelles  il  a  établi  des  rapports  rudi- 
t  mentaires,  fondés  sur  le  droit  jamais  abandonné  de  première  décou- 
«  verte,  et  ainsi  conservés.  Avec  toutes  ces  tribus,  le  Portugal  a  main- 
«  tenu  toujours  des  relations  par  le  commerce  rudimentaire  dont  ces 
«  peuples  sont  à  peine  capables. 

«  Ces  trois  formules,  je  les  considère  fondamentales  pour  la  détermi- 
«  nation  des  relations  du  droit  colonial  dans  le  mystérieux  continent 
«  noir.  Ces  formes  typiques  ont  été  même  élargies  par  l'Angleterre.  » 

La  première  des  formes  ici  énumérées  ne  donne  lieu  h  aucune 
remarque.. C'est  celle  d'une  colonie  dans  les  limites  de  laquelle  un  gou- 
vernement civilisé  fonctionne  sous  l'autorité  directe  d'individus  de  race 
européenne. 

La  seconde  forme  est  celle  dans  laquelle  le  gouvernement  immédiat  est 
laissé  aux  mains  d'un  État  vassal,  et  où  la  sécurité  de  la  vie,  du  com- 
merce et  des  relations  sociales  des  Européens,  dans  la  mesure  où  leur 
établissement  y  est  admis,  dépend,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
des  autorités  de  cet  État,  bien  que  l'État  politiquement  supérieur  puisse 
intervenir  à  certains  moments  pour  protéger  ces  intérêts.  Il  n'y  a  rien  h 
objecter  à  cela.  C'est  le  cas  du  gouvernement  britannique  dans  l'Inde 
par  rapport  à  de  nombreux  États  indigènes  de  ce  pays.  Les  relations  de 
ce  genre  ont  généralement  été  établies  par  des  traités,  et  le  plus  souvent 
par  des  traités  succédant  à  une  guerre.  Dans  certains  cas  exceptionnels, 
l'État  vassal  a  été  créé  par  le  gouvernement  britannique  avec  des  élé- 
ments indigènes  qui  n'étaient  pas  antérieurement  réuuis  en  un  État. 
Un  traité  de  ce  genre,  ou  l'acceptation  d'une  pareille  condition  créée  par 
l'État  supérieur,  est  la  base  sur  laquelle  reposent  les  relations  entre  les 
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parties  contractantes.  Quant  aux  restrictions  que  ces  relations  apportent 
aux  rapports  directs  entre  l'État  vassal  et  les  États  auxquels  appar- 
tiennent les  étrangers  qui  peuvent  venir  en  contact  avec  lui,  elles 
peuvent  seulement  être  tolérées  aussi  longtemps  que  l'État  vassal 
remplit  réellement  ses  devoirs,  soit  par  l'action  spontanée  de  son 
propre  gouvernement,  soit  par  l'intervention  de  l'État  supérieur.  La 
nature  des  choses  indique  que  ces  rapports  de  suzerain  à  vassal  ne 
peuvent  exister  que  là  où  l'État  vassal  possède  une  civilisation  h  la  hau- 
teur de  celle  des  empires  asiatiques  dont  nous  avons  parlé.  Nous  trou- 
vons en  Afrique  un  exemple  de  cette  situation  dans  le  protectorat  de 
l'Angleterre  sur  Zanzibar;  mais  y  a-t-i'i  une  nation  africaine  de  race 
nègre  ou  négroïde  qui  peut  être  placée  au  même  niveau?  Lorsque 
M.  Martens  Ferrâo  dit  que  toutes  les  nations  coloniales  ont  établi  en 
Afrique  le  système  de  vasselage,  à  quels  exemples  fait-il  allusion,  dans 
lesquels  il  s'agirait  de  races  semblables  à  celles  qui  peuplent  les  régions 
disputées  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal? 

La  troisième  forme  sous  laquelle  M.  Martens  Ferrâo  conçoit  l'action 
d'une  puissance  européenne  comme  pouvant  s'exercer  eu  Afrique,  à 
l'effet  d'exclure  tout  droit  d'autres  puissances  européennes  dans  le  terri- 
toire sur  lequel  elle  s'étend,  est  celle  de  rapports  rudimentaires,  et 
spécialement  d'un  commerce  de  cette  nature  rudim:  ntaire  —  la  seule 
dont  les  tribus  africaines  soient  capables  dans  la  région  en  litige  entre 
l'Angleterre  et  le  Portugal  —  lorsque  la  puissance  qui  entretient  des 
rapports  commerciaux  ou  autres  est  celle  à  laquelle  la  découverte  delà 
région  est  due.  Admettre  un  pareil  titre  comme  excluant  du  pays  toutes 
les  autres  puissances,  ce  serait,  par  une  conséquence  inévitable,  nier  la 
nécessité  pour  la  puissance  qui  a  fait  la  découverte  de  compléter  son 
titre  par  l'occupation.  Si  les  relations  rudimentaires  découlent  de  l'occu- 
pation du  pays,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  mentionner  au  point  de  vue 
international.  Il  suffit  de  mentionner  l'occupation.  Si  elles  ne  sont  pas 
accompagnées  d'une  occupation,  fonder  un  titre  sur  elles,  c'est  nier  la 
nécessité  d'une  occupation.  Efforçons-nous  cependant  de  ne  pas  mal 
comprendre  l'éminent  publiciste  portugais.  Immédiatement  après  le 
passage  cité  ci-de.ssus,  il  s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  de  sa  troi- 
sième et  dernière  formule  : 

«  La  dernière  (formule)  est,  et  elle  lt  sera  encore  pour  longtemps, 
«  reconnue  par  le  droit  public,  dans  la  grande  et  incertaine  entre- 
t  prise  d'appuler  à  la  civilisation  les  tribus  aujourd'hui  encore,  ou  dans 
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t  le  dernier  état  de  décadence  de  l'espèce,  ou  dans  l'enfance  la  plus 
t  rudimentaire.  Cette  forme-là,  aussi  juste  et  fondée  que  les  autres,  ne 
c  demandant  pas  moins  de  sacrifices,  a  été  reconnue  comme  légitime  et 
t  le  sera  toujours,  tant  que  la  véritable  civilisation  ne  viendra  pas  la 
t  substituer,  événement  qui  échappe  encore  à  la  vue  la  plus  per- 
t  çante^).   » 

11  semble  y  avoir  de  graves  objections  à  ce  que  Ton  base  un  titre 
international,  valable  à  rencontre  d'autres  puissances  civilisées,  sur 
une  œuvre  quelconque  poursuivie  en  vue  de  la  civilisation  des  races 
indigènes,  parce  que  la  valeur  réelle  et  l'efficacité  d'une  pareile  œuvre 
seront  certainement  l'objet  d'appréciations  différentes  de  la  part  de  la 
puissance  qui  s'en  prévaut  et  de  celle  contre  laquelle  on  l'invoque. 

L'utilité  d'un  titre  international  est  de  trancher  les  contestations,  et 
pour  avoir  cet  effet  le  titre  doit  être  basé  sur  des  faits  auxquels,  comme 
nous  disons  en  anglais,  a  yard  measure  can  be  applied  (c'est-à-dire  :  Un 
mètre  commun  peut  être  appliqué).  Si  l'œuvre  civilisatrice  de  la  puis- 
sance à  qui  appartient  la  découverte  est  fondée  sur  l'occupation,  étant 
bien  entendu  qu'il  s'agit  d'une  occupation  réelle  accompagnée  de  l'éta- 
blissement d'une  autorité,  alors  le  mètre  commun  se  trouve  dans  l'occu- 
pation. Dans  le  cas  contraire,  l'œuvre  civilisatrice  ne  signifie  guère  plus 
que  l'action  des  missionnaires  —  sur  laquelle,  d'après  l'opinion  la  plus 
autorisée  aujourd'hui,  on  ne  peut  baser  un  titre  international  ('j  —,  ou 
que  l'effet  indirectement  civilisateur  d'un  commerce  entretenu  par  les  . 
indigènes  avec  la  puissance  qui  a  découvert  le  pays,  lequel  commerce 
trouve  sa  récompense  en  lui- môme  et  ne  justifierait  pas  la  proposition 
que  la  troisième  forme  envisagée  ici  exige  d'aussi  grands  sacrifices  que 
les  autres.  Le  bénéfice  qu'un  État  retire  d'un  commerce  ne  peut,  par 
lui-même,  conférer  aucun  droit  d'exclure  d'autres  États  de  la  région 
d'où  il  résulte. 

Il  est  possible  que,  en  considérant  la  troisième  formule  de  M.  Mârtens 
Ferrào,  on  songe  à  deux  ordres  de  faits  avec  lesquels  les  récents  événe- 
ments d'Afrique  nous  ont  familiarisés  :  les  sphères  d'influence  et  les 
protectorats;  mais  je  me  permets  d'espérer  qu'un  examen  attentif  démon- 
trera  qu'aucun  de  ces  ordres  de  faits  ne  fournit  un  exemple  de  titre 
international  ressemblant  en  rien  à  celui  que  suppose  mon  éminent  col- 
lègue dans  sa  troisième  formule. 

(')  L'Afriqwi,  etc.,  p.  G. 

(*)  Von  Hoi.tzkndorfk,  Handbuch  des  VolJuirrcchts,  vol.  III,  p.  258. 
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Les  sphères  d'influence  sont  définies  par  l'accord  mutuel  de  deux  ou 
plusieurs  puissances.  L'Angleterre  et  l'Allemagne,  par  exemple,  con- 
viennenftque  chacune  s'abstiendra  de  contrarier  l'expansion  de  la  puis- 
sance de  l'autre  dans  certaines  limites  géographiques.  Si  l'une  d'elles, 
dans  la  sphère  qu'elle  s'est  ainsi  réservée,  se  trouve  en  opposition  avec 
une  troisième  puissance,  son  titre  international  à  se  maintenir  dans  cette 
sphère  et  à  en  exclure  la  troisième  puissance  ne  tirera  aucune  force  de 
l'accord  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  Elle  devra  trouver  le  fonde- 
ment de  son  droit  dans  les  principes  généraux  du  droit  international, 
et,  si  la  localité  est  une  région  côtière  de  l'Afrique,  dans  les  dispositions 
spéciales  de  la  conférence  de  Berlin.  En  un  mot,  les  sphères  d'influence 
ne  sont  pas  une  institution  du  droit  international  général. 

Les  protectorats  sont  une  institution  du  droit  international  général  : 
ils  existent,  sous  quelque  nom  qu'on  les  désigne  dans  chaque  cas,  par- 
tout où  les  rapports  internationaux  d'un  État  vassal  sont  placés  sous  le 
contrôle  d'un  État  supérieur.  L'exemple  de  la  France  et  de  Tunis  montre 
qu'une  condition  de  ce  genre  était  connue  sur  la  côte  d'Afrique  avant  la 
conférence  de  Berlin,  et  l'exemple  de  l'Angleterre  et  de  Zanzibar  prouve 
que  la  conférence  n'a  pas  eu  tort  de  prévoir  l'extension  d'une  pareille 
condition  sur  la  côte  d'Afrique.  Mais  la  condition  elle-même  indique 
que  les  États  protégés  qui  s'y  soumettent  sont  des  États  véritables  et 
non  des  tribus  sauvages;  que  sa  théorie  appartient  à  la  théorie  des 
rapports  internationaux,  tels  qu'ils  existent  dans  les  parties  anciennes 
et  plus  ou  moins  civilisées  du  globe,  et  qu'elle  n'a  rien  à  faire  avec  des 
régions  comme  celles  en  litige  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  en 
Afrique.  Je  ne  puis  donc  que  louer  la  conférence  de  Berlin  de  s'être 
abstenue,  sur  la  motion  du  plénipotentiaire  anglais,  d'appliquer  au  terri- 
toire  protégé  les  mêmes  conditions  qu'aux  territoires  occupés  en  ce  qui 
concerne  l'établissement  réel  d'une  autorité.  L'établissement  d'une 
autorité  dans  un  pays  nouveau  et  la  responsabilité  qu'entraîne  l'exercice 
de  l'autorité  dans  un  pays  ancien  forment  des  cas  entièrement  différents. 
Si  les  trois  formules  de  M.  Martens  Ferrâo  ont  en  vue  quelque  appli- 
cation qui  dépasse  la  sphère  des  rapports  coloniaux  proprement  dits, 
c'est  à  la  seconde  de  ces  formules,  où  il  parle  du  vasselage,  qu'appar- 
tiennent les  protectorats. 

Mon  éminent  collègue  fait  appel,  pour  la  défense  de  ses  principes,  à  la 
t  faculté  d'expausion,  fondement  d'importants  droits  coloniaux  »  qui, 
dit-il,  «  est  et  sera  reconnue  comme  légitime  tant  qu'il  y  aura  des  cou- 
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trées  h  appeler  a  la  culture  et  des  peuples  à  assujettir  à  la  civilisation. 
L'État  colonisateur  a  le  droit  d'étendre  sa  souzerainett-  sur  le  territoire 
occupé  par  des  peuplades  sauvages,  pour  favoriser  la  civilisation  et 
l'extension  des  cultures.  C'était  déjà  le  principe  reconnu  par  Vatlel  (').  » 
Personne,  je  pense,  ne  contestera  ceci.  Mais  le  droit  d'expansion,  comme 
tous  les  autres  droits,  est  limité  par  les  conditions  et  doit  être  poursuivi 
par  les  méthodes  indiquées  par  la  loi,  et  je  ne  trouve  ni  principe  ni  auto- 
rité permettant  de  supposer  que,  lorsque  la  souveraineté  a  été  dûment 
établie  sur  un  certain  territoire,  son  extension  sur  un  territoire  avoisi- 
nant,  habité  par  des  tribus  sauvages,  est  affranchie  des  conditions  qui 
s'attachent  à  son  établissement  sur  des  territoires  non  limitrophes. 

Pour  conclure,  avec  tonte  la  déférence  que  j'éprouve  pour  mon  éroi- 
nent  collègue,  je  me  crois  obligé  d'examiner  les  revendications  portu- 
gaises de  souveraiueté,  comme  je  compte  le  faire  dans  la  suite  de  ce 
travail,  au  point  de  vue  des  principes  développés  sous  le  n*  II  ci-dessus. 

{')  L'Afrique,  etc.  p.  7. 
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LE  DROIT  INTERNATIONAL  ET  LA  DETTE   PUBLIQUE 
ÉGYPTIENNE, 

M.   le  V  WILHELM  KAUFMÀNN, 
Quatrième  et  dernier  article  ('). 

CHAPITRE  VII. 
Le  droit  international  de  la  dette  consolidée  de  l'Egypte. 

A.  —  Dettes  consolidées  soumises  à  la  Commission  de  la  dette  publique 
(emprunt  garanti,  dette  privilégiée,  dette  unifiée). 

%  38.  —  I.  Droits  individuels  des  créanciers. 

Les  droite  particuliers  des  créanciers  (*)  de  la  dette  consolidée  con- 
sistent h  pouvoir  réclamer  le  paiement  : 

a)  des  intérêts  échus.  —  Ceux-ci  comportent  (s)  annuellement  : 

1.  Pour  l'emprunt  garanti,  3  p.  c. 

2.  Pour  la  dette  privilégiée,  3  1/2  p  c. 

3.  Pour  la  dette  unifiée,  4  p.  c. 

Les  échéances  semestrielles  respectives  sont  :  pour  l'emprunt  garanti. 

(')  V.  1«  premier  article,  Rtvite,  t.  XXII,  1690,  p.  556,  et  les  deuxième  et  troisième 
articles,  iievue.  t.  XXIII,  1691.  p.  48  et  144. 

(')  Les  titres  de  l'emprunt  garanti  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée  sont 
au  porteur  et  sont  divisés  en  coupures  : 

a)  Pour  l'emprunt  garanti,  de  100,  200,  500.  et  1 ,000  liv.  st. 

b)  Pour  la  dette  privilégiée  et  la  dette  unifiée,  de  20  liv.  st.  =  500  francs,  100  liv. 
»t.  =  2,500  francs,  5,000  liv.  st.—  12,500  francs,  1,000  liv.  st  =  25.000  francs. 

(3)  Au  milieu  des  nombreux  changements  du  taux  d'intérêt  de  la  dette  privilégiée  et 
de  la  dette  unifiée,  on  a  conservé  les  titres  et  les  coupons  originaires.  Il  so  trouve  ainsi 
qu'aujourd'hui  encore  les  titres  et  coupons  de  la  dette  privilégiée  portent  un  intérêt  de 
5  p.  c  ,  ut  ceux  de  la  dette  unifiée  un  intérêt  de  7  p.  c,  bien  que  dans  la  réalité  les 
premiers  ne  donnant  plus  que  3  1/2  p.  c.  et  les  derniers,  4  p.  c,  d'intérêt.  On  a  égale- 
ment assimilé  dans  la  forme  les  nouveaux  titres  émis  après  coup  aux  titres  originaires. 
Sviili'tiK'iit  on  a  ajouté  dans  les  nouveaux  titres  do  la  dette  privilégiée  émis  à  l'occasion 
da  la  conversion  de  celle-ci  une  remarque  au  texte  originaire.  Cette  remarque  dit  qu'en 
réalite  les  titres  ne  portent  des  intérêts  que  de  3  1;2  p.  c.  au  heu  de  5  p.  c. ,  que  l'amor- 
tissement est  supprimé  et  que  la  dette  privilégiée  3  1/2  p.  c.  n'est  pas  remboursable 
avant  ta  15  juillet  1905. 
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le  l*r  mars  et  le  1er  septembre;  pour  la  dette  privilégiée,  le  15  avril  et  le 
15  octobre;  pour  la  dette  unifiée,  le  1er  mai  et  le  1er  novembre  (*); 

b)  des  obligations  sorties  au  tirage. 
Ces  droits  sont  d'ordre  privé  ;  car, 

1)  Ils  ont  pour  objet  une  prestation  admise  et  possible  (*y  dans  les 
relations  privées,  notamment  une  prestation  en  argent  (3)  ; 

2)  Ils  ont  été  acquis  contre  l'État  en  échange  d'une  prestation  volon- 
taire faite  h  l'État  par  le  premier  porteur  de  chaque  obligation  (4)  (•)•(•). 

(')  Décrets  du  7  juillet  1885,  art.  2  et  du  28  juillet  1885,  art.  1  ;  du  6  juin  1890, 
art.  18,  et  du  7  juin  1890,  art.  1.  Loi  de  liquid.,art.  10.  —  Comme,  d'après  l'art.  6 
du  D.  du  6  juin  1890,  la  nouvelle  dette  privilégiée  3  1/2  p.  c.  ne  peut  être  rembour- 
sée avant  quinze  ans,  chaquo  créancier  de  la  dette  privilégiée  a,  pendant  cette  période 
de  quinze  années,  une  action  individuelle  pour  le  payement  des  intérêts,  sans  que  Ton 
puisse  le  priver  de  cette  action  par  le  remboursement  du  capital  ou  la  réduire  par  la 
conversion. 

(*;  Code  civil,  art.  149  :  -  L'objet  de  l'obligation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  une 
action  licite  et  possible  et,  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner,  la  chose  doit  être  dans 
le  commerce  » . 

(3)  Cf.  ci-dessus,  §  13. 

(4)  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  les  théories  sur  les  obligations  qui  naissent  des 

m  _ 

titres  au  porteur.  Le  droit  international  spécial  &  l'Egypte  ne  contient  pas  de  disposi- 
tions particulières  de  nature  à  motiver, en  ce  qui  concerne  les  titres  au  porteur  égyptiens, 
des  conclusions  autres  que  celles  que  l'on  adopterait  en  général.  Il  ne  s'agit  ici  que 
du  caractère  privé  des  droits  individuels  qui  résultent  des  titres  au  porteur.  Ce  qui  est 
décisif  à  cet  égard,  c'est  que  le  droit  du  porteur  ne  prend  pas  son  origine  dans  l'accom- 
plissement  d'un  devoir  spécifique  de  l'Etat,  ni  dans  une  prestation  forcée  par  l'Etat,  mais 
dans  une  prestation  volontaire  du  premier  porteur.  Si,  d'après  la  théorie  sur  la  création 
unilatérale  de  l'obligation  fondée  sur  des  titres  au  porteur,  le  droit  contre  l'Etat  au 
sujet  de  titres  perdus  ou  volés  peut  être  acquis  sans  aucune  contre-prestation  à  celui-ci, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cet  eftet  ne  se  produit  pas  ensuite  d'un  devoir  spécifique 

m 

de  l'Etat,  mais  ensuite  d'une  obligation  qui  incombe  à  celui-ci  dans  l'intérêt  du  com- 
merce. 

(•"')  Le  droit  égyptien  ne  contient  pas  de  dispositions  expresses  d'où  résulte  que  l'Etat 
seul  ait  le  droit  d'émettre  des  titres  de  rente  au  porteur.  On  ne  peut  donc  non  plus 
faire  du  monopole  de  l'Etit  le  signe  distinctif  du  caractère  de  droit  public  de  ces 
créances. 

(f)  Lorsque,  en  1879,  les  intérêts  de  la  dette  unifiée  ne  furent  plus  payés  au  taux 
semestriel  de  3  p.  c.  fixé  par  le  décret  du  18  novembre  1876,  mais  seulement  au  taux 
semestriel  de  2  p.  c,  ur  détenteur  de  titres  de  la  dette  unifiée  actionna  le  gouver- 
nement égyptien  on  payement  de  la  diff4rein>.e.  Mais  le  tribunal  mixte  d'Alexandrie  et  la 
cour  d'appel  se  déclarèrent  incompétents.  La  cour  d'appel,  dans  son  arrêt  du  22  avril 
1880  (voir  Jurispruderte  des  tribunaux,  t.  V,  p.  235),  s'exprime  comme  suit  : 

-  Gli  stranieri  possono  invocare  i  tribunali  délia  Riforma  anche  nelle  loro  contesta- 
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Les  obligations  et  les  coupons  d'intérêts  portent  sur  des  livres  sterling 
et  sont  payables  en  or  ('). 

zioni  conlro  il  Governo  cgiziano  in  causa  di  lesionl  dei  loro  interessi,  derivate  da  misurc 
govcrnative  orna  nanti  dei  diritto  eminente  di  al  ta  amministrazione  dello  stato,  ma  allora 
sommante  qnando  l'azionc  si  fondi  sopra  uno  spéciale  rapporte  di  diritto  privnto  previsto 
dai  Codici,  o  sopra  un  trattato  internationale  (art.  11,  l&glem.  d'nrg.  jud,).  Ne  le 
capitolazioni  ne  i  trattati  international  i  che  le  seguirono  comprendono  nella  materia 
de)  débite  pubblico  alcuna  limitazione  del  diritto  di  alta  amministrazione  di'llo  stato. 

-  1  decieti  kediviali  del  18T6  relativi  al  débite  pubblico  dello  stato  non  nvestono  il 
■aratterc  di  trattato  internazionale,  ne  puô  riconoscerci  nei  medesimi  il  carattere  di  un 
contra tto  civile.  • 

Nous  ne  pouvons  nous  ralliera  cette  décision.  Le  contenu  des  décrets  de  1876  forme. 
ii  notre  avis,  le  contenu  d'un  contrat  qui,  par  suite  de  la  conversion  troUnitaire  qui 
a  été  npérde  conformément  à  ces  décrets,  s'est  établi  entre  le  gouvernement  égyptien 
et  tes  créanciers  (cf.  ci-dessus,  g  18).  Ce  contrat,  en  tant  qu'il  concernait  les  droit*  indi- 
viduels dos  créanciers,  portait  sur  un  objet  de  droit  civil,  et  appartenait,  sous  ce 
rapport,  mi  droit  privé.  D'après  moi,  donc,  la  cour  aurait  du  accueillir  l'action,  ou  du 
moins,  ne  déclarer  la  demande  fondée  sur  ce  contrat  non  reeevablc  que  parce  que  la 
teneur  de  ce  contrat,  dépassant  les  droits  individuels  des  créanciers,  n'était  pas 
valable,  et  que  l'invalidité  de  cette  dernière  partie  viciait  tout  le  contrat. 

Au  surplus,  le  nouveau  règlement  force  des  droits  individuels  des  créanciers,  tel  qu'il 
a  fin  lien  plus  tard  par  la  loi  de  liquidation,  à  raison  de  l'insolvabilité  de  l'Etat,  ne  leur 
enlève  pas  plus  le  caractère  de  droit  privé  que  lorsque,  dans  la  faillite  d'un  particulier, 
le*  droits  des  créanciers  sont  réglés  par  voie  de  concordat.  —  Cf.  le  jugement  du  tri- 
bunal du  ('aire  du  9  décembre  1884  (reproduit  dans  le  compte  rendu  do  la  Caisse,  1884, 
s]>écialomi;nt  p.  118,  120),  oii  il  est  expressément  dtclaré  que  les  tribunaux  mixtes  sont 
compétents  pour  toutes  les  actions  contre  le  gouvernement  égyptien  -  relatives  à  des 
droit.-  civils,  quelle  que  soit  la  source  du  droit  lésé  » 

I  .i-  codo  civil  prévoit,  dans  un  chapitre  spécial  (art,  216  et  220),  -  des  obligations 
résultant  de  la  loi  -,  sans  que  rien  indique  que  par  le  mot  loi,  il  faille  seulement 
entendre  le  code. 

Dos  droits  qui  reposent  mémo  directement  sur  la  loi,  peuvent  encore  être  des  droits 
civils.  Ce  qui  décide  du  caractère  privé  ou  non  d'une  demande  formée  contre  l'Elat, 
c'est,  d'un  coté,  l'objet  de  la  demande,  de  l'autre,  le  poitt  do  savoir  si  l'obligation  de 
l'Etat  résulte  d'un  engagement  contracté  dans  le  commerce,  ou  d'un  devoir  spécifique 
do  l'Etat. 

D'après  ce  qui  précède,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  correct  de  considérer  comme 
ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  droits  civils  les  droits  qui  résultent  d'emprunts 
pnblics,  parce  que  ceux-ci  reposeraient  sur  des  toit  speernies  d'emprunt.  De  plus,  les 
droiti  des  créanciers  par  emprunts  publics  ne  ne  fondent  (as  immédiatement  sur  une 
loi,  mais  d'après  certains  théoriciens,  sur  la  création  o«  l'émission  dos  titres  de 
l'emprunt, ou  d'après  d'autres,  sur  un  contrat. 

(')  Décrets  du  28  juillet  1885  et  du  27  juillet  1885.  art.  2;  Ddu  6  juin  1890,  art.  2.17. 
Règlement  modificatif  du  6  décembre  1876,  sur  l'exécution  du  0.  du  18  novembre  1876, 
art.  1 ,  2.  (D'après  ces  dispositions,  les  titres  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée 
portent  ^ur  des  francs  ou  dos  livres  sterling.)  Loi  de  liqu'id,,  a?t.  20. 
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Il  résulte  de  \h  que  le  droit  de  chaque  créancier  au  payement  des 
intérêts  et  des  obligations  sorties  au  tirage  est  : 

1°  indépendant  de  la  monnaie  égyptienne  et  qu'un  changement  de 
celle-ci  ne  peut  l'atteindre; 

2-1  qu'il  ne  peut  lui  être  donné  satisfaction  que  par  le  payement  en 
monnaie  d'or  indigène  ou  étrangère. 

Les  obligations  et  les  coupons  sont  payables  en  Egypte,  à  Londres,  h 
Berlin  et  h  Paris  (l)  : 

1°  Les  coupons  de  l'emprunt  garanti  sont  payables  h  Berlin  au  cours 
du  jour  (de  la  livre  sterling),  à  Paris  au  cours  fixe  de  25  francs  par  livre 
sterling  (*); 

2°  Les  obligations  et  les  coupons  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette 
unifiée  doivent  être  payés  h  Berlin  et  h  Paris  en  argent  allemand  ou  fran- 
çais à  un  taux  de  change  de  la  livre  anglaise  que  fixeront  les  commis- 
saires de  la  dette  publique  d'accord  avec  le  ministre  des  finances  égyp- 
tien. Toutefois,  le  cours  ne  peut  dépasser  la  valeur  de  la  livre,  et  ne  .peut 
descendre  au  dessous  de  20  marcs  et  25  pf.  ou  de  25  francs  par  livre  (3). 

Les  coupons  et  les  obligations  donnent  donc  un  droit  alternatif  (4). 
Toutefois,  l'option  n'appartient  pas  au  débiteur  mais  au  créancier.  C'est 
ce  qui  résulte  de  ce  que,  pour  l'ensemble  des  obligations  qui  incombent 
au  débiteur,  les  lieux  de  payement  ne  sont  pas  déterminés  alternative- 
ment, mais  copulativement,  et  que  les  porteurs  des  différents  titres  et 
coupons  doivent  évidemment  jouir  de  droits  égaux.  Or  tel  ne  serait  pas 
le  cas  si  l'option  appartenait  au  débiteur. 

Personne  n'a  le  droit  de  faire  opposition  au  payement  des  coupons  ou 
des  titres.  Cependant,  si  les  administrations  et  les  banques  chargées  du 
service  de  la  dette  consolidée  ont  des  raisons  suffisantes  de  croire  h  la 
perte  ou  au  vol  prétendu  de  titres  ou  de  coupons,  elles  sont  autorisées  à 
suspendre  provisoirement  le  payement  des  titres  ou  des  coupons  dont  il 
s'agit  (*). 

(■)  Décrets  du  28  juillet  1885,  art.  2,  et  du  6  juin  1890,  art.  2,  17;  loi  de  liquidât., 
art.  20;  D.  du  12  avril  1887,  art.  I. 

(■)  D.  du  28  juillet  1885,  art.  2. 

(3)  D.  du  14  juillet  1887,  art.  2,  et  du  6  juin  1890,  art.  17  et  2. 

{<)  Code  civil,  art.  150  :  •  Lorsqu'une  obligation  est  alternative,  l'option  appartient 
au  débiteur,  à  moins  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi  ou  de  la  convention.  « 

(s)  Décret  du  22  juin  1886,  art.  1  ;  circulaire  de  la  Caisse  de  la  dette  publique  du 
4  janvier  1890,  insérée  au  Compte  rendu  delà  Commission  de  la  dette  publique,  1889, 
p.  196-197. 


ÎTO  WILHEUI  KAUKMANN. 

Le  délai  de  prescription  pour  les  créances  résultant  de  coupons  est, 
d'après  l'article  275  du  code  civil,  de  cinq  ans,  celui  des  créances  résil- 
iant de  titres  sortis  au  tirage  est,  d'après  l'article  272  du  code  civil, 
de  15  ans  {»). 

Les  titres  ne  peuvent  être  frappés  d'aucun  impôt  au  profit  du  gouver- 
nement égyptien  (*). 

§  39.  —  IL  Droit*  collectif*  des  créanciers. 

Déjà  les  décrets  de  1876,  émanés  uniquement  de  l'État  égyptien,  ten- 
daient à  donner  une  expression  juridique  aux  droits  collectifs  des  créan- 
ciers de  la  dette  consolidée,  par  le  motif  que  leurs  droits  civils  individuels 
ne  leur  fournissaient  pas  une  garantie  suffisante.  Seulement,  en 
présence  du  droit  objectif  international  existant,  ces  droits  n'avaient 
qu'une  efficacité  incomplète  (cf.  ci-dessus,  §  19). 

liais  la  loi  internationale  de  liquidation  eut  l'autorité  nécessaire  pour 
modifier  ou  compléter  en  tant  que  de  besoin  le  droit  international  e» 

i  vigueur  et  elle  s'en  servit.  Depuis  lors,  de  nouvelles  lois  internationales 

appliquèrent  les  dispositions  correspondantes  de  la  loi  de  liquidation  aux 
dot  (es  Consolidées  créées  ultérieurement  {*). 
Les  créanciers  de  l'emprunt  garanti,  de  la  dette  privilégiée  et  de  la 
dette  unifiée  ont  : 

I.  Les  droits  collectifs  suivants  internationalement  reconnus  : 
a)  Certains  revenus  leur  sont  donnés  en  gage,  c'est-a-dire  qu'ils  ont 
droit  ii  ce  que  ces  revenus  soient  affectés  en  première  ligne  (*)  au  paye- 
ment des  intérêts  à  échoir  périodiquement  ou  de  leurs  créances  pour  in- 
Éàpftt  et  amortissement.  Ces  droits  de  gage  ont  un  quadruple  caractère  : 
à)  Un  caractère  réel,  notamment  : 

1)  par  rapport  à  l'État.  Celui-ci  ne  peut  donc,  sans  le  consentement 
de  la  Caisse  comme  organe  représentatif  des  créanciers,  modifier  les 
revenus  engagés  de  manière  à  en  diminuer  l'import  (s)  ; 

(')  Ces  deux  articles  du  code  civil  sont  rendus  expressément  applicables  par  l'art.  2S 
du  la  loi  de  liquidatif! 


a 


(',  J  léci-ets  du  '27  juillet  1885,  art.  3,  et  du  6  juin  1890,  art.  2;  loi  de  liquidation. 
Ht.  -21 

(')  Décret*  du  27  juillet  1885,  art.  8,  et  du  6  juin  1890,  art.  2. 

(<)  La  Sublime  Porte  n'a  pan  réussi  a.  obtenir  une  déclaration  internationale  des 
KimtncM  qu'il  ;  avait  un  privilège  éventuel  pour  le  tribut  au  Sultan. 

P)  D.  du  2  mai  1876,  art.  8. 
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2)  par  rapport  aux  tiers.  Une  disposition  internationale  a  affecté  ces 
revenus  à  un  emploi  déterminé,  celui  du  service  de  la  dette  consolidée  (1). 
Par  conséquent,  des  tiers  créanciers  du  gouvernement  égyptien  ne 
peuvent  entraver  les  droits  des  créanciers  de  la  dette  consolidée  sur  ces 
revenus  en  formant  opposition  contre  la  Caisse  de  la  dette  publique  ou 
contre  les  caisses  des  receveurs  des  provinces  et  des  administrations 
engagées  (cf.  ci-dessus  §  13). 

P)  Un  caractère  obligatoire  pour  l'État  égyptien.  Celui-ci  est  obligé 
d'employer  ces  revenu»  au  service  de  la  dette  consolidée,  et  d'observer 
les  dispositions  internationales  sur  la  procédure  à  suivre  pour  les  faire 
rentrer  dans  le  service  de  la  dette. 

y)  Un  caractère  réel  (*)  administratif  par  rapport  à  l'organisme  inté- 
rieur de  l'État.  Si  l'État  n'était  tenu  que  par  le  lien  obligatoire  men- 
tionné sous  P,  les  différents  organes  de  l'État  devraient  se  conformer  à 
l'ordre  (3)  de  celui-ci,  alors  même  que  le  contenu  de  Tordre  serait  en 
contradiction  avec  l'obligation  assumée  par  l'État.  Ainsi,  par  exemple, 
chaque  receveur  devrait,  sur  l'ordre  de  l'État,  délivrer  ses  recettes  à  la 
caisse  centrale  de  l'État,  alors  même  que  celui-ci  serait  obligé  vis-à-vis 
des  créanciers  de  laisser  verser  immédiatement  dans  la  Caisse  de  la  dette 
publique  les  sommes  touchées  par  les  receveurs.  Mais  les  prescriptions 
internationales  déterminent  la  marche  à  suivre  par  certains  organes 
publics  appelés  à  coopérer  à  l'accomplissement  des  obligations  de 
l'État  et,  par  conséquent,  le  pouvoir  impératif  de  l'État  vis-à-vis  de  ces 
organes  est  limité  d'autant  par  le  droit  international. 

D'après  une  disposition  internationale  (loi  de  liquidation,  art.  31),  les 
employés  supérieurs  préposés  aux  recettes  des  provinces  et  des  admi- 
nistrations dont  les  revenus  sont  engagés,  doivent  verser  ceux-ci  immé- 
diatement dans  la  Caisse  de  la  dette  publique,  qui  forme  dans  ce  sens 
une  c  Caisse  spéciale  du  trésor  ».  Ils  doivent,  en  outre,  afin  de  faciliter 
leoontrôle,  adresser  mensuellement  et  semestriellement  des  extraits  de 
leurs   comptes  aux  Commissaires    de  la  Caisse   (loi   de  liquidation, 

(')  Loi  de  liquid.,  art.  2,  9  :  «  Revenus  affectés  au  service  de  la  dette  ».  — 
D.  du  27  juillet  1885,  art.  4  :  «  Une  annuité  fixe...  destinée  au  service  de  cet  em- 
prunt (garanti)  sera  prélevée  comme  première  charge...  sur  les  revenus  affectés  au 
service  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée  ». 

(')  Par  l'expression  •*  réel  »  nous  entendons  que  le  maintien  de  la  réglementation 
administrative  intérieure  dont  il  s  agit,  est  assuré  pat*  un  droit  objectif,  sans  que  l'Etat 
y  puisse  porter  aucune  atteinte. 

{*)  Lequel  peut  ensuit 3  prendre  la  forme  d'une  loi  ou  d'un  arrêté. 
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art.  32  et  33).  En  vertu  d'une  disposition  internationale  ('),  la  Caisse  doit 
affecter  ces  revenus  au  service  de  la  dette  en  première  ligne,  et  même 
exclusivement  (*),  si  ce  service  le  requiert. 

Devant  ces  prescriptions  internationales,  aucun  ordre  contraire 
émané  de  l'État  n'a  de  valeur  juridique.  Pour  l'observation  des  disposi- 
tions ad  min  istralives,  juridiques  et  internationales  précitées,  les  employés 
que  la  chose  concerne  sont,  comme  employés,  responsables  dans  leurs 
rapports  avec  l'administration, sans  pouvoir  invoquer  un  ordre  contraire 
de  l'État.  Spécialement,  les  receveurs  désignés  ci-dessus  ne  peuvent, 
en  vertu  d'une  prescription  internationale,  être  déchargés  autrement  que 
par  la  quittance  de  la  Caisse  (loi  de  liquidation,  art.  31.] 

Les  droits  de  gage  donnent  ainsi  une  sûreté  qui  dépasse  celle  que 
donne  une  simple  obligation,  puisqu'ils  s'étendent  a  la  manifestation  et  à 
l'exécution  de  la  volonté  de  l'État  et  qu'ils  enchaînent  juridiquement  et 
internationalement  cette  volonté  dans  ses  organes  ('). 

S)  Un  caractère  obligatoire-administratif  vis-à-vis  de  certains  organes 
particuliers  de  l'État. 

L'article  2,  alinéa  1,  du  décret  du  2  mai  1H76,  est  ainsi  conçu  : 

*  Les  fonctionnaires,  les  caisses  locales  ou  les  administrations  spé- 
ciales qui,  après  avoir  recouvré,  reçu  ou  concentré  les  revenus  spécia- 
lement affectés  au  payement  de  la  dette,  sont  ou  seront  a  l'avenir 
eliargès  de  les  verser  au  trésor  central  ou  de  les  tenir  à  la  disposition  des 
ordonnateurs  des  dépenses  de  l'État,  sont,  par  effet  du  présent  décret, 

(')  Loi  de  liquidation,  art.  30. 

(')  Ce  peu  dont,  d'après  l'art.  4  du  décret  du  6  juin  1890,  la  différence  entre  la  somme 
nécessaire  pour  le  service  de  la  nouvelle  dette  privilégiée  3  1/2.  p.  c.  et  la  dotation  de 
l'ancienne  dette  privilégiée  5  p.  c.  (de  1 ,086,969  liv.  6g.),  ainsi  que  de  l'annuité  réglée 
par  l'art.  3  du  décret  du  6  juin  1890  (d'un  total  de  180,000  liv.  ég.),  ne  doit  pas  être 
nii'iplnyi'e  par  U  Caisse  de  la  dette  publique  pour  la  service  de  la  delta,  mais  seulement 
prise  on  dépôt.  L'emploi  de  cette  différence  doit  former  l'objet  d'une  entente  ultérieure 
entre  le  gouvernement  égyptien  et  les  puissances  qui  ont  accepta  le  décret  du 
(j  juin  1890. 

Kn  droit.  In  situation  juridique  en  ce  qui  concerne  cette  différence  est  analogue  à 
celle  d'un  propriétaire  foncier  an  nom  duquel,  entre  une  première  hypothèque  ou  dette 
foncière  an  profit  d'étrangers  et  une  hypothèque  de  rang  inférieur,  il  y  aurait  A.  inscrire 
une  dette  foncière  à  son  propre  profit. 

(*)  Ceci  serait  impossible  vis-à-vis  d'une  personne  physique  dont  1a  volonté  intérieure 
•'chappe  à  tonte  règle  juridique.  La  chose  est  possible  vis-à-vis  de  la  personne  juridique 
de  i'tëtat.  |iiu*ce  que  chaquo  employé  et  chaque  administration  de  celui-ci  par  la  coopé- 
ration desquels  se  forment  la  volonté  et  l'activité  de  l'État,  sont  encore  susceptible; 
d'être  juridiquement  réglementée. 
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obligés  d'en  faire  le  versement  pour  compte  du  trésor  de  VElat,  à  la 
Caisse  spéciale  de  la  dette  publique  qui  sera,  à  cet  égard,  considérée 
comme  une  caisse  spéciale  du  trésor.  » 

Par  cette  disposition,  qui  a  été  maintenue  par  l'article  39  de  la  loi  de 
liquidation,  et  qui  a  par  conséquent  force  internationale,  les  fonction- 
naires chargés  de  percevoir  les  revenus  des  provinces  et  des  administra- 
tions engagées  sont  obligés  ('),  vis-à-vis  des  créanciers,  à  verser  leurs 
recettes  pour  compte  du  trésor  public  à  la  Caisse  spéciale  de  la  dette 
publique,  considérée  à  cet  égard  comme  caisse  spéciale  du  trésor  (*j. 

Les  droits  engagés  présentent  ainsi  une  plus  grande  sécurité,  puisque, 
en  dehors  de  la  créance  sur  l'État,  ils  donnent  encore  une  créance  légale 
immédiate  sur  les  comptables  désignés  ci-dessus  pour  le  prélèvement  du 
versement  à  la  caisse  qui  leur  incombe  en  vertu  de  leurs  fonctions. 

Sont  donnés  en  gage  aux  créanciers  : 

1°  Les  produits  nets  des  chemins  de  fer  de  l'État,  des  télégraphes  et 
du  port  d'Alexandrie  ; 

2°  Les  douanes  (3)  et  les  droits  3ur  l'importation  du  tabac; 

3°  Les  revenus  des  provinces  de  Garbieh,  de  Ménoufieh,  de  Béhéra  et 
de  Syout,  à  l'exception  de  l'impôt  sur  le  sel  et  des  droits  sur  le  tabac 
indigène  (4). 

De  tous  les  revenus  engagés  on  déduit  d'abord  les  frais  d'administra- 
tion. Ces  frais  sont  fixés,  en  ce  qui  concerne  les  provinces,  à  7  p.  c. 
de  la  recette  brute.  Sur  les  revenus  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  des 

(>)  La  différence  entre  les  termes  employés  est  caractéristique  :  Les  fonctionnaires 

* 

sont  «  chargés  »  vis-à-vis  de  l'administration  de  l'Etat  de  verser  leurs  recettes  à  la 
caisse  centrale  de  l'Etat,  tandis  que  vis-à-vis  des  créanciers,  ils  sont  «  obligés  ». 

(*)  Cette  obligation  qui  repose  sur  une  loi  a  le  caractère  d'un  quasi-contrat.  Un  juge- 
ment du  tribunal  du  Caire,  du  9  décembre  1884,  qualifie  le  rapport  de  droit  comme 
une  «  délégation  de  payement  »  :  «  l'État  égyptien,  débiteur  des  revenus  affectés  au 
service  de  la  dette,  a  chargé  son  propre  débiteur  (les  comptables)  de  s'obliger  envers  los 
porteurs  de  titres,  créanciers  délégataires. 

«  Or,  en  droit,  l'effet  propre  de  toute  délégation  de  payement  est  de  créer  à  la 
charge  du  débiteur  déléguant  et  du  débiteur  délégué  une  obligation  individuelle,  dont 
l'exécution  peut  être  poursuivie  pour  le  tout  par  le  créancier  délégataire  contre  chacun 
des  débiteurs  » . 

V.  le  jugement  dans  le  Compte  voulu  de  la  Caisse,  1884,  spécialement  p.  126. 

(3)  D'après  les  comptes  rendus  de  la  Caisse  on  y  comprend  les  douanes  des  villes  et 
lieux  aux  bords  de  la  Méditerranée  et  du  canal  de  Suez,  ainsi  que  les  douanes  de  Kosséir 
aux  bords  de  la  mer  Rouge,  mais  pas  celles  de  Sanakiri. 

(4)  Loi  de  liquid.,  art.  2;  D.  du  6  juin  1890,  art.  2,  al.  2;  loi  de  liquid.,  art.  9;  D  du 
27  juillet  1886,  art.  4  (convention  du  18  mars  1885,  art.  IV). 
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télégraphe»  et  du  port  d'Alexandrie,  on  ne  prélève  que  lea  dépenses 
ordinaires  d'entretien  et  d'exploitation  prévues  au  budget,  ou  autorisées 
régulièrement  par  des  dispositions  spéciales.  Par  contre,  toutes  les 
dépenses  extraordinaires,  qui  doivent  être  proposées  par  l'administration 
de  ces  services  d'exploitation  et  décidées  par  le  conseil  des  ministres,  ne 
doivent  pas  être  couvertes  avec  ces  revenus,  mais  avec  les  ressources 
générales  de  l'État.  L'État  lui-même  doit  paver  les  transports  faits  pour 
lui  et  régler  mensuellement  les  frais  de  transport  avec  l'administration 
deB  chemina  de  fer,  en  tant  que  le  payement  n'a  pas  lieu  directement 
en  espèces  ('). 

b)  Les  créanciers  (*j  ont  privilège  (3)  sur  l'annuité  fixe  (4)  déterminée 
par  l'art.  3  du  décret  du  6  juin  1890,  et  dont  le  montant  requis  pour  le 
service  de  la  dette  doit  être  fourni  par  les  ressources  générales  de  l'État. 

Le  ministre  des  finances  doit  fournir  cette  annuité,  par  versements 
mensuels,  à  la  Caisse  de  la  dette  publique  (G).  Si  ces  versements  ne 
s'opèrent  pas  régulièrement,  la  Daïra  Baladieh  de  la  ville  du  Caire  est 
tenue,  sur  simple  réquisition  de  la  Caisse,  de  verser  directement  à  celle- 
ci  les  revenus  directs  et  indirects,  perçus  par  elle,  à  concurrence  de  la 
somme  manquante  pour  parfaire  le  montant  semestriel  de  l'annuité(G). 

(')  Loi  de  liquid.,  art.  2,  al.  1,  art.  3,  4,  art.  9.  Dans  les  dépenses  extraordinaires 
pour  les  chemina  de  fer,  les  télégraphes  et  le  port  d'Alexandrie,  qui  doivent  être  cou- 
vertes avec  les  ressources  générales  de  l'Etat,  rentrent  en  particulier,  d'après  l'art.  4, 
l'acquisition  de  terrains  ou  de  propriétés  immobilières,  la  construction  de  nouvelles 
lignes  et  l'acquisition  du  matériel  nécessaire  à  leur  exploitation,  le  rachat  de  lignes 
concédées,  la  pose  d'une  seconde  voie,  la  construction  de  nouveaux  bâtiments,  de  digues, 
de  quais,  etc. 

(')  Ce  droit  appartient  spécialement  aux  créanciers  de  la  nouvelle  dette  privilégiée. 

(*)  D.  du  6  juin  1800,  art.  3,  al.  2  :  -  Cette  annuité  sera  prélevée  sur  la  somme 
*  laquelle  ont  été  arrêtées  le»  dépenses  administratives  par  Nos  Décrets  des  27  juillet 
1885,  Sfi  janvier  et  2  avril  1888.  - 

(l)  Cette         lit*  se  compose  : 

1)  té  de  130,000  liv.  ég.  (133,333  Ht.  st.)  qui,  avant  le  remboursement  de 
l'emprunt  A  12  p.  c.  1888,  était  destinée,  d'après  l'art.  5  du  décret  du  30  avril  1888, 
au  service  de  eut  emprunt  ; 

2)  D'une  •  >mme  équivalente  aux  intérêts  du  nouvel  emprunt  de  1,300,000  liv.  ég. 
représenté,  d'après  l'article  1  du  décret  du  6  juin  1890.  par  des  titres  de  la  nouvelle 
ili'tii-  [învilr'yit-i).  Comme,  d'après  l'article  1  du  décret  du  7  juin  1890,  la  nouvelle  dette 
privilégié.?  .'-uiit  à  l'intérêt  de  3  1/2  p.  c.  et  que,  d'après  l'article  4,  les  nouveaui  titres 
de  celle-ci  étaient  émis  à  91  p.  c. ,  l'intérêt  nécessaire  pour  obtenir  une  valeur  effective 
è»  1,300.000  liv.  ég.  (=  1.428,071  liv.  ég.  valeur  nominale)  est  de  50,000  liv.  ég. 

Lu  total  de  l'annuité  est  donc  désormais  de  180,000  liv.  ég. 

<!  I'     r«i    du  6 juin  1890,  art.  3,  ai.  2,  et  du  30  avril  1888,  art.  5,  al.  2. 

r,  M.  .i.-i    duôjuin  1800,  art.  3,etdu  30  avril  1888,  art.  5,  al.  2et  3. 
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Ce  droit  éventuel  au  complément  de  l'indemnité  sur  les  revenus  du 
Caire  correspond  aux  rapports  juridiques  qui,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  sous  a,  (p-$),  sont  assurés  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  gage 
proprement  dit  : 

a)  Par  l'obligation  que  le  gouvernement  égyptien  a  contractée  de 
respecter  les  dispositions  relatives  h  cet  objet.  L'État  s'est  obligé  notam- 
ment à  ne  pas  apporter  aux  recettes  de  la  ville  du  Caire  des  modifications 
qui  feraient  tomber  celles-ci  au-dessous  de  300,000  liv.  ég.  ('); 

p)  En  droit  réel-administratif,  par  la  limitation  de  l'autorité  de  l'État 
sur  la  Daïra  Baladieh  et  sur  les  employés  de  celle-ci,  spécialement  par 
la  responsabilité  de  ces  employés,  s'ils  obéissent  à  un  ordre  de  l'État 
contraire  à  ces  dispositions; 

y)  En  droit  d'obligation  administrative,  dans  les  rapports  des  créanciers 
avec  les  employés  de  la  Daïra  Baladieh,  par  le  fait  que  ces  derniers  sont 
obligés  vis-à-vis  des  premiers,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  de  la 
loi,  à  fournir  éventuellement  à  la  Caisse  les  payements  ci-dessus  men- 
tionnés (*). 

Si  l'annuité  est  payée  à  la  Caisse  soit  par  le  ministre  des  finances,  soit 
par  la  Daïra  Baladieh,  ce  payement  est  considéré  comme  faisant  égale- 
ment partie  des  revenus  affectés  à  la  nouvelle  dette  privilégiée  (3).  Le 
droit  des  créanciers  au  regard  de  ce  payement  a  dès  lors  le  même  carac- 
tère réel  que  le  droit  de  gage  qui  a  été  expliqué  ci-dessus  sous  a,  (a)  (4). 

c)  Pour  les  droits  des  créanciers  des  diverses  dettes  consolidées  sur  les 

(')  Décrets  du  6  juin  1890,  art.  3,  al.  2  ;  du  30  avril  1888,  art.  5,  al.  4. 

(«)  Décrets  du  6  juin  1890,  art.  3,  al.  2  ;du  30  avril  1888,  art.  5,  al.  3;  du  2  mai  1876. 

(3i  Décret  du  6  juin  1890,  art.  3  in  fine. 

(*)  On  n'a  pas  tranché  expressément  la  question  de  savoir  si  le  droit  éventuel  des 
créanciers  de  la  dette  privilégiée  doit  avoir  un  effet  réel  vis-à-bis  des  tiers,  même  avant 
que  les  produits  y  relatifs  de  la  Daïra  Baladieh  aient  été  versés  dans  la  caisse,  et  si, 
notamment,  une  exécution  forcée  par  des  tiers  créanciers  de  l'Etat  sur  la  Daïra  Bala. 
dîeh  ne  donne  pas  naissance  à  un  privilège  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  dette  privilé- 
giée. La  question  ne  se  pose  pas  du  tout,  si  une  pareille  exécution  —  comme  les  tribu- 
naux mixtes* l'ont  précédemment  admis,  cf.  ci-dessus  §  13  —  n'est  pas  autorisée. 
Mais,  même  d'après  nôtre  opinion,  selon  laquelle  l'exécution  fixée  est  permise  en 
elle-même,  il  y  a  lieu  d'admettre  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  droit  des  créanciers  de 
la  dette  privilégiée  doit  précéder  celui  de  ces  autres  créanciers. 

Mais  ceci  admis,  il  y  a  encore  une  différence  entre  le  droit  éventuel  sur  les  revenus 
du  Caire  et  les  autres  droits  de  gage  résultant  de  ce  que  TRtat,  d'après  l'art.  5.  al.  4, 
du  décret  du  30  avril  1888,  ne  doit  pas  changer  les  premiers  (au  delà  d'une  certaine 
proportion),  tandis  qu'il  ne  i»>id  pas,  d'après  l'art.  8  du  décret  du  2  mai  1876, 
changer  les  seconds. 
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revenus  spécialement  affectés  au  service  de  ces  dettes  d'après  a  et l,  il  y 
a  un  rang  déterminé.  D'après  celui-ci,  ces  revenus  doivent  servir  : 

a.)  En  premier  lieu,  à  couvrir  une  annuité  fixe  de  307,125  liv.  ég. 
(  —  315,000  liv.  st.)  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
garanti  {'); 

P)  En  second  lieu,  les  intérêts  de  la  nouvelle  dette  privilégiée  [*); 

ï)  En  troisième  lieu,  l'emploi  de  la  différence  entre  les  sommes 
nécessaires  pour  le  service  de  la  nouvelle  dette  privilégiée  3  1/2  p.  c.  qui 
comportent  1,006,688  liv.  ég.  et  la  précédente  dotation  annuelle  de  l'an- 
cienne dette  privilégiée  5  p.  c.quî  comportait  1,086,969  liv.  ég.,  outre 
l'annuité  de  180,000  liv.  ég.  réglée  par  l'article  3  du  décret  du  6  juin 
1890,  doit  faire  l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  le  gouvernement 
égyptien  et  les  puissances  qui  ont  accepté  le  décret  du  6  juin  1890.  Mais 
en  attendant,  cette  différence  doit  être  prise  eu  dépôt  par  la  Caisse  de  la 
dette  publique  (3); 

8)  En  quatrième  lieu,  les  revenus  doivent  servir  à  couvrir  les  intérêts 
de  la  dette  unifiée  {*). 

Quant  à  l'emploi  de  ce  qui  pourrait  rester  encore  sur  les  revenus 
ci-dessus,  cf.  ci-après,  g  42. 

d)  En  outre,  les  grandes  puissances  européennes,  à  l'exception  de  la 
Turquie,  ont  répondu,  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'emprunt  garanti,  du 
service  régulier  de  l'annuité  de  307,125  liv.  ég.  (  —315,000  liv.  st.), déjà 
assuré  par  les  droits  énumérés  ci-dessus  sous  a-c  (cf.  ci-après,  §  43)  (*). 

e)  Les  créanciers  ont  droit  à  ce  que,  au  cas  où  les  revenus  engagés  (6) 
ne  subiraient  pas  au  service  complet  de  la  dette,  le  déficit  soit  couvert 
avec  les  ressources  générales  de  l'Etat  ('). 

a)  En  première  ligne,  le  complément  doit  se  faire  avec  les  ressources 
du  fonds  de  réserve  (sj .  Mais  les  créanciers  n'ont  subjectivement  aucun 

('}  D.  du  27  juillet  1885,  art.  4  (convenu on  du  18  mars  1885,  art.  IV). 

(*)  Loi  de  liquid.,  art.  2;  décrets  du  27  juillet  1885,  art.  17;  du  6  juin  1890, 
ait.  2,  4,  3. 

(3J  D.  du  6  juin  1890,  art.  4. 

(>)  Loi  de  liquid.,  art.  2,  9;  D.  du  27  juillet  1885,  art.  17. 

/•)  Convention  du  18  mars,  art.  IV  et  Vil;  D.  du  27  juillet  1885,  art.  4. 

C1)  F'iinni  lesquels  il  faut  comprendre  les  sommes  indiquées  ci-dessus,  liU.  b. 

{')  Loi  de  liquidation,  art.  21. 

(-)  Décret  du  12  juillet  1888,  art.  3  : 

*  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  : 

1  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  affectés,  à  parfaire  les  sommes  nécessaires  au 
ter  vice  îles  dettes  dont  la  Caisse  est  chargée.  - 
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droit  à  réclamer  l'observation  de  cette  prescription  de  droit  interna- 
tional (').  Cependant  cette  observation  est  assurée  par  le  fait  que, 
d'après  l'article  2  du  décret  du  12  juillet  1888,  le  fonds  de  réserve 
est  déposé  à  la  Caisse  et  se  trouve  par  conséquent  aux  mains  de 
l'organe  international  indépendant  de  l'État  et  chargé  du  service  de  la 
dette. 

Si,  ni  les  revenus  engagés  et  encaissés  aux  dates  des  25  aVril  et 
25  octobre,  ni  les  ressources  du  fonds  de  réserve  ne  suffisent  à  couvrir 
les  coupons  d'intérêt  de  la  dette  unifiée  aux  échéances  respectives  du 
i"  mai  et  du  1er  novembre,  il  incombe  au  ministre  des  finances,  sur  la 
réquisition  de  la  Caisse,  de  parfaire  immédiatement  les  sommes  man- 
quantes (*). 

f)  Les  créanciers  ont  droit  à  ce  que  les  prescriptions  sur  le  payement 
de  l'intérêt  des  dettes  soient  observées,  et  par  conséquent  à  ce  que  les 
coupons  soient  payés  aux  échéances  dans  les  localités  indiquées  et  dans 
la  monnaie  stipulée  au  cours  régulier  et  sans  déduction  (*). 

g)  Les  créanciers  ont  le  droit  de  réclamer  l'observation  des  dispositions 
relatives  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée. 

Actuellement,  les  créanciers  de  .l'emprunt  garanti  ont  seuls,  d'après 
1  article  5  du  décret  du  27  juillet  1885  (art.  V  de  la  convention 
du  18  mars  1885),  le  droit  d'exiger  que  la  partie  de  l'annuité 
de  315,000  liv\  st.  non  requise  pour  le  payement  des  intérêts  soit 
employée  à  l'amortissement  (4). Celui-ci  a  lieu  par  rachat  des  obligations 

(')  Toutefois  (comme  cela  résulte  des  art.  22  du  décret  du  27  juillet  1885,  4  du  décret 
du  12  juillet  1888  et  9  du  décret  du  6  juin  1890  combinés  avec  l'art.  38  de  la  loi  de 
liquidation),  les  créanciers  ont  un  droit  subjectif  à  ce  que  le  fonds  de  réserve  soit  exclu- 
sivement employé  aux  objets  déterminés  par  l'art.  3  du  décret  du  12  juillet  1888.  Car 
delà  dépend  chaque  fois  le  montant  du  fonds  de  réserve,  et  de  ce  montant  dépend, 
d'après  l'art.  4  du  décret  du  12  juillet  1888,  l'époque  de  la  reprise  de  l'amortissement 
des  dettes. 

Cf.  avec  le  texte  les  négociations  entre  le  ministre  des  finances  et  la  Caisse  qui  ont 
précédé  la  promulgation  du  décret  du  12  juillet  1888.  V.  compte  rendu  1887,  p.  160 
à  166. 

(*)  Loi  de  liquid.,  art.  12.  Cette  prescription  doit  être  appliquée  par  analogie  au 
cas  où  les  revenus  engagés  et  le  fonds  de  réserve  ne  suffiraient  pas  a  couvrir  l'annuité 
privilégiée  de  l'emprunt  garanti  et  les  intérêts  de  la  dette  privilégiée. 

(')  A  ce  droit  collectif  s'ajoute  le  droit  individuel  de  tout  créancier  étranger  A  réclamer 
son  coupon  échu  en  se  fondant  sur  le  droit  civil  international. 

(')  En  outre,  d'après  l'art.  10  du  décret  du  27  juillet  1885,  certaines  sommes  d'excé- 
dent doivent  être  éventuellement  consacrées  à  l'amortissement  de  l'emprunt  garanti.  Sur 
1»  situation  actuelle  de  lamortis-sement,  cf.  compte  rendu  1889,  p.  23  à  24. 
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,'ii i  cours  de  ta  Bourse,  et,  si  elles  sont  au  pair,  par  remboursement  au 
pair  des  obligations  désignées  par  le  sort. 

Lorsque  et  aussi  longtemps  que  le  fonds  de  réserve  créé  par  le  décret 
du  12  juillet  1888  atteindra  2,000,000  liv.  ég.  (>),  la  moitié  des 
excédents  annuels  mentionnés  aux  articles  21,  dernier  alinéa,  et  22  du 
décret  du  27  juillet  1885  (cf.  ci-après,  §  42),  laquelle  doit,  sans  cela, 
d'après  l'article  '4  du  décret  du  12  juillet  1888,  renforcer  le  fonde  de 
réserve  (*),  sera  affectée  à  l'amortissement  de  la  dette  consolidée.  Une 
somme  de  87,750  liv.  ég.  (=90,000  liv.  st.)au  plus  doit  aloraêtre  prélevée 
avant  toute  ardre  sur  ce  montant  pour  être  exclusivement  employée  s 
l'amortissement  de  l'emprunt  garanti.  Neuf  dixièmes  du  surplus  doivent 
être  employés  à  l'amortissement  de  la  dette  unifiée,  soit  par  voie  de 
rachat  au  taux  de  la  Bourse,  soit,  si  le  cours  est  au-dessus  du  pair, 
par  voie  de  remboursement  au  pair  des  obligations  désignées  par  le 
sort  (3). 

h)  Les  créanciers  de  la  nouvelle  dette  privilégiée  ont,  d'après  le  décret 
du  u"  juin  1890  (art.  6),  droit  à  ce  que  cette  dette  ne  soit  pas  remboursée 
avant  quinze  années  révolues  (*).  En  conséquence,  la  dette  privilégiée 
ne  peut  pas  non  plus,  durant  cette  période,  être  convertie  sans  Passent!- 
meut  des  créanciers  ("). 

il.  L'article  38  de  la  loi  internationale  de  liquidation  accorde  aux 

(')  Le  Srads  de  réserve  renfermait  au  31  décembre  1889  721,046  liv.  ég.  819.  V. 
compte  rendu  1889    p.  209.  V.  ibid.,  p.  17  à  19,  sa  situation  au  l'r  avril  1890. 

(']  L'amortissement  de  la  detto  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée  prévu  par  la  loi  de 
liquidation  a  été  écarté  par  l'art,  lfi  du  décret  du  27  juillet  1885.  Les  disposition;;  des 
Ut,  21,  damier  alinéa,  et,  22  du  décret  du  27  juillet  ISfiô  sur  l'amortissement  ont  éW 
modifiées  par  les  art.  1,  nM,  et  4  du  décret  du  12  juillet  1888  et  par  les  art.  9  et  10 
du  décret  du  6juin  1890. 

(>}  D.  u  6  juin  1890,  art.  9  et  10.  Le  dixième  restant  de  l'excédent  est  destiné  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  des  domaines.  Cf.  aussi  sur  l 'amortissement  de  la  dette 
unifiée  l'ait.  19du  décret  du  6  juin  1890. 

{')  D'après  l'art.  18  du  décret  du  6  juin  1890,  la  décret  d'exécution  a  rendre  sur  U 
propi-jf.it ici  du  ministre  des  finances  doit  aussi  déterminer  quand  expire  la  période  de 
quinze  années  prévue  A  l'art.  6  du  décret  du  6  juin  1890.  Aux  termes  du  décret  d'exé- 
cution du  7  juin  1890,  la  dette  privilégiée  commence  à  produire  le  nouvel  intérêt  de 
3  1/2  p.  c.  &  partir  du  15  juillet  1800.  Or  le  décret  du  8  novembre  1890  (art.  1).  a 
ordonné  qjo  la  période  de  quinze  année»  expirera  le  15  juillet  1905. 

( ')  Par  ;ontre,  l'art.  V  de  la  convention  du  18  mars  1885  réserve  expressément  au 
gouvernement  égyptien  le  droit  de  rembourser  au  pair  l'emprunt  garanti.  Le  décret  du 
27  juillet  ae  contient  aucune  disposition  expresse  de  eo  genre,  et  il  n'eu  existe  non  plus 
a  lu  dette  unifiée.  Cependant,  à  notre  avis,  le  gouvernement 
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droits    collectifs   énumérés  sous   I    une  action  devant  les  tribunaux 
mixtes. 

Lorsque  ces  droits,  d'après  leur  teneur  ou  leur  objet,  n'ont  partielle- 
ment pas  le  caractère  de  droits  civils  —  comme  c'est  notamment  le  cas 
pour  le  droit  collectif  sur  les  revenus  engagés  — ,  (V.  ci-dessus  §§  14  et 
19),  cette  circonstance  n'empêche  la  législation  internationale  ni  d'ac* 
corder  une  action  de  ce  chef,  ni  de  rendre  les  tribunaux  mixtes 
compétents  pour  statuer  sur  les  actions  dérivées  de  ces  droits.  La  légis- 
lation internationale  possède  le  pouvoir  juridique  d'étendre  la  compé- 
tence de  ces  tribunaux  au  delà  du  cercle  des  droits  civils,  dans  lequel 
elle  avait  été  primitivement  renfermée,  et  de  créer,  pour  les  droits  d'un 
caractère  civil-administratif  dont  il  s'agit  ici,  la  même  voie  de  recours 
que  pour  les  droits  civils. 

III.  L'exercice  des  droits  collectifs  des  créanciers,  et  spécialement  la 
mise  en  valeur  de  ceux-ci  par  voie  d'action  judiciaire  a  été,  par  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  de  liquidation,  transféré  aux  commissaires  (])  de  la 
caisse  de  la  dette  publique  comme  représentants  légaux  des  créanciers. 

La  loi  internationale  de  liquidation  a  pu  créer  ce  cas  de  représentation 
légale  jusqu'ici  non  prévu  dans  le  droit  civil  international.  (V.  ci-dessus 

si»). 

égyptien  a  le  droit  de  rembourser  en  tout  temps  l'emprunt  garanti  et  la  dette  unifiée. 
En  effet, 

1)  la  durée  de  l'amortissement  de  la  dette  unifiée  a  été  prolongée  par  l'art.  5  du 
décret  du  18  novembre  1876  jusqu'à  soixante-cinq  ans,  et  l'art.  14  delà  loi  de  liquida- 
tion a  laissé  cette  durée  indéterminée,  non  dans  l'intérêt  des  créanciers,  mais  parce  que 
l'on  prévoyait  que,  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  l'Etat,  un  plus  prompt  amortis- 
sement ne  lui  serait  pas  possible.  La  disposition  en  question  n'avait  d'autre  portée  que 
d'empêcher  l'Etat  de  décider  à  son  gré  s'il  lui  convenait  ou  non  d'amortir  ; 

2)  En  ce  qui  concerne  l'emprunt  garanti,  l'art.  V  de  la  convention  du  18  mars  1885 
doit  être  pris  en  considération  ; 

3)  Aux  deux  emprunts  s'applique  par  analogie  l'art.  155  du  code  civil  :  m  Lorsque 
l'obligation  est  à  terme,  le  débiteur  peut  exécuter  avant  le  terme,  si  le  but  de  la  loi  ou 
de  la  convention  ne  s'y  oppose  pas.  » 

(')  D'après  un  jugement  du  tribunal  du  Caire  du  9  décembre  1884,  il  n'y  a  pas  lieu, 
selon  les  articles  38  do  la  loi  de  liquid.,  4  et  8  du  D.  du  2  mai  1876,  d'exiger  que 
l'action  soit  intentée  par  tous  les  commissaires. 

Tout  au  plus  peut-on  exiger  aux  termes  de  ces  dispositions  que  l'action  émane  de  la 
majorité  des  commissaires.  Toutefois,  il  est  de  règle  généralo  que  »  chaque  mandataire 
peut  faire  séparément  tous  les  actes  inhérents  a  une  commune  administration,  lorsque 
le  mand.it  n'a  pas  spécialisé  les  fonctions  ou  n'a  pas  expressément  stipulé  que  l'un  ne 
pourrait  agir  sans  1  autre  «.  Voir  le  jugement  dans  le  compte  rendu  do  la  Caisse,  1884, 
p.  113,  spécialement  p.  122. 
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IV.  Les  actions  fondées  sur  les  droits  collectifs  doivent,  d'après 
l'article  38  de  la  loi  de  liquidation,  être  intentées  contre  le  ministre  des 
finances,  comme  représentant  de  V administration  financière  de  VÊUU 
égyptien  (1). 

En  tant  que  les  droits  collectifs  portent  sur  des  droits  civils,  Vexé- 
action  forcée  contre  l'État  peut  être  pratiquée,  conformément  au  code  de 
procédure  et  dans  la  mesure  exposée  ci-dessus  (cf.  §  13)  sur  le  fondement 
d'un  jugement  condamnant  l'État. 

En  tant  que  les  droits  collectifs  ont  un  caractère  civil-adminis- 
tratif, —  et  ceci  s'applique  spécialement  à  l'affectation  exclusive  des 
revenus  engagés  et  à  l'établissement  des  comptes  mensuels  y  relatifs  — 
les  dispositions  du  code  de  procédure  qui  ont  en  vue  les  biens  placés 
dans  le  commerce,  ne  sont  pas  applicables.  La  loi  de  liquidation 
ne  contient  pas  d'autres  dispositions  sur  l'exécution  forcée.  Cette  loi 
ne  répète  pas  non  plus  expressément,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
juridiques  de  caractère  civil- administratif,  soumis  ici  pour  la  première 
fois  à  la  compétence  des  tribunaux  mixtes, la  règle  qui,  d'après  le  titre  I, 
chapitre  1,  paragraphe  34  du  règlement  d'organisation  judiciaire,  doit 
présider  à  l'application  des  codes,  notamment  que  :  *  en  cas  de  silence, 
d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux  principes 
du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité  »,  A  notre  avis,  les  tribunaux 
mixtes  n'ont  donc  pas  le  pouvoir  de  faire  valoir  contre  l'État,  par  voie 
de  contrainte,  et  en  vertu  des  jugements  qui  le  condamnent,  d'après  les 
prescriptions  établies  par  eux,  les  droits  collectifs,  civils-administratifs 
des  créanciers.  Mais  à  la  place  du  droit  collectif  non  susceptible  de  réali- 
sation forcée,  l'intérêt  appréciable  en  argent  à  ce  que  la  réalisation  ait 
lieu,  peut  faire  l'objet  d'une  action  contre  l'État,  et  la  prestation  en 

(4)  L'article  38  de  la  loi  de  liquidation  est  ainsi  conçu  :  «  Les  Commissaires  de  la 
Dette,  représentants  légaux  des  porteurs  de  titres,  auront  qualité  pour  poursuivre 
devant  les  tribunaux  de  la  réforme  contre  l'administration  financière  représentée  par 
notre  ministre  des  finances,  l'exécution  des  dispositions  concernant  les  affectations  des 
revenus,  les  taux  d'intérêt  des  dettes,  la  garantie  du  trésor,  et  généralement  toutes  les 
obligations  qui  incombent  à  notre  gouvernement,  en  vertu  de  la  présente  loi,  a  l'égard 
du  service  des  dettes  privilégiée  et  unifiée.  «  Ces  prescriptions  ont  été  étendues,  par 
l'article  6  du  décret  du  27  juillet  1885,  à  l'emprunt  garanti.  (Cf.  article  VI  de  la  con- 
vention du  18  mars  1885)  :  «  Lo  service  de  l'emprunt  garanti  sera  effectué  par  la 
Caisse  de  la  dette  publique  dans  les  marnes  conditions  que  le  servico  des  dettes  privi- 
légiée et  unifiée.   » 

Après  la  conversion  de  la  dette  privilégiée,  l'article  2  du  décret   du  6  juin  1890  a 
encore  étendu  les  mômes  prescriptions  à  la  nouvelle  dette  privilégiée. 
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argent  qui  forme  l'intérêt  peut  être  poursuivie  contre  l'État  par  voie  de 
contrainte,  dans  la  limite  ci-dessus  indiquée  au  §  13  (1). 

V.  Les  droits  collectifs  reconnus  aux  créanciers  par  l'article  38  et  par 
les  autres  dispositions  de  la  loi  de  liquidation,  peuvent  être  violés  par  des 
actes  illicites  de  tiers,  et  en  particulier  par  des  actes  illicites  de  fonction- 

(f)  Le  18  septembre  1884,  le  ministre  des  finances,  se  fondant  sur  une  résolution  du 
conseil  des  ministres,  donna  pour  instructions  aux  percepteurs  des  recettes  des  provinces 
et  administrations  engagées,  de  ne  verser  dans  la  Caisse,  jusqu'au  25,  respectivement  au 
15  octobre  de  Tannée,  au  lieu  de  la  totalité  des  revenus  —  comme  le  voulait  la  loi  de 
liquidation  —  que  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  l'annuité  de  la  dette  privilégiée, 
et  les  coupons  d'intérêt  de  la  dette  unifiée.  Quant  au  surplus,  qui  légalement  aurait  du 
servir  au  rachat  d'obligations  de  la  dette  unifiée,  le  ministre  ordonna  de  le  verser  au 
ministère  des  finances.  Sur  plainte  de  la  Caisse,  le  jugement  précité  du  tribunal  du 
Caire,  en  date  du  9  décembre  1884  (compte  rendu  de  la  Caisse  de  1884),  condamna 
l'Etat  à  restituer  avec  intérêts  à  la  Caisse  les  sommes  irrégulièrement  versées  au  Trésor 
public  au  lieu  de  l'être  à  la  Caisse. 

Après  le  25  octobre,  le  droit  originaire  de  faire  verser  directement  les  sommes  à 
la  Caisse  par  les  percepteurs  des  revenus  ne  put  plus  être  réalisé,  et  la  condamnation 

m 

de  l'Etat  fut  une  condamnation  à  l'intérêt  évalué  en  argent,  c'est-à-dire  à  la  somme 
dont  l'Etat  s'était  indûment  enrichi.  A  notre  avis,  ce  jugement  était  susceptible  d'exécu- 
tion forcée. 

Le  droit  collectif  des  créanciers  fut,  d'après  l'article  38  de  la  loi  de  liquidation,  consi- 
déré comme  un  droit  acquis  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  mixtes.  La  mesure 
prise  le  18  septembre  1884  par  le  ministre  des  finances  dans  l'intérêt  de  l'Etat  à  cause 
du  manque  de  ressources  disponibles  dans  le  trésor,  se  présentait  comme  une  «  atteinte 
portée  à  un  droit  acquis  d'un  étranger  par  un  acte  d'administration  ».  (Règlement 
d'organisation  judiciaire,  tit.  II,  §  11).  Or,  l'Etat  est  «  assujetti  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux non  seulement  pour  les  actes  de  sa  vie  civile,  mais  encore  pour  toutes  atteintes 
à  des  droits  acquis  que  l'un  ou  1  autre  de  ses  organes  pourraient  commettre  dans  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  administratif.  »  (Jugement  du  9  décembre  1884,  l.  c,  p.  117.) 

Pour  la  condamnation  de  l'Etat,  un  second  motif  fut  encore  invoqué  (p.  123;  :«  Par 
le  seul  fait  de  la  réception  indue,  le  trésor  public,  représenté  par  le  ministre  des 
finances,  est  obligé  de  restituer  les  capitaux  indûment  reçus,  ainsi  que  les  intérêts 
depuis  le  jour  de  l'encaissement,  puisqu'il  est  constant  que  c'est  sciemment  et  non  par 
erreur  que  l'administration  financière  a  reçu  lesdits  capitaux.  (Code  égyptien,  art.  206 
et  207.)  » 

Les  articles  cités  portent  : 

Art.  206.  «  Celui  qui  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  est  obligé  de  le  restituer.  - 

Art.  207.  «  Il  est  responsable  de  la  perte  des  intérêts  et  des  fruits  s'il  a  reçu  de  mau- 
vaise foi.  » 

Cf.  aussi  article  214  du  même  code  :  «  Le  maître  est  responsable  du  dommage 
causé  par  ses  serviteurs,  quand  ce  dommage  a  été  causé  par  eux  en  exerçant  leurs 
fonctions.  » 

En  dehors  des  motifs  invoqués,  nous  admettrions  encore  avant  tout  une  obligation 
directe  de  l'Etat  fondée  sur  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  de  liquidation.  (Cf. 
ci-dessus  n°  I,  p.), 
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naires  de  l'État  égyptien.  Les  tiers  et  spécialement  les  fonctionnaires  de 
l'État  égyptien  sont  obligés,  vis-à-vis  des  créanciers,  par  le  fait  d'un  pareil 
quasi-délit,  à  des  dommages-intérêts,  en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit  civil.  L'article  212  du  code  civil  dispose  en  effet  :  c  Tout 
fait  poursuivi  par  la  loi  oblige  son  auteur  à  réparer  le  préjudice  qui  en 
résulte...» 

Dans  le  jugement  du  tribunal  du  Caire  du  9  décembre  1884,  déjà 
plusieurs  fois  cité,  et  qui  fut  rendu  sur  l'action  dirigée  par  la  Caisse 
non  seulement  contre  le  gouvernement,  mais  aussi  contre  le  ministre 
président,  le  ministre  des  finances  et  les  fonctionnaires  préposés  à  la 
recette  des  provinces  et  administrations,  il  est  dit  que,  indépendamment 
de  tout  rapport  contractuel,  d'après  une  règle  généralement  admise,  une 
pleine  responsabilité  civile  résultait  de  la  réunion  des  trois  conditions 
suivantes  :  1°  un  préjudice  né  et  actuel;  2°  résultant  d'un  fait  illicite; 
3°  qui  soit  imputable  à  la  partie  poursuivie. 

Cette  responsabilité  incombe  à  toute  personne,  et  en  particulier,  à 
défaut  d'une  disposition  formellement  contraire,  aux  ministres,  aux 
fonctionnaires  publics,  spécialement  à  ceux  qui  sont  préposés  à  la  recette, 
et  cela  non  seulement  dans  leurs  rapports  avec  l'administration  dont 
ils  dépendent,  mais  aussi  dans  leurs  rapports  avec  les  particuliers 
lésés  C1). 

D'après  ces  considérations,  à  notre  avis  décisives,  les  fonctionnaires 
de  l'État  égyptien  sont  responsables  du  dommage  vis-à-vis  des  créanciers 
de  cet  État,  dans  la  mesure  où  ils  ont  violé  les  droits  collectifs  des 
créanciers  par  des  actes  contraires  à  la  loi.  Cette  responsabilité  incombe 
particulièrement  au  ministre  des  finances,  au  sujet  des  dispositions  par 
lesquelles  il  a  ordonné  un  acte  contraire  aux  prescriptions  légales  sur  le 
service  de  la  dette.  De  plus,  les  préposés  à  la  recette  des  revenus  engagés 
ne  sont  pas  seulement  responsables  par  quasi- contrat  (cf.  ci- dessus  I,  $), 
mais  aussi  par  quasi-délit  vis-à-vis  des  créanciers  lorsque,  contrairement 
à  l'article  31  de  la  loi  de  liquidation,  ils  versent  les  recettes,  non  à  la 
caisse  de  la  dette  publique,  mais  au  ministère  des  finances  (*). 


(4)  Jugement  du  9  décembre  1884,  compte  rendu,  p.  125. 

(*)  Le  jugement  du  9  décembre  1884  a  encore  fondé  l'action  contre  le  ministre  des 
finances  sur  l'article  202  du  code  civil  :  «  Les  conventions  ne  peuvent  profiter  aux 
tiers,  si  ce  n'est  aux  créanciers  du  contractant  qui  peuvent,  en  vertu  du  droit  général 
qu'ils  ont  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  exercer,  au  nom  de  ce  débiteur,  les  actions  qui 
résultent  pour  lui  dos  contrats  ou  de  toute  autre  source  d  obligation.  »  Le  jugement 
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Comme  les  commissaires  de  la  Caisse  sont,  d'une  manière  tout  à  fait 
générale,  d'après  l'article  38  de  la  loi  de  liquidation,  les  «  représentants 
légaux  des  porteurs  de  titres  *,  et  ont,  par  conséquent,  à  exercer  et  à 
représenter  à  toutes  fins  les  droits  collectifs  de  ceux-ci,  ils  ont  également 
qualité  pour  faire  valoir  contre  les  fonctionnaires  de  l'État  les  actions 
en  dommages-intérêts  fondées  sur  le  droit  civil,  telles  que  celles  dont  il 
vient  d'être  question  (l). 

§  40.  —  III.  La  Caisse  au  Commission  de  la  dette  publique . 

Caractères  juridiques  généraux  (comparaison  avec  l'administration  delà  faillite 
d'un  particulier).  —  La  Caisse,  organe  international.  —  La  Caisse^  organe 
public. 

Triples  fonctions  de  la  Caisse  :  I.  Représentation  légale  des  droits  collectifs  des 
créanciers.  —  II.  Administration  du  service  de  la  dette.  —  III.  Participa- 
tion de  la  Caisse  à  V administration  financière  générale  et  au  contrôle  de 
celle-ci. 

Reddition  des  comptes  de  la  Caisse. 

La  Caisse  de  la  dette  publique  (*)  a  été  créée  par  le  décret  du 
2  mai  1876,  maintenue  par  le  décret  du  18  novembre  1876,  transformée 
enfin  par  la  loi  de  liquidation  en  une  institution  basée  sur  le  droit  inter- 
admet que  le  ministre  des  finances  doit  des  dommages-intérêts  aux  fonctionnaires  pré- 
poses à  la  recette  pour  le  tort  que  leur  ont  causé  ses  instructions  illégales,  et  que  la 
Caisse  est  en  droit  d'exercer  contre  lui  l'action  en  dommages-intérêts  des  fonctionnaires 
de  la  recette,  puisque  ces  derniers  étaient  de  leur  côté  tenus  envers  les  créanciers. 

(')  Le  jugement  du  9  décembre  1884  ne  rejeta  que  l'action  contre  le  ministre  prési^ 
dent.  Par  contre,  il  condamna  le  gouvernement  égyptien  et  les  autres  fonctionnaires 
mis  en  cause,  a  rembourser  a  la  Caisse  un  ensemble  de  sommes  équivalentes  aux  revenus 
retenus  par  eux  (chaque  fonctionnaire  étant  condamné  à  rembourser  la  somme  indivi- 
duellement retenue  par  lui). 

Sur  l'appel  interjeté,  aucune  décision  n'intervint  parce  que,  dans  l'intervalle, 
l'article  26  du  décret  du  27  juillet  1885,  rendu  avec  l'approbation  des  puissances,  fit 
tomber  la  demande  de  la  Caisse.  Mais,  sur  l'initiative  de  l'Allemagne,  les  puissances 
déclarèrent  expressément  dans  un  paragraphe  additionnel  a  la  -  déclaration  du 
17  mars  1885,  qu'en  acceptant  l'article  26  du  décret  précité,  elles  ne  reconnaissaient 
aucunement  la  légalité  de  l'usage  qui  avait  été  fait  du  fonds  d'amortissement  de  la  dette 
égyptienne.  V.  la  déclaration  additionnelle  dans  Égypt,  1885,  n°  6,  p.  8  (1884-1885, 
vol.  88.  p.  822),  ainsi  que  dans  les  Documents  sur  V Egypte,  présentés  en  mai  1885  au 
Raichstag  allemand.  (Stenogr.  Ber.  6te  Legisl.  Per.,  I  sess.  1884-1885,  t.  7, 
n°371.) 

(')  Cf.  le  rapport  de  sir  Drummond  Wolff,  du  28  mars  1886,  dans  Egypt,  1887,  n°  5, 
p.  21-25.  (vol.  92,  p.  453457). 
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national.  La  loi  de  liquidation  a,  par  son  article  39,  maintenu  avec  force 
exécutoire  toutes  les  dispositions  précédentes  relatives  à  la  Caisse,  pour 
autant  que  celles-ci  ne  soient  pas  en  contradiction  avec  elle.  L'article  6 
du  décret  du  27  juillet  1885  (art.  VI  de  la  convention  du  18  mars  1885) 
a  étendu  la  compétence  de  la  Caisse  au  service  de  l'emprunt  garanti,  et 
l'article  2  du  décret  du  6  juin  1890  l'a  étendue  au  service  de  la  nouvelle 
dette  privilégiée. 

La  représentation  légale  des  droits  collectifs  des  créanciers  de  l'em- 
prunt garanti,  de  la  dette  privilégiée,  de  la  dette  unifiée,  ne  forme  qu'une 
partie  des  fonctions  attribuées  à  la  Caisse  de  la  dette  publique. 

La  position  de  la  Caisse,  dans  son  ensemble,  offre  de  l'analogie  avec 
celle  du  syndic  à  la  faillite  d'un  particulier  (l).  Les  différences  résultent 
du  fait  qu'il  s'agit  ici  de  dettes  de  l'État,  et  surtout  de  ce  que  ces  dettes 
sont  des  dettes  consolidées  (*),  pour  le  service  et  la  sûreté  desquelles  la 
Caisse  a  été  créée. 

De  même  que  le  syndic  à  la  faillite  d'un  particulier  agit  d'un  côté 
pour  la  masse  créancière,  de  l'autre  pour  le  débiteur,  de  môme  la  Caisse 
agit  d'un  côté  pour  les  créanciers  de  l'État,  de  l'autre  pour  l'État,  et, 
selon  ses  diverses  fonctions,  elle  représente  tantôt  ceux-là,  tantôt 
celui-ci. 

(•)  Le  syndic  administre  et  emploie  l'actif  du  failli  dans  l'intérêt  de  la  masse  créan- 
cière de  celui-ci,  et  en  vue  d'arriver  à  couvrir  les  créances.  La  Caisse  reçoit,  dans 
l'intérêt  des  créanciers  de  la  dette  consolidée,  les  revenus  de  l'Etat  destinés  au  service 
de  cette  dette,  les  administre,  en  fait  emploi,  et  doit  périodiquement  satisfaire  aux 
intérêts  et  à  l'amortissement  auxquels  les  créanciers  ont  droit.  De  même  que,  dans  la 
faillite  d'un  particulier,  les  biens  qui  sont  sous  la  garde  d'un  syndic  demeurent  la  pro- 
priété du  débiteur,  de  même  les  revenus  perçus  par  la  Caisse  sont  et  demeurent  dans  les 
mains  de  celle-ci,  des  revenus  de  l'État.  L'opinion  contraire  a  été  soutenue  par  la 
Caisse,  dans  sa  délibération  du  10  décembre  1879  (compte  rendu  1879,  p.  82-83,) 
comme  si  les  fonds,  à  partir  du  moment  où  ils  sont  livrés  &  la  Caisse,  devenaient  pro- 
priété des  créanciers.  A  notre  avis,  cela  n'est  pas  fondé.  Lorsque  la  Caisse  administre 
ses  revenus  et  les  emploie  à  payer  les  créanciers,  elle  agit  pour  l'Etat  et  représente 
celui-ci,  exactement  comme  le  syndic  a  la  faillite  d'un  particulier  tait  des  actes  analogues 
au  nom  d'un  débiteur  commun. 

(*)  De  là  suit  notamment  que,  tandis  que  la  faillite  du  particulier  et  les  fonctions  du 
syndic  n'ont  qu'une  durée  provisoire,  les  fonctions  de  la  Caisse  doivent  s'étendre,  comme 
la  dette  consolidée  de  l'Etat,  sur  une  longue  période. 

L'état  d'insolvabilité  de  l'Etat  égyptien,  qui  a  provoqué  la  constitution  de  la  Caisse, 
n'était,  il  est  vrai,  que  transitoire,  et  déjà  depuis  assez  longtemps,  l'Egypte  se  trouve 
dans  une  situation  financière  complètement  régulière.  Mais  ceci  n'empêche  pas  que  la 
Caisse  ne  doive  continuer  à  subsister,  aussi  longtemps  que  durera  la  dette  conso- 
lidée. 
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Une  certaine  indépendance  du  syndic  vis-à-vis  des  créanciers  comme 
vis-à-vis  du  débiteur  failli,  est  requise  pour  qu'il  puisse  satisfaire  à  tous 
les  intérêts  réunis  des  deux  parties.  Elle  est  assurée  par  l'action  qui  est 
attribuée  au  tribunal  impartial  sur  la  nomination  et  la  gestion  du 
syndic. 

De  même,  la  Caisse  ne  pourrait  remplir  complètement  sa  double  mission 
si  elle  était  un  organe  de  l'État  ou  des  créanciers.  Sa  tâche  est  rendue 
possible  par  le  fait  que,  grâce  à  sa  constitution,  elle  forme  un  organe 
international,  indépendant  des  deux  parties  intéressées  (,). 

La  Caisse  (*j  doit,  en  vertu  d'une  disposition  juridique  internationale, 
subsister  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  la  dette  consolidée  (3).  Les 
commissaires  de  la  Caisse  sont,  à  la  vérité,  d'après  l'introduction  du 
décret  du  2  mai  1876,  nommés  par  le  khédive  (4),  et  sont  officiellement 
des  fonctionnaires  égyptiens  (5).  Mais  le  khédive  ne  peut  nommer  com- 
missaires de  la  Caisse  que  des  étrangers  qualifiés  à  cet  effet  et  désignés, 
sur  sa  demande,  par  les  différents  gouvernements  étrangers  (G),  et  ces 
commissaires  ne  peuvent  accepter  aucune  autre  fonction  en  Egypte  (7). 

(')  Dans  le  jugement  de  la  chambre  spéciale  (italienne)  du  tribunal  mixte  d'Alexan- 
drie, du  9  février  1887,  —  reproduit  dans  le  compte  rendu  de  la  Commission  de  la  dette 
publique  pour  1886,  p.  93*101,  —  il  est  dit,  p.  99  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute, 
non  seulement  sur  ce  que  la  personnalité  des  commissaires  de  la  dette  est  complète- 
ment distincte  du  gouvernement  égyptien,  mais  encore  qu'ils  ne  sont  pas  exclusivement 
des  représentants  des  créanciers,  mais  bien  les  gardiens  du  bien-être  financier  de 
l'Egypte,  pour  le  compte  et  au  profit  de  tous  les  intéressés,  et  qu'une  telle  qualité  leur 
crée  une  personnalité  complètement  à  part  et  entièrement  indépendante.* 

Les  chambres  spéciales  étaient  des  commissions  judiciaires  spéciales  qui,  lors  de  l'in- 
troduction des  tribunaux  mixtes,  furent  chargées  de  statuer  sur  certaines  réclamations 
d'une  origine  antérieure. 

(*)  D'après  l'article  5  du  décret  du  2  mai  1876,  la  Caisse  a  son  siège  au  Caire. 

(')  D.  du  18  novembre  1876,  article  18. 

(4)  Pour  le  terme  de  cinq  ans.  (D.  du  2  mai  1876,  art.  5.)  Mais  les  fonctions  peu- 
vent être  prorogées  après  l'expiration  des  cinq  années. 

(b)  Ils  sont  salariés  par  l'Etat  égyptien. 

(•)  D.  du  2 mai  1876,  introduction, alinéa  3,  article 5;  décret  du  18  novembre  1876, 
article  20.  C'est  seulement  parce  que  le  gouvernement  anglais  crut,  au  début,  ne 
pas  pouvoir  proposer  officiellement  de  commissaire,  que  le  khédive  déclara,  dans 
l'article  20  précité,  son  intention  de  nommer  éventuellement  comme  commissaire,  de  sa 
propre  initiative,  un  haut  fonctionnaire  de  l'administration  anglaise  en  activité  de 
service  ou  en  retraite.  Cette  disposition  est  aujourd'hui  depuis  longtemps  tombée  en 
désuétude. 

I7)  D.  du  18  novembre  1876,  article  22.  Ceci  doit  être  compris  en  ce  sens  que  les 
commissaires  ne  peuvent  accepter  aucune  autre  fonction  «salariée  et  permanente». 
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Il  en  résulte  donc  que,  en  fait,  ce  sont  les  puissances  étrangères 
représentées  dans  In  Caisse  qui  composent  le  personnel  de  celle-ci.  Ces 
puissances  sont  l'Allemagne,  l'A uf  riche-Hongrie,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie  {'), 

Comme  conséquence  de  son  caractère  international  et  indépendant, 
la  Caisse  nomme  et  révoque' elle-même  ses  employés;  elle  règle  elle- 
même  ses  rapports  avec  ses  correspondants  et  désigne  notamment  les 
banques  du  pays  et  de  l'étranger  auxquelles  elle  confie  le  service  de  la 
dette  («). 

La  Caisse  établit  encore  son  budget,  mais  celui-ci  est  soumis  a 
l'approbation  du  conseil  des  ministres  égyptien,  parce  que  c'est  l'État 
t'gyptien  qui  supporte  tes  dépenses  de  la  Caisse.  Le  ministre  des  finances 
égyptien  doit  maintenir  h  la  Caisse  une  avance  permanente  répondant 
aux  frais  d'administration  auxquels  la  Caisse  doit  pourvoir  directement. 

En  rertu  de  sa  constitution,  qui  émane  à  la  fois  des  puissances  et  du 

Par  contre,  tous  ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  quelquefois  accepta  d'autres  fonction" 
passagères  : 

a.  Avtc  l'autorisation  expresse  des  puissances,  les  commissaires  sont  devenus  membres 
de  la  commission  de  liquidation,  et  ils  doivent  être  membres  d'une  commission  spéciale 
|ir.i[,.T,v> pour  le  règlement  de  demandes  de  dommages-intérêts  contre  le  gouvernement 
("■ifyiiticii,  provoquées  par  la  révolte  du  Soudan  ; 

b.  Sans  autorisation  spéciale  des  puissances,  les  différents  commissaires  ont,  en  1886, 
pris  jmrt  aux  travaux,  de  la  commission  d'enquête  instituée  contre  le  directeur  général 
et  d'auUes  fonctionnaires  de  la  Daïra-Sanieh  ; 

C.  Le  commissaire  allemand  baron  de  Rirhthofen  a  en  outre  dirigé,  comme  fondé  do 
pouvoirs  du  gouvernement  égyptien,  les  négociations  pour  la  conclusion  de  l'emprunt 
4  1/2  p.c.de  1888,  et  en  1889,  les  négociations  pour  la  conversion  de  la  dette  privilégiée. 
Dans  le  premier  cas,  la  Caisse  avait  expressément  déclaré  son  consentement  à  l'accepta  tien 
de  cette  fonction  par  le  commissaire  allemand.  (Cf.  compte  rendu  de  la  Caisse  po*tr  1887.1 

.  D'après  le  décret  du  2  mal  1876,  introduction,  alinéa  3,  le  khédive  avait  l'intention 
de  confier  la  direction  de  la  Caisse  à  ■  des  commissaires  étrangers,  lesquels  seront,  sur 
Notre  dumande,  indiqués  par  les  gouvernements  respectifs  -. 

Aux  termes  de  cette  disposition,  le  khédive  s'adressa  a  l'Autriche- Hongrie,  i  la 
France  .it  à  l'Italie,  et  nomma  un  commissaire  désigné  par  chacune  de  cas  puissance?. 
La  Orar de- Bretagne,  4  laquelle  il  s'adressa  également,  déclina  de  faire  une  proposition. 
I.'ni'ticlfi  20  du  décret  du  18  novembre  1876  décréta  expressément  qu'un  commissaire 
anglais  forait  partie  de  la  commission  de  la  dette  publique.  Quelque  temps  après  la  pn>- 
i  nu  l^i  li.in  de  re  déen  t,  le  gouvernement  anglais  >e  décida  a  proposer  Hussi  un  commis- 
miic.  Arec  le  consentement  des  quatie  grandes  puissances  déjà  représentées  dans  1» 
Cuisse,  et  à  la  demande  de  l'Allemagne  ot  de  la  Russie,  un  décret  du  19  février  1885 
nomma  encore  un  commissaire  allemand,  et  un  décret  du  I"  mars  1885  nomma  un 
commissaire  russe. 

p)  Loi  de  liquidation,  art.  34;  compte  rendu  1830,  p.  19,  20. 
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khédive,  la  Caisse  a  le  caractère  d'un  organe  public,  Elle  est  donc  com- 
pétente pour  remplir  des  fonctions  juridiques-administratives  (*). 

I.  —  La  Caisse  remplit  sa  mission  civile  en  représentant  légalement 
les  créanciers,  conformément  à  l'article  38  de  la  loi  de  liquidation.  Toute- 
fois, eu  égard  à  la  teneur  des  droits  collectifs  des  créanciers  représentés 
par  la  Caisse,  cette  mission  s'étend  au  delà  du  cadre  des  rapports  pure- 
.ment  civils,  et  prend  un  caractère  civil-administratif.  (Cf.  ci-dessus 
§  14  in/  et  §  39  in  pr.) 

II.  —  L'administration  de  la  dette  publique,  également  attribuée  à  la 
Caisse,  constitue  sa  mission  publique  administrative  (*). 

a)  La  Caisse  fonctionne  comme  Caisse  du  trésor  pour  les  fonds  destinés 
au  service  d'intérêt  et  d'amortissement  de  l'emprunt  garanti  de  la  dette 
privilégiée  et  de  la  dette  unifiée  (3)  et,  comme  organe  public,  elle  est  appelée 
à  recevoir  les  revenus  sur  le  versement  desquels  à  la  Caisse  les  créanciers 
ont,  d'après  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (cf.  §  39),  un  droit  subjectif. 

«.  Les  revenus  engagés  pour  la  dette  consolidée  doivent  être  versés 
immédiatement  à  la  Caisse  par  les  fonctionnaires  supérieurs  préposés  aux 
recettes  des  provinces  et  des  administrations  engagées.  Les  quittances 
délivrées  par  les  commissaires  de  la  Caisse  peuvent  seules  servir  de 
décharge  aux  percepteurs  des  recettes  (4). 

C)  D'après  le  décret  du  2  mai  1876,  il  suffit  d'une  décision  de  la  majorité  de  la  Caisse 
pour  autoriser  une  modification  des  revenus  engagés.  Cette  disposition  pourrait  être 
interprétée  par  extension  en  ce  sens  qu'en  général  la  Caisse  peut,  dans  les  affaires  admi- 
nistratives qui  lui  sont  confiées,  décider  à  la  majorité  et  non  à  l'unanimité  des  voix. 
Autrement,  son  action  administrative,  qui  se  compose  d'une  grande  quantité  d'actes 
isolés,  deviendrait  presque  impossible  dans  la  pratique.  Que  cette  interprétation  ait 
été  admise  par  les  puissances,  c  est  ce  qui  résulte  du  fait  que  dans  un  cas  particulier 
où  les  puissances  jugeaient  l'unanimité  de  la  Caisse  nécessaire  pour  une  résolution 
spéciale  qu'elle  était  chargée  de  prendre,  elles  l'ont  stipulée  expressément.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  lorsque  les  puissances  ont  autorisé  le  gouvernement  égyptien  à  légiférer, 
d'accord  avec  la  Caisse,  sur  les  impôts  de  timbre  et  de  patente,  qui  devaient  également 
frapper  les  étrangers  (cf.  la  correspondance  entre  le  ministre  des  finances  égyptien  et 
la  Caisse,  en  avril  1888  et  en  décembre  1889,  compte  rendu  1889,  p.  150-154;.  Sur  ce 
que  la  Caisse  peut  ester  en  justice  en  vertu  d'une  simple  décision  de  la  majorité  de  la 
commission,  cf.  ci- dessus  §  39  sous  III. 

(*)  Loi  de  liquidation,  art.  35. 

(*)  Loi  de  liquidation,  art.  30;  décret  du  2  mai  1876,  art.  2,  al.  1.  Ce  dernier  article 
dit  expressément  que  les  préposés  aux  recettes  des  provinces  et  administrations  engagées, 
sont  tenus  de  verser  les  revenus  «  pour  compte  du  trésor  de  l'Etat  à  la  Caisse  spéciale 
de  la  dette  publique  qui  sera,  â  cet  égard,  considérée  comme  une  Caisse  spéciale  du 
trésor  ». 

(*)  Loi  de  liquidation,  art.  31. 
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Les  commissaires  de  la  Caisse  sont  à  même,  gr&ce  aux  oxtraiu  de 
comptes  mensuels  et  semestriels  qui  doivent  leur  être  remis  par  les 
préposes  aux  recettes,  de  vérifier  la  réalisation  des  prévisions  budgé- 
taires, et  de  contrôler  si  les  sommes  versées  à  la  Caisse  forment  la  totalité 
du  procuit  net  de  la  rentrée  des  impôts  engagés  ('). 

Deux  semaines  avant  chaque  échéance  de  l'emprunt  garanti,  les  com- 
missaires de  la  Caisse  doivent  faire  rapport  au  khédive  de  l'état  des 
rentrées  sur  tes  revenus  engagés  pour  l'emprunt  garanti.  Leur  rapport 
est  publié  au  journal  officiel. 

■■.  Eu  cas  d'insuffisance  des  revenus  engagés  pour  le  service  de  la 
dette,  la  Caisse  doit  combler  le  déficit  en  convertissant  en  argent  un 
nombre  correspondant  d'obligations  du  fonds  de  réserve  administré  par 
elle. 

Y-  Si  les  sommes  parvenues  à  la  Caisse  aux  dates  respectives  des 
25  avril  et  25  octobre  ne  suffisent  pas  pour  le  service  de  la  dette,  et  s'il 
n'est  pas  possible  de  le*  compléter  par  le  fonds  de  réserve,  le  ministre 
des  finances  doit,  à  la  demande  de  la  Caisse,  la  couvrir  immédiatement  du 
montant  du  déficit  (*). 

h)  Li  caisse  administre  les  fonds  destinés  au  service  de  la  dette  con- 
solidée et  reçus  par  elle,  en  se  conformant  aux  dispositions  légales  (5}. 

Si  des  marchandises  ou  des  produits  agricoles  sont  fournis  en  paye- 
ment des  impôts  engagés  pour  le  service  de  la  dette,  les  commissaires  de 
la  Caisse  ont  le  droit  exclusif  d'en  disposer  ;  ils  sont  autorisés  à  en  faire 
argent  (*). 

Us  oit  encore  le  droit  et  le  pouvoir  nécessaire  pour  envoyer  direcle- 
ment  lus  sommes  perçues  a  la  Banque  d'Angleterre  ou  à  la  Banque  de 
France  (').  Us  ont  à  veiller,  an  moyen  de  contrats  de  commissions  conve- 
nables, à  ce  que  les  sommes  nécessaires  pour  le  payement  soient  prêtes 
en  temps  voulu  et  au  lieu  requis.  Ils  ont  à  entreprendre  ou  à  autoriser  les 
opérations  de  change  et  de  transport  d'espèces  nécessaires  à  cet  effet  et 
h  conclure  les  contrats  d'assurance  requis  (*). 

pj  Loi  de  liquidation,  art.  32-33;  compte  rendu  1880,  p.  19. 

(')  Convention  du  18  mars  1885,  article  VIII;  décret  du  27  juillet  1885,  article  1. 

(■')  Décret  du  12  juillet  1888,  article  3,  i>°  1,  article  2. 

[']  I.  i  de  liquidation,  article  12. 

(')  Loi  de  liquidation,  article  30. 

(")  .'■  cret  du  18  novembre  1876,  article  21. 

O  livret  du  18  novembre  1876,  article  19. 

(")  Loi  de  liquidation,  article  35;  dûeret  du  2  mai  1876,  article  6. 
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Pour  toutes  ces  mesures,  ils  doivent  s'entendre  au  préalable  avec  le 
ministre  des  finances. 

La  Caisse  est,  d'après  l'article  4  du  décret  du  22  juin  1886,  autorisée 
à  placer  à  intérêt,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  les  fonds  se 
trouvant  entre  ses  mains  et  destinés  au  service  de  la  dette,  mais  encore 
disponibles  (').  Par  contre,  l'article  7  du  décret  du  2  mai  1876  lui  inter- 
dit de  faire  avec  ces  fonds  toutes  autres  opérations  de  crédit,  de  com- 
merce ou  autres. 

c)  La  Caisse  doit  employer  les  fonds  destinés  au  service  de  la  dette 
consolidée  conformément  h  leur  destination  (*).  Elle  doit,  au  moyen  de 
ces  fonds,  opérer  le  payement  des  coupons  d'intérêt  échus  et  l'amortisse- 
ment prescrit  des  obligations.  Celui-ci  doit  se  faire  d'après  les  règles 
tracées,  au  moyen  du  rachat  des  obligations  au  taux  de  la  bourse, 
ou  par  tirage  au  sort  et  remboursement  des  obligations  sorties  au 
tirage. 

D'après  le  décret  du  14  juillet  1887,  la  Caisse  a,  d'accord  avec  le 
ministre  des  finances,  à  fixer  dans  les  limites  légales  minima  et  maxima, 
le  cours  auquel  la  livre  sterling  doit  être  comptée  en  monnaie  alle- 
mande ou  française  lors  du  payement  des  coupons  —  ou  éventuelle- 
ment des  titres  —  de  la  dette  unifiée  et  de  la  dette  privilégiée,  à  Berlin 
et  à  Paris. 

d)  La  Caisse  peut,  d'après  le  décret  du  22  juin  1886,  ajournerou  faire 
ajourner  provisoirement  par  ses  correspondants  le  payement  découpons 
ou  d'obligations  de  l'emprunt  garanti,  de  la  dette  privilégiée  ou  de  la 
dette  unifiée,  lorsque  la  perte  ou  le  vol  de  ceux-ci  paraît  probable  (3). 

(f)  Si  la  Caisse  place  ces  fonds  en  Egypte  sur  dépôt  de  titres  par  l'emprunteur,  les 
articles  2  et  4  du  décret  du  22  juin  1886  donnent  sur  les  titres  déposés  des  droits 
plus  étendus  que  ceux  du  gage  civil.  La  Caisse  peut  notamment,  «  dans  tous  les  cas 
»  prévus  dans  les  contrats  de  gage,  procéder  à  la  vente  de  tout  ou  partie  des  titres 
»  engagés,  sans  aucune  formalité  judiciaire  et  extrajudiciaire,  et  nonobstant  toutes 
»  saisies,  défenses  ou  oppositions  de  la  part  tant  des  propriétaires  de  titres  que  de  tiers  ». 

(')  Loi  de  liquidation,  article  30. 

(*)  Circulaire  de  la  Caisse  a  ses  correspondants,  du  4  juin  1890.  (Compte  rendu  1889, 
p.  96-197,  et  p.  33-34.)  D'après  cette  circulaire,  la  perte  ou  le  vol  peut  être  dénoncé  à 
la  Caisse  et  à  ses  correspondants  ;  ces  derniers,  si  les  faits  dénonces  leur  paraissent 
suffisamment  probables,  ont  à  aviser  la  Caisse  et  les  autres  correspondants.  Le  paye- 
ment est  ajourné  de  7  jours  au  plus  après  présentation  des  coupons  et  des  obligations, 
fi  le  dénonçant,  qui  doit  être  informé  de  la  présentation,  n'obtient  pas  dans  ce  délai 
une  disposition  du  tribunal  compétent  interdisant  le  payement.  Mais  aussi  longtemps 
que  l'on  n'est  pas  en  présence  d'une  décision  judiciaire,  tout  correspondant  de  la 
Caisse  est  libre,  malgré  la  dénonciation  de  )a  porte  ou  du  vol,  de  payer  immédiatement 
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III.  —  La  mission  publique-administrative  de  la  caisse  ne  consiste 
pas  uniquement  dans  l'administration  de  la  dette.  La  préoccupation 
d'assurer  le  plus  possible  ce  service  a  conduit  d'un  côté  à  transférer  à  la 
Caisse  encore  certaines  autres  affaires  se  rattachant  a  l'administra  lion 
des  finances,  d'un  autre  côté  à  faire  dépendre  celle-ci  dans  une  certaine 
mesure  du  consentement  de  la  Caisse  ou  à  la  placer  sous  son  contrôle. 

a)  .Affaires  de  l'administration  financière  confiées  à  la  Caisse  : 

i.  U'après  le  décret  du  12  juillet  1888,  le  fonds  de  réserve  créé  par 
ce  décret  et  qui,  d'après  l'article  3,  est  destiné  aussi,  mais  non  exclusi- 
vement, au  service  de  la  dette  (cf.  ci-dessus  §  39  sous  I,  e  a)  est  dépose 
;'i  la  Caisse  de  la  dette.  Celle-ci  doit  l'employer  en  obligations  de  la 
dette  égyptienne,  et  revendre  ces  obligations,  pour  autant  qu'il  devienne 
nécessaire  d'employer  le  fonds  de  réserve. 

s.  De  même,  aux  termes  de  l'article  20  du  décret  du  27  juillet  188i> 
et  de  l'article  1  du  décret  du  22  juin  1886,  la  Caisse  doit  garder  non 
seulement  les  excédents  des  revenus  donnés  en  gage,  mais  aussi  rece- 
voir  du  gouvernement  les  excédents  des  revenus  non  donnés  en  gage  ('), 
et  placer  à  intérêts,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  tous  ces  excé- 
dents jusqu'au  jour  de  leur  emploi.  Elle  garde  et  éventuellement  elle 
vend,  d'après  l'article  2  du  décret  du  22  juin  1886,  les  titres  remis  en 
gage  parles  emprunteurs. 

Y-  D'après  les  articles  4  et  5  du  décret  du  6  juin  1890,  la  différence 
entre  la  dotation  de  l'ancienne  dette  privilégiée  à  5  p.  c,  y  compris 
]';mnuité  réglée  par  l'article  3  de  ce  décret,  et  les  exigences  du  service 
de  la  nouvelle  dette  privilégiée  à  3  1/2  p.  c.  doit  être  gardée  en  dépôt 
par  la  Caisse,  jusqu'il  ce  que  le  gouvernement  égyptien  se  soit  entendu 
avec  les  puissances  sur  l'emploi  de  cette  différence.  La  Caisse  peut 
employer  le  montant  de  cette  différence  en  obligations  de  la  dette  égyp- 
tienne, et  les  intérêts  de  ces  obligations  s'ajoutent  au  capital,  à  charge 
d'être  k  leur  tour  employés  de  même. 

a  celui  Jiii  présente  le  titre,  si  te  présentant  est  uno  banque  ou  UD  particulier  connu. 
Dans  ce  cas,  il  suffit  de  communiquer  au  dénonçant,  le  nom  et  l'adresse  du  présentant. 
(']  Il'aprè*  des  conventions  de  février  et  de  décembre  1888  entre  la  Caisse  et  le 
ministre  des  finances,  les  dépenses  d'exploitation  des  chemins  de  fer  ont  été  filées 
jusqu'à  la  fin  de  1894  à  45  p.  c.  du  produit  brut.  (Cf.  art.  18  du  décret  du  27  juillet  MS.| 
Si  les  ilepenses  réelles  demeurent  au  dessous  île  ce  chillre,  las  excédents  doivent  être 
à  In  fin  de  chaque  année  remis  à  la  Caisse  et  y  demeurer  jusqu'à  ce  que  riidministralK>n 
des  cliiHiins  de  fur,  daecord  avec  le  (rouvcrneirieiit.,  ait  itollei  lient  besoin  de  Ces  suimue*. 
(Co.npw  rendu  1887,  p.  44-15;  1888,  p.  44-48  ) 
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8.  Aussitôt  que  la  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  (r)  et  que 
l'emprunt  des  domaines  seront  convertis,  les  économies  qui  résulteront 
de  la  conversion  seront,  d'après  l'article  4,  alinéa  3,  du  décret  du 
6  juin  1890,  versées  annuellement  à  la  Caisse,  et  il  sera  procédé  avec 
elles  de  la  même  manière  qu'avec  la  différence  indiquée  sous  y. 

t.  Les  produits  des  emprunts  nouvellement  contractés  depuis  la  loi  de 
liquidation,  ainsi  de  l'emprunt  garant'*,  de  l'emprunt  à  4  1/2  p.  c. 
de  1888  et  des  1,300,000  liv.  ég.  effectives  de  dette  privilégiée  3  1/2  p.  c., 
nouvellement  créée  par  le  décret  du  6  juin  1890  durent,  d'après  les 
dispositions  des  décrète  y  relatifs  (*),  être  versés  intégralement  à  la 

a 

Caisse.  L'emploi  assigné  à  ces  sommes  fut  soigneusement  tracé  dans 
les  décrets.  Conformément  à  ce  but  légal  d'emploi,  la  Caisse  dut  con- 
sacrer ces  sommes  en  partie  directement  d'après  ses  pouvoirs  propres 
soit  aux  attributions  de  dommages-intérêts  faites  par  la  commission 
internationale  d'Alexandrie,  soit  aux  parties  prenantes  autorisées  par 
mandats  ministériels,  et  en  partie  elle  dut,  en  conformité  avec  les 
renseignements  qu'on  lui  avait  fournis,  les  livrer,  dans  la  mesure  des 
besoins  existants,  au  ministère  des  finances,  pour  en  faire  un  emploi 
conforme  à  leur  destination. 

Ç.  Sont  aussi  déposées  à  la  Caisse  les  obligations  de  la  dette  privi- 
légiée et  de  la  dette  unifiée  nouvellement  créées  par  la  loi  de  liquidation, 
qui  n'ont  pas  encore  été  appliquées  pour  la  liquidation  de  la  dette 
flottante  ou  pour  la  conversion  des  emprunts  de  1864,  1865  et  1867,  et 
qui  plus  tard  devront  éventuellement  être  incorporées  au  fonds  de 
réserve  (4). 

b)  Autorisation  ou  contrôle  à  exercer  par  la  Caisse  concernant  des 
actes  de  l'administration  financière  (n). 

C1)  La  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  a  été  convertie  depuis  lors.  (Cf.  ci-dessus, 
§  37,  in  fine. 

(•)  Décrets  du  27 juillet  1885,  du  30  avril  1888  et  du  6juin  1890. 

P)  Cf.  en  particulier  décret  du  6  juin  1890,  article  11.  D'après  l'article  12  du 
même  décret,  les  commissaires  de  la  Caisse,  après  emploi  complet  des  1,300,000 
liv.  ég.  effectives  obtenues  par  la  nouvelle  dette  privilégiée,  ont  à  faire  rapport  au 
khédive  sur  cet  emploi,  en  prenant  pour  base  les  justifient  ions  de  dépenses  à  eux  fournies 
par  le  ministre  des  finances.  Ce  rapport  doit  être  publié  au  journal  officiel. 

(*)  Loi  de  liquidation,  article  7,  alinéa  4;  article  28,  alinéa  3.  (Cf.  décret  du 
12  juillet  1888,  article  1,  n*  3.) 

(4)  Cf.  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  au  sujet  de  la  coopération  de  la  Caisse  à  la 
nouvelle  législation  .sur  les  impôts  de  timbres  et  do  patentes,  atteignant  aussi  les 
étrangers. 


. 


292  IVILHBLM  KAliFMANN. 

c.  D'après  l'article  37  de  la  loi  de  liquidation,  le  consentement  de  la 
Caisse  est  requis  lorsque  le  gouvernement  veut  contracter  un  emprunt. 

D'après  l'article  S  du  décret  du  2  mai  1876,  l'autorisation  de  la  Caisse 
est  nécessaire  pour  introduire  dans  les  impôts  donnés  en  gage  une  modi- 
fication pouvant  avoir  pour  effet  de  diminuer  le  produit  de  ces 
impôts  (>)  [*). 

D'après  l'article  4,  alinéa  3  de  la  loi  de  liquidation,  le  gouvernement 
peut,  avec  le  consentement  de  la  Caisse,  autoriser  l'administration  des 
chemins  de  fer  à  déduire  de  ses  recettes  une  dépense  que  cette  adminis- 
tration, en  opposition  avec  le  gouvernement,  considère  comme  dépense 
extraordinaire,  et  n'entend  pas  par  conséquent  couvrir  avec  ses  recettes, 
mais  avec  les  ressources  générales  de  l'État.  (Cf.  ci-dessus,  §  39.) 

P)  Comme,  d'après  l'article  25  du  décret  du  27  juillet  18%,  le 
ministre  des  finances  ne  peut  recevoir  d'avances  que  jusqu'au  montant 

(')  En  suite  de  cette  prescription  il  a  été  promulgué,  avec  le  consentement  de  la 
Caisse,  toute  une  série  de  décrets  supprimant  ou  modifiant  des  impots.  S'il  s'agit  d'impôts 
d'un  rapport  considérable,  donnés  jusqu'ici  en  gage,  le  gouvernement  égyptien  a  l'habi- 
tude, pour  obtenir  le  consentement  de  la  Caisse,  d'accorder  une  compensation  au  profit 
de  la  dette.  Une  quantité  de  lois  d'impôts  de  ce  genre,  faites  avec  le  consentement  de  la 
Caisse,  ont  été  imprimées  dans  les  annexes  des  comptes  rendus  de  1887,  1888,  1889. 

(*)  La  Caisse  interprète  —  A  bon  droit,  d'après  nous  —  la  disposition  citée  dans  le 
texte  en  ce  sens  que,  en  cas  d'augmentation  des  impots  donnés  en  gage,  elle  peut  libérer 
du  gage  le  montant  de  l'augmentation,  et  l'abandonner  au  gouvernement  pour  d'autres 
objets.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  convention  conclue  le  12  mars  1869  entre  la  Caisse  et 
le  gouvernement,  on  vue  de  la  construction  de  nouvelles  lignes  de  chemin  de  fer  et  d'un 
pont  sur  le  chemin  de  fer.  D'après  cet  accord,  le  pont  et  les  nouvelles  lignes  formeront 
une  partie  du  gage  général  de  la  dette  privilégiée.  Le  produit  présumé  (54,000  liv.  ég.) 
des  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  (art.  4),  et  en-  outre  le  montant  d'une  taxe  de 
transport  additionnelle  prévue  de  4  p.  c.  (art.  3)  doivent,  jusqu'à  l'entier  payement  des 
frais  de  construction,  être  employés  non  pour  le  service  de  la  dette  existante,  mais  A  con- 
currence de  24,000  liv.  ég.  pour  les  dépenses  de  la  nouvelle  ligne.  Quant  au 
surplus  de  70,000  liv.  ég.,  il  doit  être  employé  à  constituer  une  annuité  servant 
A  l'amortissement  des  frais  de  construction.  D'après  la  convention,  la  Caisse  doit 
Ttttivoir  94,000  liv.  ég.  en  compte  séparé  de  l'administration  des  chemins  de 
Bff  et,  si  la  taie  additionnelle  et  les  revenus  des  nouvelles  lignes  ne  produisent  pu 
niant,  le  gouvernement  doit  prendre  le  déficit  sur  son  budget  administratif  et  la 
bonifier  A  la  Caisse.  Par  contre,  la  Caisse  paye  d'un  côté  les  24,000  liv.  ég. 
i  l'administration  des  chemins  de  fer  pour  les  dépenses  des  nouvelles  lignes.  D'un  autra 
Bâté  la  Caisse,  en  vertu  d'un  engagement  pris  envers  le  gouvernement  par  l'article  II 
de  la  convention,  s'est  obligée  par  deux  écrits  du  28  janvier  et  du  6  février  1890  i  payer 
'i  une  part  à  l'entrepreneur  dea  ponts,  de  l'autre  A  l'entrepreneur  des  nouvelles  ligne» 
de  chemins  de  fer  les  sommes  qui  leur  reviennent  sur  déclaration  de  l'administration 
00s  chemins  de  fer,  conformément  au  traité  conclu  par  eux  avec  cette  administration. 
(Cf.  compte  rendu  1889,  p.  129-137,  p.  39-31.) 
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maximum  de  1  million  de  liv.  égM  et  cela  seulement  en  compte  courant, 
sans  le  consentement  de  la  Caisse,  il  semble  que  celle-ci  soit  en  droit,  le 
cas  échéant,  de  réclamer  les  renseignements  nécessaires  pour  vérifier 
l'observation  de  cette  règle. 

Aux  termes  du  décret  du  14  juin  1889,  la  Caisse  a  encore  qualité 
pour  demander  au  gouvernement,  de  la  manière  réglée  par  l'article  2, 
la  production  des  documents  d'où  résulte  que  les  crédits  spéciaux 
ouverts  par  ce  décret  ont  été  employés  à  des  travaux  publics,  confor- 
mément à  leur  destination. 

IV. — L'article  36  de  la  loi  de  liquidation  prescrit  à  la  Caisse  de  rendre 
annuellement  de  sa  gestion  un  compte  qui  est  soumis  au  contrôle  des 
comptes  de  l'État,  et  de  publier  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses 
actes  (l). 

§  41 .— IV.  L'administration  internationale  spéciale  des  chemins  de  fer , 
des  télégraphes  et  du  port  d'A  lexandrie. 

L'importance  des  revenus  donnés  en  gage  sur  les  chemins  de  fer,  les 
télégraphes  et  le  port  d'Alexandrie  dépend  essentiellement  de  la  valeur 
de  l'administration  de  ces  branches  d'exploitation. 

Comme  garantie  pour  les  créanciers,  les  articles  3  et  23  du  décret 
du  18  novembre  1876  créèrent  donc,  jusqu'à  l'amortissement  de  la 
dette  privilégiée  (art.  27),  une  administration  spéciale  de  ces  branches 
d'exploitation  (*),  en  partie  constituée  de  fonctionnaires  anglais  et 
français,  et  dont  la  composition  fut  réglée  à  nouveau  par  un  décret 
du  25  décembre  1879. 

Comme  l'article  24  de  la  loi  de  liquidation  maintient  c  toutes  les 
dispositions  des  décrets  des  25  mai  et  18  novembre  1876  concernant  le 
service  des  obligations  de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée  non 
contraires  aux  dispositions  de  la  présente  loi  »,  il  faut  admettre  que 
l'administration  spéciale  créée  par  le  décret  du  18  novembre  1876  est 

(*)  Les  rapports  sont  publiés  sous  le  titre  de  «  compte  rendu  des  travaux  de  la 
la  Commission  (jusqu'en  1880  on  disait  la  Caisse  spéciale)  de  la  dette  publique  d'Egypte, 
pendant  Tannée...  » 

Ils  paraissent  au  Caire. 

(8)  Dans  le  décret  du  18  novembre  1876  (art.  3.  23)  les  revenus  et  l'administration 
des  télégraphes  sont  tacitement  compris  dans  les  revenus  et  l'administration  des  chemins 
de  fer.  La  loi  de  liquidation  fait  expressément  mention  des  revenus  (art.  2)  et  de  l'admi- 
nistration /art.  4,  al.  3,  art.  33)  dos  télégraphes.  Cf.  compte  rendu  1880,  p.  16. 
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également  confirmée  par  la  loi  de  liquidation,  et  que  d'une  institution 
internationale  défait  elle  est  devenue  une  institution  internationale  de 
droit. 

Cette  manière  de  voir  a  été  également  soutenue  par  Colvin,  ancien 
membre  de  la  commission  de  liquidation  et  commissaire  de  la  Caisse, 
dan»  un  mémorandum  du  15  octobre  1882  (')  sur  les  institutions  qui  se 
rattachent  à  la  dette  publique. 

D'après  l'article  2  du  décret  du  6  juin  1890,  les  dispositions  relatives 
k  l'administration  spéciale  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes,  ont  été 
également  maintenues  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  dette  privilégiée 
3  1/2  p.  c. 

L'administration  spéciale  se  compose  d'un  fonctionnaire  anglais,  d'un 
français  et  d'un  égyptien  sous  la  présidence  du  fonctionnaire  anglais  (*). 
Les  deux  fonctionnaires  étrangers  sont,  aux  termes  de  l'article  25  du 
décret  du  18  novembre  1876,  nommés  par  le  khédive,  sur  la  proposition 
des  gunvertfements  étrangers  dont  ils  ressortissent,  et  cela  pour  le  terme 
de  cinq  ans  (art.  26).  Cette  administration  spéciale  internationale  pro- 
pose les  fonctionnaires  supérieurs  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  et 
du  port  d'Alexandrie,  et  nomme  directement  les  employés  inférieurs. 
Elle  peut  suspendre  tous  les  employés  de  ces  administrations  et,  après 
enquête  régulière,  les  révoquer  (*). 

Le  conseil  des  ministres,  sur  la  proposition  de  cette  administration, 
décide  les  dépenses  extraordinaires  qu'elle  a  à  faire  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'État  (*). 

L'administration  spéciale  a  seule  le  droit,  sous  la  sanction  du  khédive, 
de  modifier  les  tarifs  et  les  règlements  existants.  Elle  est  exclusivement 
compétente  pour  conclure  des  contrats  relatifs  n  l'achat  du  matériel  fixe 
et  roulant,  et  des  matériaux  nécessaires  a  l'exploitation  des  chemins  de 
for,  des  télégraphes  et  du  port  d'Alexandrie.  Elle  décide,  sous  la  réserve 
de  l'approbation  du  khédive,  de  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  pour  l'amélio- 

■  e  mémorandum  dans  j!%j:>M8R3,n°l,  p.  41-43  (vol.  83.  p.  421-423). 

(*)  Décret  du  55  décembre  1879,  art.  1 . 

{'}  Décret  du  18  novembre  1876,  art.  28,  al.  î,  2  et 3.  Cf.  la  convention  de  mai  1888 
entra  le  pnveraemcnt  et  la  Caisse  sur  la  réunion  do  l'administration  du  port  d'Alexan- 
drin uac  c*lle  des  ports  et  phares  dans  le  compte  rendu  de  1888,  p.  49-52.  Les  droits 
lit  l'administration  internationale  des  chemins  de  fer  de  proposer  et  nommer  los  (onc- 
t  ion  n  »  ht:;  sont  id  expressément  garantis. 

(')  Loi  du  liquidation,  art.  4,  al.  2. 
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ration  des  matériaux  et  des  voies  ferrées,  ainsi  que  pour  l'entretien  du 
port  (*).  Elle  doit  verser  immédiatement  daus  Ja  Caisse  de  la  dette 
publique  les  revenus  nets  de  son  administration  et  lui  rendre  des 
comptes  mensuels  et  trimestriels  ('). 

§  42.  —  V.  Limitations  de  droit  international  imposées  au  gouverne* 
ment  égyptien  dans  l'administration  financière  générale  de  F  État. 

Par  le  fait  qu'une  partie  des  revenus  de  l'État  a  été  affectée  comme 
gage  à  la  dette  consolidée,  le  gouvernement  a  perdu  la  libre  disposition 
de  ces  revenus.  L'article  8  du  décret  du  2  mai  1876,  maintenu  par 
l'article  39  de  la  loi  de  liquidation  porte  : 

t  Le  gouvernement  ne  pourra,  sans  l'avis  conforme  des  commis* 
saires  qui  dirigent  la  Caisse  de  la  dette  publique,  pris  à  la  majorité, 
porter  dans  aucun  des  impôts  spécialement  affectés  à  la  dette,  des 
modifications  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  une  diminution  de  la 
rente  de  cet  impôt  »  (a). 

L'État  est  en  outre  obligatoirement  tenu  de  ne  pas  abaisser  les  revenus 
annuels  du  Caire  au-dessous  de  300,000  liv.  ég.  (4). 

Mais  l'État,  —  indépendamment  de  l'affectation  de  certains  revenus 
—  répond  encore  de  l'observation  des  conditions  de  la  dette.  Diverses 
limitations  imposées  en  droit  international  à  l'administration  des 
finances,  ont  en  vue  d'empêcher  autant  que  possible  que  désormais 
l'État  soit  mis,  par  des  mesures  administratives,  dans  l'impossibilité 
de  remplir  ses  engagements. 

A  cet  effet  : 

1)  Il  est  dressé  un  budget  normal,  imposé  internationalement,  des 
dépenses  administratives  de  l'État,  budget  que  le  gouvernement  ne  peut 

(f)  Décret  du  18  novembre  1876,  art.  28,  al.  4-6.  Le  décret  du  9  août  1880  a  confié 
expressément  à  l'administration  spéciale  l'entretien  des  travaux  dans  le  port  d'Alexan- 
drie, après  que  la  limitation  prévue  dans  le  décret  du  1 8  novembre  1876,  art.  24,  a  raison 
des  contrats  existants  avec  les  entrepreneurs  du  port,  fut  devenue  caduque  par  suite 
de  l'arrangement  fait  avec  ces  derniers  en  juillet  1880. 

(*)  Loi  de  liquidation,  art.  31,  33.  Cf.  art.  3,  4. 

(')  L'article  continue  ainsi  :  «  Toutefois  le  gouvernement  pourra  affermer  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  impôts,  pourvu  que  le  contrat  de  fermage  assure  un  revenu  égal  à  celui 
déjà  existant,  et  conclure  des  traités  de  commerce  portant  modifications  aux  droits  de 
douane.  » 

(')  Décret  du  6  juin  1890,  art.  3,  du  30  avril  1888,  art.  5.  Cf.  ci-dessus  §,  39, 
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dépasser  de  son  propre  chef  (')  [*).  Ce  budget  a  été  fixé  par  l'article  18, 
alinéa  3,  du  décret  du  27  juillet  1885,  à  5,237,000  liv.  ég. 

Toutefois  : 

a)  Ce  décret  prévoit  déjà  une  augmentation  pour  certains  cas.  Notam- 
ment, lorsque  l'État  doit,  conformément  aux  obligations  existantes,  pour- 
voir au  service  de  la  dette  sur  les  ressources  générales  du  trésor,  le 
montant  normal  du  budget  des  dépenses  administratives  s'accroît  en  pro- 
portion da  ces  subsides  (art.  18,  dernier  al.,  cf.  art.  18,  al.  5); 

S)  D'après  un  décret  du  2G  janvier  1888,  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  <]ui  figure  pour  130,000  liv.  ég.  dans  le  budget  normal  de 
5,237,00)  liv.  ég.,  peut  être  augmenté  de  la  somme  des  recettes  pour 
radiât  du  service  militaire; 

c)  D'après  le  décret  du  14  juin  1880  (art.  1-4}  (3),  le  budget  des  travaux 

(')  Le  nudget  était  originel  remont  arrêté  par  l'art.  16  de  la  loi  de  liqnid.  a 
4.M7,HH8  liv.  ég.  Sont  compris  dans  les  dépenses  budgétaires,  d'après  l'art.  16  : 

1.  I.e  tribut  au  sultan  arrêté  par  le  Annan  du  30  juillet  1870,  à  750,000  liv.  turq. 
(078,397  liv.  ég.).  Depuis  1889,  l'Egypte  ne  paye  plus  de  tribut  pour  Zeila.  Dès  lors,  le 
tribut  de  l'Egypte  se  monte  à  665,041  liv.  ég-,  j  compris  un  tribut  de  215  liv.  ég. 
pour  Cavala  (prés  de  Saloniki),  lieu  de  naissance  de  Mehemot  Ali; 

2.  tn  intérêts  (193,858  liv.  ég.)  dus  au  gouvernement  anglais  sur  les  actions  dii 
canal  de  mczi 

3.  L'annuité  de  34,000  liv.  ég.  pour  le  service  de  l'ancienne  dette  Datra-Khass» 
convertie,  d'après  l'art.  61  de  la  loi  de  liquid.,  en  obligations  de  la  dette  générale  de  1» 
Dalra-Saniah  ; 

4.  L'annuité  de  150,000  liv.  ég.  pour  le  service  de  la  Moukabalah  (Cf.  g  28j. 
D'après  une  convention  du  23  avril  1869,  le  khédive  devait  à  la  Compagnie  du  canal 

de  Suez  3C  millions  de  francs.  11  s'obligea  a  amortir  graduellement  cette  somme,  avec 
10  p.  c.  d'intérêts  annuels,  par  l'abandon  des  coupons  échus  à  partir  du  1"  janvier  1870, 
de  ses  176,602  actions  du  canal  de  Suez  (il  en  possédait  à  l'origine  177,642).  Par  con- 
vention du  25  novembre  1875,  le  khédive  vendit  ses  actions  de  Suez  au  gouvernement 
anglais  (au  prix  de  4  millions  de  livres  pour  177,642  actions,  de  sorte  que  pour  les 
1 ,040  actions  en  moins  il  y  eut  une  déduction  correspondante  a  faire),  et  il  s'obligea 
à  payer  annuellement  au  gouvernement  anglais  5  p.  c.  du  prix  d'achat,  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  égyptien  fût  dégagé  de  son  obligation  vis-à-vis  de  la  Compagnie  du 
canal  do  Suez  (c'est-à-dire  jusque  1894).  Après  la  promulgation  du  D.  du  27  juil- 
let 1885,  le  gouvernement  anglais  abandonna  au  gouvernement  égyptien  (provisoire- 
ment!) 1/8  p.  c.  de  ces  intérêts.  Cf.  Egypt  1883.  n*  23,  p.  20-22,44-46  (vol.  84, 
p.  426-428,  450-452);  Egypt  1876,  n"  1,  p.  7-8,  6-7  (vol.  83,  p.  141-142,  140-141).. 

[*)  Le  décret  fnon  international)  du  19  février  1837,  a  créé  une  haute  cour  adminis- 
trative, devant  laquelle  auront  à  répondre  les  ministres,  chefs  d'administration  et  autres 
hauts  fonctionnaires  ■  qui  auraient  ordonné  des  payements  pour  dos  dépenses  engagées 
par  eux,  e»  dehors  des  crédits  îlloués,  ou  opéré  des  virements  entre  les  chapitres  du 
tiin!|ï>:t  surs  une  autorisation  préalable  de  notre  Conseil  des  Ministres,  ou  pris  de 
mesures  contraires  nux  lois  et  règlements  en  vigueur.   » 

l»jte  D  du  14  juin  188!)  a  remplacé  celui  du  2  avril  1888.  Mais  le  crédit  de  l'art.  1, 
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publics,  qui  figure  pour  464,623  liv.  ég.  dans  le  budget  normal  de 
5,237,00  liv.  ég.,  peut  être  augmenté  à  concurrence  de  250,000  liv.  ég. 
Mais  ce  crédit  extraordinaire  ne-  peut  ôtre  appliqué  qu'à  des  travaux 
fournis  jusque-là  au  moyen  de  corvées,  ou  à  des  travaux  d'art  et  de 
maçonnerie  qui  devraient  avoir  pour  effet  de  restreindre  le  service  des 
corvées  si  celui-ci  existait  encore.  Le  môme  décret  (art.  5)  autorise  à 
ajouter  au  budget  normal  les  frais  d'exploitation  des  mines  de  pétrole, 
pour  autant  que  ces  frais  ne  dépassent  pas  les  recettes  de  ces  mines; 

i)  Enfin  le  gouvernement  peut  —  mais  seulement  avec  le  consente- 
ment des  commissaires  de  la  Caisse,  — d'après  le  décret  du  12 juillet  1888 
(art.  3,  n°  3),  faire  des  dépenses  extraordinaires  au  moyen  du  fonds  de 
réserve  créé  par  ce  décret. 

Le  gouvernement  dispose  librement  pour  des  dépenses  d'administra- 
tion, d'après  l'art.  21,  al.  5  du  décret  du  27  juillet  1885,  delà  moitié 
des  excédents  éventuels. 

Le  budget  normal  des  dépenses  administratives  de  l'État  doit,  en 
première  ligne,  être  couvert  au  moyen  des  revenus  des  provinces  et  des 
branches  d'administration  non  engagées  (D.  du  27  juillet  1885,  art.  18). 
Ce  budget  doit  comprendre  Y  ensemble  des  dépenses  administratives. 
Mais  comme,  dans  les  provinces  et  administrations  engagées,  les  frais 
d'administration  doivent  être  en  grande  partie  prélevés  d'abord  sur  les 
recettes  données  en  gage,  il  en  résulte  une  réduction  correspondante  de 
la  part  du  budget  administratif,  qui  doit  être  couverte  au  moyen  des 
revenus  non  engagés  de  l'Etat  (!). 

Si  les  revenus  non  engagés  ne  suffisent  pas  à  couvrir  le  budget  nor- 
mal, le  déficit  doit  être  couvert,  d'après  l'article  28,  alinéa  1,  du  décret 
du  27  juillet  1885,  au  moyen  des  excédents  de  ceux  des  revenus  engagés, 
reçus  par  la  Caisse  comme  administration  de  la  dette  (*).  Ces  excédents 

n°  1  du  D.  du  14  juin  1889  est  devenu  caduc,  depuis  que,  par  Le  D.  (non  international) 
du  19  décembre  1889  (reproduit  dans  le  compte  rendu  de  1889,  p.  100),  la  corvée  et 
avec  elle  le  rachat  des  corvées  ont  été  abolis.  L'impôt  foncier  qui,  par  ce  dernier 
décret,  a  été  établi  a  la  place  de  la  corvée  pour  le  montant  total  de  150,000  liv.  ég.  doit 
(d'accord  avec  la  Caisse)  être  appliqué  au  crédit  de  250,000  liv.  ég.  ouvert  par  le  D. 
du  14  juin  1889. 

(f)  Dans  l'art.  18,  al.  2  du  D.  du  27  juillet  1885,  un  procédé  inverse  est  prescrit  pour 
le  compte  formel  des  excédents  de  l'administration.  En  effet,  il  faut  ajouter  a  la  somme 
totale  des  recettes  non  engagées  la  somme  des  frais  d'administration  à  couvrir  avec  les 
recettes  engagées,  et  déduire  du  total  ainsi  retenu  le  montant  total  du  budget  normal. 

I4)  Il  ne  s'agit  donc  point  des  revenus  engagés  pour  la  dette  Daïra  ou  pour  celle  des 
domaines,  lesquels,  lorsqu'ils  produisent  plus  que  lo  montant  des  intérêts  de  ces 
dettes,  demeurent  réservés  pour  leur  amortissement. 
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résultent,  d'après  l'article  16  du  décret  du  27  juillet  1885  et  l'article  4 
du  décret  du  6  juin  1890,  de  ce  qui  reste  après  payement  de  l'annuité 
de  l'emprunt  garanti,  des  intérêts  de  la  dette  privilégiée,  de  la  différence 
spécifiée  en  l'article  4  du  décret  du  6  juin  1890  (cf.  ci-dessus,  §  39)  et 
des  intérêts  de  la  dette  unifiée  (1). 

Si  les  excédents  des  revenus  affectés  ne  suffisent  pas  encore,  le  déficit 
restant  est  comblé,  d'après  l'article  3,  n°  1,  du  décret  du  12  juillet  1888, 
au  moyen  du  fonds  de  réserve  (*). 

(!)  A  cela  s'ajoute,  d'après  Fart.  4,  D.  du  22  juin  1886,  les  intérêts  obtenus  par  place- 
ment des  sommes  disponibles. 

(*)  Le  texte  de  la  disposition  citée  laisse  dans  le  doute  si  ce  n'est  pas  le  fonds  de 
réserve  qui  doit  être  employé  d'abord,  et  les  excédents  des  revenus  engagés  qui  viennent 
en  seconde  ligne  pour  combler  le  déficit.  Le  résultat  ne  serait  nullement  h»  même, 
puisque  dans  la  dernière  hypothèse,  il  pourrait  se  produire  sur  l'ensemble  du  budget  un 
excédent,  dont  la  moitié  pourrait  en  outre,  d'après  l'art.  21,  dernier  al.,  du  D.  du 
27  juillet  1885,  être  consacré  arbitrairement  à  des  dépenses  administratives. 

L'art.  20,  al.  1,  du  D.  du  27  juillet  1885  porte  :  «  Lorsque  les  revenus  des  provinces 
et  administrations  non  affectées  auront  été  inférieurs  au  chiffre  des  dépenses  déter- 
minées par  l'art.  18  de  la  présente  loi,  la  Caisse  de  la  dette  devra  prélever  sur  ses 
excédents  et  verser  à  notre  ministère  des  finances  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  ce 
chiffre.  » 

L'art.  3  du  D.  du  12  juillet  1888  est  ainsi  conçu  :  •  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  : 
...2  à  combler  l'insuffisance  des  revenus  non  affectés  pour  pourvoir  aux  dépenses  prévues 
par  Fart.  18  de  notre  décret  du  27  juillet  1885,  et  autres  consenties  ou  à  consentir  par  les 
puissances  ». 

On  pourrait  faire  valoir  que  cette  dernière  disposition  aurait  dû  mentionner  expres- 
sément le  prélèvement  éventuel  des  «  excédents  de  revenus  affectés  »,  si  elle  l'avait 
voulu.  Mais  d'un  autre  côté,  ces  excédents  peuvent  difficilement,  aux  termes  des  décrets 
du  27  juillet  1885  et  du  12  juillet  1888,  être  considérés  comme  encore  «  affectés  »; 
ensuite,  d'après  l'art.  1,  n°  1,  du  D.  du  12  juillet  1888,  la  moitié  de  l'excédent  sur 
l'ensemble  du  budget  destiné,  d'après  l'art.  21,  al.  5,  du  D.  du  27  juillet  1885,  au 
service  de  l'amortissement,  doit  servir  désormais  à  augmenter  le  fonds  de  réserve.  Mais 
cette  moitié  comprendrait  plus  que  la  moitié  déterminée  par  l'art  21,  al.  5,  si  l'excédent 
des  revenus  affectés  n'était  d'abord  diminué  du  manquant  des  revenus  non  affeetés. 
De  plus,  le  fonds  de  réserve  devait  servir  en  première  ligne  au  maintien  de  l'équilibre 
du  budget  (cf.  la  correspondance  entre  le  ministre  des  finances  égyptien  et  la  Caisse, 
compte  rendu  1887,  p.  160-164).  Or  cet  équilibre  n'est  pas  troublé,  aussi  longtemps 
que  les  excédents  des  revenus  affectés  sont  disponibles.  Enfin,  il  serait  étrange  que, 
par  le  détour  de  l'emploi  du  fonds  de  réserve,  on  créât  artificiellement  sur  les  ex  ce- 
dents  des  revenus  affectés  des  fonds  dont  l'Etat  disposerait  librement  au  delà  du  budget 
normal,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  selon  l'art.  3,  n°  3,  du  D.  du  12  juillet  1888, 
des  dépenses  extraordinaires,  que  les  commissaires  de  la  Caisse  jugeraient  également 
nécessaires,  pourraient  toujours  être  payées  sur  le  fonds  de  réserve.  Il  résulte  du 
compte  rendu  1889,  p.  15,  56-57,  que  les  dispositions  en  question  ont  été  interprétées 
par  la  Caisse,  d'accord  avec  le  gouvernement  égyptien,  comme  nous  venons  de  le  faire. 
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Les  excédents  des  revenus  engagés,  et  ceux  qui  restent  sur  les  revenus 
non  engagés  après  que  le  budget  administratif  normal  est  couvert  sont, 
d'après  l'article  21,  dernier  alinéa  du  décret  du  27  juillet  1885,  destinés 
pour  moitié  à  des  dépenses  administratives,  et  pour  l'autre  moitié,  d'après 
l'article  1  nrt  1  et  l'article  4  du  décret  du  12  juillet  1888,  à  l'augmenta- 
tion du  fonds  de  réserve,  et,  lorsque  celui-ci  atteint  2  millions  de  liv.  ég. 
à  l'amortissement  des  dettes,  conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
6  juin  1890  f1). 

2)  D'après  Farticle  37  de  la  loi  de  liquidation,  le  gouvernement  ne 
peut  contracter  de  nouvel  emprunt  qu'avec  le  consentement  des  commis- 
saires de  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Toutefois,  le  ministre  des  finances 
peut,  indépendamment  de  ce  consentement,  se  procurer  des  avances  en 
compte-courant  à  concurrence  de  1  million  de  liv.  ég.  (*). 

Depuis  la  loi  de  liquidation,  les  dépenses  auxquelles  devaient  servir  les 
produits  des  emprunts  ont  été  fixées  d'avance  lors  de  l'approbation  de 
tous  les  nouveaux  emprunts  en  forme  internationale  ou  par  une  entente 
do  gouvernement  égyptien  avec  la  Caisse.  Dans  tous  les  cas,  il  a  en 
outre  été  stipulé  que  les  produits  des  emprunts  seraient  perçus  non  par 
le  gouvernement,  mais  par  la  Caisse,  laquelle  emploierait  ces  produits, 
en  partie  directement  d'après  les  prescriptions  légales,  en  partie  d'après 
les  indications  du  gouvernement. 

3)  De  même  le  décret  du  12  juillet  1888  a  décidé  internationalement 
que  le  fonds  de  réserve  doit  être  déposé  entre  les  mains,  non  du  gouver- 
nement, mais  de  la  Caisse.  Ce  fonds  doit  servir  en  premier  lieu,  d'après 
l'article  3,  à  compléter  les  sommes  nécessaires  au  service  de  la  dette 
confié  à  la  Caisse,  si  les  revenus  engagés  ne  suffisent  pas.  Il  doit  ensuite 
s'ajouter  aux  revenus  engagés,  pour  combler  le  déficit  du  budget  normal 
de  l'administration.  En  troisième  lieu  il  peut,  avec  le  consentement  de 
la  Caisse,  être  appliqué  à  des  dépenses  extraordinaires  (3). 

4)  Enfin,  le  gouvernement  doit  déposer  à  la  Caisse  l'excédent  éventuel 
des  revenus  non  engagés,  conformément  à  l'article  20,  al.  2,  du  décret 
du  27  juillet  1885. 

(l)  Les  excédents  peuvent,  d'après  Fart.  1  du  D.  du  22  juin  1886,  être  placés  à  intérêts 
par  la  Caisse  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  et  d'après  l'art.  3,  même  décret,  ils 
s'accroissent  alors  du  montant  des  intérêts. 

ft  D.  du  27  juillet  1885,  art.  25.  D'après  l'art.  37  de  la  loi  de  liquid.,  la  limite 
fflaxima  s'élevait  d'abord  à  2  millions  de  liv.  ég. 

(3)  Sur  la  formation  du  fonds  de  réserve,  v.  art.  1  et  2  du  D.  du  12  juillet  1888. 
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g  43.  —  VI.  La  garantie  internationale  des  puissances  pour  l'emprunt 
de  1885. 

L'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie  et  la  Russie 

1  )  se  sont  engagées  réciproquement,  par  la  con  vention  du  1 8  mars  1 885, 
à  accepter  la  garantie  commune  et  solidaire  de  l'emprunt  égyptien 
de  1885  (')  et  à  demander  à  leurs  parlements  les  pouvoirs  nécessaires  à 
cet  effet; 

2)  se  sont  obligées  vis-à-vis  de  l'Egypte,  par  la  déclaration  du 

17  mars  1885,  (*)  an  sujet  de  laquelle  l'Egypte  fit  une  déclaration  de  la 
même  date,  se  rattachant  à  la  convention  du  18  mars  1885,  —  à  accepter 
la  garantie  c: -dessus; 

3)  ont  accepté,  en  t'ait,  cette  garantie  vis-à-vis  des  créanciers  de  l'em- 
prunt par  la  déclaration  du    17  mars  1885,   par  la  convention  du 

18  mars  1885  et  par  la  signature  donnée  sur  les  obligations  de  l'emprunt 
émis  le  30  juillet  1885  en  vertu  des  décrets  égyptiens  des  27  et  28  juil- 
let 1885. 

A  l'exception  de  la  Russie,  les  gouvernements  de  toutes  les  puissances 

{')  Par  une  déclaration  spéciale  du  18  mars  1885,  reprisa  dans  la  protocole  de  ratifi- 
cation du  4  novembre  1 886,  la  Russie  fit  la  réserve  suivante  pour  le  cas  où,  par  la  suite, 
la  garantie  produirait  ses  effets  :  »  11  est  bien  entendu  que,  dans  les  comptes  à  faire 
autre  les  puissances  garantes,  la  part  incombant  ft  la  Russie  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
dépasser  lu  sixième  partie  de  l'intérêt  garanti.  ■  Il  n'en  résulta  pas  que  la  solidarité  de 
i.-i  Russie  vis-à-vis  des  créanciers  fut  limitée.  (Cf.  la  mémorandum  du  gouvernement 
français  (n°  15]  dans  les  documents  sur  Y  Egypte  communiqués  au  Roichstsg  allemand 
{Stenogr.  Bar.,  6»  Legislat.  Par.,  1™  session.  1884-1885,  Anl.-B.  7,  a"  371.) 

Le  Raichstiis  hongrois,  en  adoptant  !a  loi  sur  la  garantie,  se  réserva  le  droit  de 
déterminer  la  [.art  qui  incomberait  spécialement  a  la  Hongrie.  Mais  cette  limitation  ne 
se  l'apportait  qn'aux  relations  de  droit  entre  l'Autriche  et  la  Hongrie,  et  non  à  celles  de 
la  monarchie  lustra -hongroise  avec  les  autres  contractants.  Cf.  le  rapport  du  2  avril  1886. 
de  l'amlia^adour  anglais  à  Vienne,  dans  Egypt  1886,  n°  4,  p.   161  (vol.  74.  p.  351). 

(')  1*  gouvernement  égyptien  se  référa  à  cette  déclaration  dans  le  plein  pouvoir  qu'il 
donna  u  M.  Vincent,  alors  conseiller  financier  du  gouvernement  égyptien,  &  l'effet  de 
négocier  l'emprunt,  et  dans  le  plein  pouvoir  qu'il  donna  à  la  maison  Rothschild  do  Lon- 
dres a  l'effet  d'émettre  l'emprunt  pour  compte  du  gouvernement  égyptien.  D'après  co 
dernier  acte,  lémission  serait  faite  ■  dons  les  termes  du  décret  du...  et  aux  conditions 
établies  de  coniiert  avec  le  gouvernement  de  S.  M.  BiHlannique  pur  W.FAga-rd  Vincent.- 

Le  gouvernement  anglais  avait  expressément  réclamé  pour  lui-même,  vis-à-vis  du 
gouvernement,  égyptien,  le  droit  d'approbation  et  communiqué  sommairement  au 
gouvernement  français,  pour  obtenir  l'assentiment  de  celui-ci,  qui  fut  donné  en  effet,  les 
conditions  approuvées  par  lui  du  contrat  d'émission.  Toutefois,  il  n'a  pas  comparu 
comme  partie  contractante  a  la  conclusion  du  contrat  d'émission,  ce  à  quoi  il  n'avait 
d'ailleurs  ni  doit  ni  titre. 
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garantes  avaient  besoin,  d'après  leurs  constitutions,  de  l'approbation  de 
leurs  parlements  pour  accepter  la  garantie. 

C'est  seulement  après  que  tous  les  parlements  eurent  donné  leur 
approbation  que,  le  4  novembre  1886,  les  actes  de  ratification  de  la 
convention  du  18  mars  1885  et  de  la  déclaration  additionnelle  du 
25  juillet  1885  purent  être  échangés.  Par  cet  acte,  la  convention  du 
18  mars  1885  devint  internationalement  obligatoire. 

Pour  les  autorités  et  les  particuliers  des  divers  États  dont  les  gou- 
vernements avaient  contracté  cette  obligation  internationale,  l'accepta- 
tion de  la  garantie  créa  un  lien  de  droit  public  en  vertu  des  lois  pro- 
mulguées dans  les  divers  États  sur  le  fondement  des  résolutions  des 
parlements,  et  spécialement  en  Russie  en  vertu  de  la  publication  de 
l'ukase  impérial  relatif  à  cet  objet. 

La  promulgation  des  lois  sur  l'acceptation  de  la  garantie  fut  enfin  une 
condition  préalable  (*)  de  la  validité  de  l'obligation  contractée  vis-à-vis 
des  créanciers  de  l'emprunt.  Aussi  les  titres,  qui  contenaient  la  signa- 
ture des  garants,  ne  furent-ils  confectionnés  qu'après  la  promulgation 
de  ces  lois  et  en  se  référant  à  celles-ci  (*). 

Conformément  à  l'accord  des  puissances  garantes,  on  introduisit  dans 
les  obligations,  signées  au  nom  du  gouvernement  égyptien  par  un 
fonctionnaire  égyptien,  une  mention  de  garantie,  qui  fut  signée  par  un 
fonctionnaire  anglais  et  un  fonctionnaire  français  au  nom  de  toutes  les 
puissances  garantes,  en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  leur  avaient 
donnés  à  cet  effet  les  autres  puissances  (3). 

t1)  Cf.  par  exemple  la  constitution  de  l'empire  allemand,  art.  73  :  «  En  cas  de  néces- 
sité extraordinaire,  la  conclusion  d'un  emprunt  ainsi  que  Y  acceptation  d'une  garantie 
à  charge  de  l'empire  peut  avoir  lieu  en  forme  d'un  acte  législatif  de  l'empire.  « 

(*)  Il  en  résulte  qu'à  l'époque  de  l'émission  de  l'emprunt  (30  juillet  1885),  les  sous- 
cripteurs n'acquirent  aucun  droit  à  la  garantie,  mais  seulement  la  perspective  quo  la 
garantie  serait  réalisée  plus  tard. 

(3)  Dans  une  communication  du  20  avril  1885  au  gouvernement  français,  le  gouver- 
nement anglais  se  déclare  d'accord  sur  ce  que  les  obligations  soient  signées  pour  le 
khédive  par  un  fonctionnaire  égyptien,  «  and  that  the  guarantee  attached  should  be 
signed  by  an  english  and  a  french  officiai,  jointly  on  behalf  of  ail  the  guarantecing 
Powers  n. 

Dans  sa  réponse,  le  gouvernement  français  répète  le  passage  en  question  :  •  Que  la 
garantie  soit  certifiée  par  les  signatures  d'un  fonctionnaire  anglais  et  d'un  fonctionnaire 
français  ».  V.  Egypt.,  1885,  n°  17,  p.  30,  43  (1884-1885,  vol.  88,  p.  882,  893). 

Est-ce  que  cette  différence  d'expression  répond  à  une  différence  d'appréciation  sur  la 
signification  juridique  do  la  signature  des  obligations  (fondement  ou  reconnaissance 
dt  la  garantie)  t 
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La  teneur  de  l'obligation  contractée  par  les  grandes  puissances  euro- 
péennes consiste  en  ce  qu'elles  garantissent  *  conjointement  et  solidai- 
rement le  service  régulier  de  l'annuité  de  315,000  livres  sterling  », 
conformément  aux  dispositions  de  la  convention  du  18  mars  1885  ('). 

Aucun  créancier  n'a  un  droit  individuel  à  la  garantie  du  service 
régulier  'le  cette  annuité.  Ce  droit  n'appartient/qu'à  la  collectivité  des 
créanciers,  représentés  légalement  par  les  commissaires  de  la  Caisse  (*). 

Les  commissaires  de  la  Caisse  sont  donc  seuls,  compétents  pour  faire 
valoir  éventuellement  via-à-vis  des  grandes  puissances  le  droit  résultant 
de  la  garantie. 

La  garantie  du.  service  régulier  de  l'annuité  de  315,000  liv.  st.  a  pour 
conséquences  : 

1)  l'obligation  de  payer  une  somme  de  cet  import  à  la  Caisse  de  la 
dette  publique,  si  et  en  tant  que  cette  somme  n'est  pas  fournie  par  les 
ressources  de  l'État  égyptien; 

2)  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  la  somme  de  315,000  liv.  st.  soit 
ponctuellement  employée  par  la  Caisse  au  payement  des  intérêts  et  û 
l'amortissement  de  l'emprunt  garanti.  Mais  cet  emploi  pourrait  : 

a)  Atre  entravé  par  des  désordres  du  gouvernement  égyptien,  ou  bien 

b)  ôir»  négligé  par  la  Caisse  elle-même. 

On  peut  se  demander  dans  quelle  catégorie  de  droits  objectifs  rentre 
le  droit,  ainsi  déterminé,  des  créanciers  à  la  garantie,  et  comment  on 
peut  le  fuira  valoir. 

L'obligation  de  garantie  des  puissances  repose  sur  des  actes  de  leurs 
législatures  et  sur  d'autres  actes  particuliers  par  lesquels  elles  ont  accepté 
cette  obligation  vis-a-vis  des  créanciers.  Ces  actes  d'obligation,  qui  en 
droit  sont  a  distinguer  des  actes  d'obligation  du  gouvernement  égyptien 
vis-à-vis  des  créanciers,  sont  soumis,  d'après  les  principes  du  droit 
international,  au  droit  qui  régit  individuellement  les  divers  obligés. 

(')  Convention  du  15  mars  1885,  art.  VII.  Cf.  décret  du  27  juillet  1885,  art.  4. 

{*)  I.'art.  33  de  la  loi  de  liquidation  désigne  d'abord  d'une  manière  tout  a  fait  gém'raje 
les  .i  res  de  la  dette  comme  •  représentants  légaux  des  porteurs  de  titres  ».  En- 

suite,  il  est  vrai,  il  spécifie  que,  comme  tels,  ils  -  auront  qualité  pour  poursuivre 
ilnv.-iiit  li ■■•  tribunaux  de.  la  réforme  contre  l'administration  finaiii-jère  (c'est-i  dire  égyp- 
tienne] Peifeition,  etc..  -.  Mais  alors  il  n'y  avait  pas  d'occasion  do  mentionner  leur 
droit  de  ]  uisuite  devant  d'autres  tribunaux  et  vis  -à-vis  d'autres  administrations  et 
gouvernements.  Comme  celte  disposition,  aussi  bien  que  son  extension  à  l'emprunt 
garanti,  réSOlte  d'un  accord  des  puissances  garantes,  les  puissances  devront  admettre 
que  les  eimiiiiisnaires,  comme  -  représentants  légaux  des  porteurs  de  titras  -,  puissent 
â(t«lenn-nl  lei  actionner 
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Ce  n'est  pas  le  droit  du  débiteur  principal,  c'est-à-dire  le  droit  égyp- 
tien, mais  le  droit  allemand,  français,  etc.,  qui  gouverne  respective* 
ment  ces  actes  (1). 

Mais,  si  l'on  considère  la  teneur  exposée  ci-dessus  de  l'obligation  de 
garantie,  celle-ci  rentre  en  partie  dans  le  droit  civil,  en  partie  dans  le 
droit  public.  Le  droit  à  la  garantie,  qui  naît  dans  les  hypothèses  indi- 
quées ci-dessus  sous  2  a  et  #,  tend  à  ce  que  les  puissances  garantes 
veillent  à  écarter  les  mesures  du  gouvernement  égyptien  qui  entravent 
l'emploi  ponctuel  de  l'annuité,  et  à  ce  qu'elles  tiennent  la  main  au  fonc- 
tionnement régulierade  la  Caisse,  par  conséquent  d'un  organe  formel  de 
l'État  égyptien.  Cette  action,  dont  l'objet  appartient  au  droit  public,  ne 
peut,  à  mon  avis,  du  moins  en  Allemagne  (et  il  en  est  de  môme  dans 
les  autres  États  garants),  être  portée  devant  les  tribunaux.  En  outre,  en 
tant  qu'il  s'agirait  d'empêcher  un  procédé  irrégulier  de  la  Caisse  elle- 
même,  l'organe  ferait  défaut  pour  intenter  l'action.  Malgré  cela,  les 
puissances  garantes  sont  juridiquement  tenues  de  satisfaire  également  à 
cette  partie  de  leur  obligation  de  garantie. 

Par  contre,  l'obligation  de  payer  l'annuité  de  315,000  livres  non 
fournie  sur  les  ressources  de  l'État  égyptien  est  de  nature  civile.  Elle 
est  régie  par  le  droit  civil  et  peut  être  poursuivie  devant  la  juridiction 
civile.  Sont  compétents  les  tribunaux  civils  dans  les  capitales  des  diffé- 
rents États  où  se  trouve  le  siège  du  gouvernement  central. 

Chaque  État  garant  peut  être  solidairement  pris  à  partie  d'après  la 
teneur  de  l'obligation  par  lui  contractée.  Mais  c'est  d'après  le  droit  de 
l'État  en  caute  qu'il  faut  décider  si  celui-ci  peut  réclamer  la  discussion 
du  débiteur  principal  et  la  mise  en  cause  préalable  de  tous  les  États 
garants  (*).  Pour  les  actions  en  recours  des  puissances  garantes  mises  en 
cause  contre  le  débiteur  principal  et  entre  elles,  ce  sont  les  principes 
généraux  du  droit  international  qu'il  faut  appliquer.  Seulement,  par 
suite  de  l'acceptation,  dans  le  protocole  de  ratification'  du  4  novem- 
bre 1886,  de  la  déclaration  séparée  de  la  Russie,  du  18  novembre  1885 

(!)  Cf.  le  jugement  du  Reichsgericht  allemand  du  23  mai  1883  (vol.  IX,  p.  185  et 
suiv.). 

(*)  Von  Hàr,  Internationales  PrivairecTU,  vol.  II,  p.  109  et  1 10.  Cf.  mémorandum  du 
gouvernement  français  (n°  15),  dans  les  documents  sur  l'Egypte  présentés  au  Reichstag 
allemand  (Stenogr.  Ber.  6  Legisl.  —  Per.,  I  seas.  1884-1885,  Anl.  B.  7,  n°  371)  et 
l'exposé  des  motifs  joint  au  projet  de  loi  sur  die  Biirgschaft  des  Reiches  fur  die  Zinsen 
einer  egyptichen  StaatsanleiJie,  dans  les  Stenogr.  Ber.  6  legisl.  —  Per.f  II  sess.  1885- 
1886,  Anl.  B.  4,  n"  103. 
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il  faut  considérer  comme  spécialement  admis  que  cette  puissance  a  une 
tfijàaa  en  recours  contre  ses  cogérants,  si  elle  est  actionnée  pour  plus 
d'un  sixième  de  la  garantie. 

§  44.  —  B .  La  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh. 

Aux  termes  du  contrat  du  12  juillet  1877,  toutes  les  dettes  de  la 
Haïra  Saniuli  durent  être  fondues  en  une  seule  dette  consolidée,  appelée 
«  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  ».  Le  contrat  du  13  juillet  1877 
stipula  la  création,  à  côté  de  celle-ci,  d'une  dette  consolidée  de  la  Daïra 
Kliassa.  Comme  suite  aux  stipulations  de  ces  deux  contrats  ('),  la  loi  de 
liquidation  désida  la  conversion  des  obligations  de  la  Daïra  Kliassa  en 
obligations  de  la  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  (art.  61),  et  rendit 
cette  conversion  obligatoire  {art.  58,61),  sous  peine  de  déchéance,  comme 
celle  que  prévoyait  le  contrat  du  12  juillet  1877. 

La  dette  gi>aérale  de  la  Daïra  Sanieh,  ainsi  unifiée,  a  été  convertie  en 
conformité  du  décret  international  du  6  juin  1890  et  du  décret  d'exé- 
ctitiou  du  5  juillet  1890.  La  dette  convertie  de  la  Daïra  a,  d'après 
l'article  2  du  décret  du  6  juin  1890,  pris  entièrement  la  place  de  l'an 
cienue  dette  delà  Daïra.  Aux  termes  de  la  loi  de  liquidation,  la  dette 
générale  de  la  Daïra  Sanieh  forme,  depuis  la  promulgation  de  cette  loi, 
une  dette  d'État.  En  effet,  les  domaines  de  la  Daïra,  sur  les  revenus 
desquels  le  service  de  cette  dette  doit  être  fait  en  première  ligne  (loi  de 
liquidation,  art.  4l,42,46,47j,sont  déclaréspropriétés  de  l'État  (art.  40). 
L'Etat  est  eu  outre  tenu  de  fournir,  pour  le  service  de  la  dette,  un  subside 
annuel  fixe  (>j,  correspondant  à  l'annuité  payée  précédemment  pour  la 
dette  de  la  Diïra  Khassa  sur  la  liste  civile  du  khédive  (art.  61,  al.  2). 
Enfin,  si  les  revenus  et  les  sommes  ci-dessus,  spécialement  destinés  au 
service  de  la  dette  de  la  Daïra  n'y  suffisent  pas  et  ne  peuvent  être  com- 
plétés a  l'aide  du  fonds  de  réserve  (3),  à  former  au  moyen  d'une  dotation 
de  l'Etal  et  dus  excédents  éventuels  des  produits  de  la  Daïra  (art.  45),  le 

(')  L'article  <vj  de  la  toi  de  liquidation  maintint  «  toutes  les  clauses  du  contrat  du 
12  juillet.  1877,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  -.  Toute;  eesclauses  maintenues  du  contrat  du  12  juillet  1877  appartiennent  donc 
désormais  au  droit  international. 

(•)  De  34.000  liv.  ég, 

(J)  Ce  londs  de  réserve,  institué  par  la  loi  de  liquid,,est  spécialement  destiné  à  la  dette 
générale  do  la  I  Uirn  et  ne  doit  pas  ôtre  confondu  avec  le  fonds  Je  réserve  créé  par  le  D.  du 
12  juillet  1888. 
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déficit  doit  être  comblé  au  moyen  des  ressources  générales  de  l'État 
(art.  46,  47,  44,  al.  1). 

L'organisation  administrative  de  la  Daïra  consiste  dans  les  éléments 
suivants  (art.  50)  : 

1.  Un  directeur  général,  nommé  parle  khédive  (art.  51); 

2.  Un  conseil  de  direction  (art.  52)  composé  du  directeur  général, 
d'un  contrôleur  anglais  et  d'un  contrôleur  français,  nommés  par  le  khé- 
dive sur  la  proposition  de  leur  gouvernement  respectif  (art.  54); 

3.  Un  conseil  supérieur  composé  du  ministre  des  finances,  des  com- 
missaires anglais  et  français  de  la  Caisse  de  la  dette  publique  et  des 
membres  du  conseil  de  direction  (art.  55). 

Cet  organisme  administratif  n'est  pas  seulement  chargé  d'administrer, 
avec  des  fonctions  analogues  à  celles  de  la  Caisse  de  la  dette  publique, 
la  dette  de  la  Daïra  et  de  représenter  légalement  les  droits  collectifs  des 
créanciers  de  la  Daïra,  mais  il  a  en  outre  l'administration  des  biens  de  la 
Daïra. 

Le  conseil  supérieur  arrête  le  budget  et  contrôle  les  comptes  annuels 
de  l'administration  de  la  Daïra.  Son  autorisation  est  requise  pour 
contracter  des  emprunts,  pour  aliéner  les  biens  de  la  Daïra  et  pour 
conclure  les  baux  spécialement  importants  par  leur  étendue  ou  leur 
durée.  Mais  les  propositions  d'aliénation  et  de  baux  ne  lui  sont  sou- 
mises que  lorsque  dans  le  conseil  de  direction  les  deux  contrôleurs  les 
ont  approuvées.  Les  résolutions  du  conseil  supérieur  sur  ces  objets  sont 
sujettes  à  ratification  du  conseil  des  ministres.  Le  conseil  supérieur  fixe 
le  montant  maximum  du  compte  courant  de  l'administration  des 
domaines  et  le  mode  de  placement  du  fonds  de  réserve  (art.  55).  Il  statue 
sur  les  résolutions  du  conseil  de  direction  sur  appel  d'un  des  membres  de 
celui-ci  (art.  56). 

Le  conseil  de  direction  nomme  et  révoque  les  employés  supérieurs  de 
l'administration  de  la  Daïra.  Il  décide,  sous  réserve  de  l'approbation  du 
khédive,  de  toutes  les  mesures  ayant  pour  suite  une  dépense  extraordi- 
naire ou  ayant  pour  objet  des  réformes,  c'est-à-dire  des  changements 
dans  l'organisation,  dans  le  système  d'exploitation  (*).  Il  approuve  les 
baux  (art.  53)  en  tant  que  l'approbation  n'en  est  pas  réservée  au  con- 
seil supérieur.  Il  rédige  (*),  sous  l'approbation  du  khédive,  les  instruc- 
tions sur  la  manière  de  procéder  dans  la  conclusion  de  marchés  de  vente 

(•)  Loi  de  liquid.,  art.  52;  contrat  du  12  juillet  1877,  art.  20. 
0  Contrat  du  12  juillet  1877,  art.  21. 
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et  d'achat  pour  compte  de  la  Daïra.  Il  peut  en  général  intervenir  d'une 
manière  décisive  dans  toutes  les  affaires  d'administration  du  moment  où 
'1  le  juge  utile  (art.  53).  Il  confère  au  directeur  général  le  pouvoir  de 
plaider  (art.  53).  Toutes  ses  résolutions  sont  prises  à  la  majorité  des 
vois  ('). 

Le  directeur  général  conduit  toute  l'administration  des  affaires  de  la 
Daïra  sous  les  restrictions  qui  résultent  de  ce  qui  précède  (art.  51). 

A  la  fin  de  chaque  exercice  budgétaire,  le  directeur  général  présente 
au  khédive  un  rapport  sur  la  gestion  de  l'exercice  précédent,  et  le 
conseil  de  direction  présente  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Daïra. 
Cea  documents  sont  publiés  (*). 

En  outre,  le  conseil  de  direction  fait  rapport  au  khédive  à  la  fin  de 
mars  et  à  la  fin  de  septembre  de  chaque  année,  sur  les  perspectives  ou 
le  rendement  de  la  récolte  du  sucre,  qui  forme  presque  le  seul  produit 
des  Daïras  (3). 

Le  cunseil  de  direction  veille  au  payement  des  coupons  de  la  dette  de 
]a  Daïra,  et  prend,  d'accord  avec  le  ministre  des  finances,  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  fonds  requis  à  l'étranger  soient  prôts(4).  Il  opère, 
en  outre,  l'amortissement  de  la  dette  par  Tachât  ou  tirage  au  sort  des 
obligations,  au  moyen  des  fonds  éventuellement  disponibles  (s). 

La  représentation  légale  des  droits  collectifs  des  créanciers  de  la  dette 
générale  de  la  Daïra  appartient,  d'après  l'article  57  de  la  loi  de  liquida- 
tion, aux  deux  contrôleurs  de  la  Daïra.  Ils  peuvent  spécialement  pour- 
suivre contre  le  gouvernement,  par  la  voie  judiciaire,  l'exécution  de  tous 
les  engagements  qu'il  a  contractés  vis-à-vis  des  créanciers. 

La  situation  juridique  des  créanciers  delà  Daïra  ffl)  correspond  à  celle 
des  créanciers  des  autres  dettes  consolidées  de  l'État.  Les  droits  indivi- 
duels Boni  sous  la  protection  du  droit  civil  international,  les  droits  col- 
lectifs sont  garantis  par  les  prescriptions  de  la  loi  de  liquidation  com- 
binées avec  les  dispositions  internationales  ultérieures. 

Une  hypothèque  sur  les  biens  de  la  Daïra  Sanieh  (et  Khassa)  a  été 
prise  au  profit  des  créanciers  (art.  40).  Ces  biens  servent  exclusivement 

(')  Contrat  du  12  juillet  1877,  art.  18,  al.  2. 

l'1  C ntdu  12  juillet  1877,  article  23. 

("I  hlcin,  article  8. 
!')  Idem  (art.  19,  n»  1),  article  10. 

(*)  Loi  do  liquidation,  art.  48,  49;  contrat  du  I2juillet  1877,  art.  10. 
("j  L'emprunt  de  la  Daïra  est  divisé  en  litres  au  porteur  do  20  liv.  st.  -=  ÔOO  francs; 
100  liv.  3[.  -2,500  francs;  500  liï.  st.  =  12,500  francs;  1,000 liv.  st.  ~  25,000  francs. 
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à  la  garantie  de  la  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  (*),  et  sont  insaisis- 
sables jusqu'à  complet  amortissement  de  cette  dette  (art.  41).  Seulement, 
pour  les  dettes  spéciales  que  l'administration  de  la  Daïra  a  contractées 
après  la  conclusion  du  contrat  du  12  juillet  1877,  les  produits  et  les 
revenus  des  biens  de  la  Daïra  peuvent  être  saisis  (art.  41,  al.  2). 

Le  produit  de  l'aliénation  de  biens  de  Daïras  doit  servir  exclusive- 
ment à  l'amortissement  de  la  dette  générale  de  la  Daïra  (art.  42)  (*). 
D'après  l'article  8  du  décret  du  6  juin  1890,  les  aliénations  opérées 
dans  le  cours  d'une  année  ne  dépasseront  pas  désormais  la  somme  de 
300,000  livres  égyptiennes.  Mais  si  pendant  une  année,  les  aliénations 
sont  inférieures  à  cette  somme,  les  aliénations  de  Tannée  suivante  peu- 
vent être  augmentées  d'autant. 

Les  intérêts  de  la  dette  de  la  Daïra  sont  de  4  p.  c.  par  an  (3).  Les  cou- 
pons sont  payables  en  or,  le  15  octobre  et  le  15  avril,  en  Egypte,  à 
Berlin,  à  Londres  et  h  Paris  (4). 

Si  les  produits  nets  des  Daïras  sont  inférieurs  à  la  somme  nécessaire 
pour  payer  les  4  p.  c,  l'État  doit  combler  le  déficit  avec  les  ressources 
générales  du  trésor.  Il  ne  peut  avant  cela  lever  aucun  impôt  sur  les 
biens  de  Daïras  qui  ne  sont  pas  situés  dans  les  provinces  affectées  à  la 
dette  générale  de  l'État  (art.  47). 

L'excédent  du  produit  net  des  Daïras,  après  payement  des  intérêts  à 
4  p.  c.  et  après  déduction  des  économies  d'intérêt  réalisées  par  suite  de 
la  conversion  (5),  sert  à  l'amortissement  de  la  dette.  L'amortissement  au 
moyen  de  cet  excédent  et  du  produit  des  aliénations  des  biens  de  Daïras 
a  lieu  par  rachat  des  obligations  au  cours  de  la  Bourse,  et  si  ce  cours  est 
au-dessus  du  pair,  par  remboursement  au  pair  de  titres  désignés  par  le 

(')  Article  41  :  «  Sans  préjudice  des  effets  des  hypothèques  consenties  par  acte  du 
19  août  1878.   »  Nous  n'avons  pas  réussi  à  découvrir  sur  quoi  porte  cet  acte. 

(»)  Décret  du  6  juin  1890,  art.  7. 

(8)  Décret  du  5  juillet  1890,  art.  1er.  D'après  cet  article,  les  nouveaux  titres  (con- 
vertis) donnent  intérêt  à  partir  du  15  octobre  1890. 

(4)  Décret  du  6  juin  1890,  art.  17.  D'après  le  contrat,  conclu  entre  le  gouverne- 
ment égyptien  et  les  maisons  de  conversion,  les  coupons  —  et  les  obligations  sorties  au 
tirage  —  sont  aussi  payables  à  Francfort-sur-le-Mein.  Le  payement  des  intérêts,  ainsi 
que  des  obligations  sorties  au  tirage,  a  lieu,  d'après  l'art.  6  du  décret  du  5  juil- 
let 1890,  au  taux  de  change  fixe  de  25  francs  par  livre  sterling.  Les  décivts  ne  stipulent 
rien  quant  à  la  manière  de  compter  les  marcs  en  Allemagne.  D'après  le  contrat  de  con- 
version, le  payement  des  intérêts  sera  effectué  en  marcs  au  taux  du  change  calculé  à  la 
parité  de  25  francs  par  livre  sterling  ».  V.  aussi  décret  du  5  juillet  1890,  art.  2. 

0)  Décret  du  6  juin  1890,  art.  4  et  7.  Cf.  ci-dessus,  p. '40. 
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Mort  (v).  La  dette  convertie  de  la  Daïra  Sanieh  ne  peut  —  à  part  l'amor- 
tissement que  noua  venons  de  mentionner  —  être  remboursée  avant 
quinze  ans  (*). 

Les  délais  de  prescription  de  cinq  oq  de  quinze  ans  peuvent  être  invo- 
qués aussi,  d'après  l'article  60  de  la  loi  de  liquidation,  pour  les  coupons 
et  pour  les  obligations  sorties  aux  tirages  de  la  dette  générale  de  la 
Uaira  Simieh.  Les  sommes  prescrites  profitent  à  la  Daïra. 

S  45.  — C.  L'emprunt  domanial  dit  emprunt  Rothschild  de  1878. 

L'emprunt  domanial  ou  de  Rothschild  auquel  furent  affectes  les 
biens  cédés  à  l'État  par  les  membres  de  la  famille  khédiviale,  selon 
décret  du  26  octobre  1878,  fut  émis  en  vertu  d'un  contrat  conclu  le 
31  octobre  1878  entre  le  gouvernement  égyptien  et  les  maisons 
N.-M.  Rothschild  and  sons  à  Londres  et  de  Rothschild  frères  à  Paris. 
Deux  aulres  contrats  relatifs  à  l'emprunt  furent  encore  conclus  au 
Caire  entre  les  mêmes  parties,  avec  l'adhésion  des  commissaires  des 
domaines  :  le  contrat  hypothécaire  du  1"  février  1879  et  le  contrat 
additionnel  du  14  avril  1880  (3J. 

Le  décretdu  26  octobre  1878  sur  l'abandon  a  l'État  des  biens  indiqués 
ci-dessus,  le  décret  du  30  janvier  H79  sur  l'extension  des  attributions 
des  commissaires  des  domaines,  et  le  décret  international  du  15  no- 
vembre 1879  sur  la  faculté  d'hypothéquer  les  domaines  se  rapportent  à 
cet  emprunt.  Quelques  dispositions  concernant  l'emprunt  domanial  se 
trouvent  dans  le  décret  international  du  31  mars  1880  sur  l'institution  de 
ia  commission  de  liquidation, dans  la  loi  internationale  de  liquidation  du 
17  juillet  1380  (art.  97),  dans  le  décret  international  du  27  juillet  1885 
(art.  14,  15,  16,  al.  2;  18.  al.  6;  21,  al.  2,  4,  6;  22),  dans  le  décret 
international  du   12  juillet   1888  sur  le  fonds  de  réserve,  et  dans  le 

(>)  Décret  duOjuin  1890,  art.  18. 

(>)  Décret  du  6  juin  1890,  art.  6.  Le  délai  de  quinze  ans  eïpire  le  15  octobre  1905- 
Décret  du  6  juin  1890,  art.  18,  décret  dn  5  juillet  1890,  art.  1",  et  décret  do 
S  novembre  1390,  art.  S. 

l^)  Les  trois  contrats  sont  reproduits  dans  le  rapport  présenté  (par  l'administration 
diis  domaines  de  l'État  égyptien)  à  S.  A.  le  khédive  à  l'appui  du  compte  général  des 
»0»tta  il  **  dépenses  effectuées  du  Sfi  octobre  1878  au  31  décembre  1879  (Nancj, 
impriment  Bsiger-Levi-ault  et  C1',  1880).  p.  73  à  78,  92  à  96,  135  4  139.  Oa  troute 
dans  natta  même  publication,  p.  97  a  100,  uuo  traduction  française  du  General  Ilond 
remis  aux  I uniques  d'émission  par  le  gouvernement  égyptien  (sans  date,  ni  signature}. 
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décret  international  du  6  juin  1890  sur  la  conversion  de  divers 
emprunts  (*). 

D'après  les  principes  du  droit  international  privé,  il  faut  admettre 
que  le  droit  égyptien,  c'est-à-dire  le  droit  international  de  la  réforme 
judiciaire  convenue  avec  les  puissances,  s'applique  aux  obligations  du 
gouvernement  égyptien  vis-à-vis  des  banques  d'émission  ainsi  que  des 
souscripteurs  ou  des  porteurs  d'obligations  de  l'emprunt  domanial. 
Ceci  s'applique  en  particulier  aux  droits  réels  accordés  sur  les  domaines 
égyptiens. 

1.  Ainsi,  les  droits  individuels  des  créanciers  de  l'emprunt  domanial 
vis-à-vis  du  gouvernement  égyptien,  au  payement  des  coupons  d'in- 
térêts échus  et  des  obligations  sorties  (2),  sont  protégés  par  le  droit  civil 
international  de  la  réforme  judiciaire. 

(•)  Par  le  décret  international  du  6  juin  1890,  art.  1,  n°  2,  le  gouvernement 
égyptien  a  été  autorisé  A  créer,  à  un  intérêt  de  4  p.  c.  au  plus,  une  nouvelle  dette 
domaniale  à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  convertir  ou  pour  rembourser 
au  pair  les  obligations  de  l'emprunt  domanial  5  p.  c.  hypothéqué  encore  en  cours, 
ou  rachetées  avant  ce  décret  avec  d'autres  ressources  que  le  produit  des  aliéna- 
tions de  domaines.  D'après  l'art.  2  du  même  décret,  la  nouvelle  dette  domaniale 
doit  donc  prendre  entièrement  la  place  de  l'ancienne.  Spécialement,  les  dispositions 
encore  en  vigueur  des  lois,  décrets  et  contrats  sur  l'administration  des  domaines  et  sur 
les  hypothèques  et  garanties  subsistent  au  profit  de  la  nouvelle  dette  domaniale.  Les 
économies  résultant  de  la  conversion  doivent,  d'après  l'article  4,  être  versées  annuelle- 
ment à  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Leur  emploi  est  réservé  à  une  entente  ultérieure 

m 

entre  l'Egypte  et  les  puissances  qui  ont  accepté  le  décret  du  6  juin  1890.  La  nouvelle 
dette  domaniale  ne  peut,  d'après  l'article  6,  être  remboursée  avant  quinze  ans.  Seule- 
ment, d'après  l'article  7,  doivent  servir  aussi  à  l'amortissement  de  cette  dette  :  le 
produit  de  la  vente  de  domaines  et  les  excédents  des  revenus  nets  de  l'adminis- 
tration des  domaines  sur  les  sommes  nécessaires  au  payement  des  intérêts,  et 
sur  les  économies  réalisées  par  la  conversion,  ainsi  que,  d'après  l'article  9,  le  dixième 
du  reliquat  de  la  moitié  des  excédents  collectifs  annuels  éventuellement  destiné  au 
service  de  l'emprunt  des  domaines  (cf.  ci-dessus  §  39).  Cet  amortissement  doit  se  faire, 
d'après  l'article  10,  par  rachat  au  taux  de  la  Bourse  ou,  si  celui* ci  est  au-dessus  du 
pair,  par  remboursement  au  pair  d'obligations  tirées  au  sort.  Les  articles  13,  14,  16 
et  19  se  rapportent  à  la  transformation  éventuelle  de  l'ancienne  dette  des  domaine». 
D'après  l'article  17,  les  coupons  de  la  nouvelle  dette  des  domaines  doivent  être  payés  en 
or  en  Egypte,  à  Berlin,  Londres  et  Paris  aux  mêmes  époques  et  aux  mêmes  conditions 
de  change  que  les  coupons  de  l'ancienne  dette  domaniale.  L'exécution  de  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  dette  des  domaines,  prévues  par  le  décret  du  6  juin  1890,  sera 
(art.  18)  réglée  par  un  décret  ultérieur.  L'article  20  maintient  eu  vigueur  toutes  les 
dispositions  des  lois  et  décrets  antérieurs  non  contraires  au  décret  du  6  juin  1890. 

(*)  L'emprunt  produit  intérêt  à  5  p.  c;  les  coupons  sont  payables  le  1er  juin  et  le 
1er  décembre.  L'amortissement  doit  avoir  lieu  par  remboursement  au  pair  ou  par 
rachat  au  cours  plus  bas  de  la  Bourse. 
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2.  Droits  collectifs  des  créanciers  et  leur  représentation.  Droits  propres 
des  maisons  Rothschild. 

D'après  le  droit  civil  international  existant,  un  organe  juridiquement 
compétent  pour  représenter  les  droits  collectifs  des  créanciers  ne  pouvait 
pas  plus  être  créé  par  un  contrat  de-  l'État  avec  les  banques  d'émission 
que  par  un  décret  unilatéral  de  l'Ë'at  (cf.  ci-dessus,  §  19).  Les  con- 
trats avec  les  banques  d'émission  —  ayant  peut-être  cette  circonstance 
en  vue  —  mirent  en  première  ligne,  comme  droit  propre  des  banques 
d'émission,  et  seulement  médiatement  comme  droit  des  obligataires,  les 
droits  destinés  à  garantir  matériellement  Kenseinble  des  créanciersde  l'em- 
prunt, et  comprenant  notamment  les  hypothèques  et  les  dispositions  sur 
l'organisation  du  service  de  la  dette  et  sur  l'administration  des  domaines. 

Cependant  ce  procédé  prétait  à  son  tour  à  de  sérieuses  objections  de 
droit.  Il  est  vrai  que,  dans  la  mesure  où  les  précautions  convenues  (dans 
l'inlére:  delà  collectivité  des  créanciers)  devaient  donner  naissance  à  de 
pures  obligations  de  la  part  du  gouvernement  égyptien,  par  exempte 
en  ce  qui  concerne  le  complément,  en  cas  de  déficit  des  produits  des 
domaines,  au  moyen  des  ressources  générales  du  trésor,  il  pouvait  en 
résulter  une  action  fondée  sur  un  droit  propre  d'obligation  pour  les 
banques  d'émission  (l)  intéressées  à  la  garantie  des  droits  des  créan- 
ciers. 

(')  Il  ;.  mu  ait  naturellement  encore  plus  de  raisons  pour  reconnaître  de  pareils  droite 
propres  tus  maisons  Rothschild  vis-à-vis  du  gouvernement  égyptien,  ci  et  dans  la  mesure 
ou  ces  maisons  auraient  repris  pour  elles-mêmes,  à  cotû  ilu  gouvernement  égyptien,  des 
engagements  ïis-a-ïis  des  obligataires.  On  pourrait  fonder  une  argumentation  a  con- 
trario en  faveur  d'une  pareille  obligation  sur  le  nc  9  du  contrat  du  31  octobre  1378. 
Es  effet,  tandis  que  les  coupons  et  les  obligations  sorties  doivent,  d'après  ce  contrat, 
être  ■-  lua  payables  en  eux-mêmes  chez  les  maisons  Rothschild  de  Londres  et  de 
Phiïs,  et,  en  outre,  en  Egypte,  ce  n°  9  stipule  que  les  coupons  et  les  titres  sortis  su 
tirage,  qii  ne  seront  paa  présentés  au  payement  dans  les  cinq  ans  de  l'échéance  ou  du 
tirage  seront,  à  partir  de  ce tto  époque,  payables  par  ■  le  gouvernement  égyptien  en 
Egypte, —  et  les  porteurs  de  ces  coupons  et  titres,  ou  toute  autre  personne,  h 'auront 
aucun  droit  aux  réclamations  à  élever  contre  les  parties  de  la  deuxième  part  •{c'e&i- 
dire  ks  maisons  Rothschild;.  Toutefois,  on  ne  pourrait  induira  de  ceci  qu'une  simple 
obligation  des  maisons  Rothschild  vis-à-vis  des  obligataires  de  pourvoir  au  service  dels 
dette  «t  aux  payements  pour  le  gouvernement  égyptien,  avec  les  ressources  de  celui-ci, 
muis  non  aveu  leurs  propres  ressources.  La  circonstance  que  les  titres  subsidiaires 
doivent,  d'après  le  n"  2  de  ce  contrat,  porter,  outre  la  signature  du  représentant  du 
gouvernement  égyptien,  la  signature  d'une  des  firmes  Rothschild,  ne  peut  non  plus  étm 
invoquée  somme  prouvant  une  intention  de  s'obliger  vis-à-vis  des  porteurs  de  titres. 
Elle  n'a  évidemment  pour  but  que  d'empêcher  l'émission  inegulière  de  titres  de  1* 
part  d  un  des  contractants. 


LE  DROIT  INTERNATIONAL  KT  LA  DETTE  PUBLIQUE  ÉGYPTIENNE.  31 1 

Cependant»  d  après  le  droit  civil,  un  droit  réel  d'hypothèque  sur  les 
domaines  en  garantie  du  remboursement  du  capital  prêté  avec  intérêts 
ne  pouvait  être  accordé  qu'aux  obligataires,  titulaires  de  ce  droit, 
et  non  aux  banques  d'émission.  D'un  autre  côté,  d'après  le  code  civil 
international,  il  n'était  pas  possible  d'accorder  une  hypothèque  valable 
aux  porteurs  d'obligations  par  le  motif  que  l'hypothèque  doit  être 
inscrite  au  nom  d'une  personne  déterminée. 

A  notre  avis  donc,  l'hypothèque  sur  les  domaines  inscrite  les  2  et 
3  février  1879  au  nom  des  maisons  Rothschild,  conformément  aux  con- 
trats des  31  octobre  1878  et  l*r  février  1879,  était  originairement  sans 
valeur  d'après  le  droit  civil  international  en  vigueur. 

Mais  cette  nullité  fut  couverte  par  le  décret  international  du 
15  novembre  1879,  qui  traita  cette  hypothèque  comme  valable.  L'ar- 
ticle 2  de  ce  décret  admet  en  effet  que  des  droits  réels  sur  les  domaines 
ont  été  acquis  aux  «  souscripteurs  de  l'emprunt  *,  en  vertu  des 
c  inscriptions  hypothécaires  prises  par  MM.  de  Rothschild  à  la  date 
«  des  2  et  3  février  dernier  >. 

Ces  droits  réels  consistent  en  ce  que  les  domaines  doivent  rester 
«  spécialement  et  exclusivement  affectés  à  la  garantie  des  iutérêts  et  de 

« 

l'amortissement  *  de  l'emprunt  des  domaines  et  que.  d'après  l'article  1er 
du  décret  précité,  les  domaines  —  pour  le  surplus  non  succeptibles  d'alié- 
nation ni  d'hypothèque  jusqu'à  complet  amortissement  de  l'emprunt 
domanial  —  ne  peuvent  être  aliénés  par  la  commission  des  domaines 
que  «  dans  les  conditions  prévues  par  les  conventions  intervenues  ou  à 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  MM.  de  Rothschild  *.  D'après  le 
n"  5  du  contrat  du  31  octobre  1878,  ces  aliénations  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  pour  servir  h  l'amortissement  de  l'emprunt.  D'après  l'article  8 
du  décret  international  du  6  juin  1890,  les  aliénations  faites  dans  le 
cours  d'une  année  ne  pourront  désormais  excéder  300,000  liv.  st. 
Toutefois,  si  les  aliénations  n'atteignent  pas  cette  somme,  celles  de 
Tannée  suivante  peuvent  être  augmentées  d'autant. 

L'hypothèque  des  domaines  donne  spécialement  le  droit,  d'après  les 
traités,  d'exiger  que  le  produit  net  des  domaines  soit  appliqué  aux  inté- 
rêts et,  dans  certains  cas,  au  service  d'amortissement  de  l'emprunt 
domanial  ('). 

(!)  Cootrats  da  31  octobre  1878,  n°»  4  et  6.  et  du  14  avril  1880,  spécialement 
l'article  3  de  ce  dernier,  ainsi  conçu  : 

«  Les  revenus  des  domaines  seront  employés  dans  Tordre  suivant  : 

•  1)  Au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  aux  dépenses  ordinaires  et  accidentelle  d  admi- 
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D'après  l'article  6  du  contrat,  du  14  avril  1880,  les  impôts  de  la  pro- 
vince de  Keneh  sont  encore  éventuellement  affectés  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt.  Si  notamment  les  revenus  nets  des  domaines  ne  suffisent 
pas  pour  le  service  des  intérêts,  le  gouvernement  égyptien  doit,  d'après 
l'article  4  du  décret  du  26  octobre  1878,  et  le  n°  7  du  contrat  du  31  octo- 
bre 1878,  combler  le  déficit,  quatorze  jours  avant  l'échéance  du  coupon 
semestriel,  au  moyen  de3  ressources  générales  de  l'État.  Si  le  gouver- 
nement est  une  seule  fois  en  défaut  de  satisfaire  a  cette  dernière  obliga- 
tion, les  revenus  de  la  province  de  Keneh  doivent,  aux  termes  de 
l'article  6  précité,  être  versés  d'une  manière  permanente  aux  commis- 
saires des  domaines  a  concurrence  de  la  totalité  du  coupon  d'intérêt  de 
la  prochaine  échéance,  et  les  commissaires,  en  cas  de  déficit  sur  le  pro- 
duit des  domaines,  ont  à  appliquer  cette  somme  au  complément  de  ce 
qu'il  faut  pour  le  coupon  d'intérêt  échu.  Ces  dispositions  contractuelles 
ont  été  reconnues  (')  comme  de  droit  international  par  l'article  97  (*J  de 
la  loi  internationale  de  liquidation. 

Ainsi,  dans  une  série  de  cas,  les  droits  créésdans  l'intérêt  de  l'ensemble 
des  m?iers  par  les  accords  des  maisons  Rothschild  avec  le  gouverne- 
ment égyptien,  ont  été  postérieurement  reconnus  comme  de  droit  inter- 
national. L'article  l'*du  décret  international  du  15  novembre  1879  donne 
aux  maisons  Rothschild  la  faculté  de  modifier,  par  des  conventions  à 
intervenir  avec  le  gouvernement  égyptien,  les  conditions  sous  lesquelles 

n  ht  rut  ion,  dans  lesquelles  seront  compris  les  intérêts  et  l'amortissement  de  l'emprunt 
tli-  lu  princesse  Tewfida  Haiicin; 

-  U)  Au  15  avril  et  au  15  octobre,  an  pavement  de  tons  les  impôts  actuellement  dos 
dans  les  provinces  affectées  au  service  de  la  dette  consolidée; 

-  3)  Au  1er  juin  et  au  1*'  décembre.  au  pavement  d'une  ejmestrialité  nie  At 
812,560  libres;  toutefois,  do  cette  somma  sera,  défalquée  une  somme  égala  aux 
tuldrib  dfil  titres  annulés  par  suito  de  ventes  do  terres  ; 

-  4)  En  fin  d'année  ou  plus  turd  en  fin  d'eiercice,  dans  l'ordre  ci-après  ; 

-  «...  (la  disposition  ici  énoncée  est  devenue  sans  objet  par  suite  des  dispositions  des 
décrets  internationaux  des  27  juillet  1B8Ô,  12  juillet  1888  et  6  juin  1890,  sur  l'amer- 
tuseme&t  de  la  dette  des  domaines.) 

-  à.  Au  pavement  de  tous  les  impôts  dus  dans  les  provinces  non  affectées. 

-  Le  solde  des  revenus  qui  restera  disponible  à  la  suite  de  ces  divers  prélèvements 
sera,  conformément  au  contrat  du  31  octobre  1878,  employé  a  l'amortissement.  - 

(')  Elles  l'ont  été  également  pour  l'avenir,  apte*  la  conversion  de  l'emprunt  des 
domninus,  par  l'art.  2  du  D.  international  du  6  juin  1890. 

(')  Cet  article  est  ainfi  conçu  :  -  La  présente  Ici  ne  portera  aucune  atteinteani 
-  clauses  du  contrat  intervenu  le  14  avril  lttO  ei.tie  totie  gouvernement  et  te 
■  coti tractants  de  l'emprunt  domanial.  ■ 
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l'administration  des  domaines  peut  aliéner  dans  l'intérêt  de  l'emprunt 
des  domaines.  L'article  97  précité  de  la  loi  internationale  de  liquidation 
considère  comme  existant  en  droit  le  contrat  du  14  avril  1880,  que  les 
maisons  Rothschild  ont  conclu  avec  le  gouvernement  égyptien  après 
rémission  de  l'emprunt. 

La  qualité  en  certains  cas  déjà  reconnue  jusqu'ici  internationalement 
aux  maisons  Rothschild  pour  représenter  les  intérêts  collectifs  des 
créanciers,  devra,  dans  l'avenir,  après  la  conversion  de  l'emprunt  des 
domaines  telle  que  la  prévoit  l'article  2  du  décret  du  6  juin  1890  (voir 
la  2e  note  du  présent  §),  être  reconnue  dans  la  mesure  où  en  général  les 
contrats  entre  le  gouvernement  égyptien  et  les  maisons  Rothschild  indi- 
quent la  volonté  de  donner  à  ces  dernières  la  représentation  des  droits 
collectifs  des  créanciers  de  l'emprunt  des  domaines  (x). 

En  tant  que  cette  représentation  n'existe  pas,  les  droits  collectifs  des 

(')Cf.  spécialement  le  contrat  hypothécaire  du  1er  février.  D'accord  avec  le  contrat  du 
31  octobre  1878,  il  affecte  (art.  1er;  a  la  garantie  du  remboursement  du  capital  et  du 
payement  régulier  des  intérêts  de  l'emprunt,  les  domaines  «  au  profit  des  maisons  de 
«  banque  N.  M.  de  Rothschild  and  sons,  de  Londres,  et  de  Rothschild  frères,  de  Paris, 
«  comme  contractantes  à  l'emprunt,  et  par  suite,  de  tous  porteurs  d'obligations  dudit 
«  emprunt,  pour  tous  acceptant  M.  Lorent  ».  Ce  dernier  était  le  fondé  de  pouvoirs  des 
deux  maisons  Rothschild.  D'après  l'art.  2  du  contrat  du  1er  février  1879,  la  commission 
des  domaines  devait  avoir  la  possession  et  l'administration  de  ceux-ci  -  dans  l'intérêt 
«  des  contractants  susnommés  do  l'emprunt,  et,  par  suite,  des  porteurs  d'obligations  ». 

Encore  avant  le  décret  international  du  15  novembre  1879,  un  souscripteur  de  l'em- 
prunt domanial  nommé  Antoniadis  avait,  en  cette  qualité,  intenté  une  action  fondée  sur 
un  prétendu  droit  réel  sur  les  fonds  hypothéqués  pour  l'emprunt.  Le  défendeur  objecta 
que  le  demandeur  «  n'était  point  nominativement  désigné,  soit  dans  les  actes  consécutifs 
«  de  l'emprunt,  soit  dans  l'inscription  hypothécaire  prise,  en  vertu  de  ces  actes,  au  profit 
«  de  MM.  de  Rothschild,  et  que  dès  lors  il  ne  pouvait  pas  agir  en  vertu  de  droits  qui 
«  ne  lui  étaient  pas  personnellement  acquis  ».  La  cour  d'appel  d'Alexandrie  repoussa 
cette  défense  par  arrêt  du  13  novembre  1879  (reproduit  dans  lerapp.  cité  lre  note  du 
présent  §)  :  «  Attendu  qu'il  résulte  du  sens  général  et  des  termes  mêmes  des  conventions 
«  intervenues  aux  dates  du  31  octobre  1878  et  du  2  février  1879,  entre  le  gouverne- 
«  ment  égyptien  et  les  sieurs  de  Rothschild,  que  le  gouvernement  a  contracté,  non  pas 
•  seulement  avec  les  maisons  de  banque  N.  M.  de  Rothschild  et  sons  de  Londres,  mais 
«  encore  et  par  suite  avec  tous  les  porteurs  d'obligations  de  l'emprunt^  qu'il  importe 
«  donc  peu  que,  soit  dans  les  actes  dont  il  s'agit,  soit  dans  l'inscription  prise  en  vertu 
«  de  ces  actes,  Antoniadis  n'ait  pas  été  nominativement  désigné,  puisque  son  droit  à 
«  défendre  le  gage  de  tous  les  souscripteurs  de  l'emprunt  ne  saurait  être  contesté  ». 

Nous  ne  pouvons  nous  rallier  que  partiellement  A  ces  considérations,  et  nous  aurions 
dailleui*s,  avant  le  décret  international  du  15  novembre  1879,  tenu  l'hypothèque  pour 
nulle,  en  vertu  des  motifs  invoqués  dans  le  corps  de  notre  travail.  Au  surplus,  la  cour 
d'appel  conclut,  pour  d'autres  motifs,  au  rejet  de  la  demande. 


J 


314  WILHEUf  MACFMASX. 

créanciers  ae  peuvent,  pas  plus  dans  l'avenir  que  clans  le  passé,  donner 
lien  à  une  action  devant  les  tribunaux  internationaux.  Mais,  en  tant  que 
ces  droits  sont  présentés  seulement  comme  droits  propres  des  maisons 
Rothschild,  les  tribunaux  auraient  encore  h  l'avenir  à  examiner,  il  Pocca- 
sion  de  chaque  action  de  ces  maisons,  si  ces  droite  propres  sont  juridi- 
quement conciliables  avec  les  prétentions  que  l'ensemble  des  créanciers 
auraient  à  Faire  valoir  contre  le  gouvernement  égyptien. 

Nulle  part,  ni  dans  les  contrats,  ni  dans  les  décrets  internationaux,  la 
compétence  des  tribunaux  mixtes  n'a  été  étendue  h  toutes  les  actions 
fondées  sur  l'emprunt  domanial,  comme  cela  s'est  fait  par  l'article  38  de 
la  loi  de  liquidation  pour  les  dettes  dont  la  Caisse  a  été  chargée.  Les 
actions  nées  de  l'emprunt  ne  pourront  donc  être  portées,  h  l'avenir, 
devant  les  tribunaux  mixtes  que  si  leur  teneur  est  de  nature  civile.  Il  en 
résulte  à  notre  avis,  qu'à  l'avenir  aussi  les  tribunaux  mixtes  seraient 
incompétents  pour  connaître,  par  exemple,  d'une  action  tendant  à  récla- 
mer du  gouvernement  égyptien  le  versement  des  impôts  de  la  province 
de  Keneh  aux  mains  des  commissaires  des  domaines,  par  le  motif  qu'ils 
sont  éventuellement  engagés  ('). 

S.  L'administration  du  service  de  la  dette. 

L'administration  du  service  de  la  dette  a  été  transférée  par  le  gouver- 
nement égyptien  aux  maisons  Rothschild.  Celles-ci  fonctionnent,  aux 
termes  du  n"  10  du  contrat  du  31  octobre  1878,  en  vertu  d'un  titre  de 
commission  à  délivrer  par  le  gouvernement  égyptien  €  après  l'émission 
«  de  Peinprunt,  en  qualité  d'agents  pour  le  payement  des  coupons  et 
«  l'amortissement  des  titres  ».  Dans  ce  but,  l'administration  des 
domaines  doit  verser  aux  maisons  Rothschild  tous  les  revenus  nets  des 
domaines,  et,  si  ceux-ci  ne  suffisent  pas  au  service  des  intérêts,  le  déficit 
doit  être  fourni  par  le  gouvernement  égyptien  sur  les  ressources  géné- 
rales du  trésor,  ou  éventuellement  par  l'administration  des  domaines 
sur  les  recettes  des  impôts  de  la  province  de  Keneh.  L'ad min ist ration 
des  domaines  a  encore  À  verser  aux  maisons  Rothschild  le  produit  net  des 
domaines  aliénés.  Les  contrats  établissent  minutieusement  de  quelle 
manière  les  maisons  Rothschild  doivent,  avec  les  ressources  ainsi  mises 

(•)  le  6,  dernier  alinéa,  du  contrat  du  H  avril  1880  porto  :  ■  MM.  do  Rolb- 

•>   schild  ilftliguent  individuellement  MM.  les  commissaires  des  domaines  A  l'effet  de 

prendre  i  ■rates  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  versement  entre  leurs  moins 

des  ■miR  de  la  province  de  Keneh.  -  Mais  L'article  ne  dit  pas  quelles  mesure* 
MM.  do  Rothschild  ou  les  commissaires  peuvent  prendre  pour  faire  valoir  éventuelle- 
droit. 
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à  leur  disposition,  pourvoir  au  service  de  la  dette.  Ils  n'autorisent  pas  le 
gouvernement  égyptien  à  modifier  ces  dispositions  de  son  propre  chef. 

4.  L'administration  des  domaines. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  26  octobre  1878,  l'adminis- 
tration des  domaines  est  confiée  aune  commission  composée  d'un  Égyp- 
tien, d'un  Anglais  et  d'un  Français.  D'après  des  déclarations  échangées 
entre  le  gouvernement  égyptien  d'une  part,  les  gouvernements  français 
et  anglais  de  l'autre,  les  deux  membres  étrangers,  que  le  khédive 
nomme  sur  la  proposition  de  leurs  gouvernements,  ne  peuvent  être, 
sans  le  consentement  de  ceux-ci,  privés  de  leur  emploi.  C'est  ainsi  que, 
dès  le  principe,  la  composition  de  la  commission  des  domaines  fut  fixée 
internationalement  en  ce  qui  concerne  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

La  commission  administre  les  domaines,  perçoit  leurs  revenus  et 
éventuellement  les  impôts  de  la  province  de  Keneh,  procède  à  l'aliéna- 
tion des  terres  et  verse  aux  maisons  Rothschild  toutes  les  sommes  desti- 
nées au  service  de  la  dette. 

La  position  et  les  attributions  de  la  commission  ont  été  déterminées 
d'abord  par  le  décret  khédivial  du  26  octobre  1878  (et  celui  du  30  jan- 
vier 1879),  ensuite  dans  les  trois  contrats  avec  les  maisons  Rothschild. 
La  commission  des  domaines,  qui  avait  été  créée  dans  l'intervalle, 
adhéra  expressément  aux  deux  derniers  contrats,  et  accepta  le  mandat 
dont  ils  l'investissaient.  A  l'avenir,  après  la  conversion  de  l'emprunt 
domanial,  les  attributions  de  la  commission  devront  être,  conformé- 
ment à  l'article  2  du  décret  international  du  6  juin  1890,  considérées 
comme  réglées  en  droit  international. 

C'est  avec  raison  qu'un  jugement  du  tribunal  mixte  du  Caire,  en 
date  du  19  mai  1880  (*),  déclare  que  la  commission,  d'après  sa  composi- 
tion et  ses  attributions,  a,  «  en  quelque  sorte  comme  tierce  détentrice  (*)f 
«  dans  l'intérêt  tant  du  débiteur  indigène  que  des  créanciers,  en  majeure 
«  partie  européens  »,  une  nature  mixte  et  internationale,  et  que  par 
conséquent  les  tribunaux  mixtes  sont  compétents  pour  connaître  de 
ses  contestations  avec  les  indigènes. 

Des  besoins  semblables  ont  amené  l'application  à  l'emprunt  des 
domaines  d'institutions  juridiques  analogues  à  celles  qui  régissent  les 
dettes  sou  mises  à  la  Caisse  de  la  dette  publique.  Mai*,  issues  de  con- 

(')  Reproduit  dans  le  rapport  précité  n°  1,  p.  142-143. 

(*)  A  proprement  parler,  elle  n'est  pas  «  tierce  détentrice  »  dans  le  sens  de  l'urt.  700 
du  code  civil.  Cf.  l'arrêt  de  la  cour  d appel  d'Alexandrie.  (Rapport  précité,  p.  126-136.) 
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ventions  outra  le  gouvernement  égyptien  et  des  particuliers,  ces  insti- 
tutions juridiques,  qui  dépassaient  la  sphère  des  droits  purement  privés, 
ne  reçurent  qu'une  vie  incomplète,  et  demeurèrent  encore  incomplètes 
sous  beaucoup  de  rapports,  lorsque  plus  tard  les  circonstances  amenèrent 
les  puissances  a  reconnaître  ou  a  régler  plusieurs  points  épineux  par  des 
disposition*  de  droit  international.  (') 

(')  Un  appendice  intitulé  :  ■  Coup  d'œil  sur  l'origine  et  le  développement  des  dette» 
de  f'É>/t/i>t'>  -  doit  compléter  ce  travail.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  en  priver  nos 
lecteurs,  iRalgpS  les  dimensions  déjà  exceptionnelles  de  l'étude  si  complète  de 
M  .  Kaufmnrm.  Nous  le  publierons  doar.  dans  la  prochaine  livraison  de  la  Revue..  Il  dous 
paraît  en  tlM  ntéressant  de  faire  connaître  dans  tous  ses  détails  cette  organisation 
progressive,  si  riche  en  enseignements,  grâce  a  laquelle  une  dépendance  de  l'empire 
ottoman  a  vu  en  peu  d'années,  sous  la  tutelle  internationale,  l'ordre  sa  substituer  au 
désordre  dans  son  administration,  et  son  crédit  se  relever  A  un  niveau  qui  atteindra 
sous  peu  celui  des  Etats  les  plus  prospères  et  les  mieui  dirigés, 

(JV.  de  la  Rédaction.) 
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Nûrnberg.  Première  livraison.  In-8°,  p.  1-134;  2e  livraison,  p.  135-284; 
3°  livraison,  p.  285-440.  Erlangen,  Palm  et  Enke,  18901891. 

M.  BGhm,  honorablement  connu  comme  magistrat  savant,  unissant  la 
théorie  à  la  pratique,  et  comme  auteur  consciencieux  de  livres  estimés  (4), 
a  tenté,  de  concert  avec  la  vieille  et  célèbre  maison  Palm  et  Enke  d'Erlangen, 
de  doter  les  pays  de  langue  allemande  d'un  périodique  consacré  au  droit 
international  privé  et  pénal.  Il  a  fait  appel  à  de  nombreux  collaborateurs, 
parmi  lesquels  je  vois  les  noms  de  plusieurs  membres  de  l'Institut  de  droit 
international,  tels  que  MM.  de  Bar,  Harburger,  Kœnig,  Lammasch,  Mar- 
quardsen,  de  Martitz,  Meili,  Stoerk,  d'Olivecrona,  Lehr,  de  Martens,  Berg- 
bohm,  Roszkowski,  Pasquale  Fiore,  puis  ceux  de  MM.  de  Vôlderndorff-Vara- 
dein,  Zorn,  Laband,  de  Rohland,  Jellinek  et  nombre  d'autres  appartenait  à 
la  doctrine  et  à  la  pratique.  Comme  l'indique  son  titre  môme,  la  nouvelle 
revue  doit  avoir  un  caractère  à  la  fois  théorique  et  pratique;  elle  aura  spé- 
cialement égard  à  Y  aide  juridique  internationale. 

Les  trois  premières  livraisons,  que  nous  avons  sous  les  yeux,  font,  avec 
raison,  une  place  considérable  aux  informations  positives  sur  la  législation 
et  la  jurisprudence  de  l'Allemagne  et  des  autres  pays.  La  chronique  de  la 
jurisprudence  française  ept  faite  par  M.  Beauchet,  professeur  à  Nancy,  celle 
de  la  jurisprudence  belge  par  M.  Maurice  Vauthier,  professeur  à  l'université 
de  Bruxelles;  M.  Hafner,  juge  fédéral,  à  Lausanne,  et  M.  Stooss,  professeur 
à  Berne,  tiennent  les  lecteurs  de  la  Revue  au  courant  de  la  jurisprudence 
suisse,  notamment  de  la  jurisprudence  du  tribunal  fédéral;  je  note  encore 
pour  l'Italie,  M.  Contuzzi  ;  pour  le  Danemark,  l'éminent  jurisconsulte  à  qui 
est  confié  depuis  quinze  ans  le  portefeuille  de  la  justice,  M.  Nellemann. 

La  bibliographie  est  aussi  en  bonnes  mains  ;  des  ouvrages  français,  italiens, 
anglais,  y  sont  analysés  par  M.  Kœnig,  M.  Barazetti,  M.  Bôhm  et  d'autres, 

En  fait  d'articles  de  fond,  je  relève  les  suivnnts  : 

La  doctrine  du  droit  international  privé,  par  M.  Meili.  Cet  article,  d'une 

f1)  Notamment  d'un  Eandbuch  des  Rcchtshiilfcterfahrensim  Deutschen  Reiche  und 
grgenuber  dem  Auslande,  et  d'un  traité  de  droit  international  privé  :  Die  raiïmliche 
Herrschaft  der  Rechlsnormen  (œrtliche  Statutenkollision)  aufdem  Gebiete  des  Privât- 
rechtes,  cinschhesslich  des  HandeJs-  Wechsel-  und  Konhursrechtes  \\S90}. 
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soixantaine  de  piges,  aboutit  tt  une  série  de  thèses,  qui  forment  une  sorte  de 
profession  de  foi  scientifique.  Le  droit  international  privé  doit  être  entendu 
et  truite  comme  une  discipline  juridique  indépendante.  Ses  différentes  par- 
ties, savoir  le  droit  civil  international,  comprenant  le  droit  commercial  et  le 
droit  des  lettres  de  change,  et  le  droit  pénal  In  1er  national  doivent,  pour  des 
raisons  doctrinales,  être  traitées  séparément.  Avant  de  procédera  la  codifi- 
cation du  droit  international  privé,  des  recherches  approfondies  historiques. 
uogmritu|ues,  philosophiques  sont  indispensables;  il  faut  se  garder  de  dis* 
créditer  le  droit  international  privé  par  la  chimère  d'un  droit  universel,  etil 
importe  aussi  d'établir  une  séparation  fondamentale  entre  la  doctrine  du 
droit  international  privé  et  la  législation  comparée.  Il  est  urgent,  pour 
l'intelligence  de  cette  doctrine,  de  faire  l'histoire  du  droit  international  privé, 
complète  et  détaillée.  Les  principes  qui  ont  été  proclamés  et  développés  dans 
notre  siècle  ont  aussi  besoin  d'être  revisés  avec  soin  et  d'une  façon  appro- 
fondie. Enfin,  il  faut  lutter  avec  énergie  contre  deux  vices  capitaux  de  la 
doctrine.  D'abord,  contre  la  disposition  à  vouloir  résoudm  les  grandes  diffi- 
cultés au  moyen  des  principes  généraux;  ce  n'est  qu'en  réglant  chaque 
rapport  juridique  international  d'une  façon  individuelle  et  séparée  que  l'on 
pourra  rendre  de  véritable  services  à  la  pratique  cosmopolite;  les  travaux 
considérables  de  détail  qui  seront  nécessaires  pourraient  être  utilement  con- 
fiés a  une  commission  instituée  par  les  États  civilisés.  Puis  contre  l'impor- 
tance exagérée  que  l'on  donne  au  droit  interne  aux  dépens  du  droit 
international  :  la  vie  juridique  internationale  a  autant  de  valeur  et  doit  être 
placée  sur  la  même  liguu  que  In  vie  juridique  nationale.  Le  travail  de 
M.  Meili  est  riche  en  idées,  que  l'on  peut  ne  pas  partager  toutes,  et  qu'il 
exprime  avec  originalité  et  non  sans  quelque  hardiesse.  —  Les  principes 
directeurs  du  droit  international  privé,  par  M.  KlOppel,  avocat  près  le  tribunil 
de  l'empire  et  pritat-docenl,  à  Leipzig.  A  prop03  du  traité  de  M.  de  Bar.  — 
La  protection  juridique  de  la  photographie  dans  les  pays  de  l'Union  pour  la 
pro'ectïon  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  par  M.  GrOuewaid,  avocat  il 
Metz .  —  L'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  selon  le  droit  français,  p»r 
M.  Fuld,  avocat  a  Mayence.  —  Le  congrès  de  Montevideo  et  le  droit  conven- 
tionnel international  det  Étals  sud-américains,  par  M.  Heck,  assesseur  et 
P'-ival-docsnt,  b.  Berlin.  —  Principes  juridiques  du  tribunal  de  l'Empire 
allemand  en  matière  d'extradition,  par  M.  Delius,  assesseur  a  Bielefeld.  — 
La  tutelle  des  mineurs  selon  le  droit  espagnol  actuel,  par  M.  Lehr.  —  La 
dépositions  de  droit  international  du  nouveau  code  pénal  italien,  par  M.  Setti, 
avocat  a  Home.  —  Divers  articles  traitent  du  droit  international  au  point  de 
vue  autrichien,  prussieD,  etc.  M.  d'Olivecrona  traite  des  chatigemeats 
apportés  en  1890  au  code  pénal  suédois  de  1864.  On  voit  que  le  droit  comparé 
n'est  pas  négligé  dans  la  nouvelle  revue. 

Les  premières  livraisons   permettent  de   prédire  a  celle-ci  un  légitime 
succès. 

A.  Rivieb. 
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19.  —  Ch.  Bbudant,  Le  droit  individuel  et  VÉlal.  —  Paris,  1891 ,  288  pages. 

M.Charles  Beudant,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  vient  de 
faire  paraître  sous  ce  titre  :  Le  droit  individuel  et  l'État,  une  introduction, 
aussi  substantielle  que  brillante,  à  l'étude  du  droit.  On   ne  saurait  trop 
applaudir  a  l'idée  qui  a  donné  naissance  h  ce  livre.  Nous  vivons  à  une 
époque  profondément  troublée;  chacun  répète  que  nous  appartenons  à  une 
période  de  transition  ;  partout,  dons  tous  les  ordres  d'idées,  éclatent  les  diver- 
gences les  plus  prononcées  et  se  défendent  les  thèses  les  plus  contradictoires; 
et,  chose  étrange,  il  est  un  groupe  de  sciences,  les  sciences  naturelles,  qui, 
au  cours  de  ce  siècle,  ont  réalisé  des  progrès  bien  propres  à  confondre  l'ima- 
gination; on  eût  donc  pu  croire  que  les  conquêtes  des  sciences  naturelles 
allaient  fournir  aux  sciences  morales  et  politiques  une  base  inébranlable, 
tout  au  moi  us  un  point  d'appui  plus  solide;  sans  dout*-,  elles  leur  ont,  à  cer- 
tains égards,  prêté  un  concours  précieux;  mais  les  couflits  d'opinion,  loin 
d  avoir  disparu,  sont  plus  intenses  que  jamais;  les  découvertes  des  sciences 
naturelles  et  l'application  de  leur  méthode  aux  sciences  sociales  ont  fait 
surgir  des  désaccords  nouveaux  ou  fait  renaître  sous  une  forme  nouvelle  des 
questions  qui  paraissaient  résolues.  Tout  esprit  impartial  aboutit  ainsi  à 
cette  conclusion  que  tous  les  progrès  des  sciences  et  de  la  civilisation  se 
montrent  jusque  ce  jour  impuissants  h  mettre  l'accord  dans  les  esprits  et  à 
faire  régner  l'harmonie  dans  la  société.  Tracer  les  vicissitudes  par  lesquelles 
a  passé  l'esprit  humain  dans  la  questiou  de  la  conception  du  droit,  cette  base 
essentielle  de  toute  vie  individuelle  et  de  toute  vie  sociale,  signaler  l'opposi- 
tion absolu»  des  doctrines  défendues,  n'est-ce  pas  entreprendre  une  œuvre 
vaine,  dangereuse  même,  et  aggraver  le  mal  en  le  mettant  une  fois  de  plus 
en  évidence?  Ne  le  croyons  pas  :  on  n'a  jamais  guéri  un  mal  en  le  dissimu- 
lait. Le  mal  dont  souffre  la  société  a,  sans  doute,  des  causes  multiples; 
mais  nous  inclinons  il  croire  que  l'une  des  causes  primordiales  réside  dans 
l'inaptitude  de  bien  des  hommes  à  se  dégager  des  points  de  vue  étroits  et  fc 
envisager  les  choses  sous  la  diversité  de  leurs  aspects,  dans  l'impuissance  de 
la  plupart  des  esprits  à  s'élever  à  des  vues  d'ensemble  et  à  des  principes 
directeurs.  Ce  qu'il  fallait  donc  faire,  c'est  dégnger  les  idées  dominantes  des 
systèmes  divers  qui  se  sont  succédé  ou  qui  se  trouvent  encore  en  présence, 
c'est  montrer  quelle  face  du  problème  ils  ont  éclairée  et  quelle  face  ils  ont 
laissée  dans  l'ombre,  c'est  enfin  rechercher  si,  parmi  les  nombreuses  solu- 
tions mises  en  avant,  il  n'en  est  pas  une  qui  puisse,  d'une  manière  sûre, 
guider  les  hommes  et  les  peuples  dans  leurs  aspirations  vers  le  progrès  et 
dans  leur  recherche  de  destinées  meilleures.  C'est  à  cette  étude  que  s'est  livré 
M.  Beudant;  suivons-le  dans  ses  recherches, et  voyons  &  quelles  conclusions 
elles  le  mènent. 

Au  début  de  son  livre,  l'auteur  reproduit  uue  pensée  profondément  juste 
qu'exprimait  Barnave  en  1791  et  que  l'on  ne  saurait  trop  rappeler  à  tous 
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ceux  qui  se  donnent  pour  docteurs  en  la  matière  sans  avoir  fait  aucune  étude 
sérieuse  du  problème:  «  11  ne  suffit  pas  de  vouloir  être  libre,  disait  Barnave, 
il  faut  encore  savoir  être  libre,  t  C'est  qu'en  effet,  autre  chose  est  d'enthou- 
siasmer ou  de  soulever  les  multitudes  en  acclamant  la  liberté,  autre  chose 
est  de  déterminer  l'essence  et  les  conditions  de  la  liberté  même;  c'est  qu'il  y 
a  une  science  de  la  liberté,  le  droit,  et  qu'il  n'est  point  de  problème  plus 
grave  dans  l'histoire  des  peuples  et  pour  l'avenir  de  la  liberté  que  la  détermi- 
nation scientifique  de  sa  nature  propre  et  de  ses  éléments  constitutifs.  De 
bonne  heure,  assurément,  les  hommes  ont  dû  comprendre  qu'une  discipline 
et  un  ordre  devaient  gouverner  l'activité  de  chacun,  sous  peine  de  voir  la 
société  en  proie  à  des  conflits  sans  cesse  renaissauts.  Mais  que  d'étapes  dans 
les  idées  et  dans  les  institutions  avant  d'aboutir  à  des  doctrines  ou  à  des 
systèmes  que  la  raison  pût  ratifier!  La  soumission  à  un  maître  a  longtemps 
prévalu  dans  les  idées  comme  dans  la  réalité.  La  soumission  à  la  loi,  substi- 
tuée à  la  domination  d'un  maître,  a  pu  paraître  quelque  temps  la  solution 
définitive;  mais  on  ne  tarda  pas  à  comprendre  ou  à  sentir  que  la  loi  elle- 
même  n'est  qu'une  abstraction,  qu'elle  exprime  non  le  droit,  mais  ce  qui 
paraît  tel  au  pouvoir  souverain  ou  ce  qu'il  lui  plaît  d'établir  comme  tel;  on 
comprit  que  le  droit  est  au-dessus  de  la  loi,  qu'il  y  a  des  lois  supérieures  aux 
lois,  et  c'est  là  tout  le  problème  de  la  philosophie  du  droit. 

« 

Si  nombreuses  et  si  divergentes  que  soient  les  doctrines  en  cette  matière, 
on  peut  les  ramener,  avec  M.  Beudant,  ù  deux  systèmes  :  celui  de  l'école 
libérale  et  celui  de  l'école  absolutiste,  celui  qui  part  du  principe  d'individua- 
lité et  celui  qui  part  du  principe  d'autorité. 

L'antiquité  n'a  connu  que  le  principe  d'autorité;  l'homme,  dans  la  cité 
antique,  n'a  jamais  eu  l'idée  qu'il  pût  s'appartenir  &  lui-même;  comme  ledit 
M.  Fus  tel  de  Coulanges,  il  n'avait  pas  même  l'idée  de  la  liberté  individuelle, 
il  ne  concevait  pas  qu'il  pût  exister  des  droits  pour  lui  a  rencontre  de  la  cité 
et  de  ses  dieux,  et,  dans  la  réalité  des  choses,  la  personne  humaine  fut  tou- 
jours sacrifiée  à  une  collectivité  :  famille,  tribu,  cité  ou  État.  Cette  thèse  a 
été  maintes  fois  mise  en  pleine  lumière;  nous  ne  croyons  donc  pas  nécessaire 
de  rappeler  ici,  avec  M.  Beudant,  qu'elle  était  celle  de  Platon  comme  celle 
d'Aristote,  et  que,  chez  les  Grecs  comme  chez  les  Romains,  la  liberté  était 
confondue  avec  le  pouvoir.  Signalons  cependant  les  pages  où  l'auteur  montre 
que  les  Romains  eurent  l'idée  d'une  justice  supérieure  aux  législateurs  et 
aux  institutions;  mais  pour  que  cette  idée  ne  restât  pas  à  l'état  de  pure 
lueur,  il  eût  fallu  s'élever  jusqu'à  la  conception  du  véritable  droit  individuel, 
portant  en  lui-même  sa  légitimité,  et  c'est  au  christianisme  qu'il  était  donné 
d'introduire  cette  notion  de  la  liberté,  point  de  départ  de  l'idée  moderne  du 
droit. 

L'école  libérale,  le  contrat  social,  l'école  utilitaire,  l'école  historique  et  la 
sociologie,  telles  sont  les  diverses  écoles*  entre  lesquelles  se  partagent  les 
esprits  dans  le  monde  moderne.  M.  Beudant  n'extrait  de  ces  systèmes  que 
les  formules  générales,  il  les  envisage  dans  leurs  applications  sociales  et 
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politiques  plutôt  qu'en  eux-ri  êmes,  ou,  mieux,  il  dégage  de  chacuu  d'eux 
Tidée  mère,  celle  qui  doit  le  faire  ranger  dans  le  système  libéral  ou  dans  le 
système  autoritaire. 

W0 

C'est  a  juste  titre  que  M.  Beudr.nt  fait  honneur  au  christianisme  du  réveil 
de  l'individualité  humaine;  sans  doute,  bien  avant  lui,  le  droit  individuel 
avait  eu  ses  défenseurs  ;  mais  il  fallait  la  force  d'expansion  du  christianisme 
pour  produire  la  commotion  d'une  manière  universelle  et  irrésistible.  La 
mémorable  parole  du  Christ  :  <  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu 
ce  qui  est  &  Dieu  >  ,  était  révolutionnaire  au  premier  chef,  et  elle  Tétait  à  un 
double  titre  :  elle,  proclamait  le  droit  de  l'homme  en  face  de  la  loi,  et  elle  pro- 
clamait en  même  temps  l'indépendance  respective  du  pouvoir  civil  et  de  la 
religion.  Mais,  hélas!  comme  toute  puissance,  l'Église,  une  fois  maîtresse  du 
monde,  se  montre  infidèle  à  ses  origines;  dans  1  antiquité,  l'homme  n'avait  eu 
qu'un  maître  :  l'État;  après  le  triomphe  de  l'Église,  il  en  a  deux  :  l'empire 

0 

et  le  sacerdoce;  d'instrument  de  libération,  l'Eglise  se  transforme  en  instru- 
ment de  domination,  et  la  personnalité  humaine  disparaît  dans  un  ordre 
imposé.  Cette  fois  encore,  le  réveil  se  fait  au  nom  de  la  liberté  de  la  foi. 
L'honneur  toutefois  n'en  revient  pus  à  la  Réforme,  aussi  exclusive  et  aussi 
intolérante  que  le  catholicisme;  ce  sont  les  be*>oins  du  temps,  c'est  le  senti- 
ment grandissant  de  la  dignité  humaine,  c'est  la  marche  universelle  vers 
un  ordre  politique  nouveau,  qui  amènent  cette  évolution  dans  les  esprits.  La 
souveraineté  populaire  se  dresse  en  face  du  pouvoir  royal;  émanant  des 
sujets,  elle  est  d'institution  humaine,  et,  par  Li  même,  limitée;  c'est  l'idée 
démocratique,  admise  par  tous  les  polémistes  du  xvi*  siècle.  La  bonne 
semence  était  ainsi  déposée;  la  doctrine  n'est  pas  encore  formulée,  elle^ie  tar- 
dera pas  à  être  constituée  scientifiquement  :  ce  sera  l'oeuvre  de  Grotius,  de 
Pufendorf,  et  surtout  celle  de  Locke,  qui  ouvre  le  xvin6  siècle.  La  fin  du 
siècle  verra  la  question  s'agiter  sur  la  place  publique. 

M.  Boudant  apprécie  d'une  manière  aussi  élevée  que  rationnelle  l'œuvre  de 
la  Révolution  française  :  l'œuvre  politique,  où  elle  a  échoué,  du  moins  quant 
au  mécanisme  gouvernemental;  l'œuvre  sociale,  où,  suivant  notre  auteur, 
—  mais  ici  nous  aurions  certaines  réserves  à  formuler,  —  elle  aurait  réussi 
par  la  proclamation  des  grands  principes  de  la  liberté  des  persounes  et  des 
biens  et  de  l'égalité  devant  la  loi;  enfin  l'œuvre  philosophique,  qui  se  résume 
dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  Celle-ci  a  trouvé  eu  M.  Beudant 
uu  éloquent  défenseur,  et  il  y  a  quelque  courage  à  soutenir  pareille  cause  à 
une  époque  où  le  scepticisme  est  de  mode,  où  l'on  affecte  de  ne  reconnaître  le 
caractère  scientifique  qu'à  ce  qui  se  présente  sous  l'aspect  de  faits  amoncelés, 
où  la  croyance  en  un  principe  quelconque  de  justice,  de  droit  naturel  ou  de 
morale  suffit  pour  faire  ranger  un  homme  parmi  les  esprits  réactionnaires 
ou  étrangers  à  l'évolution  générale  des  choses  et  des  esprits.  Félicitons 
l'auteur  de  sa  chaleureuse  défense* des  principes  de  1889,  restons  fidèles  aux 
idées  qu'il  défend,  fussent-elles  de  généreuses  illusions,  et  disons  avec  lui 
que  les  sceptiques  et  les  frondeurs  iuvoquen^  eux  mêmes  à  l'occasion  ces 
grands  principes  pour  lesquels  ils  professeut  ta  ut  de  dédain. 
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Une  partie  importante  de  l'ouvrage  dont  nous  avons  à  rendre  compte  est 
consacrée  a  l'exposition  et  à  )a  réfutation  des  doctrines  qui  se  sont  produites  en 
opposition  avec  l'école  libérale  :  la  doctrine  du  contrat  social,  l'école  utilitaire, 
l'école  historique  et  la  sociologie. 

L'nuteur  répudie  énergiquement  la  doctrine  du  contrat  social  mise  en 
avant  par  Rousseau  ;  il  n'a  pas  de  peine  à  établir  l'antinomie  qui  la  constitue  : 
l'oppression  instituée  comme  moyen  de  réaliser  un  idéal  de  liberté;  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'intérêt  de  tous,  Rousseau  conclut  à  l'omnipotence  de  la 
volonté  générale;  l'homme  entre  dans  la  société  politique  pour  y  voir  ses 
droits  mieux  protégés,  et  il  les  y  perd  tous  :  sa  conscience,  ses  biens,  sa  vie  ; 
le  souverain,  par  cela  seul  qu'il  est,  est  toujours  ce  qu'il  doit  être:  est  juste 
ce  que  veut  le  plus  grand  nombre. 

La  doctrine  utilitaire  n'est  pas  moins  fausse;  que  Ton  reconnaisse  la  con- 
cordance possible  du  juste  et  de  l'utile,  soit;  mais  il  y  a  erreur  grave  à  pro- 
clamer leur  identité,  comme  Ta  fait  Bentham,  le  chef  de  l'école  utilitaire  dans 
les  temps  modernes;  le  bien-être  devieut  alors  la  fin  de  l'homme;  le  principe 
d'utilité  constitue  le  fondement  du  droit,  et  Ton  se  met  a  la  recherche  de  pro- 
cédés arithmétiques  pour  déterminer  Futile  et,  par  suite,  le  droit;  la  concep- 
tion de  droits  iuhéreuts  à  la  nature  humaine  est  déclarée  sophistique  et 
anarchique;  il  n'y- a  plus  de  droits  indépendamment  des  conventions 
humaines,  et  la  morale. peut  être  sacrifiée  à  des  devoirs  sociaux  estimés  plus 
importants.  L'auteur  combat,  en  passant,  certains  économistes  qui  voudraient 
faire  de  leur  science  la  seule  maltresse  du  monde,  et  certains  auteurs  qui 
croient  l'économie  politique  sans  rapport  avec  la  morale  et  le  droit.  Funestes 
erreur*  que  celles  qui  veulent  faire  prédominer  le  point  de  vue  de  l'utile,  ou 
qui  ne  voient  pas  que  l'utile,  le  bien  et' le  juste  se  confinent,  mais  ne  sauraient 
se  confondre! 

L'école  historique  n'est  pas  moins  judicieusement  appréciée  :  son  mérite, 
c'est  d'avoir  produit  une  réaction  salutaire  contre  l'abus  de  l'esprit  philoso- 
phique; son  vice,  c'est,  du  moins  chez  tels  de  ses  adeptes,  d'aboutir,  d'une 
manière  plus  ou  moins  consciente,  au  déterminisme,  nom  contemporain  du 
fatalisme,  et  de  transformer  l'individu  eu  instrument  au  service  de  forces 
inconnues  qui  le  dominent. 

I^ufin,  l'auteur  arrive  a  la  sociologie,  et  les  pages  qu'il  lui  consacre 
comptent  parmi  les  plus  décisives  du  livre.  On  ne  saurait  nier  le  caractère 
imposant  de  la  conception  sociologique:  la  sociologie  serait  la  science  des 
phénomènes  sociaux  et  de  leurs  lois;  dans  la  pensée  de  ses  fondateurs  et  de 
ses  adeptes,  elle  devait  embrasser  les  faits  sociaux  dans  leur  ensemble  et 
dans  l'infinie  variété  de  leurs  aspects,  et  malgré  leur  extrême  complexité,  elle 
devait  s'affirmer  par  des  conclusions  revêtues  d'un  tel  caractère  de  certitude 
scientifique  qu'elles  mettraient  fin  à  toutes  divergences  et  forceraient  toutes 
les  convictions.  La  marche  a  suivre  à  cette  fin  est  des  plus  simples  :  il  devait 
suffire  d'iutégrer  la  science  sociale  dans  le  système  général  des  scieuces  natu- 
relles en  employant  la  seule  vraie  méthode  scientifique,  la  méthode  expéri- 


OUVRAGES  GÉNÉRAUX  SUR  LE  DROIT.  323 

mentale,  celle  qui  a  fait  réaliser  par  ces  dernières  sciences  de  si  éclatants 
progrès.  Hélas!  qu'est-il  advenu  de  cette  grandiose  conception?  Approchons- 
nous  de  cette  unité  de  vues  que  Ton  nous  promettait!  Mais  les  divergences 
les  plus  accentuées  ont  éclaté  au  sein  de  la  sociologie  elle-même  :  divergences 
sur  la  conception  même  de  la  société,  sur  l'existence  d'un  droit  naturel,  sur 
l'organisation  à  donner  à  la  société,  sur  les  principes  à  faire  prévaloir,  les  uns 
aboutissant  à  un  individualisme  excessif  que  réprouverait  l'économiste  le 
plus  orthodoxe;  les  autres  se  fondant  dans  le  socialisme,  d'autres  encore 
tombant  dans  un  panthéisme  fataliste  ;  on  comprend  qu'en  présence  de  cette 
situation,  certains  sociologistes  désespèrent  de  voir  leur  science  se  constituer. 
Et  cependant,  M.  Beudant  sait  rendre  justice  à  la  sociologie  :  c  Ce  qui  lui 
appartient  sans  conteste,  dit-il,  c'est  d'avoir  fortifié  l'autorité  de  la  méthode 
<Tob3ervation  et  d'avoir  fait  d'elle  un  des  procédés  désormais  nécessaires  de 
toute  recherche  scientifique  » .  Si  ce  n'est  pas  as^ez  pour  constituer  une  doc- 
trine, c'est  assez  pour  la  ranger  au  nombre  des  efforts  les  plus  sérieux  tentés 
par  l'esprit  humain  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité  daus  des  matières 
complexes  entre  toutes. 

Cette  rapide  analyse  de  l'ouvrage  de  M.  Beudant  suffira,  espérons-nous, 
pour  donner  une  idée  de  son  importance  et  de  sou  mérite,  et  c'est  l'objet  prin- 
cipal que  nous  avious  en  vue.  On  conçoit  qu'il  ne  nous  est  pas  possible 
d'entrer  ici  dans  la  discussion  des  nombreuses  questions  traitées  par  l'auteur. 
Contentons-nous  de  conclure  en  disant  que  son  livre  n'est  pas  une  simple 
œuvre  de  juriste,  c'est  l'œuvre  d'un  philosophe,  d'un  penseur  qui  ne  s'arrête 
pas  à  la  surface  des  choses,  mais  pénètre  au  cœur  du  sujet  et  juge  de  haut. 
Nous  aurions  bien  quelque  reproche  &  adresser  à  M.  Beudant  quant  à  ses 
appréciations  sur  l'Allemagne  et  sur  la  philosophie  allemande;  elles  se  res- 
sentent irop  de  la  natiooalité  de  l'auteur,  et  elles  sont  eucore  moins  a  leur 
place  qu  ailleurs,  dans  un  travail  qui  a  un  véritable  caractère  philosophique. 
Essentiellement  préoccupé  de  faire  respecter  le  droit  de  l'individu,  si  grave- 
ment compromis  ou  menacé  par  tant  de  systèmes  mis  en  avant  ou  appliqués, 
l'auteur  laisse  peut-être  aussi  trop  de  côté  la  notion  des  devoirs  qui  s'imposent 
à  l'homme,  et  comme  individu  et  comme  citoyen,  et  comme  membre  de  l'hu- 
manité. Il  faut  repousser  tout  système  qui,  méconnaissant  le  droit  de  l'être 
humain,  détruirait  toute  initiative  chez  lui  en  le  livrant  à  des  forces  arbi- 
traires. Mais  il  faut  aussi  conlamner  tout  système  qui,  en  donnant  à  l'homme 
un  sentiment  excessif  de  sa  personnalité,  le  pousserait  à  croire  ses  droits 
sans  limites.  Ce  qu'il  faut,  c'est  la  combinaison  harmonique  du  droit  et  du 
devoir  :  la  paix  sociale  est  a  ce  prix.  Nous  inclinerions  môme  &  croire,  avec  le 
sage  de  l'antiquité,  que  l'État  le  plus  heureux  et  le  plus  stable  serait  celui  où 
chaque  citoyen  aurait  plus  de  souci  des  atteintes  portées  au  droit  d'autrui 
que  des  atteiutes  portées  à  son  propre  droit.  Les  réserves  que  nous  formulons 
ici  n'atténuent  nullement  ce  que  nous  avons  dit  de  la  haute  valeur  de  l'œuvre 
de  M.  Beudant;  les  idées  qui  y  sont  défendues  ne  sont  pas  celles  du  jour; 
mais  plus  on  &'en  écartera,  moius  on  tardera  à  apprendre  qu'il  n'y  a  de  vôri- 


334  NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES.  —  E.  VAN  DEH  BEST,  ERNEST  LEHR. 

table  grandeur  que  la  où  il  y  a  liberté,  et  que  tout  syslème  basé  sur  la  con- 
trainte est  condamné  a  un  écbec  infaillible. 

E.  Van   der  Bbst. 

IlltOlT    INTERNATIONAL. 

20.  —  Conflits  des  lois  suisses  en  matière  internationale  et  iutereantouale .  — 
Commentaire  du  traité  franco-suisse  du  \bjuin  1869,  par  Ernest  RoOcix, 
professeur  de  législation  comparée  à  l'université  de  Lu  usa  une,  ancien 
conseiller  de  la  légation  suisse  a  Paris;  1  vol.  de  VIII-y20  pages,  Lau- 
sanne, 1891. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  l'un  des  plus  considérables  qui  aient 
paru  depuis  longtemps,  en  langue  française,  sur  les  questious  de  droit  inter- 
national privé  et  de  compétence  internationale.  L'auteur  a  essentiellement 
limité  son  plan  a  l'étude  des  relations  si  complexes  que  la  diversité  des 
législations  civiles  cantonales  crée  entre  les  ressortissants  de  ces  vingt-cinq 
petits  États,  et  a  celle  des  relations  entre  Français  et  Suisses,  telles  qu'elles 
sont  réglées  par  l'importante  convention  de  1869  et,  à  son  défaut,  par  la 
jurisprudence  des  deux  pays.  Faire  remarquer  que  l'auteur  a  consacré  à  ce 
sujet  ainsi  circonscrit  un  gros  et  compact  volume  de  920  pages,  c'est  dire 
qu'il  l'a  étudié  sous  toutes  ses  faces, qu'aucun  des  délicats  problèmes  qui  s'y 
rattachent  ne  lui  sont  demeurés  étangers,  et  que  sou  livre  est  le  recueil  rai- 
sonné et  critique  le  plus  complet  qui  existe  de  la  vaste  jurisprudence  sur  la 
matière.  M.  Roguin  s'est  interdit  toute  digression  sur  la  Uxftrenda;  son  but 
ctuit,  avant  tout,  de  fournir  un  guide  sûr  aux  jurisconsultes  chargés, 
■juges  ou  comme  avocats,  d'appliquer  ou  d'interpréter  sainement  la 
législation  existante.  Mais  il  est  évident  que  de  toutes  les  pages  ressort  un 
enseignement  pour  l'avenir,  pour  le  jour  prochain,  nous  voulons  l'espérer, 
où  le  traité  de  18G9  sera  revisé  et  complété,  —  nul  commentaire  n'eu  aura 
j.'imais  mieux  fait  toucher  du  doigt  les  mérites,  les  imperfections  et  les 
lacunes,  —  et  pour  le  jour,  également  attendu  en  Suisse  avec  une  légitime 
ence,  où  une  loi  bien  faite  viendra  régler  les  relations  do  droit  civil 
entie  les  ressortissants  de  cantons  différents.  Quand  il  y  a  des  textes, 
M.  itogain  les  explique;  quand  il  n'y  en  a  pas,  il  caractérise  la  situation 
résultant  de  l'absence  de  loi,  c'est-n-dire  l'indépendance  de  chaque  législation 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  et  mentionne  avec  un  soiu  extrême  toute 
la  -prudence,  sans  s'attarder  a  discuter  les  différentes  théorisa  susceptibles 
ri 'être  adoptées  et  qu'il  a  jugé  avec  raison  être  suffisamment  développées  dans 
les  ouvrages  généraux. 

La  première  moitié  du  volume  est  consacrée  au  droit  civil  :  Nationalité, 
marmge,  filiation,  tutelle,  régime  matrimonial,  succession  et  capacité  civile \ 
Dans  chaque  chapitre,  l'auteur  étudie  d'abord  les  relations  iotercantoaales 
puis  les  relations  entre  la  Suisse  et  la  France,  entre  la  Suisse  et 
d'antres  États  que  la  France  (Angleterre,'  Allemagne,  Autriche,  Italie, 
États-Unis,  etc.). 
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La  seconde  moitié  est  réservée  aux  questions  de  for,  de  faillites,  de  voies 
d'exécution,  etc.  Elle  renferme  une  étude  fort  sagace  et  approfondie  dô 
l'article  59  de  la  constitution  fédérale,  en  ce  qui  concerne  les  relations  inter- 
cantonales, et,  quant  aux  relations  franco-suisses,  de  la  convention  du 
15  juin  1869.  On  l'étudiera  avec  grand  profit,  même  après  les  travaux  si 
justement  appréciés  des  Ch.  Brocher,  des  Curti,  des  R.  Vincent,  etc.,  etc. 

Nous  ne  pouvons,  on  le  comprend,  entrer  ici  dans  l'examen  des  diverses 
solutions  proposées  par  M.  Roguin;  il  indique  consciencieusement  les  opi- 
nions contraires  aux  siennes  et  les  discute  avec  courtoisie;  nous  avons  eu 
plus  d  une  fois,  dans  nos  publications,  le  malheur  de  n'être  pas  d'accord 
avec  lui;  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  rouvrir  le  débat.  Ce  que  nous  tenons 
à  dire,  c'est  que  peu  de  jurisconsultes  ont  eu  plus  et  mieux  que  lui  l'occasion 
d  approfondir  ces  délicats  problèmes  et  en  raisonnent  avec  plus  de  compé- 
tence et  un  sens  juridique  plus  droit.  M.  Roguin  a  rendu  un  immense  service 
à  la  science  tout  d'abord,  puis  aux  innombrables  magistrats  et  praticiens 
appelés  journellement,  des  deux  côtés  du  Jura,  &  interpréter  des  textes  dont 
la  clarté  laisse  à  désirer.  C'est,  comme  le  disait  naguère  un  juge  autorisé 
entre  tous,  M.  le  conseiller  fédéral  L.  Ruchonnet,  un  beau  cadeau  de 
baptême  apporté  par  M.  Roguin  à  la  toute  jeune  université  de  Lausanne,  où 
il  professe  avec  tant  de  distinction. 

Nous  sera-t-il  permis  toutefois  de  n&  pas  clore  cet  article  sans  exprimer  un 
regret  sur  un  point  de  pure  forme?  M.  Roguin  a  cru  devoir,  pour  gagner  de 
la  place,  imprimer  un  bon  quart  de  ses  mots  en  abrégé  (*);  son  texte  devient 
ainsi,  parfois,  un  véritable  logogriphe.  Avec  de  l'attention,  on  finit  par  devi- 
ner. Mais  quand  un  auteur  présente  à  ses  lecteurs  un  ouvrage  aussi  sérieux, 
d'une  trame  aussi  serrée,  d'une  dialectique  aussi  nerveuse,  il  y  aurait  charité 
de  sa  part  à  ne  pas  leur  imposer  un  supplément  de  tension  d'esprit  par 
de  simples  fantaisies  typographiques,  et  à  les  laisser  tout  entiers  au  plaisir 
d'une  argumentation  aussi  spirituelle  que  rigoureuse.         Ernest  Lbhb. 

21 .  —  De  la  justice  pénale,  par  Isidore  Maus,  avocat,  docteur  en  philosophie, 
membre  de  la  Société  philosophique  de  Louvain.  —  2e  édition. —  Bruxelles, 
Larcier,  228  pages,  in-12. 

L'auteur  est  à  la  fois  avocat  et  docteur  en  philosophie.  L'ouvrage  que  nous 
avons  sous  les  yeux  nous  paraît  être  l'œuvre  du  docteur  en  philosophie  plu- 
tôt que  du  juriste.  Mais  M.  Maus  a  prévu  la  critique  :  «  A  ceux  qui  nous 
reprocheraient,  dit-il,  d'avoir  trop  philosophé,  nous  répondrions  que,  dans 
la  situation  actuelle  de  la  science  pénale,  il  nous  a  paru  utile  de  donner  i\ 
notre  étude  ce  caractère  fondamental,  pour  qu'elle  ait  une  portée  vraiment 
sérieuse.  »  La  réponse  est-elle  satisfaisante?  Nous  ne  le  pensons  pas.  M.  Maus 
a  trop  philosophé,  en  ce  sens  que  beaucoup  de  ses  considérations,  de  ses 

(')  Ainsi  M.  Roguin  imprime  frs  pour  français,  fte  pour  faillite,  c.  pour  cour, 
conseil,  code,  convention,  concordat,  sté  pour  société,  etc. 
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dissertations  philosophiques,  ne  tendent  qu'il  mettre  en  lumière  des  vérités 
que  personne  ne  conteste,  à  définir  ce  qui  n'a  pas  besoin  de  définition.  Et  le 
résultat  de  ces  définitions  et  de  ces  démonstrations  n'est  pas  toujours  de  pro- 
duire des  clartés  plus  grandes.  En  veut-on  un  exemple?  Voici  sa  définition 
de  la  justice  :  <  C'est  la  qualité  de  nos  actions,  far  laquelle  notre  volonté 
emprunte  à  l'objet  une  relation  d'égalité  ou  d'exacte  proportion  avec  une  autre 
volonté.  • 

Plus  loin,  et  dans  le  chapitre  de  la  peine,  M.  Mans  fait  observer  qu'il  est 
dans  la  nature  de  chaque  être  de  repousser  toute  attaque,  de  réprimer  toute 
atteinte  qu'on  voudrait  lui  faire  subir,  <  Prouvons,  dit-il,  la  chose  par  des 
exemples.  >  Et  voici  sa  démonstration  . 

i  Une  des  lois  mécaniques  de  la  matière  brute  est  le  principe  d'action  et 
de  réaction  ;  quand  un  point  matériel  A  est  sollicité  par  une  force  émanant 
d'un  autre  point  matériel  B,  en  même  temps  le  point  B  est  sollicité  par  une 
seconde  force  venant  de  A.  Ces  deux  forces  qu'on  appelle  action  et  réaction 
sont  égales,  contraires,  et  agissent  suivant  la  droite  qui  unit  les  deux  points 
A  et  B.  Par  conséquent,  tout  corps  G  qui  heurte  un  autre  corps  C\  avec  une 
force  F,  en  fait  jaillir  une  force  F'C  égale  et  directement  contraire  à  F. 
Disons  qu'elle  combat  et  repousse  la  première.  • 

Franchement,  cette  démonstration  n'était  point  nécessaire,  et  de  plus  elle 
n'est  pas  d'une  limpidité  cristalline  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  des 
lois  de  la  mécanique. 

Et,  cependant,  l'ouvrage  de  M.  Isidore  Maus  est  loin  d'être  sans  mérite, 
bien  qu'il  ne  nous  paraisse  pas  constituer  une  étude  critique  de  l'ancien  droit 
pénal,  comme  il  l'annonce  dans  son  introduction.  Ce  n'est  pas  non  plus  d'ail- 
leurs; ainsi  qu'il  le  reconnaît  *  une  œuvre  de  polémique  adressée  aux  tra- 
vaux de  la  jeune  école.  Il  entend  par  là  l'école  italienne  et  toute  moderne 
décorée  du  nom  d'école  anthropologique,  et  qui  a  été  appelée  plus  justement 
l'école  du  nouveau  positivisme  en  matière  pénale,  dont  les  représentants,  les 
apôtres  les  plus  fervents  sont  Ferri,  Loiubroso  et  Garofalo.  On  sait  que 
la  thèse  de  ces  crimînalistes  se  résume  dans  la  négation  du  libre  arbitre, 
dans  l'affirmation  de  l'irresponsabilité  humaine  universelle  et  absolue.  Ils 
n'ont  fait  en  somme  que  transporter  dans  le  champ  des  réalités,  du  droit 
pénal,  une  thèse  philosophique  qui  n'est  pas  neuve  du  tout,  et  qui  a  été 
cent  fois  réfutée.  Dans  ce  système,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M,  le  baron 
Garof&lo,  l'un  de  ses  partisans,  c  le  droit  de  la  société  à  se  défendre  contre 
les  individus  qui  lui  nuisent  ou  qui  la  menacent,  est  indépendant  de  leur 
re.*}jQMabilité  morale.  Tout  consiste  a  adapter  aux  diverses  catégories  d'ac- 
tions les  moyens  les  plus  opportuns  de  la  défense  sociale  • . 

Sans  doute,  le  droit  de  défense  sociale  existe  même  vis-à-vis  des  irrespon- 
sables, Mais  l'erreur  de  ce  système  est  de  nier  la  responsabilité,  et  de  main- 
tenir le  droit  de  punir  comme  moyen  de  défense  sociale,  c'est  de  fonder  le 
droit  de  punir  tout  entier  sur  les  seules  nécessités  de  la  défense  sociale. 
Rien  n'empêche  d'ailleurs  de  reconnaître  un  droit  de  défense  à  côté  du  droit 
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de  punir,  lequel  De  sera  qu'un  des  moyeD9  dont  la  société  pourra  se  servir 
pour  protéger  son  existence,  quand  elle  se  trouvera  en  présence  d'êtres 
irresponsables. 

M.  Maus  nous  parait  attribuer  trop  d'importance  et  trop  d'influence  à 
cette  école  nouvelle,  lorsqu'il  s'écrie  que  :  «  une  théorie  si  neuve,  si  radicale 
et  si  large,  devait  exciter  1  enthousiasme,  surtout  chez  une  nation  où  un 
état  politique  nouveau  a  ouvert  une  ère  de  transformations  unitaires  • .  Il 
faut  en  rabattre.  Elle  n'a  pas  excité  autant  d'enthousiasme  qu'il  se  l'imagine, 
elle  a  été  énergiquement  combattue  en  Italie  même  par  des  criminalistes  du 
plus  grand  mérite,  principalement  Bru  sa,  dont  M.  Maus  ne  dit  mot  et  ne 
paraît  pas  connaître  l'excellent  ouvrage,  et  Lucchinï.  Elle  n'a  pas  trouvé  de 
faveur  dans  les  chambres  législatives  italiennes,  et  ne  semble  avoir  exercé 
aucune  influence  sur  l'esprit  du  nouveau  code  pénal  italien. 

L'auteur  semble  vouloir  concilier  dans  une  certaine  mesure  ce  qu'il  appelle 
l'ancien  droit  pénal,  et  les  théories  nouvelles.  Cette  conciliation  est  impos- 
sible. Tout  ce  que  Ion  peut- dire,  c est  que  les  erreurs  mêmes  portent  avec 
elles  un  enseignement,  c'est  que  les  cas  d'irresponsabilité  sont  probablement 
plus  nombreux  qu'on  ne  se  l'imagine,  c'est  qu'il  faut  prendre  des  mesures 
préservatrices  non  seulement  contre  les  responsables,  mais  contre  les  irres- 
ponsables. Aux  premiers  sera  réservée  la  peine;  aux  autres  seront  appliquées 
des  mesures  préventives,  répressives  même,  dont  l'objet  et  l'effet  seront 
différents  en  plusieurs  points  de  ceux  de  la  peine.  Et  il  est  vrai  aussi  qu'à 
côté  des  irresponsables,  se  trouvent  des  individus  nombreux  dont  la  respon- 
sabilité est  amoindrie,  atténuée  à  une  foule  de  degrés  divers,  et  qu'il  faut 
pour  être  juste  tenir  compte  de  ces  différences,  de  ces  nuances  mêmes. 
C'est  à  cette  conclusion  parfaitement  exacte  que  l'auteur  est  conduit.  Mais 
cela  non  plus  n'est  pas  très  neuf.  Il  en  résulte  simplement  que  le  juge  doit 
pouvoir  user  d'un  droit  d'appréciation  assez  large,  contrairement  à  l'ancienne 
maxime  :  Optima  lex  est  qua  minimum  arbilrio  judicis  relinquit.  On  peut 
affirmer,  en  effet,  que  nos  juges  actuels  méritent  plus  de  confiance  que  les 
magistrats  du  bon  vieux  temps.  Mais  la  substitution  d'un  maximum  et  d'un 
minimum  aux  peines  fixes  et  invariables,  l'établissement  d'un  maximum 
seulement  dans  certains  codes  modernes,  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes ne  tendent  pas  à  autre  chose. 

M.  Maus  termine  son  ouvrage  en  observant  que  le  droit  pénal  «  doit 
s'individualiser  autant  que  possible  au  profit  de  l'intérêt  social  et  de  la 
science  elle-même.  Nous  ne  savons  pas  trop  ce  qu'il  entend  par  l'individua- 
lisation du  droit  pénal,  et  nous  aurions  voulu  qu'il  ajoutât  quelques  lignes 
à  son  œuvre  pour  nous  l'expliquer.  Qu'il  soit  utile,  nécessaire  même  d'étu- 
dier le  criminel,  comme  il  le  recommande,  nous  n'en  disconvenons  pas.  Qu'il 
faille  individualiser  l'application  de  la  loi  pénale,  et  que  la  loi  doive  permettre 
au  juge  de  tenir  compte  dans  cette  application  des  circonstances  qui  modi- 
fient la  responsabilité  de  l'individu,  c  est  incontestable.  Mais  individualiser 
le  droit  pénal  lui-même?? 
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Quelques  remarques  encore  sur  la  manière  dont  M.  Mans  traite  son  sujet. 
Dans  ses  considérations  générales  sur  la  peine  et  sur  le  droit  de  punir,  il 
résume  d'une  manière  bien  incomplète  les  divers  systèmes  que  l'on  a  pro- 
posés quant  au  fondement  rationnel  du  droit  social  de  punir.  Il  ne  fait  pas  la 
moindre  mention  d'une  théorie  mixte,  assez  répandue  aujourd'hui,  la  doc- 
trias  du  lor,  sens,  d'après  Ortolan,  suivant  laquelle  ce  droit  repose  â  la  fois 
pur  la  justice  intrinsèque  de  la  peine  et  sur  les  nécessités  sociales.  Nous  eu 
sommes  d'autant  plus  surpris  que  c'est  la  théorie  enseignée  en  Belgique  par 
Haus,  Ttiooissen,  Nypele,  etc. 

Nous  critiquerons  en  outre,  dans  les  chapitres  2  et  3  du  traité  de  M.  Mans, 
l'abondance  excessive  des  renvois  à  saint  Thomas  d'Aquin,  et  son  silence 
presque  absolu  sur  les  criminalistes  des  siècles  suivante,  notamment  sur 
ceux  du  xvin*  et  du  six'  siècle,  comme  si  depuis  te  xm*  siècle  jusqu'à  l'éclo- 
■•i'i.  de  la  nouvelle  école  italienne,  la  science  du  droit  pénal  n'avait  plus  fait 
un  pas,  comme  si  les  travaux  élaborés  depuis  l'avaient  tous  été  sous  l'inspi- 
ration des  écrits  de  ce  grand  philosophe  chrétien.  Mais  l'œuvre  de  M.  Maue 
n'en  est  pas  moins  intéressante,  elle  atteste  un  travail  sérieux,  elle  révèle  un 
esprit  subtil,  et  ses  conclusions  sont  en  général  exactes,  sans  être  bien  origi- 
nales ni  bien  neuves.  Albéric  Rolin. 
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Un  fait  semble  assez  étrange  dans  l'histoire  de  la  science  juridique, 
c'est  la  part  minime  prise  par  la  France  dans  le  développement  des 
théories  de  droit  international.  Dans  sa  savante  contribution  au  Manuel 
du  droit  des  gens  de  M.  de  Holtzendorff  ('),  M.  Alphonse  Rivier,  tout 
en  appréciant  hautement  les  services  que  plus  tard  ce  pays  rendit  à  ce 
point  de  vue,  insiste  sur  les  lacunes  que  la  littérature  du  droit  interna- 
tional y  présentait  avant  notre  siècle  ;  il  dit  que  les  causes  sont  multiples 
et  pense  que  précisément  la  généralité  de  l'usage  de  la  langue  française 
y  est  pour  quelque  chose;  des  auteurs  étrangers  ont  écrit  en  français; 
Grotius  et  Pufendorf  ont  été  traduits. 

Peut-être  bien  la  principale  cause  se  trouve-t-elle  dans  la  situation 
absolument  élevée  que  la  monarchie  française  prétendit  s'attribuer, 
situation  telle  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  de  rapports  juridiques  entre  elle 
et  la  plupart  des  autres  États,  puisque  ceux-ci  étaient  prétendument 
autant  d'usurpateurs. 

Le  gallicanisme  royal,  en  effet,  étendait  ses  prétentions  au  dehors  ;  cfe 
là  deux  théories,  celle  des  frontières  naturelles  et  cette  autre  théorie 
négatrice  du  droit  international,  que  l'empire  est  inséparablement  uni  à 
la  couronne  de  France. 

La  politique  des  frontières  naturelles  avait  été  suivie  par  Louis  XI  ;  il 
avait  abandonné  l'Italie  à  ses  divisions  pour  s'occuper  de  l'héritage  de 
la  maison  de  Bourgogne.  Quelque  soixante-quinze  ans  plus  tard,  Jean 
de  la  Vigne,  ambassadeur  à  Constantinople,  signalait  la  direction  à  faire 
prendre  aux  alliances  françaises  :  «t  N'est-ce  pas  une  grande  houte, 
écrivait-il,  d'avoir  laissé  nicher  si  longuement  ces  barbares  Anglois  en 

f1)  Quelques-unes  de  ces  pages  sont  détachées  d'un  travail  de  l'auteur  sur  Les  théo- 
ries politiques  et  le  droit  international  en  France  jusqu'au  xvin"  siècle,  Bruxelles, 
P.  Weissenbruch  ;  Paris,  F.  Alcan. 

(* )  Holtzendorff  et  Rivier,  Introduction  au  droit  des  gens,  p.  467. 
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France  pour  nous  empescher  toufc  nos  desaeinga,  et  avoir  despanduï 
infiniz  trésors  pour  entreprendre  dans  cette  mauldite  Italie,  dont  nous 
n'avoua  jamais  rapporté  que  une  infinité  de  vices  et  mauvaise  oppinion, 
■  I  !  .ri  :  n  !  il  seroit  aysé  au  roy  de  s'approcher  du  Rhin  et  ae  faire  monarque 
des  Gaiile3  (')?  »  Au  xvr*  siècle,  les  calvinistes  prônèrent  la  politique 
dea  fron:ières  naturelles.  Gaspard  de  Coligny  voulait  que  la  France 
attaquât  l'Espagne  dans  les  Pays-Bas  et  qu'elle  étendit  de  ce  coté  ses 
frontières  jusqu'à  l'Escaut,  et  Philippe  de  Mornay  composa  son  Discourt 
au  roiCharles  IX  pour  entreprendre  la  guerre  contre  l'Espagne  es- Pays- 
Bas.  Des  écrivains  catholiques  partageaient  les  mêmes  idées.  L'un 
d'eux,  Gaspard  de  Saulx  de  Tavannes,  montre  l'inanité  des  projets  de 
monarchie  universelle  et  soutient  que  la  Providence  a  voulu  établir  des 
limites  naturelles  :  «  Voyant,  écrit-il,  les  entreprises  si  bien  pro- 
jetées tourner  à  néant,  fait  croire  qu'il  y  a  de  l'ouvrage  de  Dieu,  semble 
qu'il  a  mis  des  barrières  qu'il  ne  veut  estre  passées  légèrement;  à 
l'Espagne,  les  monts  Pyrénées  et  la  mer  ;  à  la  France,  la  mer,  les  Pyré- 
nées, le  Rhin,  les  montagnes  de  Suisse  et  de  Piémont  ;  l'Italie  a  la  mer 
et  les  Alpes  (*).  » 

La  théorie  de  l'empire,  elle,  aboutissait  aux  affirmations  les  plus 
étranges;  la  domination  française  sur  de  nombreux  pays  fut  préten- 
dument justifiée,  et  dans  le  premier  tiers  du  xvu"  siècle,  Besian  Arroy, 
prêtre,  docteur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  théologal  de  l'église 
de  Lyou,  écrivit  les  Questions  décidées  sur  Injustice  des  armes  des  rois  de 
France,  sur  les  alliances  avec  les  hérétiques  ou  infidèles  et  sur  la  conduite 
de  la  conscience  des  gens  de  guerre.  Lea  droits  de  la  France  à  l'empire  y 
étaient  céfendus  et  cet  empire  contenait  c  toutes  les  Gaules,  l'Italie 
entière,  l'Allemagne,  la  Hongrie,  la  Pologne,  la  Russie,  la  Prussie,  I» 
Livonie,  la  Lithuanie,  la  Moscovie,  la  Sclavonie,  la  Vodolie,  l'Albe- 
russie,  la  Valachie,  toutes  les  Gaules  du  côté  des  Pyrénées  et  en  Espagne 
tout  le  territoire  en  deçà  de  l'Ebre  > ,  Ces  terres,  au  dire  de  Beaian 
Arroy,  appartenaient  légitimement  aux  rois  de  France  comme  succès- 
leurs  de  Charlemague,  et  les  princes  qui  en  tenaient  quelques  provinces 
ue  les  possédaient  que  pour  les  avoir  envahies  pendant  les  troubles. 

Cette  thèse  était  la  négation  même  du  droit  des  gens  qui  s'appuie  sur 
l'interdépendance  des  États,  non  point  assurément  sur  la  suprématie  de 
l'un  des  États  sur  les  autres.  Si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  reconnaîtra 

(';  F,,   i'uarhièhe,  Négociations  de  la  France  dans  le  Levant,  t.  II,  p.  451. 
(')  Lalebst,  Études  sur  fkittotre  de  (humanité,  t.  X,  p.  31. 
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que  déjà  dans  la  notion  de  la  monarchie  absolue,  il  y  a  un  élément 
d'incompatibilité  avec  le  droit  international  comme,  du  reste,  avec  le 
droit  tout  entier. 

D'un  autre  côté,  l'importance  et  la;  multiplicité  des  problèmes  que 
présentait  la  politique  intérieure  devaient  amener  un  résultat  désastreux 
pour  l'étude  des  rapports  juridiques  avec  l'étranger.  Les  esprits  vigoiir 
reux  que  posséda  la  France  au  xvi6  siècle,  —  il  suffit  de  nommer  Jean 
Bodin,  le  père  de  la  science  politique  moderne,  l'immortel  auteur  des 
Six  litres  de  la  République,  —  se  complurent  aux  spéculations  de  poli- 
tique purement  nationale  et  ne  songèrent  guère  aux  luttes  du  dehors. 

Enfin,  n'oublions  pas  que  la  France  ne  se  jeta  point,  avec  autant 
d'ardeur  que  d'autres  États,  dans  les  expéditions  célèbres  amenées  par 
les  grandes  découvertes  géographiques.  La  question  de  la  légitimité  de 
la  conquête  sur  les  populations  d'Amérique,  celle  de  la  liberté  des  mers, 
bien  d'autres  encore,  qui  s'imposèrent  à  l'étude  des  auteurs  espagnols, 
portugais,  anglais,  hollandais,  échappèrent  à  l'examen  de  ses  juristes; 
or,  toutes  ces  questions  relevaient  de  ce  qui  devait  devenir  la  science  du 
droit  des  gens.  La  royauté  française  commit  une  grande  faute.  Avant 
l'Angleterre,  avant  les  Provinces-Unies,  elle  aurait  pu,  elle  aurait  dû 
se  lancer  dans  la  politique  coloniale.  C'était  le  programme  calviniste,  et 
les  conseils  ne  firent  point  défaut;  dans  les  premières  années  du  règne 
de  Henri  III,  un  homme  de  génie,  Philippe  de  Mornay,  prônait  l'expan- 
sion de  la  patrie,  la  guerre  à  l'ennemi  héréditaire,  la  conquête  des 
possessions  extra-européennes  de  la  monarchie  de  Philippe  II,  l'agran- 
dissement au  dehors  par  le  commerce  et  par  les  colonies.  L'avis  ne  fut 
point  écouté.  La  persécution  des  huguenots  sembla  constituer  une  tâche 
plus  noble;  tout  fut  sacrifié  au  maintien  de  l'unité  dans  la  foi  catholique. 

I 

Quelques  monographies  apparaissent  cependant  de  bonne  heure. 
Nous  citerons  V Arbre  des  batailles  d'Honoré  Bonet,  que  nous  avons  déjà 
analysé  et  qui  est  certes  une  œuvre  des  plus  remarquables  (').  Sans  en 
excepter,  en  effet,  le  titre  des  Siete  Partidas,  dans  lequel  Alphonse  le 
Sage,  participant  de  l'étonnante  précocité,  signe  distinctif  de  la  légis- 
lation visigothique  et  de  la  législation  espagnole  qui  en  dérive,  formule 
au  milieu  du  xin°  siècle  un  manuel  des  lois  de  la  guerre,  il  n'est  point, 

(«)  Reçue,  t.  XIV,  p.  452. 
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dans  la  littérature  juridique  du  moyen  âge,  d'ouvrage  comparable  a 
celui  Ju  prieur  de  Salon,  bien  entendu  en  ce  qui  concerne  la  discipline 
dont  nous  nous  occupons  ici.  On  y  voit  le  bon  moine  traçant  les 
règles  de  la  guerre,  établissant  en  des  conceptions  élevées  des  principes 
que  Grotius  ne  devait  point  entrevoir,  que  les  philosophes  du  xvm' siècle 
allaient  proclamer  et  que  notre  siècle  n'a  pas  encore  pu  réaliser  complè- 
tement. 

Christine  de  Pisan  a  repris  les  idées  d'Honoré  Bonet  dans  le  Livre  Au 
faits  d'armes  et  de  chevalerie,  qui  n'a  évidemment  pas  la  portée  de 
V Arbre  des  batailles,  mais  dont  l'apparition,  au  début  du  xv  siècle,  est 
cependant  significative  (').  Qu'on  songe  aux  dates.  A  cette  époque, 
comme  écrivains  se  rattachant  au  droit  des  gens,  on  voit,  hors  de 
France,  Jean  de  Legnano  qui  meurt  en  1383,  laissant  un  traite.De  hdla, 
composé  vers  1360  et  cité  par  Honoré  Bonet.  Henri  de  Gorciim  et 
Martin  Garât  de  Lodi  datent  de  la  première  moitié  du  xv  siècle;  Paris 
del  I'dzzo  et  Jean  Lopez  appartiennent  à  la  seconde  moitié  du  même 
siècle.  Voilà  pour  le  droit  de  la  guerre.  Martin  Garât  de  Lodi  avait 
étudié  plus  ou  moins  systématiquement  le  droit  d'ambassade  ;  Gonsalve 
de  Villadiego,  l'auteur  d'un  travail  assez  étendu  sur  cette  matière, 
vivaitdans  la  seconde  moitié  du  xv"  siècle.  Plus  tard,  apparaissent  dans 
le  înôaie  droit  d'ambassade  et  comme  auteurs  français  Nicolas  Bohier, 
né  à  Montpellier  en  1469,  mort  en  1539,  avocat  et  professeur  à  Bourges, 
conseiller  ordinaire  du  roi,  président  à  Bordeaux;  Jean  Bruneau, 
professeur  de  droit  canon  à  Orléans  au  commencement  du  xv°  siècle,  et 
Etienne  Dolet,  né  à  Orléans  en  1509,  secrétaire  de  l'ambassadeur  de 
France  à  Venise,  Jean  de  Langeac,  et  brûlé  comme  athée  relaps 
en  1546. 

Au  xvi"  siècle,  plusieurs  écrivains  importants  s'occupent  de  certaines 
questions  de  droit  international  dans  les  nombreux  pays  réunis  sous  la 
domination  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II.  Tels  Pierino  Belli, 
Italien;  François  de  Vitoria,  Dominique  Soto,  Espagnols;  Balthasar  de 
Ayala,  Espagnol  d'origine,  Belge  par  la  naissance;  Albéric  Gentil, 
Italien  que  l'Angleterre  peut  revendiquer.  Nous  l'avons  déjà  dit,  dans 
ces  pays,  les  grandes  découvertes  du  siècle  précédent  avaient  soulevé 
différents  problèmes  et  la  politique  extérieure  y  préoccupait  les  esprits. 
En  Kmnce,  à  la  même  époque,  rien  que    quelques   écrits  sur  le  droit 

V)Iteme,  t.  X(V,  p.  456. 
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d'ambassade.  Pierre  Ayrault  s'en  occupe  même  accessoirement,  mais 
le  sujet  est  traité  par  Félix  de  la  Mothe  Le  Vayer,  substitut  du  procu- 
reur général  au  parlement  de  Paris,  Charles  de  Figon,  conseiller  et 
maître  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes  de  Montpellier,  et  par  deux 
personnages  que  l'on  peut  considérer  comme  Français,  Charles  Paschal 
et  Jean  Hotman.  Charles  Paschal,  né  à  Coni  en  Piémont,  en  1547, 
étudia  le  droit  à  Paris,  se  fixa  en  France,  y  obtint  des  lettres  de  natura- 
lisation et  remplit  diverses  missions  sous  Henri  III,  Henri  IV  et 
Louis  XIII.  Il  composa  le  Legatus,  amas  de  citations  sans  grande 
valeur.  Jean  Hotman,  sieur  de  Villiers-Saint-Paul,  né  h  Lausanne 
en  1552,  maître  des  requêtes  du  roi  de  Navarre,  écrivit  le  traité  De 
la  charge  et  dignité  de  V ambassadeur,  œuvre  qui  provoqua  de  la  part  de 
Paschal  l'accusation  de  plagiat.  En  1598,  parut  à  Bordeaux  La  philo- 
sophie civile  de  l'État  divisée  en  Virénarchie  et  la  polémarchie,  mélange 
de  droit  politique  et  de  droit  international.  L'auteur  était  Jeau  d'Arrérac, 
conseiller  au  parlement  de  Bordeaux,  qui  décrit  dans  l'épitre  dédica- 
toire  au  cardinal  de  Joyeuse,  le  plan  de  la  Polémarchie  :  «  Il  contient, 
en  quatre  livres,  dit-il,  toutes  les  qualités  et  perfections  d'un  chef 
d'armée;  les  ruses  et  stratagèmes  des  anciens  capitaines,  le  moyen  de 
nous  servir  des  occurrences  en  la  guerre  et  de  nous  maintenir  vain- 
queurs après  la  victoire  obtenue.  »  L'ouvrage  est  médiocre.  Grotius  cite, 
parmi  les  travaux  qui  lui  ont  servi  pour  la  composition  de  son  grand 
ouvrage,  les  Semestria  de  Pierre  du  Faur  de  Saint- Jorri,  président  du 
parlement  de  Toulouse.  A  examiner  l'œuvre,  dont  la  première  partie 
parut  en  1570,  la  seconde  en  1575,  on  ne  voit  guère  quel  profit  il  a  pu 
en  tirer. 

La  Bibliothèque  nationale  de  Paris  possède  un  manuscrit  sur  le  droit 
de  la  guerre.  Il  est  intitulé  :  Quatre  livres  du  droit  de  la  guerre,  composés 
par  maistre  Jehan  Robert,  lieutenant  général  de  la  Marche,  le  quatriesme 
desqueh  contient  ung  bref  sommaire  de  la  pratique  criminelle  observée 
tant  aux  armées,  selon  les  lois  et  ordonnances  militaires,  qu'aux  juridic- 
tions ordinaires.  Ici  même,  nous  avons  fait  connaître  l'ouvrage  et  l'au- 
teur J1).  Le  travail  est  sans  valeur;  le  fait  de  la  composition  de  l'ouvrage 
n'est  cependant  point  sans  intérêt;  d'autant  plus  que,  sans  une  circon- 
stance que  rien  ne  faisait  prévoir,  la  science  juridique  française  aurait 
pu  montrer  en  Jean  Robert  un  précurseur  de  Grotius.  En  effet,  notre 

(f)  Revue  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée,  t.  XXI,  p.  385,  et 
t  XXII,  p.  621. 
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auteur  envoya  son  travail  à  un  libraire  de  Paria  qui  était  chargé  de  le 
publier,  mais  le  libraire  fit  de  mauvaises  affaires;  l'impression  n'eut 
point  lieu.  Plus  tard,  le  manuscrit  tomba  entre  les  mains  du  célèbre 
historien  André  Duchesne. 

F,n  1 623,  l'année  même  où  Grotius,  réfugié  en  France,  commençait  la 
rédaction  de  son  traité  De  jure  belli  ac  pacis,  paraissait  à  Paris  Le  nou- 
veau Oynée  ou  discours  d'Estat  représentent  les  occasions  et  moyeu 
d'establir  une  paix  generalle  et  la  liberté  de  commerce  par  tout  le  monde. 
A  ux  nonarques  et  princes  souverains  de  ce  temps,  fim.  Cr.  Par.  L'au- 
teur est  Émeric  Crucé;  nous  l'avons  également  fait  connaître  aux  lec- 
teurs 3e  la  Revue  ('). 

Il  est  inutile  d'insister  ici  sur  le  Grand  dessein  de  Henri  IV.  11  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  :  l'une  comprend  une  série  de  projets 
utO[iii[ues  et  notamment  celui  de  la  république  chrétienne  et  de  la  paix 
perpiMuelle;  l'autre  tend  a  la  délivrance  de  l'Europe  par  l'abaissement 
de  la  maison  d'Autriche.  La  première  partie  est  surtout  l'œuvre  du  due 
de  Sully,  et  M.  Goumy  suppose  avec  raison  que  <  le  roi  aura  parlé  de  ce 
projet  avec  Sully  sans  croire  à  la  possibilité  de  sa  réalisation  et  que  plu) 
tard,  dans  sa'relraite  forcée,  le  vieux  ministre,  revenant  à  .ces  projetede 
ses  belles  années,  les  aura  présentés  non  pas  comme  de  beaux  rêves, 
mais  comme  des  plans  mûrement  arrêtés,  ne  fût-ce  que  pour  rehausser, 
par  le  contraste  avec  la  misérable  politique  qui  triomphait  alors,  celle 
dont  il  avait  été  si  longtemps  le  glorieux  représentant  >  (*). 

Ce  fut  en  France  même  que  Grotius  écrivit  son  De  jure  belli  ac  pacit. 
L'ouvrage  fut  commencé  au  début  de  1623  et  acheté  dans  l'été  on 
l'automne  de  1(524.  L'impression  commença  au  mois  de  novembre  1624. 
L'auteur  ne  peut  pas  être  rangé  parmi  les  jurisconsultes  français. 
A itî ère- petit-fils  de  Corneille  Cornets,  gentilhomme  bourguignoû  qui 
épousa  la  fille  de  Dirk  de  Groot  van  Kraayenburg,  bourgmestre  de 
Delft,  il  appartient  aux  Provinces-Unies.  Il  nous  est  permis  cependant 
de  signaler  le  fait  qu'en  1687  parut  à  Paris  une  traduction  de  son 
ouvraje  sous  le  titre  :  Le  droit  de  la  guerre  et  delà  paix.  Le  traducteur 
était  Antoine  de  Courtin.  Celui-ci  était  né  a  Riom,  en  1622  ;  puis  il  éïait 
devenu  secrétaire  des  commandements  de  la  reine  Christine  de  Suède  et 
avait  pris  service  auprès  de  Charles- Gustave,  qui  devint  roi  après  l'abdi- 
ration  de  cette  dernière .  Colbert  le  fit  nommer  résident  général  vers  les 

(')  Roue,  t.  XXII.  p.  371. 

(*j  Godmt,  Étude  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Vabbé  de  Saint- Pierre,  p.  75. 
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princes  et  États  du  Nord.  Il  mourut  en  1685  et  sa  traduction  fut  éditée 
par  son  neveu. 

La  fin  du  siècle  ne  vit  paraître  aucun  ouvrage  français  de  droit  inter- 
national .  Comme  nous  l'avons  constaté  et  comme  nous  aurons  à  le  con- 
stater encore,  toute  l'époque  fut  marquée  par  des  écrits  absolument 
négateurs  du  droit  des  gens  ;  juristes  et  publicistes  aux  gages  de  la 
couronne  de  France  firent  prévaloir  l'idée  de  sa  suprématie.  La  politique 
s'inspira  de  ces  prétentions  exagérées,  mais  les  faits  firent  justice  des 
théories.  Au  commencement  du  xvm6  siècle,  l'orgueil  de  Louis  XIV 
subit  les  plus  cruelles  humiliations;  la  France,  vaincue  au  dehors, 
menacée  à  l'intérieur  par  la  révolte,  implora  la  paix,  et  les  alliés  finirent 
par  conseutir  à  l'ouverture  des  conférences  d'Utrecht.  L'un  des  plénipo- 
tentiaires français  était  l'abbé  de  Polignac  ;  il  avait  comme  secrétaire 
Charles-Irénée  Castel,  abbé  de  Saint-Pierre,  qui  fit  paraître  alors  son 
traité  de  la  Paix  perpétuelle,  composé  depuis  deux  ans.  L'ouvrage  s'occu- 
pait de  droit  des  gens;  son  but  était  d'organiser  le  c  Corps  européen  » 
et  l'auteur  déclarait  n'avoir  pas  «  trouvé  plus  de  difficulté  à  le  former 
qu'on  en  trouva  autrefois  à  former  le  Corps  germanique,  à  exécuter  en 
plus  grand  ce  qui  estoit  déjà  exécuté  en  plus  petit  »  ;  sa  sollicitude  ne 
se  bornait  même  point  à  l'Europe;  l'union  européenne  devait  c  étendre 
le  champ  de  son  action  et  tâcher  de  procurer  en  Asie  une  société  perma- 
nente semblable  à  celle  de  l'Europe,  pour  y  entretenir  la  paix  et  surtout 
pour  n'avoir  rien  h  craindre  d'aucun  souverain  asiatique,  soit  pour  na 
tranquillité,  soit  pour  son  commerce  ».  C'étaient  autant  de  projets  irréa- 
lisables; c'étaient,  comme  les  appelait  le  cardinal  Dubois,  c  les  rêves 
d'un  homme  de  bien  »,  et  Leibnitz  faisait  avec  raison  ressortir  leur 
caractère  utopique  quand,  parlant  du  plan  d'organisation  du  bon  abbé 
de  Saint-Pierre,  il  rappelait  la  devise  du  cimetière  avec  les  mots  Pax 
perpétua.  Le  fait  n'en  est  pas  moins  caractéristique  :  la  première  contri- 
bution que  l'enthousiaste  xvme  siècle  apporte  en  France  aux  études  de 
droit  international  est  un  livre  essentiellement  généreux,  tout  comme 
l'une  des  premières  contributions  de  cette  époque  au  droit  politique,  la 
Potysynodie,  écrite  par  le  même  auteur,  également  imprégnée  de  l'amour 
du  bien  public. 

II 

La  théorie  de  l'empire  irrévocablement  uni  à  la  couronne  de  France 
fut  surtout  affirmée  au  xvir*  siècle.  En  droit  public,  les  auteurs  avaient 
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abouti  à  l'absolutisme;  eu  droit  international,  à  la  négation  môme  de 
ce  droit.  Ce  n'est  pas  qu'antérieurement  déjà  des  prétentions  exagérées 
n'aient  été  émises.  Elles  apparaissent  pour  la  première  fois  peut-être 
dans  un  écrit  d'un  contemporain  de  Philippe  le  Bel,  Pierre  Du  Bois  {'). 
Né  vers  1250,  probablement  à  Ooutances,  Pierre  Du  Bois  avait  étudié 
dans  l'université  de  Paris,  où  il  entendit  Thomas  d'Aquiu  prononcer  un 
sermon  et  Siger  de  Brabant  commenter  la  Politique  d'Aristote.  Peut-être 
connut-il  Roger  Bacon.  En  1300,  il  est  avocat  des  causes  royales  ù 
Ooutances,  et  son  premier  travail,  un  traité  de  l'abrègement  des  guerres 
et  des  procès,  date  de  cette  époque.  Dans  la  lutte  de  Philippe  le  Bel  et 
de  BoniFace  VIII,  Pierre  Du  Bois  publia  plus  d'un  mémoire  où  il  donnait 
libre  cours  à  sa  passion  anticléricale.  Il  écrivit  notamment  La  suppli- 
cation du  pueble  de  France  au  roy  contre  le  pape  Boni/ace  le  huitième. 
11  assista  aux  états  généraux,  lors  de  la  réunion  du  10  avril  1302. 
En  1306.  Pierre  Du  Bois  entra  au  service  du  roi  d'Angleterre 
Edouard  l*r.  La  même  année,  il  composa,  probablement  pour  Philippe 
le  Bel,  un  traité  sur  les  moyens  de  récupérer  les  lieux  saints.  En  1308, 
il  figura  aux  états  de  Blois.  De  même  qu'aux  États  de  1302,  il  repré- 
sentait le  tiers  état  de  Coutances.  Il  se  prononça  avec  force  contre 
l'ordre  des  Templiers,  dont  il  demanda  la  suppression  au  nom  de 
l'orthodoxie  et  de  la  morale.  Il  adressa  aussi  au  roi  divers  mémoires 
politiques.  La  dernière  date  certaine  où  l'on  voit  figurer  Pierre  Du  Bois, 
est  1303;  il  n'est  point  douteux,  cependant,  qu'il  n'ait  vécu  encore 
plusieurs  années. 

Le  S'ummaria  brenis  et  compendiosa  doctrina  felicis  expéditions  et 
abbrez'mtionis  guerrarum  ac  lilium  regni  Francorum  offre  de  l'intérêt. 
L'ameur  remarque  d'abord  que  la  guerre,  qu'il  tient  pour  le  plus  grand 
des  fléaux,  ne  se  fait  plus  comme  autrefois  ;  ainsi,  par  exemple,  l'infan- 
terie  a  plus  d'importance  que  la  cavalerie.  Il  insiste  sur  les  risques 
auxquels  sont  exposés  ceux  qui  font  la  guerre  et  il  semble  qu'il  va 
donner  comme  conseil  de  n'en  point  entreprendre.  Au  lieu  de  conclure 
ainsi,  il  soutient  que  tout  ie  monde  est  d'accord  pour  désirer  que  l'uni- 
vers soit  soumis  au  roi  de  France,  pourvu  que  ce  roi  soit  engendré,  mis 
au  monde,  élevé  et  instruit  en  France,  où  l'expérience  a  prouvé  que  les 
astres  se  présentent  sons  un  meilleur  aspect  et  exercent  une  influence 


<*]  ¥..  Renan,    Pierre  Du  Bois,   légiste,  dans  l'Histoire  littéraire  île  la   France, 
t  XXVI,  p.  471  étui 
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plus  heureuse  que  dans  les  autres  pays.  Pour  arriver  à  la  réalisation  de 
son  programme,  Du  Bois  veut  se  servir  de  la  papauté  :  on  obtiendra  de 
celle-ci  que  le  titre  de  sénateur  de  Rome  appartienne  aux  rois  de  France, 
qui  en  exerceront  les  fonctions  par  un  délégué;  les  mômes  rois  estime- 
ront ce  que  rapportent  la  ville  de  Rome,  la  Toscane,  la  Sicile,  l'Angle- 
terre et  remettront  au  pape  les  sommes  qu'il  en  retire  ordinairement;  en 
échange,  ils  recevront  l'hommage  des  rois  et  des  princes.  Maître  des 
États  de  l'Église,  le  roi  s'occupera  de  la  Lombardie  et  obtiendra  (lu  roi 
d'Allemagne  cession  de  ses  droits.  Au  besoin,  le  roi  fera  la  guerre.  Il 
procédera  de  même  avec  l'Espagne  et  la  Hongrie.  Dans  la  dernière  partie 
de  son  œuvre,  le  publiciste  s'attaque  aux  empiétements  des  offi  ci  alités, 
&  la  longueur  des  procès  et  aux  changements  dans  la  monnaie. 

Au  xvue  siècle,  les  prétentions  de  la  couronne  de  France  sont  exposées 
dans  toute  leur  exagération.  Important  est  l'ouvrage  de  Cardin  Le  Bret. 
Après  l'assemblée  des  notables  de  1626,  Richelieu  avait  ordonné  au 
garde  des  sceaux,  Michel  de  Marillac,  de  préparer  une  ordonnance  qui 
réalisât  les  vœux  des  États-généraux  de  1614  et  des  Assemblées  des 
Notables  de  1617  et  de  1626.  En  fait,  l'œuvre  consacra  législativement 
le  despotisme  royal;  les  parlements  essayèrent  de  résister;  celui  de 
Paris  tint  môme  en  échec  le  Code  Michault,  comme  l'ordonnance  fut 
appelée  du  prénom  du  garde  des  sceaux,  mais  les  cours  de  justice  de 
province  l'enregistrèrent.  Il  fallait  agir  sur  l'opinion  publique  :  Riche- 
lieu fit  rédiger  par  Le  Bret  le  traité  De  la  souveraineté  du  roy.  Là  se 
trouvent  développées  les  maximes  de  gallicanisme  royal  des  auteurs  du 
commencement  du  xvr  siècle  et  les  théories  exposées,  en  1574,  par 
René  Choppin  dans  son  livre  Dedomanio  Francim  libri  très. 

Cardin  Le  Bret,  seigneur  de  Flacourt,  était  né  à  Paris  en  1558.  Avo- 
cat général  du  roi,  conseiller  d'État,  doyen  du  conseil,  il  mourut  en 
1655.  Personne  n'a  mieux  formulé  que  lui  les  prétentions  outrées  de  la 
couronne  de  France  en  matière  de  droit  public.  L'ouvrage  est  fort  étendu 
et,  dans  les  quatre  livres  qu'il  comprend,  le  publiciste,  inspiré  par 
Richelieu,  fait  toujours  prévaloir  l'autorité  royale*  Ses  affirmations  ont 
trait  à  toutes  les  matières.  En  droit  ecclésiastique,  il  proclame  le  droit 
du  roi  d'enjoindre  aux  prélats  de  tenir  leurs  synodes  suivant  les  conciles 
généraux;  il  affirme  le  principe  que  les  terres  de  l'Église  sont  sujettes  à 
la  souveraineté;  il  défend  d'édifier  de  nouveaux  monastères  et  d'insti- 
tuer de  nouvelles  congrégations  sans  la  permission  du  roi.  En  ce  qui 
concerne  l'organisation  judiciaire,  il  proclame  le  droit  du  roi  d'instituer 
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des  officiers;  il  enseigne  que  les  parlemente  n'existent  que  par  la  volonté 
du  prince  et  qii*  «  ils  ne  pourroient  ouvrir  à  la  Saint-Martin  ni  fermer 
en  septembre  qu'en  vertu  de  le  tires-patentes  de  Sa  Majesté  «. 

Le  Bret  divinise  la  royauté.  Il  rappelle  qu'Homère  et  Hésiode  appel- 
lent les  rois  <  les  disciplines  de  Jupiter  »  et  que  Pindare  les  compare 
n  ces  anciens  dieux  qui  parvenaient  à  la  perfection  par  un  chemin  beau- 
coup plus  court  que  les  mortels.  Exposant  la  règle  de  droit  public  qui 
place  la  majorité  des  rois  de  France  à  quatorze  ans,  il  cite  des  vers  qu'il 
h  composée  : 

Et  les  dieux  croissent  tost,  ou  pour  le  dire  mieux, 
On  ne  peut  jamais  voir  autres  que  grands  les  dieux, 
Semblables  à  l'éclair,  messager  du  tonnerre, 
Qui  vole  en  un  clin  d'œil  des  nues  jusqu'en  terre. 
Sa  naissance  et  sa  force,  il  montre  en  un  instant. 

Il  est  adversaire  de  la  vénalité  des  offices.  Au  xvtn'  siècle,  Voltaire 
devait  combattre  cet  abus  pour  des  motifs  élevés  ;  Montesquieu  devait 
les  défendre  comme  une  atténuation  aux  empiétements  du  pouvoir, 
comme  un  dernier  moyen  d'accorder  aux  cours  de  justice  l'occasion  de 
veiller  s  leur  recrutement.  L'argument  de  Le  Bret  est  significatif:  la 
vénalité  des  offices  enlève  au  roi  le  choix  des  magistrats,  qui  doit 
dépendre  de  son  autorité. 

W.v.?-  toute  théorie  de  l'absolutisme  se  pose  la  question  de  savoir  si  te 
sujet  doit  obéissance  au  prince  quand  l'ordre  qu'il  donne  est  injuste.  La 
question  est  tranchée  d'une  manière  qui  aurait  fait  honneur  au  plus 
subtil  des  casuistes  espagnols.  «  S'il  y  a  des  raisons  de  part  et  d'autre, 
dit  Le  Rret,  que  sujet  suive  la  volonté  du  roi  et  non  la  sienne.  »  Et 
quaud  donc  n'y  aura-t-il  pas  <  des  raisons  de  part  et  d'autre  >  î  Les  par- 
lements prétendaient  exercer  le  droit  de  remontrance,  faible  protesta- 
tion, toute  de  forme.  Il  offusque  notre  auteur,  qui  le  désapprouve  for- 
mellement et  qui  ajoute  que  «  Bi  l'on  trouve  &  propos  de  députer  vers  le 
roi,  pour  lui  faire  entendre  ses  raisons,  l'on  doit  se  comporter  en  ceste 
action  avec  toute  sorte  d'humilité  et  de  respect,  sans  se  roidiret  s'obstiner 
contre  le  courant  ».  Tout  un  chapitre  est  consacré  aux  Etats  généraux 
et  aux  États  provinciaux  ;  Le  Bret  le  termine  en  disant  que  leur  réunion 
dépend  de  la  seule  autorité  du  roi,  que  «  l'on  n'y  délibère  et  décide  que 
par  forme  de  requêtes  et  de  supplications,  et  encore  pour  le  repos  et  le 
bien  gênerai  de  tout  le  royaume  » .  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  gens, 
les  théories  de  Jean  Savaron  sont  reprises  ;  le  traité  De  la  tonveraintli 
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du  roy  déclare  solennellement  que  les  domaines  de  la  couronne  sont 
inaliénables,  malgré  les  traités  conclus  avec  les  autres  États. 

La  même  année  a  parut  l'ouvrage  de  Jacques  de  Cassan  :  La  recherche 
des  droits  du  roi  et  de  la  couronne  de  France  sur  les  royaumes,,  duchés, 
comtés,  villes  et  pays  occupés  par  les  princes  étrangers,  appartenant  aux 
rois  très  chrestiens  par  conquestes,  successions ,  achats \  donations  et  autres 
titres  légitimes;  ensemble  de  leurs  droits  sur  V empire  et  des  droits  et 
hommages  rendus  à  leur  couronne  par  divers  princes  étrangers.  Il  est 
dédié  au  cardinal  de  Richelieu.  Jacques  de  Cassan  naquit  à  Toulouse;  il 
étudia  le  droit  et  devint  conseiller  du  roi  à  la  sénéchaussée  et  siège  prési- 
dial  de  Beziers.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cette  théorie  :  fort  au  long, 
l'auteur  explique  le  droit  de  souveraineté  incontestable  «  que  la  France 
pourrait  former  sur  la  Navarre,  Naples,  la  Sicile,  Majorque,  Milan,  la 
Sardaigne,  l'Empire,  la  Savoie,  le  Piémont,  la  Lorraine,   Gênes,  la 
Flandre,  les  Pays-Bas,  Ravenne,  Avignon  *.  Jacques  de  Cassan  prétend 
raisonner  en  juriste;  Besian  Arroy,  dont  nous  avons  mentionné  le  nom, 
s'exprime  en  théologien.  Son  livre  paruten  1633;  il  est  intitulé  Questions 
décidées  sur  la  justice  des  armes  des  rois  de  France,  sur  les  alliances  avec 
les  hérétiques  ou  infidèles  et  sur  la  conduite  de  la  conscience  des  gens 
de  guerre.  On  en  connaît  la  thèse  générale;  dans  les  arguments  dont 
elle  est  étayée  se  trouvent  de  curieuses  déclarations.   Parlant  de  la 
Flandre  et  des  Pays-Bas,  l'auteur  rappelle  qu'ils  constituent  une  des  plus 
anciennes  conquêtes  des  Francs  et  il  déclare  que  le  roi  doit  les  reprendre, 
«  d'abord  parce  que  les  successeurs  de  Charles-Quint  n'ayant  pas  plus 
de  droit  que  leurautheur  déclaré  félon,  on  ne  leur  feroit  pas  tort,  leur 
droit  n'estant  pas  perdu  puisqu'ils  n'en  ont  pas  ;  ensuite  parce  qu'une  loy 
juste  de  l'Etat  l'y  oblige;  enfin,  parce  que  c'est  le  bien  de  la  chrestienté, 
car  tant  que  la  comté  sera  ainsi,  on  n'aura  que  guerre  >.  Besian  Arroy 
blâme  même  très  sévèrement  Charles  le  Chauve  qui  c  donna  la  France 
à  grands  morceaux,  tels  la  Zélande,  la  Hollande,  la  Frise,  le  Luxem- 
bourg ».  Il  morigène  ses  compatriotes  :  «  Nous  sommes  si  bien  dans 
nostre  France,  dit-il,  que  nous  perdons  le  souvenir  de  ce  qui  nous  appar- 
tient au  dehors  ;  nos  ennemis  se  prévalent  de  nostre  oubly  et  serrant  le 
plus  qu'ils  peuvent  ce  qu'ils  tiennent  au  dehors,  ils  nous  viennent  encore 
tourmenter  pour  avoir  le  dedans,  afin  qu'ayant    l'un  et  l'autre,  ils 
puissent  faire  courre  une  prescription  générale  sur  nos  droits.  »  Le 
théologal  de  Lyon  admet  la  légitimité  des  alliances  des  rois  de  France 
avec  les  infidèles  et  les  hérétiques.  Pour  les  traités  avec  les  derniers,  il 
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invoque  un  argument  Assez  étrange.  Il  faut,  écrit-il,  qu'il  y  ait  des  héré- 
sies, et  co  nme  la  France  les  châtie  mieux  que  n'importe  quel  gouverne- 
ment, elle  les  arrêtera  quand  elles  voudront  s'étendre. 

Les  préientions  de  la  couronne  de  France  amenèrent  des  ripostes.  L'a 
écrit  surtout  eut  du  retentissement,  le  Mars  gallieus,  composé  par  un 
homme  dent  le  nom  était  destiné  à  devenir  célèbre,  Corneille  Jansenius. 
A  cette  oqno,  il  était  professeur  à  la  faculté  de  théologie  de  l'univer- 
sité de  Louvain,  et  il  prit  la  défense  du  roi  d'Espagne,  dans  ce  livre  qui 
fut  publié  sous  le  pseudonyme  à'Alexander  Patricius  Armachanus,  théo- 
logien. Le  chef  fit  préaident  du  conseil  privé,  Pierre  Roose,  qui  exerça 
sur  les  affaires  politiques  de  son  temps  une  grande  influence,  avait  fourni 
à  l'écrivain  les  principaux  matériaux  et  un  docteur  en  théologie  de 
Paris,  Charles  Hersent,  traduisit  l'ouvrage  en  français.  Le  Marx  fran- 
çais ne  fut  pas  la  seule  publication  de  Hersent;  en  1640,  il  écrivit  le 
Optatus  (fallut,  sanglant  libelle,  dirigé  contre  le  cardinal  de  Richelieu, 
que  l'on  accusait  de  provoquer  au  schisme  et  de  vouloir  se  faire 
patriarche  de  la  France.  Philippe  IV  reconnut  le  service  que  Jansenius 
lui  avait  rendu  :  il  lui  fit  donner  le  siège  épiscopal  d'Ypres. 


Les  doctrines  sur  les  droits  à  l'empire  trouvèrent  leur  application 
dans  la  matière  du  droit  d'aubaine;  des  personnes,  quoique  originaires 
de  pays  non  dépendants  en  réalité  du  roi  de  France,  n'étaient  cepen- 
dant pas  traitées  comme  aubains  dans  les  pays  qui  reconnaissaient  son 
autorité  (').  On  ne  considérait  comme  véritablement  aubains  que  les 
individus  originaires  de  pays  qui  a  aucune  époque  et  sous  aucun  rap- 
port n'avaient  été  soumis  au  roi  de  France.  La  situation  était  celle-ci. 
La  couronne  avait  des  intérêts  opposés:  le  droit  d'aubaine  rapportait 
au  fisc,  mais  le  fait  de  la  perception  du  droit  était  un  argument  puissant 
que  des  princes  actuellement  en  possession  de  terres  autrefois  soumises 
Ji  la  France,  pouvaient  invoquer  le  jour  où  celle-ci  viendrait  les  attaquer. 
Nous  avons  vu  quelle  exagération  Besian  Arroy  donna  a  l'empire,  pré- 
tendu apanage  de  ta  couronne  de  France.  Les  juristes  n'allèrent  géné- 
ralement pas  aussi  loin  que  lui;  mais  l'énumération  des  pays  dont  les 
habitants  furent  considérés  comme  Français  offre  de  l'intérêt. 

[')  DuMtNSBiT,  Histoire  delà  condition  civile  des  étranger»  en  France,  p.  204. 
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Avant  la  conquête  qui  réunit  la  Bourgogne  à  la  France,  ses  habitants 
étaient  déjà  considérés  comme  naturels  français.  Du  moins  Choppin  et 
Bacquet  le  soutiennent.  Les  Bretons  même,  tant  qu'ils  obéirent  à  des 
rois  ou  à  des  ducs  indépendants,  n'étaient  point  considérés  comme  étran- 
gers en  France,  et  circonstance  curieuse,  une  loi  d'Edouard  le  Confesseur 
ordonnait  également  de  les  traiter  et  protéger  en  Angleterre  comme  des 
sujets  du  royaume.  Les  habitants  de  la  ville  et  du  comté  d'Avignon  étaient 
traités  comme  sujets  du  roi,  quoique  le  comté  d'Avignon  fût  sous  la  sou* 
veraineté  du  pape.  La  Flandre  avait  dépendu  de  la  France;  par  le  traité  de 
Madrid  de  1526,  François  Ier  renonça  à  sa  souveraineté;  néanmoins,  les 
Flamands  et  les  Hollandais  continuèrent  d'être  regardés  en  France  comme 
Français,  d'abord  sous  la  condition  d'obtenir  des  lettres  de  déclaration 
et  plus  tard  à  la  charge  de  prouver  qu'ils  étaient  réellement  nés  en 
Flandre  (').  Le  Bret  énonce  formellement  la  théorie  :  €  Ceux-là  sont 
exceptés  du  droit  d'aubaine  qui  sont  naiz  dans  les  pays  où  les  rois  de 
France  ont  anciennement  commandé,  car  bien  que  pour  céder  à  la  néces- 
sité nous  en  ayons  perdu  la  possession,  néanmoins  le  droit  en  est  tou- 
jours demeuré  à  la  couronne,  qui  ne  perd  jamais  ses  droits  sur  les 
choses  qui  ont  été  de  son  vray  domaine.  »  Il  cite  les  pays  de  Flandre, 
d'Arlon,  de  Tournaisis,  de  Cambresis  et  les  pays  mentionnés  dans  les 
traités  de  Madrid  et  de  Cambrai.  Choppin  avait  invoqué  en  faveur  de  la 
ville  de  Tournai  qu'elle  fut  conquise  par  Clodionle  Chevelu,  le  second  roi 
de  France,  et  qu'elle  a  fait  partie  de  la  France  jusqu'en  1513,  époque  à 
laquelle  elle  fut  prise  par  les  Anglais  pour  passer  ensuite  entre  les  mains 
de  Charles-Quint.  La  même  situation  était  faite  au  Milanais  depuis  que 
le  duché  était  échu  à  Louis  XII  par  droit  de  succession,  aux  habitants  de 
l'Artois  et  aux  trois  villes  de  Toul,  Metz  et  Verdun,  avant  que  ces  villes 
eussent  été  cédées  par  la  convention  du  7  novembre  1551.  D'autre  part, 
cependant,  des  traités  exemptant  du  droit  d'aubaine  furent  conclus  avec 
différents  États.  Semblables  conventions  interviennent  dès  1477  et  1481 
avec  les  Suisses,  alliés  et  confédérés  de  la  couronne  ;  et  €  en  faveur  du 
mariage  de  François  II  avec  Marie  Stuart,  les  Ecossois  furent  tous  faits 
naturels  françois  avec  pouvoir  de  tenir  des  offices  et  bénéfices  :  mais 
depuis  la  dissolution  de  ce  mariage,  ce  privilège  a  été  restreint  pour  ceux 
qui  servent  dans  les  gardes  écossoises  >  ('). 


(')  Démangeât,  ouvrage  cité,  p.  204  et  suivantes. 

(*)  Lr  Brkt,  De  la  souveraineté  du  roi,  livre  II,  ch.  II. 
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« 

Il  faut  le  reconnaître,  les  théories  des  écrivains  n'étaient  point  prises 
à  la  lettre  par  le  fisc.  Un  vieil  auteur  flamand,  Jean-Baptiste  de  Clerck, 
né  à  Courtrai  en  1640,  avocat  au  conseil  de  Flandre,  mort  en  1700,  le 
constate.  Dans  ses  commentaires  sur  un  livre  de  Philippe  Wielant,  pro- 
cessualiste,  criminaliste  et  feudiste  du  commencement  du  xvic  siècle,  il 
s* occupe  des  biens  des  étrangers  et  il  fait  ressortir  la  grande  erreur  de 
ceux  qui  pensent  que  les  Français  exemptent  les  Flamands  du  droit 
d'aubaine,  à  raison  des  prétentions  qu'ils  élèvent  sur  les  provinces 
flamandes.  «  Les  auteurs  le  prétendent,  dit-il,  mais  pour  voir  claire- 
ment que  cela  n'est  pas,  il  suffit  de  remarquer  qu'immédiatement  avant 
la  conclusion  des  traités  qui  ont  réglé  la  question,  les  Français  soumet- 
mettaient  les  Flamands  à  ce  droit.  > 

IV 

En  1685,  un  polygraphe,  Gatien  de  Courtilz  de  Sandras,  constatait 
que  la  puissance  de  Louis  XIV  était  telle  qu'elle  frappait  de  terreur  tous 
ses  voisins.  €  Les  rois  tiennent  la  place  de  Dieu,  ajoutait-il,  mais  dans  le 
siècle  où  nous  sommes,  il  y  a  un  Jupiter  par-dessus  les  autres;  ce  Jupiter 
est  le  roi  de  France,  qui  tient  touB  les  princes  si  bas,  qu'ils  n'oseraient 
dire  qu'ils  sont  souverains.  »  Négation  des  droits  de  la  nation,  négation 
des  droits  des  autres  États,  telle  est  la  double  formule  du  règne  du  pré- 
tendu grand  roi;  elle  trouve  des  interprètes  qui  l'exposent  dans  toute  sa 
brutalité. 

Un  avocat  au  parlement  de  Paris,  Antoine  Aubéry,  écrivit,  en  1667, 
•un  Traité  des  justes  prétentions  du  roi  de  France  sur  V empire.  Né  en 
1616,  il  mourut  en  1695.  Il  a  composé  divers  ouvrages  historiques. 
Aubéry  reprend  la  théorie  de  Cassan  et  d' Arroy.  Il  insiste  sur  le  carac- 
tère divin  de  tous  les  princes  et  sur  la  prééminence  qui  appartient  aux 
rois  de  France.  €  Gomme  il  se  voit  tous  les  jours  que  les  moindres  astres 
perdent  leur  lumière  et  disparaissent  au  lever  du  plus  grand,  il  est  aussi 
indubitable  que  les  autres  souverains  ne  sauraient  presque  conserver 
ce  nom  et  perdent  beaucoup  de  leur  éclat  et  de  leur  majesté  étant  mis 
en  parallèle  avec  le  roi  de  France.  Us  ne  luisent  pour  la  plupart  que 
d'une  lumière  empruntée.  >  A  l'entendre,  depuis  Charlemagne,  l'empire 
des  Romains,  incorporé  à  celui  des  Francs,  ne  fait  qu'un  avec  lui;  c'est 
une  maxime  fondamentale  de  la  monarchie  française  que  les  droits  une 
fois  acquis  à  la  couronne  n'en  peuvent  être  distraits  ou  séparés;  dès 


>.■ . 
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lors,  les  traités  ne  peuvent  prévaloir  contre  ce  qu'il  appelle  la  loi  salique, 
qui  déclare  les  droits  de  la  couronne  inaliénables.  La  conclusion  était 
t  que  l'empire  tant  de  la  mer  que  de  la  terre  et  la  monarchie  universelle 
sont  promis  infailliblement,  dans  les  siècles  à  venir,  aux  descendants  de 
Louis  XIV  ».  Le  livre  flattait  le  roi;  il  flattait  ses  prétentions  à  la  mo- 
narchie universelle;  mais  il  fut  dénoncé  par  les  princes  allemands  comme 
le  témoignage  de  l'orgueil  de  la  couronne  de  France;  l'auteur  fut  désa- 
voué et  il  fut  même  enfermé  à  la  Bastille.  C'était  là  une  comédie;  les 
grands  de  la  cour  firent  visite  au  prisonnier. 

Un  livre  de  la  môme  année  est  le  Traité  de  politique  de  France  dédié 
et  présenté  au  rois  par  Messire  P.  H.,  seigneur  du  Oh.  L'auteur  est 
Paul  Hay,  seigneur  du  Châtelet,  né  vers  1630,  historien  et  publiciste. 
Il  a  le  culte  de  la  royauté  française;  devant  elle,  tout  doit  plier.  Le  livre 
dénote  un  esprit  dur,  impitoyable,  qu'aucun  scrupule  n'arrête. 

Le  point  de  départ  est  la  grandeur  de  la  monarchie  française;  autant 
la  forme  monarchique  excelle  par-dessus  les  autres  formes  de  gouverne- 
ment, autant  la  monarchie  française  excelle  par-dessus  toutes  les  mo- 
narchies de  la  terre.  La  politique  intérieure  attire  l'attention  de  Paul 
Hay;  il  signale  les  empiétements  du  clergé  et  l'équité  qu'il  y  aurait  à 
obliger  les  prêtres  à  contribuer  aux  charges  publiques;  il  s'élève  contre 
le  grand  nombre  de  couvents.  Il  met  plus  d'ardeur  ebcore  à  combattre 
les  huguenots.  Ce  n'est  point  le  fanatique  qui  parle,  c'est  l'homme  poli- 
tique, qui  croit  que  l'intérêt  de  son  roi  est  d'instituer  l'unité  religieuse  et 
qui  suggère  dans  ce  but  toute  espèce  de  mesures.  Mazarin  avait  constaté 
que  le  parti  protestant  était  inoffensif;  Hay  soutient  en  1667  qu'il  con- 
stitue encore  une  menace  sérieuse. 

Une  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l'organisation  administrative 
et  judiciaire  ;  des  pages  intéressantes  prêchent  la  nécessité  de  développer 
les  forces  maritimes  de  la  France  et  de  dominer  sur  la  Méditerranée  et 
sur  l'Océan;  puis,  est  esquissé  l'agrandissement  de  la  France. 

L'auteur  du  Traité  de  la  politique  de  France  suggère  la  conquête  des 
Pays-Bas  jusqu'aux  bords  du  Rhin;  la  prise  de  Strasbourg;  la  conquête 
de  la  Franche-Comté;  il  soutient  que  Milan  et  Gênes  doivent  être  unis 
à  la  France;  il  montre  que  le  roi  doit  s'emparer  de  l'île  d*Elbe,  de  la 
Corse  et  de  la  Sardaigne  et  reprendre  ce  que  les  Espagnols  détiennent 
du  royaume  de  Navarre.  Et  il  va  jusqu'à  prétendre  que  pour  conserver 
ces  conquêtes,  il  sera  légitime  de  transporter  au  loin  les  populations 
vaincues!  


L 
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Ces  idées  étaient  bien  les  idées  royales.  Dans  les  écrits  de  Louis  XIV, 
il  se  trouve  un  Abrégé  des  droits  du  roi  sur  plusieurs  royaumes  et 
Étais,  qui,  comme  Laurent  le  dit  avec  raison,  s'il  n'est  pas  l'œuvre  du 
monarque,  a  au  moins  été  rédigé  sous  ses  yeux.  Le  roi  y  revendique 
à  peu  près  toute  l'Europe.  La  Sicile  lui  appartient  comme  successeur  de 
la  maison  d'Anjou  ;  la  république  de  Gènes  s'est  donnée  à  plusieurs 
reprises  ft  la  couronne  de  France;  une  partie  de  la  Savoie  et  du  comté 
de  Piémont  a  été  usurpée  par  la  maison  de  Savoie,  et  si  des  traités 
reconnaissent  cette  usurpation,  ils  sont  nuls,  parce  que  les  domaine! 
réunis  à  la  couronne  deviennent  inaliénables;  Milan,  la  Flandre,  le 
Totunaisissont  a  la  France;  rAragon,laCastille,  la  Navarre  lui  revien- 
nent. Il  7  a  mieux  :  «  Les  rois  d'Angleterre,  est-il  dit,  sur  une  très 
injuste  usurpation,  prennent  la  qualité  de  roi  de  France,  tandis  que  nos 
rois,  ave:  plus  de  raison,  pourraient  prendre  celle  de  roi  d'Angleterre, 
comme  successeurs  de  Louis  de  France,  fils  de  Philippe-Auguste,  lequel 
fut  appelé  par  les  barons,  après  qu'ils  avaient  chassé  le  roi  Jean,  élu  et 
couronné  roi  a  Londres,  ayant  d'ailleurs  droit  à  ce  royaume  par  sa 
femme  (').  > 

Comme  elle  était  juste,  la  réflexion  d'un  écrivain  remarquant,  lors 
des  négociations  de  la  paix  de  Ryswyck,  <  qu'il  ne  s'agissait  plus  de 
savoir  quels  étaient  les  desseins  de  Louis  XIV,  puisque  l'on  voyait  jour- 
nellement le  roi  envahir  tous  les  États  de  ses  voisins,  déposséder  les  uns 
et  réduire  les  autres  à  un  état  de  vasselage;  qu'il  s'agissait  d'aviser  aux 
moyens  de  garantir  la  liberté  de  tous  contre  des  envahissements  inces- 
sants (!). 

Une  question,  celle  du  droit  de  dévolution,  fut  soulevée  par  Louis  XIV 
et  suscita  un  certain  nombre  d'écrits.  D'après  quelques  coutumes  du 
Iirabant  et  du  Limbourg,  les  biens  patrimoniaux  délaissés  par  le  défunt 
étaient  dévolus,  en  cas  de  second  mariage,  aux  enfants  du  premier  lit; , 
le  père  qui  se  remariait  perdait  la  propriété  de  ses  biens  et  n'en  conser- 
vait que  l'usufruit.  Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV,  était  fille 
unique  du  premier  mariage  de  Philippe  IV  avec  Elisabeth  de  France; 
Charles  II  était  issu  du  second  mariage  de  Philippe  IV  avec  Mario-Anne 
d'Autriche.  Que  fit  Louis  XIV?  Il  prétendit  transporter  une  règle  de 
droit  civil  dans  le  droit  politique  et  faire  appeler  sa  femme,  par  le  droit 

{<)  Lai  Rbnt,  ouvrago  dtô,  t.  XI,  p.  29. 
[*)  I»m.,  t.  XI,  p.  32. 
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de  dévolution,  à  la  souveraineté  des  provinces  belgiques,  où  ce  droit 
était  en  vigueur.  D'après  lui,  Philippe  IV,  en  se  remariant,  en  1649, 
était  devenu  un  simple  usufruitier  de  la  partie  des  Pays-Bas  qui  recon-: 
naissait  le  droit  de  dévolution,  l'infante  Marie-Thérèse  excluant  de  cette 
souveraineté  son  frère  Charles,  prince  royal  d'Espagne,  en  vertu  de  la 
règle  qui  faisait  exclure  de  l'héritage  privé  le  fils  du  second  lit  par  les 
fils  du  premier  (â). 

Louis  XIV  fit  rédiger  le  Traité  des  droits  de  la  reine  très  chrétienne  sur 
diters  États  de  la  monarchie  d'Espagne.  Dans  la  première  partie  se 
trouvait  l'exposé  des  prétentions  de  Marie-Thérèse  à  la  monarchie 
espagnole,  si  la  branche  masculine  s'éteignait;  dans  la  seconde,  étaient 
énumérées  ses  prétentions  actuelles  à  quelques-unes  des  provinces  des 
Pays-Bas.  L'ouvrage  fut  envoyé  à  la  cour  d'Espagne  et  à  plusieurs 
princes  européens  ;  le  roi  informa  ses  agents  qu'il  allait  se  mettre  en 
marche  pour  les  Pays-Bas  et  il  présenta  son  entreprise  comme  une 
entrée  en  possession  de  ce  qui  lui  appartenait  (*). 

Le  Traité  des  droits  de  la  reine  provoqua  plus  d'une  réfutation.  Deux 
écrits  méritent  d'être  cités;  ils  sont  l'œuvre  de  François-Paul  de  Lisola, 
homme  d'État  et  publiciste,  et  sont  intitulés  :  Bouclier  d!  Estât  et  de 
justice  contre  le  dessein  manifestement  découvert  de  la  monarchie 
universelle,  sous  le  vain  prétexte  des  prétentions  de  la  reine  de  France, 
et  La  suite  du  dialogue  sur  les  droits  de  la  reine  très  chrestienne.  Le 
Bouclier  d9 Estât  et  de  justice  est  une  œuvre  solide,  qui  pose  la  question 
comme  elle  devait  être  posée  et  reproche  à  la  couronne  de  France 
cette  ambition  que  si  longtemps  elle  avait  reprochée  à  la  maison 
d'Autriche.  Lisola  montre  clairement  le  danger  de  la  situation. 
«  Il  s'agit,  dit-il,  de  défendre  le  commun  boulevard  contre  un  vaste 
dessein  qui  n'a  pour  cause  que  l'avidité  des  conquêtes,  pour  fin  que  la 
domination,  pour  meyen  que  les  armes  et  l'intrigue,  pour  limites  que 
celles  que  la  fortune  lui  voudra  prescrire;  enfin,  il  se  traite  ici  de 
décider  le  sort  de  l'Europe  et  de  prononcer  la  sentence  de  sa  liberté  ou 
de  son  esclavage.  »  Des  écrivains  belges  étaient  entrés  en  lice.  Depuis 
deux  ans,  les  prétentions  de  Louis  XIV  étaient  connues.  En  1665,  Pierre 
Stockmans,  membre  du  conseil  du  Brabant,  puis  du  conseil  privé,  avait 
écrit  un  mémoire  latin  sur  le  droit  de  dévolution  ;  en  1667,  il  publia  un 

(')  Mignkt,  Négociations  relatives  à  la  succession  d'Espagne  sous  Louis  XIV,  t.  I, 
p.  160. 
(*;  Mignkt,  ouvrage  cité,  t.  II,  p.  90. 
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traité  sur  le  même  sujet.  Une  polémique  s'engagea  même  entre  le  juris- 
consulte belge  et  Guy  Joly,  conseiller  du  roi  au  Ch&telet.  Hubert 
Loyen»,  secrétaire  du  conseil  de  Brabant,  se  mêla  de  la  querelle  et 
compta»  divers  ouvrages  en  faveur  des  droits  de  l'Espagne. 

Le  mépris  que  professait  le  roi  de  France  à  l'égard  du  droit  interna- 
tional apparut  également  dans  la  création  des  chambres  de  réunion.  La 
paix  de  Westphalie  avait  cédé  à  la  France  les  trois  évêchés  avec  leurs 
districts;  ces  districts  étaient-ils  des  dépendances  féodales?  Le  roi  le 
prétendît.  Semblable  difficulté  surgissait  pour  la  cession  de  l'Alsace  et 
pour  les  villes  que  le  traité  de  Nimègue  abandonnait  à  Louis  XIV  avec 
leurs  dépendances.  Le  roi  se  chargea  de  l' interprétation  de  ces  conven- 
tions internationales.  Il  créa  des  cours  souveraines  devant  lesquelles 
il  faisait  citer  les  princes  qui  possédaient  les  terres  qu'il  lui  plaisait  de 
considérer  comme  des  dépendances,  et  les  princes  ne  comparaissant  pas, 
il  se  taisait  adjuger  ces  terres.  Les  arrêts  des  chambres  de  réunion 
étaient  signifiés  par  des  huissiers  accompagnés  de  dragons.  Sommation 
émit  mite  aux  habitants  des  pays  annexés  de  rendre  hommage  à  la 
coin-unie  de  France. 


Avons-nous  raison  de  dire  que  l'absolutisme  est  exclusif  de  toute 
notion  de  droit  international  et  même  de  toute  notion  d'un  droit  quel- 
conque? Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  nous  devons  insister.  La 
destruction  des  huguenots  a  fait  a  la  France,  au  point  de  vue  de  son 
développement  politique,  un  tort  immense.  La  question  se  rattache  à 
l'histoire  du  droit  international;  elle  a  trait  au  développement  de  ce 
droit,  et  il  n'y  aura  point  de  bors-d'œuvre  à  la  développer  quelque  peu. 

On  n'insistera  jamais  assez  sur  la  portée  politique  du  calvinisme. 
Sans  Calvin,  la  Réforme  aboutissait  à  un  complet  abaissement.  Trop 
belle  était  la  part  faite  par  les  luthériens  au  prince,  dont  ils  nattaient 
outrageusement  les  prétentions.  Les  calvinistes,  c'est  justice  à  leur 
rendre,  sauvegardèrent  constamment  la  dignité  humaine,  et  leurs  repré- 
sentants dans  les  théories  politiques  surent  toujours  contenir  et  res- 
treindre les  doctrines  absolutistes.  Le  mouvement  réformiste  a  pris  trois 
incarnations  :  il  a  été  slave  avec  Jean  Huas,  germanique  avec  Luther, 
cosmopolite  avec  Calvin.  Ce  dernier,  chassé  de  France,  accueilli  dans  une 
cité  alors  sans  grande  importance,  a  revendiqué  comme  champ  de  bataille 
le  monde  entier.  Son  génie  était  avant  tout  constructeur  et  organisateur; 


LA  SCIENCE  DD  DROIT  INTERNATIONAL  EN  FRANCE  JUSQU'AU  XVIIIe  SIÈCLE.       347 

sous  le  rapport  politique,  il  est  peu  d'hommes  qui  aient  eu  une  influence 
comparable  à  la  sienne.  Il  y  avait  entre  Rome  et  Genève  une  lutte  à 
mort  (Pie  V  ne  recom manda- t-il  pas,  lors  du  passage  des  troupes  du  duc 
d'Albe  à  travers  la  France,  de  tenter  un  coup  de  main  sur  la  ville  cal- 
viniste?); c'est  que  la  curie  voyait  clair.  Pour  elle,  le  seul  danger  était 
précisément  cette  doctrine  froide,  sûre  d'elle-même  et  sachant  admira- 
blement où  elle  voulait  aboutir.  Aussi,  que  l'on  songe  à  l'éducation 
politique  que  le  calvinisme  donna  aux  protestants  de  France,  des  Pays- 
Bas,  d'Ecosse,  puis  par  ricochet  aux  protestants  d'Angleterre  et,  plus 
tard,  à  ceux  des  États-Unis.  Partout  la  vie  publique  organisée;  partout, 
dans  les  choses  religieuses  comme  dans  les  affaires  politiques,  l'admis- 
sion de  tous,  prêtres  et  laïques.  En  France,  par" exemple,  le  calvinisme 
s'était  développé  dans  la  direction  religieuse  et  dans  la  direction  poli- 
tique; k  la  base,  sous  le  nom  d'églises,  se  plaçaient  les  communes; 
dans  l'ordre  religieux,  elles  étaient  reliées  par  les  synodes  provinciaux 
et  par  le  synode  général  ;  dans  l'ordre  politique,  elles  étaient  reliées  par 
les  assemblées  provinciales  et  par  l'assemblée  générale.  Ce  selfgovern- 
ment  avait  fait  l'éducation  des  huguenots  ;  il  les  avait  rendus  aptes  à 
la  liberté  et  constitués  les  adversaires  du  despotisme.  D'autre  part,  dans 
le  domaine  national,  comme  un  écrivain  français  l'a  fait  ressortir,  le 
calvinisme  eut  une  vertu  immense  ;  de  même  qu'il  donna  l'indépendance 
à  la  raison  de  chaque  homme,  de  même  il  développa  dans  chaque  peuple 
Individualité  ('). 

Nous  avons  signalé  au  début  de  ce  travail  la  faute  capitale  commise 
par  la  royauté  quand  elle  négligea  de  se  lancer  dans  la  politique  colo- 
niale. Au  début  du  xvi°  siècle,  il  y  eut  quelques  faibles  tentatives. 
Dès  1518,  deux  Français,  de  Lery  et  Saint- Just,  proposèrent  un  plan 
pour  la  colonisation  de  terres  de  l'Amérique  du  Nord;  le  résultat  fut 
nul.  Mais  il  se  produisit,  au  sujet  du  Canada,  un  fait  curieux. 

Le  Canada  avait  été  découvert  en  1497  par  John  Cabot  :  l'Angleterre 
ne  profita  point  de  l'occasion.  En  1524,  un  Florentin,  Verazzani,  navi- 
guant sous  pavillon  français,  longea  les  côtes  de  l'Amérique  du  Nord 
entre  l'Acadie  et  la  Floride.  Les  terres  découvertes  furent  appelées  la 
Nouvelle-France.  En  1534,  Jacques  Cartier,  marin  originaire  deSaint- 
Malo,  explora  les  côtes  de  ce  qui  fut  plus  tard  Terre-Neuve,  la  Nouvelle- 


(f)  Garrisson,  De  la  politique  du  calvinisme  en  France,  Revue  des  Deux  Mondes, 
1848,  1. 1,  p.  5*7. 
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Ecosse  et  te  Nouveau- Brunswick.  It  prit  notamment  possession,  au  nom 
de  François  Ier,  des  lieux  où  depuis  s'élevèrent  Québec  et  Montréal. 
A  son  retour  en  Frauce,  il  proposa  au  roi  un  plan  complet  et,  le  15  oc- 
tobre 1534,  celui-ci  lui  confia  le  commandement  de  trou  navires 
armés  et  équipés  pour  quinze  mois.  Le  voyage  s'accomplit  et  François  1" 
se  il:,  a  fonder  un  établissement  dans  les  pays  découverts.  Le  Canada 
actuel  <'Q  faisait  partie,  mais  l'entreprise  échoua.  En  1603,  il  y  eut,  au 
nom  de  la  France,  une  entreprise  nouvelle;  Samuel  de  Cbamplain  fonda 
Québec  et  plus  tard,  en  1641,  Montréal  fut  créé.  Quelque  vingt  ans  après, 
Colbsri  donnait  à  la  colonie  des  institutions  stables,  à  base  féodale. 

Or,  et  c'est  sur  ce  point  que  nous  insistons,  les  huguenots  français 
prêchaient  la  pol  itique  dé  colonisation,  ils  la  prêchaient  même  d'exemple. 
Dès  1555,  des  réformés,  sous  les  ordres  de  Nicolas  Durand  de  Viilega- 
gnon,  s'établirent  sur  les  côtes  du  Brésil  et  construisirent,  dans  une 
petite  lie  de  la  baie  de  Janvier,  le  fort  Coligny.  Il  y  eut  d'autres  tenta- 
tives encore.  Sous  l'inspiration  de  Coligny,  deux  expéditions  se  dirigè- 
rent vers  la  Floride  ;  la  première  était  dirigée  par  René  de  Laudonm'ère, 
In  nie  par  Jean   Ribaut.  La  France  était  en  paix  avec  l'Espagne, 

mais  Philippe  II  résolut  de  ruiner  une  colonie  dont  presque  tous  les 
habitants  étaient  hérétiques.  Pedro  Menendez  de  Abila  fut  choisi  pour 
exécuter  les  desseins  royaux  :  il  reçut  l'autorisation  de  transporter  en 
Amérique  500  soldats,  des  laboureurs,  des  prêtres  et  des  jésuites  et  s'en- 
gagea a  conquérir,  en  trois  ans,  les  pays  où  se  développaient  les  établis- 
sements français.  Le  gouvernement  français  eut  vent  du  projet.  Catherine 
de  Médicis  interpella  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Paris.  «  Nous  avons 
estimé,  dît-elle,  que  le  commerce  est  libre  entre  les  sujets  des  amis.  » 
Celé  n'empêcha  point  Philippe  de  poursuivre  froidement  son  plan  et 
d'anéantir  l'œuvre  conçue  par  Coligny. 

La  politique  coloniale  faisait  d'ailleurs  partie  du  grand  plan  calvi- 
niste. Elle  rentrait  dans  le  caractère  constructif  des  adhérents  de  Calvin 
et  était  du  reste  une  des  conséquences  de  la  haine  que  les  calvinistes 
nourrissaient  pour  l'Espagne,  l'exécutrice  des  hautes  œuvres  de  Rome. 
A  ce  point  de  vue,  l'on  peut  noter  que  le  legs  de  haine  envers  l'Espagne 
que  Calvin  semblait  avoir  fait  aux  huguenots,  fut  recueilli  par  les  Hol- 
landais et  par  les  Anglais.  Si  les  conseils  des  chefs  calvinistes  avaient 
été  suivis,  la  France  aurait  devancé  de  longtemps  les  Provinces-Unies  et 
l'Angleterre.  Les  Provinces-Unies,  eu  effet,  étaient  au  début  de  leurs 
luttes  terribles  pour  l'indépendance,  et  quant  à  l'Angleterre  elle  se  lança, 
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somme  toute,  assez  tard  dans  les  entreprises  coloniales.  Elisabeth,  sous 
ce  rapport,  fut  la  grande  coupable.  Elle  ne  fit  point  pour  la  marine  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire,  et  même  elle  négligea  de  prêter  aide  et  assistance 
aux  private  adventurers  qui  sacrifiaient  pour  la  patrie  leur  santé  et  leur 
vie.  Les  grands  services  rendus  par  les  Drake,  les  Hawliins,les  Frobisher 
ne  furent  point  reconnus.  Et  cependant,  ici  non  plus  ne  manquaient  les 
conseils.  Il  existe  d'excellents  mémoires  de  sir  Humphrey  Gilbert,  de 
George  Peckham,  de  Carlisle,  du  mathématicien  Harriot,  de  sir  Walter 
Raleigh,  mémoires  dont  les  conclusions  furent  adoptées  plus  tard  et  qui, 
s'ils  avaient  été  suivis  immédiatement,  auraient  donné  à  la  race  anglo- 
saxonne  cinquante  années  d'avance  dans  la  voie  du  progrès.  Le  vice  de 
la  politique  coloniale  de  l'Espagne  était  que  toute  cette  politique  était 
inspirée  par  la  soif  de  l'or  :  il  fallait  des  mines  d'or  ou  d'argent,  sinon 
les  aventuriers  quittaient  le  pays.  A  la  fin  du  xvi°  siècle  déjà,  d'éminents 
Anglais  démontraient  l'absurdité  de  cette  théorie  et  Harriot,  que  sir 
Walter  Raleigh  avait  chargé  de  faire  rapport  sur  la  situation  de  la 
première  colonie  anglaise,  la  Virginie,  faisait  ressortir  dans  un  docu- 
ment officiel,  daté  de  1587,  que  l'or  et  l'argent  ne  sont  pas  tout  pour 
une  colonie,  que  le  pays  le  plus  riche  est  celui  qui  nourrit  le  plus 
d'hommes  et  que  toute  politique  coloniale  doit  avoir  pour  but  de  recher- 
cher de  nouveaux  champs  de  travail,  d*employer  la  population  superflue, 
de  procurer  des  articles  d'échange  et  d'augmenter  la  marine. 

En  France,  le  représentant  le  plus  autorisé  des  doctrines  politiques  de 
Calvin  est  peut-être  bien  Philippe  de  Mornay,  plus  connu  sous  le  nom 
de  Du  Plessis-Mornay,  baron  de  La  Forêt-sur-Sèvre,  seigneur  du  Plessis- 
Marly.  Il  était  né  en  1549;  élevé  dans  la  religion  catholique,  il  avait  été 
destiné  à  l'état  ecclésiastique  ;  mais  il  embrassa  de  bonne  heure  les  prin- 
cipes de  la  Réforme,  et  après  avoir  achevé  ses  études,  il  voyagea  sept 
années  durant  en  Italie  et  en  Allemagne.  Au  retour  de  cesvoyages.il  pré- 
senta un  mémoire  important  à  Coligny .  En  1572,  il  échappa  au  massacre 
de  la  Saint-Barthélémy  et  se  retira  en  Angleterre.  Il  revint  en  France  et 
s'attacha  bientôt  au  roi  de  Navarre,  qui  le  fit  entrer  en  son  conseil.  L'ac- 
tion de  Philippe  de  Mornay  fut  énorme.  Il  dirigea  toutes  les  affaires 
importantes,  s'occupa  des  finances,  des  dépêches  secrètes.  Chef  incon- 
testé des  huguenots,  il  ne  cessa  de  lutter  pour  leur  cause,  et  plus 
que  tout  autre  il  contribua  à  cet  acte  de  justice  et  de  pacification  qui 
s'appelle  l'édit  de  Nantes.  Henri  IV  se  montra  ingrat  envers  son  fidèle 
ami,  mais  celui-ci  n'en  rendit  pas  moins  de  signalés  services  à  la  cou- 
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ronne.  Sons  Louis  XIII,  ce  fut  Philippe  de  Mornay  qui  servît  d'intermé- 
diaire entre  la  royauté  et  le  parti  huguenot.  Rien  de  beau  comme  son 
langage  :  «  Je  vous  supplie  pour  vous-même,  dit-il  au  jeune  souverain, 
parce  que  c'est  votre  maison  qui  brûle  de  tous  côtés  ;  parce  que  ce  sont 
tous  vos  hommes  qui  se  perdent,  votre  sang  qui  s'épand,  votre  subsis- 
tance qui  s'épuise,  vos  triomphes  qui  tournent  en  funérailles;  et  quand 
vos  desseins  réussiraient,  il  ne  vous  resterait  que  des  déserts  et  des 
ruines.  > 

Les  dernières  années  du  grand  penseur. s'écoulèrent  dans  son  château 
de  La  Fortit-sur-Sèvre,  où  il  mourut  en  1623.  Deux  volumes  de  ses 
Mémoires  furent  publiés,  de  1624  à  1628,  par  les  soins  de  son  chapelain, 
Jean  Daîllé,  Les  Elzévier  se  rendirent  acquéreurs  de  l'édition'  et 
publièrent,  en  1652,  deux  nouveaux  volumes. 

Le  mémoire  que  Philippe  de  Mornay  présenta,  en  1572,  à  l'amiral 
Coligny  a  trait  a  la  situation  politique  et  a  la  nécessité  d'une  politique 
nouvelle.  Il  figure  dans  ses  œuvres  fous  le  titre  :  Discours  mi  roi 
Charles  IX pour  entreprendre  la  guerre  contre  l'Espagnol  ès-Pays-Bas. 
La  thèse  es;  tout  indiquée  :  c  Afin  d'entretenir  la  paix  an  dedans,  il 
faut,  dit-il,  entreprendre  une  guerre  au  dehors  et,  comme  les  bons 
politiques  oat  fait  de  tout  temps,  mettrt>  un  ennemi  en  tôte  au  peuple 
français  agnerri  par  cinquante  années  de  troubles,  de  peur  qu'il  ne 
devienne  onnemi  à  soi-même;  mais  il  faut  que  cette  guerre  soit  juste, 
facile  et  utile,  et  telle  n'en  voit-on  aujourd'hui  que  contre  le  roi 
d'Espagne.  »  L'auteur  du  travail  démontre  que  la  France  doit  attaquer 
l'Espagne  dans  la  Flandre,  voisine  de  Paris,  éloignée  de  Madrid  et  où  lea 
grandes  communes  supportaient  malaisément  l'effroyable  despotisme 
de  Philippe  II.  Selon  lui,  le  roi  de  France  doit  tendre  la  main  au  prince 
d'Orange,  tondre  sur  les  Espagnols,  faire  agir  ses  troupes  par  masses, 
s'empnrer  du  pays  et,  tout  en  restituant  aux  communes  flamandes  leurs 
privilèges  confisqués  par  les  gouverneurs  espagnols,  assurer  sa  domina- 
tion jus'jii'ii  la  Meuse,  devenir  ainsi  le  protecteur  naturel  des  princes 
protestants  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de  la  Suède  et  du  Dane- 
mark, rétablir  enfin  l'équilibre  de  l'Europe  et  exécuter  les  plans  de 
François  t*r  (').  L'amiral  songea  à  charger  Philippe  de  Mornay  d'une 
mission  auprès  du  prince  d'Orange,  mais  vint  la  Saint-Barthélémy  : 
Colignv  Fut  assassiné. 

(')  Girrisson,  Loco  citato.p.  568. 
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Le  Mémoire  au  roi  Henri  III  sur  les  moyens  de  diminuer  V  Espagnol 
fut  présenté  à  ce  prince  quelques  années  après  son  avènement.  Il  est 
daté  du  24  avril  1584.  Il  dénote  une  extraordinaire  pénétration  d'esprit. 
Calviniste,  Philippe  de  Mornay  dénonce  les  projets  de  l'Espagne,  qui 
veut  absorber  l'empire  et  s'associer  avec  la  papauté  pour  se  partager  le 
monde  ;  Français,  il  montre  quels  sont  les  intérêts  de  sa  patrie.  Il  prêche 
la  nécessité  absolue  de  s'appuyer  sur  les  princes  protestants  pour  tenir 
tête  à  l'Espagne  et  à  l'Autriche,  et  développe  tout  le  plan  de  campagne 
avec  une  étonnante  connaissance  de  la  géographie  politique  et  de  la  carte 
militaire  (1).  En  s'unissant  avec  le  roi  de  Danemark,  la  France  peut 
fermer  le  Sund  à  l'Espagne,  qui  reçoit  par  ce  détroit  les  blés  de  Russie 
pour  les  Pays-Bas,  le  bois,  le  goudron,  les  salpêtres.  Quatre  galères  et 
autant  de  bateaux  de  moindre  importance  suffiraient,  avec  l'alliance  des 
Turcs,  pour  s'emparer  de  l'île  Majorque  et  couper  les  communications 
de  l'Espagne  avec   Naples  et  avec  la  Sicile,    c  II  faut,   ajoute-t-il, 
envoyer  quatre  raille  hommes  à  l'isthme  appelé  Darieu,  entre  Panama 
et  le  Nombre  de  Dios  ;  par  ce  moyen,  l'on  auroit  l'une  et  l'autre  mer,  je 
dis  du  Nord  et  du  Sud,  séparée  d'un  très  étroit  détroit  de  terre;  et  de  là 
se  peut  aller  aux  Moluques  sans  circuir  l'Afrique,  et  ne  faudroit  crain- 
dre, avec  un  peu  de  bonne  conduite,  que  l'E9pagne  nous  en  chassât 
jamais,  car  le  François  est  aussi  paré  pour  secourir  ledit  pays  que  l'Espa* 
gnol,  et  aurons  plutôt  levé  mille  hommes  tant  de  main  que  de  manœuvre 
pour  telle  navigation,  que  lui  cent.  »  Il  ajoute  que  l'on  pourrait  compter 
sur  les  habitants  du  pays,  que  la  cruauté  des  Espagnols  a  surexcités 
contre  ceux-ci.   Philippe  de  Mornay  suggère  de  favoriser  l'indépen- 
dance des  colonies  portugaises,  qui,  du  reste,  longtemps  après  que  Phi- 
lippe II  se  fût  fait  proclamer  roi  de  Portugal,  en  1581,  refusèrent  de  se 
soumettre  au  joug  espagnol.  Il  indique,  comme  moyen,  d'ouvrir  aux 
produits  des  voies  plus  courtes  que  celle  du  détroit  de  Gibraltar.  Les 
marchandises  des  Indes  longeaient  tout  le  continent  africain  et  aboutis- 
saient aux    marchés  espagnols  de  Cadix  et  de  Naples  ;  le  publiciste 
huguenot  montre  comment  le  commerce  espagnol  sera  frappé  à  mort. 
Il  suffit  pour  cela  de  reprendre  le  chemin  que  les  marchandises  des 
Indes,  qui  consistent  surtout  en  épiceries,  drogues,  pierres  précieuses, 
prenaient  sous  les  Romains.  «  C'est  qu'on  peut  cingler  tout  d'un  vent 
depuis  les  Moluques,  Diu,  Goa,  Orraus,  etc. ,  jusques  à  l'entrée  du  golfe 

{*)  Ibid.,  p.  570  et  571. 


$r,±  ERNEST  SYS. 

Arabique,  autrement  la  mer  Rouge,  puis  suivre  ce  golfe  tout  du  long 
jusques  au  port  de  Suez,  appelé  des  anciens  fferoum  portus.  De  la  elles 
se  TTkeUTtnrt,  comme  anciennement,  sur  des  chameaux  et  viendront  en 
sis  journées  jusques  en  Baruth,  Alep,  Tripoli  de  Syrie,  Damiette, 
Alexandrie,  etc.  Esquels  lieux  seront  embarquées  sur  la  mer  Méditer- 
ranée pour  estre  distribuées  à  Constantinople,  Venise,  Marseille,  etc., 
qui  de  longtemps  ont  leurs  facteurs  et  consulats  établis  es  dites  villes.  > 
11  insiste  sur  ce  point  que  les  vice-rois  et  gouverneurs  des  colonies 
portugaises  no  demanderaient  peut-être  pas  mieux,  et  il  conseille  de 
prendre  avis  de  don  Antonio,  prétendant  au  trône  de  Portugal;  quant 
au  Turc,  il  consentira  facilement  h  accorder  passage;  outre  le  traité  que 
la  France  a  avec  lui,  il  y  va  de  son  intérêt.  Venise  se  réjouira,  car  la 
République  (sans  parler  du  profit  des  particuliers)  a  perdu,  par  la  diver- 
sion du  trafic  des  épiceries,  plus  de  ^00,000  écus  de  rente.  «  Le  Mar- 
seillais s'en  enrichira  et  en  général  le  marchand  français,  voire  toute  la 
France  et  mestnes  toute  la  chrestienté  en  sera  mieux;  l'Espagnol  seul 
en  sentira  notable  diminution;  en  la  diminution  duquel  gît  aujourd'hui 
la  conservation  de  la  France  et  l'augmentation  de  tous  les  princes 
chrestiens.  *  Philippe  de  Mornay  montre  la  facilité  de  l'entreprise  :  une 
négociation  l'un  an  la  peut  mener  à  bonne  fin.  «  Et  en  effet,  dit-il,  il  n'y 
a  ici  rien  de  nouveau,  car  cinq  fois  déjà  ce  trafic  a  changé  de  chemin. 
Les  Génois  livrent  ces  marchandises  par  la  Tartarie,  les  Anglais  ont 
essayé  de  les  mener  jusqu'au  fleuve  Obi  et  de  les  embarquer  sur  la  mer 
du  Septentrion.  Les  Espagnols  et  les  Portugais  font  le  tour  de  l'Afrique 
et  fout  dix-huit  mois  de  voyage  :  ils  y  gagnent  qu'ils  font  tout  le  chemin 
par  mer,  mais  les  marchandise?  se  gâtent.  » 

De  tout  cela,  est-il  besoin  de  le  dire?  rien  ne  se  fit.  Par  la  faute  de 
ses  princes,  la  France  demeura  la  proie  du  fanatisme  religieux  et  du 
despotisme  politique.  Les  qualités  constitutionnelles  de  la  race  s'affai- 
blirent; la  nation  qui  aurait  pu,  longtemps  avant  toute  autre,  entrer 
dans  la  voie  des  grandes  entreprises  coloniales,  piétina  sur  place.  Les 
dons  naturels,  elle  les  possédait;  plusieurs  de  ses  enfants  furent  des 
politiques  aix  plus  larges  vues;  l'occasion  ne  lui  manqua  point;  mais 
les  erreurs,  les  fautes,  les  crimes  de  ses  gouvernants  s'accumulèrent. 
Un  fait  sous  ce  rapport  est  significatif  :  c'est  la  colonisation  du  C'annda, 
Un  journal,  le  Temps,  le  rappelait  récemment.  11  y  a  cent  quarante  ans 
peine  que  70,000  Français,  vaincus  sans  espoir  de  revanche,  les  plus 
norants   et  les  plus   pauvres,   furent  abandonnés  sur  ces  quelques 
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arpents  de  neige  dont  la  cour  de  Louis  XV  n'avait  nul  souci  ;  ils  sont 
aujourd'hui  plus  de  2,500,000  et  forment  déjà  l'un  des  plus  riches  pays 
du  globe  ('}.  Que  n'eût  produit  la  réalisation  des  plans  des  calvinistes 
du  xvia  siècle  ! 

(')  Le  Temps,  numéro  du  19  avril  1891. 
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STOCM  à  SBloni  qua. 


A  mesure  que  les  communications  internationales  sont  devenues 
aussi  faciles  que  rapides,  on  a  plus  généralement  reconnu  la  néces- 
sité, dans  l'intérêt  mutuel  des  nations,  de  ne  pas  permettre  que  les 
individus  qui  se  rendent  coupables  d'un  acte  délictueux  puissent  s'as- 
surer l'impunité,  en  franchissant  les  frontières  du  pays  sur  le  territoire 
duquel  ils  ont  commis  le  fait  punissable. 

Deux  moyens  ont  été  mis  en  pratique  pour  atteindre  ce  but  élevé.  Ls 
premier  est  celui  d'accorder  aux  tribunaux  un  droit  de  juridiction  sur 
les  nationaux  qui  ont  délinqué  a  l'étranger  ;  le  second  consiste  dans  le 
droit  d'extradition,  d'après  lequel  l'État  sur  le  territoire  duquel  se  trou- 
vent des  individus  prévenus  d'un  cri  me  ou  d'un  délit  commis  al'étTanger, 
les  livre  au  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  été 


Ces  moyens,  que  je  mentionne  h  grands  traits  et  qui  sont  générale- 
ment saivis  dans  les  États  chrétiens,  -se  trouvent  entourés  de  diverses 
distinctions  et  conditions  relatives  à  la  nationalité  du  coupable,  à  la 
gravité  et  a  la  nature  des  crimes  et  délits;  ils  sont  réglementés  par  la 
législation  intérieure  de  chaque  État,  ou  par  les  traités  d'extradition, 
de  jour  eu  jour  plus  nombreux,  conclus  entre  les  divers  pays. 

Maintenant  que  la  jonction  des  chemins  de  fer  turcs  au  réseau  euro- 
péen a  rendu  les  communications  entre  la  Turquie  et  l'étranger  aussi 
faciles  que  rapides,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'examiner  si,  et  jusque 
quel  point,  les  institutions  judiciaires  de  l'empire  ottoman  permettent 
d'atteindre  les  malfaiteurs  qui,  après  avoir  délinqué  à  l'étranger,  par- 
viennent facilement  à  se  réfugier  en  Turquie. 

En  tenant  compte  des  capitulations,  qui  régissent  les  rapports  des 
étrangers  dans  l'empire  ottoman,  la  question  que  je  viens  de  poser  doit 
être  examinée  à  trois  points  de  vue  différents  : 

1"  Lorsque  le  coupable  est  sujet  ottoman  ; 

2°  Lorsque  le  coupable  est  sujet  étranger  et  qu'il  appartient  à  la 
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nationalité  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  a  commis  l'acte  punis- 
sable ; 

3°  Lorsque  le  coupable,  tout  en  n'étant  pas  sujet  ottoman,  appartient 
à  une  antre  nationalité  que  celle  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  a 
commis  l'infraction  pour  laquelle  il  est  recherché. 

I 

Le  sujet  ottoman  qui,  après  avoir  délinqué  à  l'étranger,  se  réfugie  en 
Turquie,  ne  pourra  pas  être  extradé. 

D'une  part,  le  gouvernement  ottoman  n'a  encore  conclu  aucun 
traité  d'extradition  avec  les  gouvernements  étrangers,  et,  d'autre  part, 
le  principe  aujourd'hui  généralement  reçu,  en  droit  international  positif, 
est  qu'un  État  n'est  point  tenu  d'accorder  l'extradition  d'un  de  ses 
sujets  qui  serait  prévenu  d'un  délit,  ou  d'un  crime  commis  en  pays 
étranger,  pour  être  jugé  par  les  tribunaux  de  ce  pays.  Cette  règle  est 
critiquée  par  les  écrivains  modernes  les  plus  illustres,  parce  qu'elle  ne 
répond  point  aux  intérêts  de  la  justice  répressive;  mais  encore  aujour- 
d'hui, elle  est  rigoureusement  observée  en  Allemagne,  en  Autriche- 
Hongrie,  en  Belgique,  en  Espagne,  en  France,  en  Hollande,  en  Italie  et 
en  Russie.  L'Angleterre  et  les  États-Unis  seulement  ne  soulèvent  pas 
d'objections  contre  l'extradition  de  leurs  propres  sujets,  mais  la  persis- 
tance des  autres  gouvernements  à  maintenir  le  principe  contraire,  et  le 
désir  d'agir  suivant  le  droit  de  réciprocité,  engagent  parfois  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  à  inscrire  dans  les  traités  qu'ils  signent  avec  les 
autres  puissances  la  clause  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'extrader  les 
nationaux  (!). 

(4)  Y.  sur  le  système  de  la  non-extradition  des  nationaux  : 

Allemagne  :  Code  pénal  mis  en  vigueur  depuis  le  1er  janvier  1871,  art.  9;  Autriche  : 
Code  pénal  de  1852,  art.  36  et  285-;  Belgique  :  Loi  du  15  mars  1874,  art.  1"  (Ann. 
delégisl,  êtr.,  année  1874,  p.  405);  Espagne  :  Conventions  conclues  avec  les  autres 
puissances  et  résumées  dans  le  Derecko  Consular  de  Espana,  par  Eduard  Toda  y 
Gukll,  p.  70  ;  France  :  Circulaire  du  ministère  de  la  justice  du  5  avril  1841  et  l'art.  1er 
du  projet  de  loi  sur  l'extradition  présenté  aux  chambres  en  1878  ;  Italie  :  Code  pénal 
en  vigueur  depuis  le  iOT  janvier  1890,  art.  9;  Hollande  :  Loi  du  6  avril  1875,  art.  16 
et  22  (Ann.  de  législ.  étr.t  1875,  p.  650);  Hongrie  :  Code  pénal  de  1878,  art.  17.  En 
ce  qui  regarde  la  Russie,  v.  Martbns,  Droit  int.9  vol.  3,  p.  70.  Sur  la  question  de 
savoir  si  ce  système  répond  aux  intérêts  de  la  justice  répressive,  v.  Ouvi,  Des  délits 
commis  à  l'étranger,  d'après  les  dispositions  du  nouveau  code  pénal  d'Italie.  Revue  de 
droit  int.,   1889,  p.  56;  Maktens,   ouvrage  cité,  vol.  3,  p.  85;  Calvo,  Droit  int., 
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Si  telle  est  la  règle  généralement  suivie  dans  les  États  civilisés,  la 
Turquie,  qui  n'est  liée  envers  les  puissances  étrangères  par  aucun 
traité  d'extradition,  n'est  pas,  d'après  moi,  tenue  de  se  départir  de  cette 
règle,  et  les  gouvernements  étrangers  ne  pourraient  pas  insister  pour 
obtenir  l'extradition  du  sujet  ottoman  qui  se  serait  rendu  coupable  d'un 
fait  délictueux  dans  l'étendue  de  leur  territoire  (*). 

Si  le  sujet  ottoman  ne  peut  pas  être  extradé,  pourra-t-il  être,  du  moins, 
poursuivi  et  puni  par  les  tribunaux  ottomans  pour  les  actes  punissables 
commis  hors  du  territoire  ottoman  ? 

Le  code  ottoman  d'instruction  criminelie,  promulgué  le  5  redjéb  1296 
(14  février  1879),  contient  à  cet  égard  les  dispositions  suivantes  : 

«  Aut.  5.  Tout  Ottoman  qui,  hors  du  territoire  de  l'empire,  s'est  rendu 
«  coupable  d'un  crime  attentoire  à  la  sûreté  de  l'empire  ou  du  crime  de 
«  contrefaçon  des  sceaux  d'État,  de  monnaies  ayant  cours,  de  toute 
«  espèce  de  titres  de  délégations  de  bons  de  trésor  et  de  billets  de  banque 
€  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi  et  jugé  d'après  les  dispo- 
«  sitions  des  lois  ottomanes  s'il  n'a  pas  été  jugé  en  paj's  étranger. 

«  Art.  6.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  aussi  applica- 
«  blés  aux  étrangers  qui  se  sont  rendus  coupables,  soit  comme  auteurs, 
«  soitcomme  complices,  d'an  des  crimes  susmentionnés,  s'ils  sontarrêtés 
«  en  Turquie  ou  si  le  gouvernement  obtient  leur  extradition. 

«  Art.  7.  Tout  Ottoman  qui,  hors  du  territoire  de  l'empire,  s'est 
«  rendu  coupable  d'un  crime  contre  un  autre  Ottoman^  est  puni  conformé- 
vol.  2,  §§  1027  et  1028  ;  Billot,  Traité  de  V extradition,  p.  64  et  suiv.  ;  Clunet,  Journal 
de  droit  int.  privé,  1876,  p.  425.  Aussi,  en  considération  du  système  généralement  suivi 
dans  la  plupart  des  Etats  européens,  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session 
d'Oxford,  n'a  pas  pu  résoudre  la  question  d'une  manière  définitive,  et  il  s'est  contenté 
d'émettre  le  vœu  que  voici  : 

«  Entre  pays  dont  les  législations  criminelles  reposeraient  sur  des  bases  analogues 
et  qui  auraient  une  mutuelle  confiance  dans  leurs  institutions  judiciaires,  l'extradition 
des  nationaux  serait  un  moyen  d'assurer  la  bonne  administration  de  la  justice  pénale, 
parce  qu'on  doit  considérer  comme  désirable  que  la  juridiction  du  forum  delicti  corn- 
missi  soit,  autant  que  possible,  appelée  à  juger.  »  (Arrn.  de  V Institut  de  droit  int.,  1881- 
1882,  p.  127.)  Y.  &  ce  sujet  l'étude  que  M.  le  professeur  Alberic  Rolin  a  publiée  dans 
la  Revue  de  droit  int.,  1885,  p.  375,  sous  le  titre  :  Observations  sur  les  résolutions 
délibérées  par  V Institut  de  droit  international  relativement  à  V extradition. 

(')  L'ôminent  jurisconsulte  ottoman,  S.  E.  Hassan  Frhmi-Pacha,  qui  a  eu  l'heureuse 
idée  de  propager  les  principes  de  droit  international  en  Turquie  en  publiant  un  traité 
de  droit  international  en  langue  turque,  sous  le  titre  :  Telhis  Houkouk  Duvvel,  enseigne 
comme  une  règle  généralement  admise,  celle  que  les  nationaux  ne  sont  pas  soumis  i 
l'extradition  ;  ouv.  cité,  p.  225. 
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«  meDt  à  la  loi,  s'il  rentre  en  Turquie,  et  s'il  est  prouvé  qu'il  n'a  pas 
c  subi  sa  peine  à  l'étranger,  i 

U  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que  les  tribunaux  ottomans 
ont  un  droit  de  juridiction  sur  les  sujets  ottomans  qui  commettent  à 
l'étranger  un  crime  attentoire  à  la  sûreté  ou  au  crédit  de  l'État.  En  ce 
qui  regarde  les  crimes  que  les  sujets  ottomans  pourraient  commettre 
contre  les  particuliers,  la  compétence  des  tribunaux  ottomans  est  subor- 
donnée à  diverses  conditions;  il  faut  :  1°  que  l'inculpé  soit  de  retour  en 
Turquie;  2"  qu'il  n'ait  pas  déjà  subi  sa  peine  à  l'étranger,  et  3"  que  le 
crime  ait  été  dirigé  contre  un  sujet  ottoman. 

Or,  le  sujet  ottoman  qui  se  rendrait  coupable  à  l'étranger  d'un  crime 
envers  un  sujet  non  ottoman,  ou  d'un  délit  envers  n'importe  qui,  s'as- 
sure l'impunité,  s'il  réussit  à  rentrer  en  Turquie. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  ces  dispositions  de  la  loi  ottomane, 
empruntées  aux  articles  5  et  7  du  code  d'instruction  criminelle  de  la 
France  de  1808,  ne  répondent  point  aux  intérêts  de  la  justice  répressive 
ni  au  but  élevé  du  droit  pénal,  que  le  gouvernement  turc  ainsi  que  tous 
les  États  civilisés  sont  intéressés  à  respecter,  et  qui  consiste  dans  l'appli- 
cation du  moyen  propre  à  atteindre  tout  acte  délictueux,  quel  que  soit  le 
lieu  de  sa  perpétration. 

Le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte  a  donc  une  lacune  à  combler  : 
il  devrait  proclamer  la  juridiction  des  tribunaux  ottomans  pour  la  pour- 
suite et  la  punition  non  seulement  des  crimes  que  les  Ottomans  peu- 
vent commettre  à  l'étranger,  mais  aussi  des  délits.  Il  devrait  également 
effacer  toute  distinction  en  ce  qui  regarde  la  nationalité  de  la  victime. 
Lorsqu'on  écarte  l'extradition  des  citoyens,  il  est  indispensable  d'attri- 
buer aux  tribunaux  du  pays  une  compétence  assez  étendue  à  l'égard  des 
nationaux  délinquants  à  l'étranger  qui  rentrent  dans  leur  patrie,  afin 
que  leurs  actes  délictueux  ne  demeurent  pas  impunis.  Il  n'est  pas  d'abord 
juste  de  limiter  la  juridiction  extraterritoriale  des  tribunaux  nationaux 
aux  seuls  crimes.  La  distinction  qu'on  fait  à  cet  égard  n'a  pas  sa  raison 
d'être.  Il  est  vrai  que  l'État  ne  doit  pas  rechercher  les  actes  délictueux 
commis  à  l'étranger  par  un  de  ses  sujets  lorsque  ces  actes  ne  présentent 
pas  une  certaine  gravité.  Il  est  également  vrai  que  les  délits  n'affectent 
pas  les  intérêts  de  la  société  au  même  point  que  les  crimes.  Mais  il  n'est 
pas  moins  constant  que  nombre  de  faits  délictueux  offrent,  pour  la 
société  et  pour  les  intérêts  privés,  une  gravité  menaçante.  Il  n'y  a  enfin 
aucune  raison  morale  pour   que  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit 
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s'assure  l'impunité,  pour  la  seule  raison  que  la  victime  appartient  à  telle 
ou  h  telle  nationalité.  Aussi  les  divers  gouvernements  qui  se  refusent  à 
extrader  leurs  nationaux  ont  dû  proclamer  la  compétence  de  leurs  tribu- 
naux à  poursuivre  les  crimes  et  les  délits  que  leurs  sujets  commettent  à 
l'étranger,  sans  faire  de  distinction  d'après  la  nationalité  de  la  victime(l). 

Je  pense  donc  que  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  le  sultan,  qui 
fait  de  louables  efforts  pour  doter  le  pays  des  institutions  judiciaires 
dignes  d'un  pays  civilisé,  doit  réformer  les  dispositions  précitées  du 
code  ottoman  d'instruction  criminelle  d'une  manière  conforme  aux 
progrès  scientifiques  modernes.  Cette  réforme  est  d'autant  plus  à  espérer 
que,  ainsi  que  je  l'aidéjà  fait  observer,  les  articles  5  et  7  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  n'ont  pas  été  inspirés  par  une  disposition  essentielle 
de  la  loi  ottomane  «  El  Cheriat  » ,  mais  ont  été  empruntés  aux  arti- 
cles 5  et  7  du  code  français  d'instruction  criminelle  de  1808,  qui  ont 
cessé  d'être  en  vigueur  en  France  depuis  la  loi  du  27  juin  1866.  Le 
code  ottoman  n'étant  pas  accompagné  d'un  exposé  des  motifs,  je  ne 
peux  pas  m'expliquer  la  raison  qui  aurait  engagé  le  législateur  ottoman 
à  s'inspirer  des  dispositions  des  articles  5  et  7  du  code  français  de  1806 
au  lieu  de  celles  de  la  loi  du  27  juin  1866,  qui  sont  d'ailleurs  conformes 
aux  diverses  autres  législations  de  l'Europe. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  on  peut  dire  aujourd'hui  que 
le  sujet  ottoman  qui  commet  un  crime  à  l'étranger  envers  un  sujet  non 
ottoman  ou  un  délit  envers  n'importe  qui,  peut  s'assurer  l'impunité  en 
rentrant  en  Turquie,  car  il  n'est  pas  soumis  à  l'extradition  et  il  ne  peut 
pas  être  poursuivi  et  puni  par  les  tribunaux  de  l'empire. 

II 

Passons  maintenant  au  cas  où  le  délinquant  réfugié  en  Turquie 
appartient  à  la  nationalité  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  s'est  rendu 

(')  Comp.  à  ce  sujet  : 

Allemagne  :  Code  pénal,  art.  4  ;  Autriche  :  Code  pénal,  art.  36  et  235  ;  France  : 
Art.  5  du  code  d'instruction  criminelle  modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866  ;  Hollande  : 
Code  pénal  de  1881 ,  art.  5.  V.  la  traduction  française  de  ce  code  publiée  par  M.  l'avocat 
Wintgbns  sous  le  patronage  du  Comité  de  législation  étrangère  ;  Hongrie  :  Code  pénal, 
art.  8  et  suiv.;  Italie  :  Code  pénal  de  1890,  art.  5.  En  Belgique,  on  ne  poursuit  les 
Belges  qui  se  rendent  coupables  d'un  délit  ou  d'un  crime  à  l'étranger  envers  un  étranger, 
que  lorsque  ce  crime  ou  délit  entraînerait  l'extradition  dans  le  cas  où  le  coupable  serait 
un  étranger.  Loi  du  17  avril  1878  contenant  le  titre  préliminaire  du  code  de  procédure 
pénale,  art.  7  et  8  (An»,  de  législ.  étr.t  1878,  p.  448). 
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coupable.  Supposons  qu'un  sujet  belge,  prévenu  d'un  délit  ou  d'un 
crime  commis  en  Belgique,  se  réfugie  en  Turquie,  cet  individu  pourra- 
t-il  être  arrêté  et  renvoyé  en  Belgique?  Ce  renvoi  pourra-t-il  être  direc- 
tement effectué  par  les  soins  du  consul  belge,  ou  sera-t-il  nécessaire  de 
former  une  demande  d'extradition  auprès  du  gouvernement  turc? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  définir  la 
situation  créée  aux  étrangers,  dans  l'empire  ottoman,  par  rapport  aux 
actes  délictueux  qu'ils  commettent  sur  le  territoire  turc. 

D'après  les  capitulations,  le  gouvernement  de  la  Sublime- Porte  a 
concédé  aux  États  étrangers  le  droit  de  poursuivre  et  de  faire  juger,  par 
leurs  consuls,  les  crimes  et  délits  commis,  sur  le  territoire  ottoman,  par 
leurs  nationaux  au  préjudice  de  leurs  concitoyens. 

L'article  15des  capitulations  quelegouvernement  ottoman  a  accordées 
à  la  France  en  1740  porte  : 

€  S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou  quelque  autre  désordre  entre  les 
«  Français,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  consuls  en  décideront  selon 
«  leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun  de  nos  officiers  puisse  les 
«  inquiéter  à  cet  égard.  » 

Cette  disposition  des  capitulations  françaises  est  reproduite  dans  celles 
accordées  aux  antres  puissances,  lesquelles  jouissent  d'ailleurs  du  droit 
d'être  traitées  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Aussi  les  étran- 
gers en  Turquie,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartiennent,  jouissent  des 
mêmes  droits  et  privilèges  et  ils  se  trouvent  dans  une  même  condition 
légale. 

Les  termes  précités  des  capitulations  se  réfèrent  aux  actes  délictueux 
commis  par  des  étrangers  à  rencontre  d'autres  étrangers  de  même  natio- 
nalité; mais  les  délits  et  crimes  commis  par  les  étrangers  envers  d'autres 
étrangers  de  nationalité  différente  ne  sont  également  pas  soumis  à  la 
juridiction  des  autorités  territoriales,  et,  d'après  un  usage  constant,  ils 
ne  sont  recherchés  et  punis  que  par  les  soins  du  consul  de  la  nation  dont 
relève  l'inculpé. 

La  compétence  consulaire  à  cet  égard  est  basée  sur  l'article  52  des 
capitulations  déjà  citées,  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  S'il  arrive  que  les  consuls  et  les  négociants  français  aient  quelques 
<  contestations  avec  les  consuls  et  les  négociants  d'une  autre  nation 
«  chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du  consentement  et  à  la  réquisition 
«  des  parties,  de  se  pourvoir  par-devant  leurs  ambassadeurs  qui  résident 
«  à  ma  Sublime- Porte  ;  et  tant  que  le  demandeur  et  le  défendeur  ne 
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*  consentiront  pas  à  porter  ces  sortes  de  procès  par-devant  les  pachas, 
«  cadis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci  ne  pourront  pas  les  y  forcer,  ni 
4  prétandre  en  prendre  connaissance.  > 

Comme  on  le  voit,  cet  article  se  contente  de  proclamer  la  règle  que  les 
tribunaux  ottomans  ne  s'ingèrent  pas  dans  les  différends  qui  s'élèvent 
entra  deux  étrangers  de  nationalité  différente;  mais  il  ne  définit  point 
quel  sera  le  tribunal  compétent  à  cet  égard.  Les  représentants  des  puis- 
sances étrangères,  pour  bénéficier  cependant  de  ce  privilège  que  la 
Sublime- Porte  a  accordé  aux  étrangers,  ont  du  recourir  au  système  de  la 
compétence  du  tribunal  consulaire  du  défendeur,  système  qui  est  con- 
forme a  la  maxime  :  Aclor  sequitur  forum  rei. 

Ou  pourra  faire  observer,  avec  raison,  que  les  termes  de  l'article  59 
précité  se  réfèrent  plutôt  aux  différends  en  matière  civile  et  pas  aux 
affaires  criminelles;  mais  en  Turquie,  les  usages  ont  toujours  servie 
définir,  et  parfois  même  à  étendre  les  privilèges  accordés  aux  .étrangers, 
et  ces  usages  veulent  que  les  crimes  et  délits  commis  par  les  étrangers, 
à  l'encontre  d'autres  étrangers  de  nationalité  différente,  ne  puissent  être 
recherchés  ni  punis  que  par  les  cpnsuls  ou  par  le  tribunal  consulaire 
de  la  nation  dont  relève  le  prévenu. 

Le  gouvernement  turc,  qui  avait,  sans  doute,  le  droit  de  réclamer 
contre  cette  pratique  abusive,  l'a  pour  ainsi  dire  tolérée  et  même  sanc- 
tionnée dans  un  mémorandum  expédié  aux  représentants  des  puissances 
étrangères  pour  définir  la  portée  des  privilèges  accordés  aux  étrangers. 

Ce  mémorandum  porte  (')  : 

«  Les  capitulations  veulent  qu'en  matière  civile  on  distingue  le  diffé- 

*  rend,  soit  qu'il  concerne  exclusivement  des  sujets  étrangers,  soit 
«  qu'un  intérêt  ottoman  s'y  trouve  en  cause.  Les  premiers  sont  exclusi- 
«  vement  laissés  à  la  décision  de  l'ambassadeur  ou  du  consul  dont 
«  relèvent  ces  étrangers,  et  les  seconds  seulement  sont  réservés  aux  tri- 
o  bunaux  ottomans.  De  même  en  matière  criminelle,  ces  actes  exigent 
«  quoi  dislingue  les  crimes  ou  délits  commis  par  un  étranger  au  préju- 
«  dice  d'un  autre  étranger,  de  ceux  commis  au  préjudice  d'un  sujet  otto- 
«  man  ou  de  l'État,  et  ils  stipulent  que  le  droit  de  poursuite  et  la  puni- 
<  tion  appartiendront,  dans  le  premier  cas,  à  l'ambassadeur  ou  consul  dont 
t  relève  l'étranger,  et  dans  le  second  cas  seulement,  à  la  juridiction  des 
«  autorités  locales.  » 

(')  V.  le  teste  de  ce  mémorandum  dans  le  Recueil  îles  lois  ottomanes  d'Axistarcmi 


w 


LE  DROIT  D'EXTRADITION  EN  TURQUIE.  361 

La  compétence  reconnue  aux  consuls,  en  matière  criminelle,  n'a  pas 
cessé  de  donner  lieu  à  des  abus. 

Le  silence  qu'on  achète  à  la  victime,  l'indulgence  avec  laquelle  quel- 
ques consuls  jugent  parfois  les  actes  de  leurs  concitoyens,  laissaient 
souvent  des  faits  délictueux  impunis,  au  grand  préjudice. de  l'intérêt  de 
la  société.  Aussi,  lors  de  l'institution  du  ministère  public  en  Turquie,  le 
gouvernement  de  la  Sublime-Porte  a  voulu  que  les  procureurs  généraux 
aient  compétence  pour  poursuivre  les  personnes  qui  se  trouveraient 
impliquées  dans  une  affaire  correctionnelle  ou  criminelle,  lorsque  les 
deux  parties,  tout  en  appartenant  à  une  nationalité  étrangère,  seraient  de 
nationalité  différente. 

En  droit,  la  demande  de  la  Sublime-Porte  ne  pourrait  pas  être  réfutée; 
l'autorité  territoriale  devrait  avoir,  dans  l'intérêt  de  la  société,  le  droit 
de  punir  les  individus,  qu'ils  soient  sujets  ottomans  ou  étrangers, 
qui  se  rendent  coupables  d'un  fait  punissable  sur  le  territoire  de  son 
État. 

Les  ambassades  étrangères  se  sont  pourtant  retranchées  derrière  les 
usages;  et,  en  décembre  1881,  elles  ont  donné  à  leurs  consuls  respectifs 
des  instructions  catégoriques  pour  repousser,  de  la  façon  la  plus  éner- 
gique, toute  tentative  d'ingérence  dans  le  domaine  de  la  juridiction 
consulaire  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  lorsque  les  deux 
parties  en  cause  sont  de  nationalité  étrangère. 

En  considération  de  cette  attitude  des  légations  étrangères,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  sujets  étrangers  ne  sont  soumis  à  la  juridiction 
territoriale  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  que  s'ils  se  rendent 
coupables  d'un  fait  délictueux  envers  un  sujet  ottoman. 

11  s'ensuit  que  les  pouvoirs  juridictionnels  des  consuls  étrangers  en 
matière  criminelle,  à  l'égard  de  leurs  sujets,  sont  assez  étendus.  Aussi 
les  divers  gouvernements  étrangers  ont  dû  promulguer  des  lois  pour 
définir  les  attributions  judiciaires  des  consuls  et  des  tribunaux  consu- 
laires en  matière  correctionnelle  ou  criminelle  (J). 

(])  Allemagne  :  Loi  du  1er  juillet  1879  sur  la  juridiction  consulaire,  art.  21  à  42 
(Ann.  de  Ugisl.  étr.,  année  1879,  p.  81)  ;  Angleterre  :  Order  in  Council  du  12  décembre 
1873,  art.  260  et  suiv.;  Belgique  :  Loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consulats  et  la 
juridiction  consulaire,  art.  70  à  135;  règlements  consulaires  belges,  édition  1887, 
vol.  l«r,  p.  17  et  suiv.;  France  :  Loi  du  28  mai  1836.  V.  le  texte  de  cette  loi  dans 
l'excellent  ouvrage  de  M.  Fkraud-Giraud,  sur  La  juridiction  française  dans  les 
Echelles  dit  Levant,  vol.  2,  p.  344;  Hollande  :  Loi  du  25  juillet  1871  sur  la  juridic- 
tion consulaire,  art.  83;  Italie':  Loi  consulaire  du  28  janvier  1866,  art.  131  à  156. 
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Pour  rendre  encore  plus  efficaces  les  pouvoirs  des  consuls  enmalière 
répressive,  les  gouvernements  étrangers  ont  investi  leurs  consuls  du 
droit  de  haute  police  à  l'égard  de  leurs  nationaux  ;  les  consuls  sont 
autorisée  à  faire  des  règlements  de  police  et  à  en  sanctionner  l'exécution 
par  des  amendes  ou  l'emprisonnement  ('). 

Grâce  à  ce  droit  de  police,  les  conguls  peuvent  faire  arrêter  et  ren- 
voyer dans  leur  pays  les  sujets  qui,  par  leur  mauvaise  conduite,  pour- 
raient compromettre  la  situation  de  leurs  compatriotes  et  être  nuisibles 
au  bien  général.  L'article  82  de  l'édit  de  juin  1778,  qui  régie  la  juridic- 
tion des  consuls  français  dans  les  Échelles  du  Levant,  et  qui  n'a  pas  été 
abrogé  par  la  loi  du  28  mai  1830,  relative  à  la  poursuite  et  aux  jugements 
des  délits  et  crimes  commis  par  les  Français  dans  lesdites  Échelles,  porte 
à  ce  sujet  : 

<  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou  la  sûreté  ilu 
■  commerce  de  nos  sujets  dana  les  pays  étrangers,  pourront  nos  codsuU 
«  faire  arrêter  et  renvoyer  eu  France  par  le  premier  navire  de  la  nation, 
<  tout  Français  qui,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues, 
«  pourrait  être  nuisible  au  bien  général.  Dans  ce  cas,  nos  consuls  reu- 
«  dront  un  compte  exact  et  circonstancié  au  secrétaire  d'État  ayant  le 

•  département  de  la  marine  (affaires  étrangères),  des  faits  et  des  motifs 
«  qui  les  auront  déterminés.  ■ 

On  sait  que  ce  droit  d'expulsion  accordé  aux  consuls  français  par 
l'article  précité  est  encore  en  vigueur  (*). 

Le  même  droit  est  accordé  aux  consuls  d'Italie.  Il  est  vrai  que  la  loi 
consulaire  d'Italie  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  à  cet  égard; 
mais  l'article  172  de  la  loi  consulaire  précitée  porte  que,  par  la  môme 
loi,  il  n'a  «  été  rien  innové  par  rapport  aux  règlements  de  police  et  au* 

•  mesures  de  sûreté  que,  suivant  les  circonstances,  les  consuls  peuvent 
«  faire  et  prescrire,  dans  les  limites  des  traités  et  des  usages  en  vigueur 
t  dans  le  pays  de  leur  résidence  • .  Cet  article  est  la  reproduction  exacte 


(')  V.  en  cb  qui  regarde  les  consuls  français,  l'article  82  de  l'édit  de  juin  1778  et 
l'intéressante  étude  sur  le  droit  d'expulsion  attribué  aux  consuls,  due  à  la  plume  eom- 
péCntadsM.  Fbkaov-Giraud  et  publiée  dans  la  Reaue  de  droit  int.,  1887,  p.  3. 

Allemagne  :  Art  4  de  la  loi  du  1"  juillet  1879  sur  la  juridiction  consulaire;  Bel- 
gique :  Art.  35  delà  loi  du  31  décembre  1851  sur  les  consulats  et  la  juridiction  consu- 
laire; Hollande  ;  Art.  10  de  la  loi  du  25  juillot  1871  sur  la  juridiction  eonsulaii»; 
Italie  :  Art   172  do  la  loi  consulaire  du  28  janvier  1866. 

(*)  V.  l'étude  de  M.  FérXud-Giriud  déjà  citée.  Revue  de  droit  int. ,   1887,  p.  3. 
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de  l'article  136  de  la  loi  consulaire  sarde,  qui  est  devenue  depuis  la  loi 
consulaire  d'Italie. 

Les  instructions  que  le  comte  Cavour  a  expédiées  aux  consuls  sardes, 
lors  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  expliquent  que,  par  la  rédaction 
dudit  article,  on  a  eu  précisément  en  vue  de  ne  pas  priver  les  consuls 
du  droit  qu'ils  ont  d'expulser,  sous  leur  responsabilité,  le  national  qui, 
par  sa  conduite  reprochable,  pourrait  compromettre  les  intérêts  du 
commerce  et  la  sûreté  des  autres  concitoyens  résidant  dans  le  district 
consulaire. 

L'article  311  de  VOrder  in  Councïl  relatif  à  la  juridiction  des  consuls 
anglais  dans  l'empire  ottoman,  accorde  aux  consuls  d'Angleterre  le  droit 
d'expulser  du  territoire  ottoman  les  sujets  anglais  qui  ne  tiendraient  pas 
une  bonne  conduite,  et  qui  ne  donneraient  pas  des  garanties  spéciales  à 
cet  égard.  Les  consuls  sont,  dans  ce  cas,  tenus  de  soumettre  leurs  déci- 
sions à  l'approbation  du  juge  de  la  cour  suprême  de  Constantinople. 

L'article  31  de  l'ordonnance  du  2  décembre  1857,  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  l' Autriche-Hongrie,  autorise  les  consuls  à  expulser 
du  territoire  ottoman  les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  ne  sont  pas 
munis  du  passeport  régulier,  qui  sont  reconnus  vagabonds  ou  délin- 
quants, ou  dont  l'autorité  locale  demanderait  l'expulsion  pour  mauvaise 
conduite,  etc.  (*). 

La  loi  du  31  décembre  1850  sur  la  juridiction  des  consuls  belges 
(art.  35),  la  loi  du  25  juillet  1871  sur  la  juridiction  des  consuls  des  Pays- 
Bas  (art.  10)  et  la  loi  allemande  du  10  juillet  1879  sur  la  juridiction 
consulaire  (art.  4),  prévoient  la  répression  des  contraventions  aux  règle- 
ments de  police  faits  par  les  consuls,  eu  punissant  ces  contraventions 
par  l'amende  ou  l'emprisonnement. 

Je  pense  que  le  silence  gardé  par  ces  lois  consulaires,  en  ce  qui  regarde 
les  mesures  de  police  relatives  à  l'expulsion,  n'est  pas  de  nature  à  enlever 
à  ces  consuls  le  droit  de  procéder,  lorsque  les  circonstances  l'exigent, 
d'après  la  pratique  suivie  par  les  autres  consuls,  pratique  dictée  par  la 
situation  exceptionnelle  dans  laquelle  les  étrangers  vivent  dans  l'empire 


(')  Malfatti,  Handbuch  des  Osterreichisch-Ungarischen  Consulanceserut,  p.  131. 
V.  aussi  l'ordonnance  du  30  novembre  de  1840,  §  5,  loi  citée,  p.  285. 

Le  règlement  promulgué  le  29  septembre  1848  pour  régler  la  juridiction  des  consuls 
d'Espagne  dans  les  pays  non  chrétiens,  porte  à  l'article  23  que  ce  règlement  ne  modifie 
en  rien  les  attributions  de  police  dont  les  conduis  sont  investis.  Derecho  Consulàr  de 
Espaha,  ouvr.  déjà  cité,  p.  350. 


ottoman,  et  tolérée  par  le  gouvernement  territorial.  Ce  droit  peut 
d'autant  plus  être  utilisé,  que  toutes  les  lois  consulaires  autorisent  leurs 
consuls  à  exercer  le  droit  de  juridiction  civile  ou  criminelle  d'après  les 
traités  et  les  usages  (').  ' 

Après  avoir  ainsi  résumé  les  pouvoirs  de  juridiction  et  de  police  que 
les  consuls  ont  dan3  l'empire  ottoman,  il  est  a  peine  besoin  de  dire  que 
le  droit  des  consuls  de  rechercher  et  de  punir  les  délits  et  crimes  commis 
par  leurs  sujets,  se  réfère  exclusivement  aux  actes  délictueux  ou  cri- 
minels perpétrés  dans  la  circonscription  consulaire;  ce  droit  d'expulsion 
accordé  aux  consuls  ne  peut  être  appliqué  qu'au  cas  où  l'individu  à 
expulser  tient  dans  l'empire  ottoman  une  conduite  nuisible  à  l'intérêt 
général.  Or,  Di  l'un  ni  l'autre  de  ces  pouvoirs  conférés  aux  consuls  ne 
peuvent  atteindre  les  nationaux  qui,  après  avoir  délinqué  dans  leur  pays, 
se  réfugient  en  Turquie.  D'autre  part,  si  on  consulte  les  dispositions  du 
code  d'instruction  criminelle  que  j'ai  déjà  transcrites  plus  haut,  on  trouve 
que  le  gouvernement  turc  n'a  aucun  pouvoir  de  juridiction  sur  les  étran- 
gers qui  auraient  commis  un  crime  hors  du  territoire  ottoman,  à  moins 
fjue  ce  crime  ne  porte  atteinte  à  la  sûreté  de  l'État.  Dans  cet  état  de 
choses,  faut-il  admettre  qu'un  tel  criminel  pourra  trouver  un  asile  en 
Turquie  contre  les  poursuites  de  sa  justice  nationale  et  s'assurer  ainsi 
l'impunité? 

La  question  a  été  traitée  à  diverses  reprises  par-devant  la  cour  de 
cassation  française,  et  elle  a  été  résolue,  à  bon  droit,  dans  le  sens  que 
les  consuls  ont,  dans  les  Echelles  du  Levant,  le  droit  de  faire  arrêter 
leurs  concitoyens  accusés  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  leur 
patrie, 

i  Si  l'autorité  consulaire  française  >,  dit  la  cour  de  cassation,  dans  sou 
arrtH  du  1"  décembre  1887  (*),  substituée  à  l'autorité  turque,  «  peut 
«  poursuivre  les  actes  délictueux  ou  criminels  commis  en  pays  ottoman 
«  par  des  Français,  et  môme  réprimer  de  simples  actes  d'inconduite  ou 
*  d'intrigue,  elle  possède  à  fortiori,  sur  le  territoire  où  s'exercent  ces 
<  fonctions,  le  droit  d'assurer  directement  et  sans  aucune  intervention 

(')  V.  sur  l'intérêt  qu'il  y  s  A  conserver  aux  consuls  le  droit  en  question,  les  judi- 
cieuses observations  de  M.  Féraud-Giraud  dans  l'Aude  déjà  citée,  Reçue  de  droit  bit., 
1877,  p.  3  et  suiv.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  la  mesure  d'expulsion  est  si  grave, 
que  les  consuls  ne  doivent  en  faire  usage  qu'avec  une  extrême  prudence  et  réserve,  si 
,1a  us  de;  cas  où  elle  serait  indispensable. 

(*)  Voir  cet  arrêt  et  les  intéressantes  observations  de  M.  le  conseiller  Larouverade 
Kiivv,  1888.  1»  partie,  p.  390. 
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c  du  pouvoir  local,  la  capture  de  ceux  de  ses  nationaux  qui  sont  pour- 
«  suivis,   ou   mis  en  jugement  pour  crimes. ou   délits   commis   en 
«  France.  » 
La  cour  ajoute  c  qu'il  serait  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  des  capi- 

<  tulations  et  de  l'édit  de  1778  que  les  Français,  justiciables  des  consuls 
c  de  leur  nation  à  raison  de  crimes  ou  délits  commis  par  eux  dans  toute 
«  l'étendue  des  Échelles  du  Levant,  pussent,  à  l'égard  des  crimes  ou 

<  délits  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  en  France,  se  soustraire  à  cette 
c  juridiction,  là  même  où,  par  la  volonté  du  souverain  du  pays,  les 

<  Français  ont  été  mis  en  dehors  de  la  juridiction  ottomane  et  placés 

<  sous  l'autorité  exclusive  de  leurs  consuls  i. 

Le  principe  sanctionné  par  la  cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité 
avait  été  déjà  proclamé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  en  date  du 
20  novembre  1858,  contre  lequel  avait  été  formé  un  pourvoi  qui  a  été 
rejeté  le  18  décembre  de  la  même  année.  Ce  dernier  arrêt  de  rejet  pour- 
tant avait,  en  outre,  justifié  le  renvoi  du  coupable  en  France,  par  la 
considération  c  qu'aux  termes  de  l'article  82  de  l'édit  de  juin  1778, 
«  article  maintenu  par  la  loi  du  28  mai  1836,  les  consuls  de  France 

<  dans  les  Échelles  du  Levant  peuvent,  dans  tous  les  cas  qui  intéres- 
«  seront  la  politique  et  la  sûreté  du  commerce,  faire  arrêter  et  renvoyer 
€  en  France  tout  sujet  français  qui  deviendrait  nuisible  au  bien-être 
«  général  ;  que  le  consul  de  France  à  Alexandrie  a  pu  considérer  à  bon 
c  droit  que  la  présence,  au  milieu  de  la  colonie  française,  d'un  individu 
€  poursuivi  en  France  pour  escroquerie,  était  menaçante  pour  la  sûreté 
€  du  commerce. 

«  Que  dans  de  tels  cas,  d'ailleurs,  le  consul  agit  sous  ôa  propre 
t  responsabilité,  avec  l'obligation  d'en  rendre  immédiatement  un 
c  compte  circonstancié  au  ministre  compétent,  et  que  les  tribunaux 
«  seraient  sans  droit  pour  prononcer  l'annulation  d'une  semblable 
«  mesure  (*).  * 

Cette  solution,  à  laquelle  est  arrivée  la  cour  de  cassation  française, 
est  sans  doute  justifiée  par  la  situation  que  le  régime  des  capitulations 
crée  aux  étrangers  en  Turquie,  et  par  l'intérêt  qu'il  y  a  d'atteindre  les 
coupables  partout  où  ils  se  réfugient. 

Qu'il  me  soit  pourtant  permis  de  faire  observer  humblement  que  la 
théorie  de  la  cour,  dictée  dans  l'intérêt  de  la  justice  répressive,  ne  peut 

(!)  Bulletin  cour  d'Aix,  1859,  p.  56. 
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pas  être  justifiée  en  droit  lorsqu'on  se  limite  seulement  à  démontrer  que 
les  consuls  de  France  agissent,  dans  ce  cas,  dans  les  limites  des  attribu- 
tions qui  leur  sont  conférées  par  le  gouvernement  dont  ils  détiennent  le 
pouvoir.  Il  faudrait  en  outre,  par  respect  pour  les  droits  de  souveraineté 
de  S.  M.  I.  le  sultan,  prouver  que  l'autorité  territoriale  consent  à  ce  que 
les  criminels  étrangers  qui  se  réfugient  en  Turquie  soient  arrêtés  et 
renvoyés  par  leurs  consuls  dans  leur  pays  d'origine.  Les  capitulations 
ne  contiennent  aucune  disposition  précise  dans  ce  sens.  Il  est  vrai  que, 
d'après  le  traité  de  Kainardji  du  21  juillet  1774,  entre  la  Russie  et  la 
Turquie,  ces  deux  gouvernements  ont  pris  l'engagement  «  qu'au  cas  que 
c  quelques  sujets  des  deux  empires,  soit  chrétiens  ou  musulmans,  ayant 
«  commis  quelque  forfait  ou  délit,  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
c  passent  d'un  empire  dans  l'autre,  ils  seront  immédiatement  livrés  dès 
«  que  la  réquisition  en  sera  faite  »  ;  mais  cette  stipulation  ne  peut  pus 
être  étendue  aux  autres  puissances.  Si  chacune  de  celles-ci  a,  en  général, 
stipulé  qu'elle  peut  jouir  de  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  que 
le  gouvernement  ottoman  accorde  aux  sujets,  bâtiments  ou  commerce 
des  autres  puissances  étrangères,  l'obligation  d'extradition  prise  par  le 
gouvernement  ottoman  en  faveur  d'un  autre  gouvernement,  contre  la 
promesse  de  réciprocité,  ne  pourrait  pas  être  assimilée  aux  immunités 
ou  privilèges  accordés  aux  sujets,  bâtiments  ou  commerce  de  ce  gouver- 
nement, et  les  autres  puissances  ne  pourraient  bénéficier  d'une  telle 
stipulation,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  droit  au  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  En  tout  cas, le^  autres  puissances  ne  pourraient  prétendre 
au  bénéfice  d'une  telle  stipulation,  qu'en  assumant  aussi,  en  Saveur  du 
gouvernement  turc,  la  môme  obligation,  et  on  sait  cependant  que  les 
gouvernements  étrangers  n'entendent  pas  se  soumettre,  sans  certaines 
restrictions  et  conditions,  à  l'obligation  de  livrer  au  gouvernement  otto- 
man les  sujets  ottomans  qui,  après  avoir  commis  un  acte  délictueux 
dans  l'empire  ottoman,  se  réfugient  à  l'étranger  (!). 

Si  les  capitulations  ne  contiennent  aucune  obligation  pour  le  gouver- 
nement turc  en  matière  d'extradition,  si  la  stipulation  faite  en  faveur  de 
la  Russie  ne  peut  pas  être  appliquée  aux  autres  puissances,  je  pense  que 
le  droit  des  gouvernements  étrangers  d'arrêter  en  Turquie  ceux  de  leurs 
nationaux  qui,  après  avoir  délinqué  dans  leur  pays,  se  réfugient  en 

f1)  Voir  dans  ce  sens,  en  ce  qui  regarde  les  rapports  entre  l'Autriche- Hongrie  et  la 
Turquie,  l'intéressante  communication  sur  l'extradition  en  Autriche,  faite  par  M.  Cha- 
vegrin  à  la  Société  de  législation  comparée,  Bulletin  de  1885  à  1886,  p.  262,  note  16. 
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Turquie,  doit  être  seulement  basé  sur  les  usages  généralement  reçus. 
Les  privilèges  accordés  aux  gouvernements  étrangers  dans  l'empire 
ottoman  sont  généralement  basés  non  seulement  sur  les  capitulations 
ou  les  traités,  mais  aussi  sur  cette  autre  source  importante  de  droit,  les 
usages,qui  ont  servi  toujours  à  définir,  à  interpréter,  et  même  &  étendre 
les  privilèges  accordés  aux  étrangers  par  les  capitulations.  Ainsi  que 
Ta  fait  justement  remarquer  l'éminent  professeur  de  l'université  de 
Saint-Pétersbourg,  le  caractère  obligatoire  de  ces  usages  a  été  toujours 
énergiquement  soutenu  par  les  gouvernements  étrangers;  et  la  Sublime- 
Porte  ne  cherche  pas  à  se  soustraire  aux  obligations  résultant  pour  elle 
des  usages  (').  Aussi  toutes  les  lois  consulaires,  en  attribuant  aux 
oonsuls  un  droit  de  juridiction  sur  leurs  propres  sujet?,  se  réfèrent,  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  non  seulement  aux  traités  et  capitulations,  mais 
aussi  aux  usages  (*). 

J'ajouterai  au  caractère  obligatoire  des  usages  sur  lesquels  j'entends 
baser  le  droit  des  consuls  d'arrêter  et  de  renvoyer  dans  leurs  pays  leurs 
nationaux,  la  considération  que  le  gouvernement  turc  n'a  aucun  intérêt 
à  se  départir  de  cette  règle,  ni  à  prêter  asile  à  de  tels  individus.  A  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  individu  ayant  commis  un  acte  attentatoire  à  la 
sûreté  de  l'empire  ottoman,  le  gouvernement  turc,  ainsi  que  je  l'ai  déjà 
expliqué,  n'a  aucun  droit  de  juridiction  sur  l'étranger  qui,  après  avoir 
commis  un  acte  délictueux  ou  criminel  dans  son  pays,  viendrait  s'établir 
en  Turquie,  et  dans  un  tel  cas,  prêter  asile  à  cette  classe  d'étrangers,  ce 
serait  leur  assurer  une  impunité  que  rien  ne  justifie,  et  il  serait  même 
nuisible  &  la  sécurité  publique  du  pays  d'y  laisser  séjourner  de  tels  indi- 
vidus, qui  sont  généralement  plus  ou  moins  dangereux.  Or,  le  gou- 
vernement turc  n'a  aucun  intérêt  à  prêter  asile  à  ces  coupables;  aussi 
ne  s'oppose-t-il  point  à  ce  qu'ils  soient  renvoyés  dans  leur  patrie  par 
les  soins  du  consul  dont  ils  relèvent,  et  en  agissant  ainsi,  non  seule- 
ment il  se  conforme  aux  usages,  mais  il  respecte  encore  un  devoir  qui 
lni  incombe  en   qualité  d'État  faisant  partie  du   concert  européen. 

(')  Martbns.  Droit  international,  vol.  2,  p.  122-123.  Féraud-Gduud,  op.  ctt. 
▼ol.  2,  p.  345. 

(*)  Allemagne  :  Article  lw  de  la  loi  du  Ie*  juillet  1879  et  les  notes  qui  accompagnent 
la  traduction  de  cette  loi,  Ann.  de  législ.  étr.t  année  1879,  p.  31  ;  Belgique  :  Loi  du 
31  décembre  1851  sur  les  consulats  et  la  juridiction  consulaire,  article  22;  Espagne  : 
Règlement  du  29  septembre  1848,  déjà  cité,  article  lir;  France  :  Loi  de  1836,  relative 
à  la  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  les  Français  dans  les  Echelles  du  Levant, 
article  1er;  Italie  :  Loi  consulaire  du  28  janvier  1866,  article  65. 
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II  est,  eu  effet,  généralement  admis  en  droit  international  que  l'obligation 
d'un  État  de  livrer  les  malfaiteurs  ne  trouve  pas  sa  base  seulement  dans 
les  traites,  mais  aussi  dans  l'obligation  naturelle  qui  incombe  à  tonte 
société  bien  organisée  de  ne  pas  laisser  la  loi  morale  impunément 
violée  ('f. 

Je  pense  donc  que  la  cour  de  cassation  aurait  mieux  fait  de  baser  sa 
décision  sur  les  usages  sanctionnés  par  le  gouvernement  ottoman  et 
sur  l'obligation  que  ce  dernier  a  de  les  respecter,  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  plutôt  que  de  proclamer,  comme  un  principe  général,  que  les 
pouvoirs  de  juridiction  et  le  droit  d'expulsion  conférés  aux  consuls  à 
rencontre  de  leurs  nationaux  ont  pour  conséquence  de  leur  accorder 
à  fortiori  le  droit  d'assurer  directement,  sans  aucune  intervention  dv 
pouvoir  local,  la  capture  des  nationaux  qui  sont  poursuivis  ou  mis  en 
jiigemf.nl  dans  leur  pays. 

Cette  théorie,  si  large,  est  difficile  à  appliquer  lorsque  le  sujet 
étranger,  poursuivi  dans  son  pays  et  réfugié  eu  Turquie,  se  trouverait 
dans  une  ville  de  l'empire  ottoman  éloignée  de  la  résidence  des  agents 
cousulaires  de  sa  nation;  et  que  le  consul  serait  dans  l'impossibilité 
d'arrêter  directement  le  malfaiteur  sanB  demander  l'assistance  de  l'au- 
torité locale.  Cette  théorie,  dis-je,  serait  encore  inapplicable  lorsque  le 
sujet  étranger,  au  lieu  d'être  accusé  d'un  délit  commun,  pourrait  être 
prévenu  d'un  délit  politique  pour  lequel  l'extradition  n'est  pas  admise 
en  rîsgle  générale,  aussi  bien  en  Turquie  que  dans  tous  les  pays  civilisés. 
Or,  je  pense  qu'il  vaut  mieux  baser  le  droit  des  consuls  sur  les  usages 
sanctionnés  par  le  gouvernement  ottoman,  car  lorsque  le  prévenu  sujet 
étranger  ne  peut  pas  être  arrêté  directement  par  son  consul,  on  pourra 
invoquer  ces  usages  pour  requérir,  à  cet  effet,  le  concours  de  l'autorité 

(')  V.  air  cette  question  :  Billot,  Traité  de  l'extradition,  p.  33  et  p.  119  et  hùt.: 

Martenb,  ou»,  cité,  vol.  3,  p.  82  et  suiv.  ;  Gbfkken,  notes  sur  Hefter,  Droit  interna- 
tional, p.  148,  note  8-,  Charles  Hkochkb,  Revue  de  droit  int„  1875,  p.  171.  V.  aussi: 
Diriiiinnaire  de  droit  privé  de  MM.  Vincent  et  Penaud,  v°  Extradition,  n°"  1  à  4. L* 
opinions  en  sens  divers  émises  par  les  publicistes  les  plus  émînents  ont  été  soigneuse- 
omit  nnalTsées  dans  l'ouvrage  renommé  de  M.  Cai.vo,  Traité  de  droit  international, 
vol.  2,  p.  453  et  suiv.  Comp.  la  discussion  qui  a  ou  lieu,  a  ce  propos,  entre  les  membres 
ik- l'Institut  de  droit  international  à  la  session  d'Oxford,  et  quia  eu  pour  résultat  de  foire 
vi'tot  la  résolution  que  ce  ne  sont  pas  les  «  traités  seuls  qui  font  de  teantradition  un  acte 
OOHfÙrmê  au  droit,  et  qu'elle  peut  s'opérer  même  en  l'absence  de  tout  lien  eontradutl  • 
(Annuain  de  l'Institut  de  droit  international,  1881-1882,  p.  106  a  109).  V.  l'intéres- 
sant article  de  M.  Alubric  Roi. in  sur  l'extradition  dans  la  Revue  de  droit  int.,  année 
1887.  p.  552. 
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territoriale,  et  lorsqu'il  s'agit  de  réfugiés  politiques,  les  consuls  s'abstien- 
dront de  procéder  à  une  telle  arrestation  par  respect  du  droit  de  souve- 
raineté du  sultan,  et  parce  que,  d'après  la  règle  généralement  suivie, 
les  réfugiés  politiques  ne  sont  pas  soumis  à  l'extradition. 

Il  m'est  en  conséquence  permis  de  conclure  que  les  consuls  étrangers 
en  Turquie  ont  le  droit  d'arrêter  et  de  renvoyer  dans  leur  pays  les  natio- 
naux contre  lesquels  les  tribunaux  de  l'État  auraient  rendu  un  mandat 
d'arrêt  ou  un  jugement  de  condamnation.  Les  consuls  détiennent  ce 
pouvoir  de  leur  loi  nationale  et  de  la  tolérance  que  le  gouvernement  de 
la  Sublime-Porte  leur  accorde  à  ce  sujet.  Aussi  les  pouvoirs  des  consuls 
doivent  s'exercer  dans  les  limites  des  usages  que  le  gouvernement  de 
la  Sublime-Porte  tolère,  et  ils  ne  doivent  pas  être  étendus  au  delà. 

Je  dois  maintenant  revenir  sur  la  question  de  savoir  si  ce.  droit  des 
consuls  est  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  un  national  prévenu  dans 
son  pays  d'un  crime  ou  délit  d'un  caractère  politique.  L'affirmative  est 
généralement  admise,  et  l'on  considère  le  caractère  politique  ou  militaire 
de  l'infraction  comme  ne  faisant  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  que  les 
consuls  ont  d'arrêter  leurs  nationaux  et  de  les  renvoyer  clans  leur  patrie. 
Cette  manière  de  voir  est  due  à  deux  circonstances.  La  première  est 
que  les  consuls,  en  Turquie,  ont  à  leur  disposition  des  «  cavas  •,  gardes 
consulaires  au.  moyen  desquels  ils  arrêtent  et  embarquent  leurs 
nationaux,  sans  être  obligés  de  requérir  la  force  de  l'autorité  locale.  Le 
concours  de  celle-ci  n'est  requis  que  lorsque  le  consul  n'a  pas  un 
«  cavas  »  ou  lorsqu'il  s'agit  d'arrêter  trois  ou  quatre  prévenus  h  la  fois, 
et  que  le  «  cavas  »  ne  se  croit  pas  assez  d'autorité  et  de  force  pour  en 
opérer  l'arrestation.  Ce  pouvoir  des  consuls  fait  que  quelques-uns 
parmi  eux,  autorisés  par  leurs  gouvernements,  ont  pu  arrêter  parfois  < 
et  renvoyer  dans  leur  pays  des  nationaux  coupables  d'un  délit  ou 
crime  ayant  un  caractère  politique  ou  militaire,  sans  que  l'autorité 
locale  en  ait  connaissance.  La  deuxième  circonstance  est  celle  que 
l'individu  qui  est  expulsé  par  son  consul  du  territoire  de  l'empire 
ottoman  et  qui  rentre  dans  sa  patrie,  n'est  pas,  en  général,  admis  à  cri- 
tiquer le  procédé  du  consul  par-devant  les  autorités  judiciaires  de  son 
pays,  lesquelles  se  reconnaissent  incompétentes  à  statuer  sur  la  légalité 
du  pouvoir  des  consuls  (!). 

i1)  V.  dans  ce  sens  :  Cour  d'Aix,  arrêt  déjà  cité  du  18  décembre  1858.  Tribunal  de 
la  Seine,  10  août  1378,  Journal  de  droit  international  privé,  1878,  p.  495.  V.  aussi 
arrêt  du  conseil  d'État,  8  décembre  1882,  Journ.  de  droit  int.  privé,  1885,  p.  291. 
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C'est  grftce  à  ces  deux  circonstances,  dis-je,  que  Ton  croit  générale- 
ment que  le  droit  des  consuls  d'arrêter  et  de  renvoyer  dans  leur  pays  las 
nationaux  accusés  d'un  acte  délictueux  ou  criminel,  ne  comporte  aucune 
exception.  Cependant,  en  réalité,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ce  droit  des  consuls 
est  basé  sur  les  usages,  sur  la  tolérance  du  gouvernement  turc,  sur  l'inté- 
rêt que  ce  dernier  a  de  ne  pas  prêter  asile  à  des  étrangers  accusés  dans 
leur  pays.  Tout  acte  d'expulsion  fait  par  les  consuls  à  l'égard  des  crimi- 
nels politiques  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  abus  du  pouvoir 
que  le  gouvernement  turc  leur  accorde,  et  de  tels  actes  seront  irréalisables 
toutes  les  fois  que  le  consul,  pour  s'assurer  de  la  personne  du  prévenu» 
sera  tenu  de  recourir  au  ministère  de  l'autorité  locale.  Les  consuls  se 
trouveront  souvent  dans  ce  cas,  lorsque  leurs  c  cavas»  ne  se  croient  pas 
assez  d'autorité  et  de  force  pour  opérer  l'arrestation  du  prévenu,  ou 
lorsque  celui-ci  s'établit  dans  une  ville  quelque  peu  éloignée  de  la 
résidence  consulaire.  Dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  l'arres- 
tation du  délinquant  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  l'entremise  de 
l'autorité  locale,  et  celle-ci  ne  s'y  prêterait  point  si  elle  savait  qu'il 
s'agit  d'arrêter  et  de  renvoyer  dans  son  pays  une  personne  prévenue 
d'un  crime  ou  d'un  délit  politique. 

On  se  souvient,  d'ailleurs,  que  cette  question  a  fiait  l'objet  d'une  vive 
discussion  entre  la  Sublime-Porte  et  les  gouvernements  russe  et  autri- 
chien en  1849.  Après  que  la  révolution  hongroise  eut  été  réprimée  par 
l'Autriche,  un  grand  nombre  d'individus,  Hongrois  et  Polonais,  com- 
promis dans  l'insurrection,  se  sont  réfugiés  en  Turquie,  où  ils  ont  été 
reçus  avec  humanité.  Le  gouvernement  autrichien  et  le  gouvernement 
russe  demandaient  l'extradition  des  fugitifs.  Le  gouvernement  russe  se 
basait  sur  l'article  2  du  traité  de  Eainardji  du  21  juillet  1774,  que  j'ai 
déjà  cité.  Cet  article  porte  : 

c  Si,  après  la  conclusion  du  traité  et  l'échange  des  ratifications,  quel- 
c  ques  sujets  des  deux  empires,  ayant  commis  quelque  crime  capital, 
•  ou  s' étant  rendus  coupables  de  désobéissance  ou  de  trahison,  vou- 
c  laient  se  cacher  ou  chercher  asile  chez  l'une  des  deux  puissances, 
c  ils  n'y  devront  être  reçus  ni  gardés  sous  aucun  prétexte,  mais  immé- 
«  diatement  livrés  ou  du  moins  chassés  des  États  de  la  puissance  chez 
«  laquelle  ils  se  seraient  retirés,  afin  que  pour  de  tels  malfaiteurs  il  ne 
c  s'élève  aucun  refroidissement  ou  contestation  inutile  entre  les  deux 
c  empires;  à  l'exception  cependant  de  ceux  qui  dans  l'empire  de  Russie 
c  auront  embrassé  la  religion  chrétienne,  et  dans  l'empire  ottoman,  la 
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c  religion  m  ah  o  m  et  an  e.  Pareillement,  au  cas  que  quelques  sujets  des 
€  deux  empires,  soit  chrétiens  ou  mahométans,  ayant  commis  quelque 
c  forfait  ou  délit  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  passent  d'un 
«  empire  dans  l'autre,  ils  seront  immédiatement  livrés  dès  que  la  réqui* 
«  sition  en  sera  faite  (l).  » 

Le  gouvernement  turc  soutint  alors  que  cet  article  du  traité  ne  lui 
imposait  point  d'autre  obligation  que  celle  d'expulser  de  son  territoire 
les  coupables;  mais  qu'il  n'était  pas  tenu  de  les  livrer  à  la  Russie.  Il 
fit  observer  qu'à  des  époques  antérieures  plusieurs  personnages  impor- 
tants, sujets  ottomans,  s'étant  réfugiés  dans  le  territoire  russe,  le  gou- 
vernement russe  avait  refusé  leur  extradition,  et  donné  ainsi  le  pre- 
mier l'exemple  de  ne  pas  observer  le  sens  du  traité.  La  Sublime-Porte 
ajoutait  enfin  que  rendre  les  réfugiés  qui  ont  mis  leur  vie  sous  la  pro- 
tection de  S.  M.  le  sultan  ne  serait  pas  plus  conforme  à  l'honneur  qu'à 
l'humanité  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  (s). 

L'Angleterre  appuya  le  gouvernement  ottoman  dans  son  attitude. 
Lord  Palmerston,  dans  une  dépêche  du  6  octobre  1849,  adressée  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg,  après  avoir  démontré 
que  le  traité  invoqué  par  la  Russie  ne  justifiait  pas  la  demande  d'extra- 
dition, ajoutait  : 

c  Dans  cette  situation,  la  question  est  de  savoir  si  les  usages  interna- 
lionaux  ou  les  devoirs  de  bon  voisinage  appellent  le  sultan  à  faire  ce  à 
quoi  il  n'est  pas  obligé  par  trait?.  S* il  est  actuellement  une  règle  qui, 
plus  que  toute  autre,  ait  été  observée  dans  les  temps  modernes  par  tous 
les  États  indépendants,  grands  ou  petits  y  du  monde  civilisé,  c'est  la 
règle  de  ne  pas  livrer  les  réfugiés  politiques,  à  moins  (F y  être  contraints 
par  les  stipulations  positives  d'un  traité  :  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  croit  qu'il  y  a  peu  d'engagements  de  ce  genre,  si  môme  il  en 
existe.  Les  lois  de  l'hospitalité,  les  exigences  de  l'humanité,  les  senti- 
ments naturels  à  l'homme  se  réunissent  pour  écarter  de  telles  extra- 
ditions, et  tout  gouvernement  indépendant  qui,  de  lui-même,  en 


(*)  Une  stipulation  analogue  se  trouve  dans  l'article  18  du  traité  de  Belgrade  avec 
l'Autriche.  M.  Mjlttbo  Bosoarrlli,  dans  ses  Notes  sur  le  code  pénal  autrichien,  con- 
state cependant  que,  d'après  certaines  dépêches  ministérielles,  la  Turquie  ne  livre  que 
les  malfaiteurs  de  délits  communs. 

(*)  Lettre  en  date  du  1"  octobre  1849  du  grand  vizir  Alj-Pacha,  ambassadeur  A 
Londres. 


] 
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«  accorderait  une  de  ce  genre,  serait  à  juste  titre  et  universellement 
f  stigmatisé  comme  s'étant  déshonoré  (').  » 

La  question  a  été  par  la  suite  arrangée  par  l'internement  des  réfugiés 
autrichiens  et  par  l'expulsion  des  réfugiés  polonais. 

En  laissant  de  coté  l'article  du  traité  de  Kainardjî  sur  lequel  le  gou- 
vernement russe  a  basé  sa  demande  d'extradition,  on  pourrait  dire  que 
le  gouvernement  turc  est  lié  par  l'obligation  de  livrer  les  criminels  poli- 
tiques qui  se  réfugient  en  Turquie,  par  les  dispositions  de  l'article  1" 
des  capitulations  accordées  à  la  république  de  Venise  en  1454,  et  dont 
le  bénéfice  peut  être  revendiqué  par  la  France,  eu  vertu  de  l'article  29 
des  capitulations  de  1740,  et  par  la  Russie,  en  vertu  de  l'article  77  du 
traité  do  10  juin  1783.  L'article  1"  des  capitulations  de  Venise  porte  : 

*  Que  ni  l'un  ni  l'autre  des  États  ne  doit  accepter  dans  ses  terres 
«  aucun  coupable  du  délit  d'État,  ou  de  vol,  et  cela  arrivant,  il  devra 
«  s'en  faire  la  consignation  réciproque  avec  la  restitution  des  objets.  » 
Cependant,  à  mon  avis,  ni  la  France  ni  la  Russie  ne  pourraient  béné- 
ficier des  dispositions  de  cet  article,  car  elles  devraient,  pour  l'invoquer, 
être  tenues  de  livrer  au  gouvernement  ottoman  les  criminels  poli- 
tiques qui  pourraient  se  réfugier  dans  leur  territoire,  tandis  qu'aujour- 
d'hui  il  est  constant  qu'aucun  gouvernement  civilisé  qui  se  respecte  ne 
consentirait  a  déroger  au  principe  universellement  admis  que  les  crimes 
on  délits  politiques    ne    peuvent  donner  lieu  à  extradition  (*).  L'ar- 

(')  Cette  lettre  se  trouve  danB  les  documents  communiquée  au  parlement  anglais  le 
28  février  1851.  La  traduction  du  passage  cité  au  texte  est  empruntée  a  ) 'intéressante 
Aude  do  M.  Renault,  publiée  dans  le  Journal  de  droit  international  privé,  1880,  p.  57, 
sous  le  titre  :  •  Des  crimes  politiques  en  matière  d'extradition.  - 
Cl  V,  en  ce  qui  regarde  l'application  de  ce  principe  : 

En  Francs:  Circulaire  citée  du  ministère  de  la  justice  du  5  avril  1841  où  il  est  dit  que 
-  les  crimes  politiques  s'accomplissent  dans  des  circonstances  si  difficiles  a  apprécier, 
ils  naissent  des  passions  si  ardentes  qui  souvent  sont  leurs  excuses,  que  la  France  main- 
tient le  principe  que  l'extradition  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  fait  politique.  *  Le 
ministre  ajoute  ■  qu'elle  {la  France)  a  toujours  refusé  depuis  1830  de  pareilles  extradi- 
tions et  qu'elle  ne  les  demande  jamais  ».  V.  aussi  le  projet  de  loi  sur  l'extradition  adopté 
par  le  sênaten  avril  1879,  art.  3,  part.  2*  ;  eu  Angleterre  :  Art.  3  de  l'acte  d'extradition 
de  1970.  V.  la  traduction  dans  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Billot,  p.  433.  V.  aussi  circu- 
laire de  lord  Palmerston  citée  plua  haut;  en  Autriche  :  Communication  déjà  citée  de 
M.  Chavk«iuin,  Bulletin  de  législation  comparée,  année  1885-1886,  p.  262-263.  et 
étude  de  N.  le  professeur  Wrisb  dans  le  Journal  de  droit  international  privé,  1883, 
i.  247;  en  Belgique  :  Art.  6  de  la  loi  du  1**  octobre  1833  sur  l'extradition,  non 
toopta  pa-  l'art.  12  de  la  loi  du  15  mars  1874  (Annuaire  de  législation  étrangère, 
une»  1874,  p.  404  à  411   ;  en  Italie  :  Art.  9  du  code  pénal  entré  en  vigueur  depuis 
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ticle  1er  des  capitulations  de  Venise  doit  donc  être  considéré  comme  tombé 
en  désuétude. 

Pour  conclure,  je  puis  dire  qu'en  Turquie,  aussi  bien  que  partout 
ailleurs,  les  prévenus  de  crimes  ayant  un  caractère  politique  ne  peuvent 
pas  être  extradés.  Si  un  consul,  profitant  des  pouvoirs  de  juridiction 
qu'il  exerce  en  Turquie,  arrêtait  son  concitoyen  et  le  renvoyait  dans 
sa  patrie,  il  commettrait  un  abus  des  pouvoirs  dont  S.  M.  I.  le  sultan 
lui  a  conféré  l'exercice.  Il  faut  d'ailleurs  dire  qu'aujourd'hui  le  prin- 
cipe que  les  coupables  de  crimes  politiques  ne  peuvent  pas  être  extradés 
du  pays  dans  lequel  ils  se  sont  réfugiés,  est  si  généralement  reconnu, 
qu'aucun  des  gouvernements  étrangers  ayant  un  droit  de  juridiction 
en  Turquie  ne  cherche  à  déroger  à  ce  principe.  Nous  en  trouvons  la 
meilleure  preuve  en  ce  qui  regarde  l'arrestation  et  le  renvoi  dans  leur 
pays  des  déserteurs  militaires  étrangers  qui  résident  en  Turquie.  Le 
nombre  des  sujets  étrangers  coupables  du  délit  de  désertion  militaire  et 
qui  habitent  la  Turquie  est  assez  élevé,  et  aucun  des  consuls  ne  peut 
arrêter  ses  concitoyens  coupables  d'un  tel  délit.  Car  celui-ci  est  généra- 
lement considéré  comme  rentrant  parmi  les  délits  ayant  un  caractère 
politique  f1). 

Une  exception  à  cette  règle  se  trouve  dans  la  convention  conclue 
entre  la  Turquie  et  la  Grèce  en  1865.  L'article  6  de  cette  convention 
porte  : 

«  Tous  déserteurs  de  différents  corps  de  troupes  qui  auraient  passé 
«  sur  le  territoire  appartenant  à  l'autre  puissance,  seront  saisis  et  con- 
«  duits  sous  escorte  au  poste  le  plus  près  occupé  par  un  détachement  de 
c  troupes  de  la  puissance  à  laquelle  ils  appartiendront,  et  remis  au 
<  commandant  dudit  poste,  qui  en  délivrera  un  reçu  à  l'officier  chargé 
«  de  le  conduire. 


le  Ier  janvier  1890.  Y.  aussi  l'intéressante  relation  de  l'illustre  et  regretté  Mancini  à  la 
chambre  italienne  du  25  novembre  1876;  en  Hollande  :  Art.  2  delà  loi  du  6  avril  1875. 
Annuaire  de  législation  étrangère,  1875,  p.  651.'  V.  aussi  la  note  qui  précède  la  tra- 
duction de  cette  loi;  en  Russie  :  Calvo,  ouvr.  cité,  vol.  '2,  p.  521  ;  Martens,  op.  cit., 
vol.  3,  p.  89  à  96.  Le  lecteur  pourra  enfin  consulter  avec  fruit,  sur  l'ensemble  de  la 
question,  l'étude  déjà  citée  de  M.  Renault  sur  les  crimes  politiques  en  matière  d'extra- 
dition, Journal  de  droit  international  privé,  1880,  p.  55  ;  Teichmann,  «  Les  délits  poli- 
tiques, le  régicide  et  l'extradition  ».  Revue  de  droit  int.,  1879,  p.  475. 

(f)  Ce  qui  est  surprenant,  c'est  que  les  individus  qui  ne  se  soumettent  point  à  l'obli- 
gation sacrée  du  service  militaire  envers  la  patrie  puissent,  en  Turquie,  bénéficier  de  la 
protection  des  consuls  de  la  nation  dont  ils  ont  déserté  l'armée. 


374  B.  K,  SALEM. 

«  II*  est  entendu  que  l'extradition  se  fera  avec  les  armes,  chevaux, 
c  selles,  habillements  et  tous  autres  objets  quelconques  dont  les  déser- 
«  teurs  étaient  nantis  ou  qui  auraient  été  trouvés  sur  eux  lors  de  l'arres- 
«  tation.  * 

A  mon  avis,  il  n'y  a  que  la  Grèce  qui  puisse  bénéficier  des  dispositions 
de  cet  article.  Les  autres  puissances  ne  pourraient  s'en  prévaloir  sous 
le  prétexte  qu'elles  ont  le  droit  d'être  traitées  sur  le  pied  de  la  nation 
la  plus  favorisée  ;  car,  ainsi  que  j'ai  eu  déjà  l'occasion  de  le  dire,  ce  droit 
de  diverses  puissances  étrangères  à  un  traitement  égal  à  celui  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  ne  peut  pas  avoir  pour  conséquence  de  les  faire 
bénéficier  du  droit  que  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte  accorde  à 
telle  ou  telle  puissance  sous  le  bénéfice  de  réciprocité. 

Les  divers  gouvernements  étrangers  devraient  d'autant  plus  s'abstenir 
de  revendiquer  le  bénéfice  des  stipulations  précitées  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie,  qu'il  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  que  les  déserteurs 
militaires  ne  peuvent  pas  être  extradés,  et  aucune  des  puissances  ne 
voudra,  sans  doute,  déroger  à  cette  règle  qui  se  généralise  journelle- 
ment (l).  On  peut  donc  conclure  que  les  malfaiteurs  étrangers  qui  se 

(')  V.  sur  cette  question  :  Billot,  ouvr.  cité,  p.  94. 

En  ce  qui  regarde  l'arrestation  des  marins  et  individus  faisant  partie  de  l'équipage 
des  navires  de  guerre  et  de  commerce,  chacune  des  puissances  étrangères  pourra,  avec 
promesse  de  réciprocité,  demander  l'application  de  l'article  21  du  traité  de  commerce 
avec  k  Grèce,  qui  répond  aux  exigences  de  la  navigation  et  des  usages  généralement 
pratiqués  dans  l'intérêt  réciproque  des  Etats,  et  qui  est  conçu  dans  des  termes  ana- 
logues, pour  ne  pas  dire  identiques,  aux  stipulations  que  l'on  rencontre  dans  les  récents 
traités  de  commerce  et  conventions  consulaires  des  diverses  puissances  européennes. 
L'article  21  précité  du  traité  turco-grec  du  27  mai  1855  est  ainsi  conçu  : 

•  Lesdits  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires  sont  auto* 
risés  à  requérir  l'assistance  des  autorités  locales  pour  la  recherche,  l'arrestation,  la 
détention  et  l'emprisonnement  des  déserteurs  des  navires  de  guerre  et  marchands  de 
leur  pays.  Ils  s'adresseront  pour  cet  objet  aux  autorités  compétentes,  et  réclameront 
par  écrit  les  déserteurs  susmentionnés  dont  l'identité  pourrait  être  prouvée»  en  cas  de 
contestation  ou  de  doute,  par  la  communication  des  registres  des  navires  ou  rôle  d'équi- 
page constatant  que  de  tels  individus  ont  fait  partie  desdits  équipages,  et,  cette  récla- 
mation ainsi  prouvée,  l'extradition  ne  sera  point  refusée. 

«  De  tels  déserteurs,  lorsqu'ils  auro&i  été  arrêtés,  seront  mis  à  la  disposition  desdite 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  commerciaux,  et  pourront  être  ren- 
fermés dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  réels» 
ment,  pour  être  détenus  jusqu'au  moment  où  ils  seront  rendus  aux  navires  auxquels  ils 
appartenaient  ou  renvoyés  dans  leur  patrie  par  un  bâtiment  de  la  même  nation  ou  on 
autre  bâtiment  quelconque.  Mais  si,  par  quelque  raison  provenant  du  fait  du  consul  on 
agent  sur  la  réclamation  duquel  le  déserteur  aurait  été  arrêté,  celui-ci  n'est  pas  ras- 
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réfugient  en  Turquie,  et  qui  sont  poursuivis  par  les  tribunaux  de  leur 
pays,  peuvent  se  placer  en  Turquie  sous  la  protection  du  gouvernement 
turc  et  y  trouver  asile,  s'il  s'agit  d'un  acte  délictueux  ayant  un  caractère 
politique. 

Il  va  pourtant  sans  dire  que  le  gouvernement  turc,  qui  n'est  pas  lié 
par  une  loi  intérieure  au  sujet  de  l'extradition,  doit  s'inspirer,  dans  l'ap- 
préciation du  caractère  du  délit  imputé  aux  malfaiteurs  dont  on  demande 
l'extradition,  des  règles  généralement  reçues  dans  les  États  civilisés  ('). 

Après  avoir  démontré  qu'en  règle  générale  chaque  gouvernement  a  le 
droit  d'obtenir  en  Turquie  l'arrestation  de  ses  propres  sujets  qui  seraient 
poursuivis  ou  condamnés  dans  leur  propre  pays  pour  un  délit  ou  crime 
de  droit  commun,  je  tiens  à  effleurer  la  question  de  savoir  si  cette  règle 
doit  souffrir  exception  lorsque  le  sujet  étranger,  poursuivi  par  l'autorité 
dont  il  relève,  embrasse  en  Turquie  la  religion  musulmane  ou  obtient 
la  nationalité  ottomane. 

J'examinerai  d'abord  la  première  de  ces  questions.  Si  on  remonte  aux 
anciens  traités,  on  trouve  que  l'étranger  qui  embrasse  l'islamisme  ne 
peut  être,  dans  aucun  cqs,  extradé  au  gouvernement  dont  il  rele- 
vait. Cette  règle  peut  âtre  déduite  de  l'article  2  du  traité  de  Kainardji 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  que  j'ai  reproduit  plus  haut,  et  de  l'ar- 
ticle 2  du  traité  entre  les  mômes  puissances  en  date  du  10  juin  1783,  au 
sujet  de  la  livraison  des  marins  et  autres  personnes  faisant  partie  de 
l'équipage  du  navire.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  des  traités  précités, 
le  gouvernement  du  sultan,  ainsi  que  la  Russie,  se  sont  réservé  le  droit 
de  ne  pas  extrader  les  étrangers  qui  embrassent  la  religion  dominante 

voyé  dans  l'espace  de  quatre  mois,  à  compter  du  jour  de  son  arrestation,  il  sera  mis  en 
liberté  et  ne  sera  plus  arrêté  pour  la  même  cause. 

«  Toutefois,  si  le  déserteur  se  trouTait  avoir  commis  quelque  crime  ou  délit»  il  pourra 
être  sursis  à  son  extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  saisi  de  l'affaire,  ait  rendu  sa 
sentence  et  que  celle-ci  ait  reçu  son  exécution   » 

Dans  l'article  2  du  traité  conclu  ontre  la  Russie  et  l'empire  ottoman  le  10  juin  1783, 
il  est  également  stipulé  que  si  quelqu'un  de  l'équipage  ou  un  matelot  se  sera  évadé  du 
service  ou  du  vaisseau,  il  doit  être  rendu,  tout  de  suite,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  la 
religion  dominante  du  pays  où  il  désignera  de  rester,  c'est-à-dire  s'il  ne  s'est  pas  fait 
musulman  en  Turquie  et  chrétien  en  Russie.  Je  reviendrai  sur  cette  dernière  exception. 

(')  Les  meilleures  règles  à  suivre  sur  cet  important  sujet  peuvent  être  puisées  dans 
les  résolutions  prises  par  l'Institut  de  droit  international,  qui  se  compose  des  juriscon- 
sultes les  plus  éminents  de  toutes  les  nations.  Résolutions  déjà  citées,  §§  XIV  et  XV, 
année  1881-1882,  p.  128-129.  V.  aussi  à  ce  sujet  la  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  la 
session  de  Lausanne.  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  int.f  1888-1889,  p.  157  et  suiv. 


. 
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<iu  pays.  Cette  clause,  pourtant,  qui  n'est  pas  à  la  hauteur  des  pro- 
grès modernes,  ne  se  trouve  reproduite  ni  dans  l'article  24  du  traité 
entre  la  Turquie  et  la  Grèce  du  27  mai  1855,  qui  règle  la  livraison  des 
déserteurs  de  navires  de  guerre  ou  marchands,  ni  dans  l'article  6  de  la 
convention  passée  entre  les  mêmes  pays  du  29  septembre  1865,  qui  règle 
(sa  rapports  de  ces  États  pour  l'extradition  des  déserteurs  de  l'armée  de 
terre. 

L'absence  d'une  telle  réserve  dans  ces  dernières  conventions  démontre 
que  le  gouvernement  de  la  Sublime-Porte  ne  tient  pas  à  maintenir  la 
règle  posée  dans  les  capitulations  des  siècles  passés,  mais  cette  présomp- 
tion mériterait  une  confirmation  officielle  et  solennelle. 

Je  reviens  a  la  question  de  savoir  si  la  naturalisation  ottomane  que 
le  sujet  étranger  pourrait  acquérir  en  Turquie,  serait  de  nature  à  faire 
fléchir  le  droit  de  son  gouvernement  de  procéder  en  Turquie  à  son  arres- 
tation, par  l'application  de  la  règle  que  les  sujets  ottomans  ne  sont  pas 
soumis  à  l'extradition  ('}. 

Au  point  de  vue  des  principes  généralement  enseignés  par  la  science 
et  dictés  dans  l'intérêt  de  la  justice  répressive,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
la  naturalisation  ottomane  que  le  sujet  étranger  obtiendrait  en  Tur- 
quie après  la  perpétration  d'un  acte  délictueux  ou  criminel  dans  son 
pays,  ue  pourrait  pas  être  prise  en  considération,  ni  atténuer  les  droits 
du  gouvernement  dont  il  relevait  antérieurement. 

Cette  réjrle,  qui  commence  à  être  déjà  sanctionnée  par  quelques 
traités  (*j,  peut  être  appliquée  en  Turquie  en  se  basant  sur  les  disposi- 

(i)  La  loi  sur  la  nationalité  ottomane  accorde  à  l'étranger  qui  a  résidé  durant  cinq 
annéos  consécutives  dans  l'empire  ottoman,  le  droit  d'obtenir  la  nationalité  ottomane  en 
adressant  une  simple  demande  an  ministère  des  affaires  étrangères.  La  nationalité  otto- 
ma  ni'  peut  éfrr.lement  être  accordée  a  l'étranger  qui,  sans  remplir  la  condition  précitée 
de  résidence,  sera  jugé  digue  de  cette  faveur.  Art.  3  et  4  de  la  loi  sur  la  nationalité 
ottomane.  V.  la  loi  précitée  dans  la  Revue  de  droit  ini.,  année  1870,  p.  319. 

(';  V.  le  traité  franco-anglais  du  15  août  1876  et  le  traité  entre  la  Grande-Bretagne 
et  l'Italie  du  5  février  1873.  V.  aussi  Vwcknt  et  Pknaud,  ouvr.  cit.,  V  Extradition, 
n"1  64  et  646i'j;  Billot,  ouvr.  cite,  p.  75;  Cogordan,  La  nationalité  au  point  de  mu 
des  rapports  internationaux,  p.  135.  V.  aussi  les  résolutions  plusieurs  fois  citées  de 
l'Institut  de  droit  international,  §  VII.  Le  nouveau  code  pénal  néerlandais,  à  l'art.  5. 
porte  que  In  loi  pénalo  néerlandaise  s'applique  aui  étrangers  qui  sont  devenus  Néerlan- 
dais après  avoir  commis  ft  l'étranger  un  des  actes  délictueux  prévus  par  ledit  article. 
Celte  disposition  a  pour  luit  d'empêcher  l'impunité  des  étranger  néerlandais  et  de  ne 
pas  déroger  ù  la  règle  de  la  non -extradition  des  nationaux.  Comp.  aussi  l'art.  10  du 
code  pénal  hongrois. 
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tions  de  la  circulaire  par  laquelle  le  gouvernement  turc  accompagnait  la 
loi  sur  la  nationalité  ottomane. 

Comme  en  Turquie  l'étranger  est  soumis  à  la  juridiction  du  consul 
dont  il  relève  pour  les  contestations  qu'il  pourrait  avoir  avec  d'autres 
étrangers,  et  pour  les  actes  délictueux  et  criminels  qu'il  commet  envers 
d'autres  étrangers,  on  a  pensé,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi  sur  la 
nationalité  ottomane,  au  cas  où  l'étranger,  poursuivi  devant  son 
consul,  chercherait,  par  l'abandon  de  sa  nationalité  d'origine  et  par  l'ac- 
quisition de  la  nationalité  ottomane,  à  se  soustraire  à  la  juridiction  de 
son  autorité.  La  circulaire  précitée  prévoit  le  cas,  et  elle  le  tranche  en 
disant  que  €  la  naturalisation  ne  peut,  en  aucun  cas.  avoir  pour  effet  de 
«  soustraire  l'individu  naturalisé  aux  poursuites  civiles  ou  criminelles 
«  qui  auraient  été  intentées  contre  lui  antérieurement  à  l'époque  de  sa 
«  naturalisation  par-devant  l'autorité  dont  il  relevait  jusque-là  ».  Les 
dispositions  de  cette  circulaire,  qui  sont  si  larges,  peuvent  être  appliquées 
au  cas  qui  nous  occupe,  et  je  pense  conséquemment  que  la  naturalisa- 
tion ottomane,  acquise  postérieurement  au  crime,  dans  le  but  d'échapper 
à  une  punition,  ne  doit  pas  constituer  un  obstacle  à  l'arrestation  et 
au  renvoi  dans  sa  patrie  du  sujet  étranger  poursuivi  par  le  tribunal  de 
son  pays. 

III 

Venons  maintenant  au  cas  où  un  sujet  non  ottoman,  après  avoir 
commis  un  acte  délictueux  ou  criminel  dans  un  pays  autre  que  celui 
auquel  il  appartient,  se  réfugie  en  Turquie.  Par  exemple,  un  Français 
se  rend  coupable  d'un  acte  délictueux  en  Italie  et  se  réfugie  dans  l'em- 
pire ottoman.  Le  gouvernement  italien  pourra-t-il  obtenir  l'extradition 
de  ce  malfaiteur?  Nous  avons  déjà  vu  que  le  gouvernement  ottoman  n'a 
un  droit  de  juridiction  sur  les  sujets  étrangers  que  pour  les  actes 
délictueux  ou  criminels  que  ceux-ci  commettent  sur  le  territoire  ottoman 
au  préjudice  des  sujets  ottomans,  et  que  ce  droit  ne  s'étend  point  au  cas 
où  le  sujet  étranger  se  rend  coupable  en  Turquie  d'un  délit  ou  d'un 
crime  à  l'encontre  d'un  sujet  étranger,  et  à  plus  forte  raison  lorsque  cet 
acte  punissable  est  commis  à  l'étranger.  Il  s'ensuit  que  le  gouverne- 
ment turc  ne  peut  point  saisir  le  coupable  sujet  étranger  pour  l'extrader 
i  l'État  dans  lequel  le  crime  a  été  commis.  D'autre  part,  le  consul  de 
l'État  dont  relève  le  malfaiteur  et  sous  la  juridiction  duquel  celui-ci  se 
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trouve  en  Turquie,  ne  l'extradera  jamais  an  gouvernement  étranger  sur 
le  territoire  duquel  l'acte  délictueux  a  été  perpétré,  en  vertu  du  principe 
oui  s'oppose  à  l'extradition  des  nationaux.  [1  ne  reste  donc  »  l'État  dont 
la  loi  a  été  violée  qu'à  demander,  au  gouvernement  dont  relève  le  cou- 
pable réfugié  en  Turquie,  que  celui-ci  soit  poursuivi  et  puni  dans  la 
mesure  où  la  loi  nationale  du  coupable  admet  la  répression  dès  actes 
délictueux  ou  criminels  commis  à  l'étranger  ('). 

Une  telle  poursuite  pourrait  pourtant  rencontrer  divers  obstacles  dans 
la  loi  intérieure  de  l'État  auquel  appartiendrait  le  malfaiteur  et  surtout 
lorsque  cette  loi  exige,  pour  la  poursuite  des  nationaux  avant  commis 
un  fait  délictueux  à  l'étranger,  le  retour  du  coupable  dans  sa  patrie. 

Pour  ne  parler  que  de  l'exemple  que  j'ai  posé,  le  Français  qui,  après 
s'être  rendu  coupable  d'un  délit  en  Italie,  se  réfugie  en  Turquie, 
pourra- t-il  être  poursuivi  en  France?  L'article  5  du  code  d'instruction 
criminelle  exige  le  retour  volontaire  du  coupable  en  France.  Le  refuge  en 
Turquie  sera-t-il  considéré  comme  un  retour  en  France?  La  fiction  d'ex- 
territorialité, par  laquelle  on  cherche  souvent  à  définir  la  condition  des 
étrangers  dans  l'empire  ottoman, aura-t-elle  pour  effet  de  faire  considérer 
le  coupable  nui  se  réfugie  en  Turquie,  et  qui  se  soumet  conséquent  ment 
a  la  juridiction  de  son  consul,  comme  étant  rentré  dans  le  territoire  de 
sa  patrie?  C'est  là  une  question  qui  mérite  d'être  examinée  sêparémeut 
et  qui,  dans  l'intérêt  de  la  justice  répressive,  devrait  être  résolue  affir- 
mativement. Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ce  point,  pour  ne  pas  sortir 
du  cadre  de  cette  étude.  Je  dirai  simplement  que,  si  le  gouvernement 
étranger  auquel  appartient  le  malfaiteur  s»  trouve,  d'après  ses  propres 
lois,  dans  l'impossibilité  de  poursuivre  et  punir  son  national  qui,  après 
avoir  déliuqné  à  l'étranger,  se  réfugie  en  Turquie,  le  gouvernement 
ottoman,  qui  n'a  pas  le  droit  d'extrader  le  coupable  au  gouvernement 
de  la  natiou  dans  le  territoire  de  laquelle  l'acte  délictueux  a  été  commis, 
aura,  d'après  moi,  le  droit  de  ne  pas  tolérer  que  des  malfaiteurs  vien- 
nent chercher  asile  dans  l'empire  ottoman,  et  qu'il  pourra  les  expulser 
de  son  territcîre.  Car  leur  résidence  dans  le  pays  est  toujours  nuisible. 

En  général,  il  est  aujourd'hui  constant  que  chaque  État  a  le  droit 
indéniable  de  refuser  asile  à  des  étrangers  coupables  qui  se  réfugient 

{')  V.  sur  In  répression  des  infractions  commises  à  l'étranger  :  Fiore,  -  Aperçu  Listo- 
rJqiK1  île  diverses  législations  modernes  en  matière  de  délits  commis  A  l'étranger  », 
Iîi.vue  de  droit  int.,  1879,  p.  302  ;  Kknaui.t,  Communication  a  la  Société  de  législa- 
tion comparée.  Bulletin,  année  187U-1880,  p.  388. 
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sur  son  territoire  (!).  Cette  règle,  qui  est  généralement  admise  dans  les 
États  non  chrétiens,  souffre-t-elle  une  exception  en  Turquie? 

M.  Féraud- Giraud  paraît  être  d'avis  que  les  dispositions  des  capitula- 
tions qui  garantissent  aux  étrangers  le  droit  de  venir  résider  en  Tur- 
quie et  d'être  protégés  et  maintenus  en  tout  repos  et  tranquillité,  consti- 
tuent pour  le  gouvernement  turc  un  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
d'expulsion. 

€  Il  serait  singulier,  dit-il,  de  soutenir  après  de  pareilles  concessions 
«  et  dp  si  formelles  déclarations,  que  ceux  dont  on  garantissait  ainsi  le 
«  repos  et  la  tranquillité  et  qu'on  laissait  sous  la  police  exclusive  de 
€  leurs  autorités  propres,  pussent  être  expulsés  du  territoire  par  des 
c  autorités  étrangères  à  leur  nationalité.  Il  est  d'ailleurs  impossible  de 
«  concevoir  »,  ajoute  l'éminent  jurisconsulte,  «  comment  des  Européens 
«  qui,  dans  les  Échelles,  ne  pouvaient  être  poursuivis  et  recherchés,  à 
«  raison  de  crimes,  délits  ou  simples  contraventions,  que  devant  leurs 
«  tribunaux,  sur  l'ordre  ou  tout  au  moins  avec  le  concours  de  leurs  con- 
t  suis,  pourraient  être  l'objet  de  mesures  de  police  allant  jusqu'à 
«  l'expulsion  de  la  part  de  personnes  autres  que  celles  sous  l'autorité 
«  desquelles  les  placent  exclusivement  les  traités  (*).  » 

L'éminent  conseiller  à  la  cour  de  cassation  de  France  a  fait  des  études 
sérieuses  et  approfondies  sur  la  condition  des  étrangers  en  Orient,  et  il  a 
toujours  apporté  dans  l'examen  des  questions  y  relatives  une  compétence 
et  une  autorité  qui  ne  sont  pas  communes.  Je  professe  donc  un  tel  res- 
pect pour  ses  opinions,  que  je  ne  me  permets  point  de  les  réfuter;  je 
veux  cependant  croire  que  l'éminent  juriste  a  voulu  justifier  le  droit 
d'expulsion  accordé  aux  consuls,  mais  qu'il  n'a  pas  voulu  aller  jusqu'à 
soutenir  que  ce  droit  n'appartient,  eu  aucun  cas,  au  gouvernement  ter- 
ritorial. A  mon  avis,  si  le  gouvernement  turc  a  assuré  aux  étrangers  le 
droit  de  venir  résider  et  exercer  le  commerce  en  Turquie,  il  a  entendu 
parler  des  étrangers  dont  la  conduite  est  irréprochable  et  dont  la 
résidence  dans  l'empire  ottoman  ne  peut  pas  être  nuisible  à  l'intérêt 
général. 

(•)  Y.  sur  cette  question  :  Bluntschli,  Droit  international  codifié,  §§  383  et  384  ; 
H  ester,  Droit  iht.t  33  et  62.  V.  de  Bar,  «  L'expulsion  des  étrangers  •»,  Journal  de 
droit  intern.  privé,  1886,  p.  5;  Dkvigne,  Note  sur  le  droit  d'asile  en  général,  Revue  de 
droit  int.,  1870,  p.  200.  V.  aussi  les  diverses  lois  étrangères  citées  par  M.  Fékaud- 
Giraud  dans  son  étude  déjà  citée  sur  le  droit  d'expulsion  attribué  aux  consuls.  Revue 
de  droit  int.9  1887.  p.  14  en  note. 

(')  Reçue  de  droit  int.,  1887,  p.  15. 
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Le  gouvernement  ottoman,  qui  a  accordé  aux  consuls  un  droit  de 
juridiction  assez  éteudu  sur  leurs  propres  sujets,  leur  a  accordé  aussi  le 
droit  d'expulser  du  territoire  ottoman  ceux  de  leurs  nationaux  dont  la 
conduit»  laisse  à  désirer  dans  l'intérêt  de  leurs  compatriotes,  mais  n'a 
ji&s,  avec  cela,  renoncé  au  droit  qu'il  a,  à  l'instar  des  autres  États,  de 
ne  pHs  accueillir  sur  son  territoire  des  étrangers  criminels,  ou  des  étran- 
gers dont  la  conduite  dans  l'empire  ottoman  nuirait  à  l'intérêt  général 
et  serait  de  nature  à  motiver  leur  expulsion.  La  seule  différence  qui 
existe,  d'après  moi,  entre  la  Turquie  et  les  États  qui  ne  sont  pas  sous 
le  régime  des  capitulations,  c'est  que,  tandis  que  ces  autres  États 
peuvent  librement  et  directement  expulser  les  étrangers  qui  méritent 
une  telle  mesure  de  police,  le  gouvernement  turc  ne  peut  pas  directe- 
ment mettre  à  exécution  une  telle  mesure.  Car,  en  règle  générale,  tout 
acte  d'exécution  envers  un  sujet  étranger,  qu'il  soit  basé  sur  quelque 
titre  que  ce  soit,  judiciaire  ou  administratif,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
le  concours  du  consul  dont  relève  le  sujet  étranger  a  l'encontre  duquel 
l'exécution  doit  avoir  lieu.  Ainsi,  tout  acte  d'expulsion  du  gouverne- 
meut  turc  à  l'encontre  d'un  étranger  ne  peut  être  mis  à  exécution  que 
par  l'entremise  du  consul  dont  celui-ci  relève;  mais  ce  dernier,  qui 
pourra  Faire  ses  observations  à  l'autorité  lorsque  l'expulsion  ne  serait 
psa  justifiée,  ne  pourrait  point,  à  mon  avis,  s'opposer  à  l'expulsion  du 
territoire  ottoman  des  sujets  étrangers  qui,  après  avoir  délinqué  dans  un 
paya,  viennent  se  réfugier  en  Turquie.  Si  le  gouvernement  ottoman  ne 
trouve  point  dans  ses  propres  lois  le  moyen  de  punir  de  tels  individus, 
il  peut  du  moins  leur  refuser  l'accès  de  son  propre  territoire,  car  il  est 
toujours  dangereux  d'avoir  dans  le  pays  des  coupables  qui  veulent,  par 
la  fuite,  s'assurer  une  impunité.  Le  gouvernement  ottoman  ne  pourrait 
pas  admettre,  et  les  gouvernements  étrangers  ne  devraient pascommettre 
l'injustice  d'exiger  que  les  malfaiteurs  étrangers,  gens  de  pire  espèce, 
pussent,  sous  l'égide  des  capitulations,  s'assurer  en  Turquie  une  impu- 
nité qui  blessât  la  morale  et  la  justice. 

.le  pense,  par  conséquent,  que  le  gouvernement  turc  pourra,  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  et  en  considération  de  ce  que  l'autorité  nationale 
du  coupable  laisse  celui-ci  en  liberté,  décréter  son  expulsion  du  terri- 
toire ottoman,  et  qu'il  exécutera  cette  mesure  avec  le  concours  du  con- 
sulat dont  le  coupable  relève. 

Je  ne  veux  pas  terminer  cet  exposé  sans  dire  qu'en  général  on  pense 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  traité  d'extradition  entre  la  Turquie  et  les  autres 
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puissances,  c'est  parce  que  le  régime  des  capitulations  y  supplée.  Je  suis, 
par  contre,  d'avis  que,  dans  une  matière  aussi  importante,  il  serait  à 
désirer  que  les  gouvernements  étrangers  fissent,  le  cas  échéant,  sanc- 
tionner par  une  convention  expresse  que  les  consuls  peuvent  arrêter  et 
renvoyer  dans  leur  patrie  les  nationaux  poursuivis  par  les  tribunaux  de 
leur  pays  pour  des  crimes  de  droit  commun,  et  que  l'autorité  ottomane 
e3t  obligée  de  prêter,  à  cet  effet,  son  concours  au  consul  lorsque  celui-ci 
le  requiert. 

Il  faudrait  aussi  éclairer  la  question  de  savoir  si  la  conversion  à  l'isla- 
misme du  coupable  peut  faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit,  et  confir- 
mer le  principe  que  la  nationalité  ottomane,  que  le  délinquant  pourrait 
acquérir  après  la  perpétration  de  l'acte  délictueux,  ne  pourra  pas  le 
soustraire  aux  poursuites  des  tribunaux  de  son  pays. 

Les  traités  d'extradition  que  le  gouvernement  turc  pourrait  passer 
avec  les  puissances  étrangères  seraient  aussi  d'une  grande  utilité  pour 
assurer  au  gouvernement  turc  le  droit  d'obtenir,  sous  les  conditions 
généralement  en  vigueur  dans  les  États  européens,  l'extradition  des 
sujets  ottomans  qui,  après  avoir  commis  un  acte  délictueux  ou  criminel 
en  Turquie,  se  réfugient  à  l'étranger. 

Il  serait  enfin  à  désirer  que  le  gouvernement  turc,  qui  ne  doit  pas 
accorder  l'extradition  de  ses  nationaux,  reconnaisse  à  ses  tribunaux  le 
droit  de  juridiction  à  l'égard  des  sujets  ottomans  qui  se  rendraient  cou- 
pables à  l'étranger  d'un  délit  ou  d'un  crime,  quelle  que  soit  la  nationalité 
de  la  victime. 
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COUP  D'ŒIL  SUR  L'ORIGINE  ET  LE  DÉVELOPPEMENT 
DES  DETTES  DE  L'EGYPTE, 


H.  le  D*  WILHELM  KAUFMÀNN, 
OerlcliU  Auanor  à  Berlin. 


Appbndicu  adx  articles  du  mêmb  sur  :  Le  droit  international  et  la  délie 
publique  égyptienne  {'y 

1 .  L'Egypte  demeura  libre  de  toutes  dettes  sous  les  pachas  Mehemet- 
Ali,  Ibrahim  et  Abbas  (*}. 

2.  Sous  Saïd-Pacha  (depuis  1854),  qui  concéda  la  construction  du 
canal  de  Suez,  naquit  une  dette  flottante,,  et,  en  1862,  fut  contracté  le 
premier  emprunt  d'État,  au  capital  nominal  de  3,292,000  liv.  st.  pro- 
duisant intérêt  à  7  p.  c.  et  amortissable  en  trente  annuités.  A  la  mort 

■  de  :'àa,  la  dette  de  l'État  égyptien  s'élevait,  d'après  une  décla- 

ration de  son  successeur  Ismaïl-Pacha,  à  367  millions  de  francs  = 
14,080,000  livres  (3). 

3.  Sous  Ismaïl-Pacha,  a  la  dette  proprement  dite  de  l'État,  s'ajou- 
tèrent une  dette  flottante  et  une  dette  sur  emprunt  de  la  Daïra  du  khé- 
dive, et  en  1876,  l'ensemble  de  la  situation  de  la  dette  se  résumait  dans 
le  tableau  suivant,  que  nous  établissons  d'après  les  données  du  rapport 
de  M.  Cave(^): 

(')  Voir  lo  premier  article,  Revue,  t.  XXII,  1890,  p.  556,  et  les  deuxième,  troisième 
et  quatrième  articles,  Renne,  t.  XXIII,  1891,  p.  48,  144  et.  266. 

(*)  V.  3istoin  financière  de  V Egypte  depuis  Said-Packa.  (Paris,  1878,  p.  1-2.) 

(*)  ttrid.,  p.  7-9,  11-12.  Saïd-Pacha  fit  l'acquisition  de  177,642  actions  du  canal  de 
Sue*,  an  prix  le  88,821,000  francs. 

(*>  En  [iTi'scnce  des  difficultés  financières  croissantes  de  l'Egypte,  le  gouvernement 
anglais,  sur  la  demande  du  khddive,  envoya  en  Egypte,  durant  l'hiver  de  1876,  un  de 
ses  fonction  mures  financiers,  M.  Cave,  en  vue  de  s 'enquérir  de  la  situation  du  pays.  Le 
résultat  do  l'enquête  fut  consigné  par  M.  Cave  dans  son  rapport  du  23  mars  1676. 
V.  Egypt.  tSB,  n"  7,  p.  1-17  (vol.  83,  p.  101-117). 


' 
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I.  —  EMPRUNTS. 


EMPRUNT 


CONTRACTÉ  UN 


MONTANT 

NOMINAL 

en  liv.  st. 


i 


1.  1862. 

2.  1864. 

3.  1866  0 

4.  1868. 

5.  1873. 


Deux  dettes  de 
Daira  reprises 
par  l'Etat,  sa- 
voir : 

6.   1865. 


h.  1867  n. 

8.  1870  .     . 


3,292,800 

5,704,200 

3,000,000 

11,890,000 

32,000,000 


3,000,000 
2,080,000 
7,142,860 


c  S 


p.  c. 


Terme 

de 
l'amor- 
tisse- 
ment. 


ANNUITÉS 


en  liv.  st. 


Sur  le  capital  nominal  était 


payé  en  1878. 
Liv.  st. 


encore  a  payer. 
Liv.  st. 


7 
7 


7 
9 

7 


1892 
1879 
1874 
1898 
1903 


1881 
1881 
1890 


263,972   775,000 


620,312 


3,572,200 


953,303 
2,565,670 


1,167,480 
686,343 


368,350,  1,542,688 

i 

258,024|   922,500 

i 

l 
668,000'   1,110,240 


2,517,000 
2,132,000 


10,722,520 
31,313,657 


1,457,312 
1,157,500 
6,032,620 


(')  Cet  emprunt  pour  chemins  de  fer  était  entièrement  amorti  en  1876. 

("*)  "Emprunt  dit  de  Moustapha  ayant  servi  à  acquérir  pour  la  DaTra  Sanieh  du  khédive  les  terres 
appartenant  en  Egypte  au  frère  de  celui-ci  :  Moustapha- Fazil- Pacha. 


II. 


DETTE  FLOTTANTE. 


1.  De  l'Etat 


2.  En  outre  les  dépenses  pour  la  guerre  d'Abyssinie 

3.  De  la  Daïra  du  khédive 


18,334,960 
1,000,000 
3,000,000 


4.  D'après  le  décret  du  khédive  Ismaïl -Pacha,  du  7  mai  1876,  dont 
l'objet  était  de  transformer  l'ensemble  des  dettes  de  l'État  et  de  la  Daïra 
Sanieh  en  une  «  dette  générale  unifiée  »,  du  montant  nominal  de 
91,000,000  de  liv.  st.,  cette  dette  devait  porter  intérêt  h  7  p.  c.  à  partir 
du  15  juillet  1876,  et  être  amortie  en  65  ans  par  tirages  semestriels. 
L'annuité  nécessaire  à  cet  effet  était  de.  Liv.  st.     6,443,600 

Dans  cette  somme,  la  Daïra  Sanieh  contribuait 
pour —  684,411 

Et  l'État  pour —        5,759,189 

Total  égal     .     .     .     Liv.  st.     6,443,600 
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Le  chiffre  total  du  91,000,000  de  liv.  st.  fut  expliqué  dans  un  tableau 
fourni  par  le  ministre  égyptien  Cherif-Pacha  au  consul  général  anglais 
à  Alexandrie  (').  Voici  ce  tableau,  dont  les  données  ne  correspondent 
pas  entièrement  au  rapport  de  M.  Cave  et  sont  obscurs  en  bien  des 
points  : 

■  Dettes  totales  du  gouvernement  et  de  la  Daïra,  conformément  au 
rapport  Cave,  savoir liv.  et.     50,281,938 

Deties  flottantes 24,718,062 


Moins  commissions  de  2,000,000  de  liv.  st., 
a  déduire  de  la  dette  flottante,  qui  se  trouve 
ramenée  ainsi  à  22,718,062  liv.  st.     .     .  — 

i  A  cette  somme  de 73,000,000  de  liv. st., 
il  faut  ajouter  : 

i ,  Les  3,000,000  de  liv.  st.  stipulés  dans 

notre  dépêche. 3.000,000 

Ce  qui  porte  les  dettes  totales  du  gouver- 
nement et  de  la  Daïra  à  : 

Emprunts 50,281,938 

Dettes  flottantes 25,718,062 


75,000,000 


73,000,000 


76,000,000 


2.  Montant  des  emprunts  à  courtes  échéan- 
ces        4,511,212 

Différence  bonifiée  à  ces  emprunts  à  raison 
de  95  p.  c.  de  la  valeur  nominale  des  titres 
de  la  dette  unifiée 237,450 

3.  Bonification  aux  porteurs  de  l'emprunt 
1867,  qui  est  à  9  p.  c,  pour  le  ramener  à 

7   p.    c.     .     .■ 65,000 

4.  Bonifications  aux  porteurs  des  bons  à 
raison  de  80  p.  c.  de  la  valeur  nominale  des 

titres  de  la  dette  unifiée 6,439,515 


A  reporter.     .     .  11,253,177      87,253,177 
»l  VoirErayl,  1876,  a«  8,  p.  69  (vol.  83,  p.  75j. 
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Reports.     .     .   11,253,177       87,253,177 

5.  Différence  pour  avance  des  5,000,000 
de  liv.  st.  effectifs  à  raison  du  cours  de  65 

contre  dépôt  de  titres  de  la  dette  unifiée.     .     2,740,000 

6.  Commission  de  1/4  p.  c.  sur  le  nominal 
de  la  dette  générale  unifiée,  soit  91,000,000 

de  liv.  st 227,500 

7.  Timbre  à  raison  de  l  1/2  p.  c.     .     .        136,500 

8.  Dépenses  faites  ou  à  faire,  service,  pu- 
blications et  différences  pour  réalisation  de 

ces  frais 600,000 


Total     .     .     .  90,957,177 

«  D'après  le  décret  du  18  novembre  1876,  sur  la  dette  unifiée  que  le 
décret  du  7  mai  1876  avait  on  vue,  soit  .     .     .     liv.  st.      91,000,000 

«  il  fallait  mettre  h  part  : 

1 .  La  dette  consolidée  (1870)    .     liv.  st.       5,909,280 
Et  la  dette  flottante 2,906,151 


Toutes  les  deux  de  la  Daïra,  ensemble     .       8,815,431 

2.  Les  emprunts  de  1864, 1865  et  1867     .       4,392,616 

3.  Une   nouvelle    dette    privilégiée    par 

emprunt  à  créer,  à  l'intérêt  de  5  p.  c.     .     .     17,000,000 

4.  Par  restriction  de  l'augmentation  de 
valeur  nominale  de  leurs  créances  assurée  à 
certaines  catégories  de  créanciers  selon  dé- 
cret du  7  mai  1876 4,135,930 


34,343,977 

Reste.     .     .      56,656,023 

«  En  outre,  la  portion  de  la  dette  unifiée  mise  à  la  dis- 
position du  gouvernement  : 

a)  Pour  la  dation  en  gage  du  port  d'Alexandrie.     .     .       2,000,000 

b)  Pour  balance 343,977 

«  Ce  qui  donne  pour  l'ensemble  de  la  dette  unifiée  .     .     59,000,000 

D'après  le  contrat  du  12  juillet  1877  entre  la  Daïra  Sanieh  du  khédive 
et  MM.  Gôschen  et  Joubert,  les  dettes  flottante  et  consolidée  de  la  Daïra 
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mention nétis  ci-dessus  durent  être  transformées  eD  une  dette  unique 
consolidée  âe  la  Daïra  Sanieh,  du  montant  nominal  de  8,81fi,430  liv.  st. 
portant  intérêt  à  5  p.  c.  au  moins,  éventuellement  jusqu'à  7  p.  c,  amor- 
tissable par  rachat  à  un  taux  inférieur  h  75,  ou  par  remboursement  sur 
tirage  au  sort  au  taux  de  75  p.  c. 

D'après  le  contrat  du  13  juillet  1877,  entre  la  Daïra  Khassa  du  khédive 
et  MM   Giiîchen  et  Joubert,  les  titulaires  : 

a)  de  la  dette  flottante  de  la  Daïra  Sanieh,  s'élevant  à  ce  mo- 
ment à    liv.  st.     2,906,150 

b)  de  la  dette  flottante  de  la  Daïra  reportée 

sur  le  trésor  de  l'État,  pour  la  somme  de  .     .     .     4,068,392  16  s.  8  d. 

Ensemble, 
reçoivent  en  plus  du  montant  nominal  t 
celui-ci,  soit  liv.  st.  697,454  en  titres  de 


6,974,542  16  s.  8  d. 
le  leurs  créances  10  p.  c.  de 
la  Daïra  Khassa,  produisant 
intérêt  a  5  p.  c.  de  ce  montant,  amortissable  par  rachat  au-dessous  du 
cours  de  75,  ou  par  tirage  an  sort  et  remboursement  au  taux  de  75. 

D'après  le  décret  du  18  novembre  1876  et  les  contrats  des  12  et 
13  juillet  1876,  la  dette  de  l'État  égyptien  et  celle  de  la  Daïra  du 
khédive  auraient  du  se  consolider  comme  suit  : 


■  DETTES  DE  L'ETAT. 


DETTE 

MONTANT 

SJ 

Tarmr 

ANNUITÉS 

1         «****». 

zi 

£ 

-** 

OBSERVATIONS. 

Empr'do  1B64. 

7 

620,319 

D'après  lut  <  du  D.  du  18  no- 

Ensemble 

-        1365. 

encore 
4.392,616 

7 

368,350 

mr  M  pied  de  80  au  Lieu  deW 

1867. 

tt 

922,500 

S""""""™""1 

Dette    ptfnérale 
unifié.'    du    7 

59.000,000 

6 

11)41 

4,179,7ï0 

D'après  l'art.  5du  D.  du  1B  no- 

l    bi-e  IH7H. 

terai,  à  partir  de  LaDuda  ÎKS 
au  plus  tard,  doit  dira  port*  * 
Jp.  0. 
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DETTE 


CONSOLIDÉE. 


MONTANT 

NOMINAL 

en  liv.  st. 


,9  9 


p.  c. 


Terme 

de 
l'amor- 
tisse- 
ment. 


ANNUITES 
en  liv.  st. 


OBSERVATIONS 


Dette  privilé- 
giée du  18  no- 
vembre 1876. 


Dette  générale 
de  la  Daïra 
Sanieh  du  12 
juillet  1877. 


Dette  delà  Datra 
Khassa  du  13 
juillet  1877. 


17,000,000 


1941 


885,744 


lja  dette  privilégiée  doit  ser- 
vir en  première  ligne  à  l'échange 
des  titres  des  dettes  de  1862, 
1868  et  1873. 

A  la  dette  privilégiée  sont  af- 
fectés directement  les  revenus 
des  chemins  de  fer  et  du  port 
d'Alexandrie  sur  lesquels  (che- 
mins de  fer  et  ports)  une  hypo- 
thèque spéciale'  leur  est  encore 
accordée.  L'annuité  doit  aussi 
être  complétée  éventuellement 
sur  les  recettes  destinées  à  la 
dette  unifiée. 


II.  —  DETTES  DE  DAIRAS. 


8,815,430 


697,454 


Les  intérêts  peuvent  éven- 
tuellement être  portés  jusqu'à 
7  p.  c.  La  hauteur  de  la  quota 
d'amortissement  se  règle  d'après 
le  montant  des  revenus  y  affec- 
tés. 

La  dette  est  couverte  par  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  la 
Daïra  Sanieh  et  sur  certains 
biens  de  la  Daïra  Khassa  du  khé- 
dive; outre  les  revenus  de  ces 
biens,  certains  subsides  de  la 
liste  civile  sont  éventuellement 
destinés  au  servtoe  de  ces  in- 
térêts. 

Une  somme  de  50,000  liv.  st. 

Srise  sur  la  liste  civile  du  khé- 
ive  est  destinée  annuellement 
au  payement  des  intérêts  et  à 
l'amortissement  de  cette  dette. 


Après  que  .l'Egypte,  par  convention  du  31  octobre  1878,  eut  contracté 
l'emprunt  à  5  p.  c.  dit  de  Rothschild  ou  des  domaines,  au  capital  nomi- 
nal de  8,500,000  liv.  st.,  spécialement  garanti  par  les  revenus  des  biens 
de  la  Daïra  de  la  famille  cédés  à  l'État, 

5)  la  situation  de  la  Dette  au  1er  janvier  1880,  eu  égard  aux  amortis- 
sements faits  dans  l'intervalle,  se  présenta  comme  suit  (!)  : 


(l)  Cf.  les  General  explanations  fournies  le  14  août  1880,  par  sir  C.  Hivers  Wilson, 
membre  anglais  de  In  commission  de  liquidation,  sur  la  loi  de  liquidation  du  17  juil- 
let 1880,  dans  Egypt,  1881,  n°  1,  p.  1-13  (vol.  98,  p.  479-491). 
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I.  —  DETTE  CONSOLIDEE. 
1 .  —  De  VÉtap.  ' 


MONTANT 

—*■ 

MONTANT 

x     0 

NOMINAL 

DETTES. 

NOMINAL 

3fl 
c  c 

OBSERVATIONS.              1 

en  liv.  st. 

en  liv.  ég. 

p.  c. 

1,469,193 

1.  Les  emprunts 
do  1864, 1865  et 
1867  ensemble. 

1,431,953 

9  et  7 

56,084,996 

2.  Dette  générale 
unifiée. 

54,682,875 

6 

16,886,000 

3.  Dette  privilé- 
giée. 

16,463,850 

0 

■ 

8,500,000 

4.    Emprunt   do- 
manial d'octobre 
1878. 

8,287,500 

5 

2.  —  Des  Daïras. 

8,707,340 

1.  Dette  générale 
de  la  Daïra  Sa- 
ri i  eh  du  12  juil- 
let 1877. 

n 

o 

Note  (*). 

685,400 

2.    Dette    de    la 
Daïra  Khassa  du 
13  juillet  1877. 

m 

5 

i 

i 

r 

IL  —  DETTE  FLOTTANTE. 

1.  —  De  CÉtat. 

8,676,746 

Au     lLr    janvier 
1880. 

8,456,868 

D'ap 
de 
dei 
tai 

rès  l'estimation  de  la  commission  1 
liquidation.  l'État  avait  en  outre  ' 
p  obligations  de  garantie  pour  cer- 
nes dettes  de  Daïras  (i).                   | 

(<)  Les  données  sur  le  montant  de  la  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  et  de  la  dette 
de  la  Daïra  Khassa  sont  empruntées  au  rapport  de  MM.  Baring,  Welby,  Wilson  et 
Carmichael,  du  28  juin  1884,  dans  Ègypt,  1884,  n°  28,  p.  1-61  (vol.  89,  p.  377-437;. 
On  y  lit  : 

«  The  nominal  capital  of  the  Daïra  Sanieh  Loans  at  the  time  the  Law  of  Liquidation 
was  framed,  and  nfter  adding  the  nominal  capital  of  the  Daïra  Khassa  (685,400  £)  as 
prescribed  by  that  Law,  was  9,386,740  £.  » 

Ce  chiffre  ne  concorde  pas,  du  reste,  avec  celui  du  tableau  donné  ci-dessous  et 
emprunté  au  rapport  de  Wilson  du  14  août  1880.  Le  total  est  ici  de  9,512,884  liv.  st. 
-ni  9,275.062  liv.  ég. 

(*)  Des  chiffres  essentiellement  différents,  concernant  l'importance  de  la  Dette  flottante, 
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D'après  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880,  qui  prend  en  substance 
pour  point  de  départ  l'état  de  la  dette  au  1er  janvier  1880  : 

1°  La  dette  privilégiée  (art.  6)  fut  augmentée  du  chiffre  nominal  de 
5,600,205 liv.  ég.  (5,743,800  liv.  st.); 

2"  En  vue  de  la  conversion  des  emprunts  de  1864,  1865  et  1867,  qui 
se  fit  au  cours  de  80  en  obligations  de  la  dette  unifiée  au  cours  de  60,  la 
dette  unifiée,  dont  l'intérêt  fut  réduit  à  4  p.  c,  fut  augmentée  (art.  19, 
26)  du  chiffre  nominal  de  1,909,280  liv.  ég.  (1,958,240  liv.  st.)  ; 

3"  Les  titres  de  la  dette  de  la  Daïra  Khassa  furent  convertis  au  pair 
en  titres  de  la  dette  générale  de  la  Daïra  Sanieh  (art.  61),  et  ces  derniers 
furent  par  suite  augmentés  du  chiffre  nominal  de  685,400  liv.  st.  (*j, 
tandis  que  leur  intérêt  était  réduit  à  4  p.  c,  avec  1  p.  c.  d'intérêts  com- 
plémentaires et  une  limite  maxima  de  80  p.  c.  pour  le  taux  d'amortisse- 
ment par  rachat,  ou  éventuellement  de  remboursement  par  tirage  au 
sort. 

Ensuite  de  la  loi  de  liquidation,  qui  laissa  intact  l'emprunt  doma- 
nial, la  dette  consolidée  se  présenta  comme  l'indique  le  tableau  sui- 
vant (*)  : 


ont  été  relevés  plus  tard,  à  la  clôture  de  la  liquidation.  C'est  ce  qui  résulte  des  rap- 
ports périodiques  que  le  ministre  des  finances  eut  à  faire  au  khédive,  en  vertu  de 
l'article  96  de  la  loi  de  liquidation. 

Dans  le  rapport  du  31  décembre  1885,  —  Egypt,  1887,  n°  3,  p.  5-6  (vol.  92,  p.  191- 
192),  —  le  ministre  des  finances  déclare  : 

•  D'après  l'estimation  faite  à  la  fin  de  1879,  mais  qui  n'a  pu  être  définitive,  le  passif 
de  la  liquidation  se  montait  à  12,060,874  liv.  ég. ,  et  il  s'élevait,  à  la  fin  de  1885,  à 
13,470,776  liv.  ég.  » 

Les  dettes  amorties  depuis  la  liquidation  s'élevaient  À  : 

1°  603,729  liv.  ég.  par  compensation  avec  des  impôts  ou  d'autres  créances  arriérées 
de  l'État  ; 

2°  12,722,274  liv.  ég.  par  payements  au  moyen  de  titres  de  dettes  ou  en  es- 
pèces. 

Ces  deux  sommes,  s'élevant  ensemble  à  13,326,003  liv.  ég.,  laissent,  sur  la  somme  ci- 
dessus  de  13,470,776,  un  écart  de  144,773  liv.  ég.  formant  le  solde  encore  à  payer  au 
lerjanvier  1886. 

Toutefois,  à  cette  dernière  somme  s'ajoutaient  les  productions  de  créances  encore 
pendantes  devant  les  tribunaux  au  31  décembre  1885  et  celles  qui  avaient  fait  l'objet, 
avant  le  1er  janvier  1886,  d'une  réclamation  non  encore  vidée. 

(*)  Cf.  l'avant-dernière  note  ci-dessus. 

(*)  Ce  tableau  est  emprunté  au  rapport  précité  de  sir  C.  Ri  vers  Wilson. 
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1 


Amount  ofdebt, 
the  service  of 
which  is  provided 
bj  revenues 
mortgaged. 
Dalra  Saiiieh 
(including 


Annuitj  of  -- — ,-*s^r- 
1,157,715    SBb(SS!J 

to  redeem       Ï???P_™ } 
capital  by 
1941. 

2,263,686 


apecialGoveranientdDtiiribiiUoriciil.'-it.SI. 
a  yeor.  and  gênerai  Govornmcni  u  '■"  "'■'' 
A  BUpplomeiilary  dividend  of  no-  m..:  il 
1  p.  c.  lobi  sddod  «nDuali/  if  il-  iwh.™ 
aotates  permils. 


e  nernl  goïïniement  guarani» 


(Signed)  0.  Rlvbrs  Wilson. 

La  uouvelle  dette  flottante  formée  à  la  fin  de  1884  se  décomposait 
comme  suit  (*)  : 

1.  Indemnités  dues  aux  victimes  d'Alexandrie,  d'après  les  décision* 
de  la  commission  internationale Liv.  ég.     4, 143, 192 

3.  Déficits  des  années  1882,  1883  et  1884  .     .         —         2,568,518 

Il  fallait,  en  outre,  trouver  de  quoi  couvrir  : 

3.  Le  déficit  prévu  de  1885,  évalué  à .     .     .     .         —  1,200,000 

4.  Des  travaux  d'armement  nécessaires.     .     .  —  1,000,000 

5.  Les  indemnités  pour  rachats  de  pensions    .         —  550,00!) 
G.  D'autres  voies  et  moyens  à  réserver  pour  le 

service  de  l'État — 


du 


—  r.no.oHi 

Liv.  ég.     9,962,310 

pj  Dans  le  rapport  précité  de   Baring,  Wilson,  Welby  et  Carmichael,  l'indemnité 

victimes  d'Alexandrie  était  portée  a Liv.  ég.     4, 130.00U 

le  décret  du  27  juillet  1885,  les  déficit»  de  1882-1884 

taiunt  évaluât  a —  2,657.000 

Les  chiffrai  que  nous  donnons  dans  le  texte  furent,  plus  tard,  démontrés  conforma 
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L'emprunt  3  p.  c.  de  1885, contracté  pour  amortir  cette  dette  flottante 
ou  pour  couvrir  ces  dépenses  (l)  et  garanti  par  les  grandes  puissances 
européennes,  était  du  montant  nominal  de  9,424,000  liv.  st.  (=  9  mil- 
lions de  liv.  st.  effectifs).  Le  décret  du  27  juillet  1885  donna  &  l'annuité 
de  315,000  liv.  st.  requise  pour  cçt  emprunt,  rang  sur  tous  les  emprunts 
précédents,  y  compris  l'emprunt  privilégié,  et  l'amortissement  de  tous 
emprunts,  à  l'exception  de  l'emprunt  domanial  et  du  nouvel  emprunt 
garanti,  fut  suspendu  en  fait. 

Le  tableau  suivant  (*)  donne  l'état  de  la  dette  consolidée  égyptienne 
au  commencement  et  à  la  fin  de  1886  : 


TITRES 

EN  CIRCULATION 

AU  COMMENCEMENT 

DE  L'ANNÉE. 

AMORTISSEMENTS 

EFFECTUÉS 
PENDANT   L'ANNÉE. 

TITRES 

EN  CIRCULATION 

A'  LA  PIN 

DE  L'ANNÉE. 

!   Emprunt  garanti      .... 

!  Dette  privilégiée 

!  Dette  unifiée 

1  Emprunt  domanial  .... 
I  Dette  Daïra  Sanieh ... 

1                            Totaux.     . 

Liv.  St. 

9,424,000 

22,296,800 

55,990,980 

7,486,540 

8,660,000 

Liv.  at. 
122,300 

» 

540 

132,300 

500 

Liv.  8t. 

9,301,700 

22,296,800 

55,990,440 

7,354,240 

8,659,500 

103,858,320 

255,640 

103,602.680 

Au  commencement  de  1888,  la  dette  consolidée  de  l'Egypte  s'élevait 
à  103,028,000  liv.  st.  Dans  le  courant  de  1888,  il  y  eut  des  amortisse- 
ments pour  1,422,000  liv.  st..  Par  contre,  un  emprunta  4  1/2  p.  c.  du 
montant  nominal  de  2,330,000  liv.  st  ,  contracté  suivant  décret  du 
30  avril  1888,  vint  augmenter  la  dette  consolidée,  de  sorte  que  l'en- 
semble de  celle-ci  s'élevait  à  la  fin  de  1888  à  103,936,001  liv.  st.  (3). 

à  la  réalité.  Cf.  a)  le  rapport  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  de  l'Etat  pour 
la  période  comprise  entre  le  1er  janvier  et  le  30  juin  1887  [Égypt,  1888,  n°  3,  p.  43- 
46  (vol.  110,  p.  149-152)];  b)  le  rapport  semestriel  de  la  Caisse  de  la  dette  publique 
du  9  mars  1887  [Égypt,  1887,  n°  11,  p.  64-70  (vol.  92,  p.  384-390)]. 

(*)  Devaient  encore  être  ajoutées  comme  couvertures  complémentaires  de  la  nouvelle 
dette  flottante,  les  valeurs  actives  destinées  par  la  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880 
à  l'amortissement  de  la  dette  flottante  de  1880,  mais  non  exigibles  pour  cet  objet  (titres 
de  la  dette  privilégiée  et  de  la  dette  unifiée,  ainsi  que  terres).  Cf.  décret  du  27  juillet 
1885,  articles  9,  10,  24. 

(*)  Ce  tableau  est  emprunté  à  un  rapport  de  M.  Edwin  P.ilmer.  directeur  général  de 
la  comptabilité  de  l'État.  Egypty  1888",  n°  3,  p.  22  «vol    110,  p.  128>. 

(*)  Cf.  le  mémorandum  de  M.  Gorst.  secrétaire  du  consulat  général  anglais  au 
Caire,  du  18  février  1889,  dans  Epypt,  1889,  n°  4,  p.  21-36,  spécialement  p.  31. 
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Viara  îe  t»umnt  de  1889,  &09,000  livres  sterling  furent  amorties» 
La  dette  consolidée  était  donc  à  la  fin  de  cette  année  de  103,427,000 
liv.  st.  ('}  (on  plus  exactement  de  103,426,640  livres  sterling-}. 

En  1890,  en  tertu  des  décrets  des  6  et  7  juin  et  du  5  juillet  de  cette 
année,  le  solde  de  l'emprunt  4  1/2  p.  c.  de  1883,  «'élevant  encore  à 
2,268,900  liv.  st.,  fut  remboursé;  le  solde  de  l'ancienne  dette  privilé- 
giée à  »  p.  c,  s'élevant  à  22,296,800  liv.  st.,  et  celui  de  l'ancienne 
dutte  de  Daïra,  s'élevant  à  8,587.480  liv.  st.,  furent  convertis  ou  rem- 
boursés. Par  contre,  il  fut  émis  des  titres  du  nouvel  emprunt  privilégié 
3  1/2  p.  c.  à  concurrence  de  29,400,000  liv.  st.,  et  de  la  nouvelle  dette 
de  Daïra  à  concurrence  de  7,299,360  liv.  st. 

Eu  outre,  il  y  eut  encore,  dans  le  cours  de  1890,  des  amortissements 
pour  170;460  liv.  st. 

Le  tableau  suivant  (!)  montre  l'état  de  la  dette  consolidée  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  1890.  et  les  changements  survenus  dans  le  cours 
de  fette  année  : 


TITRES 

db    l.'ASSKK. 

TITRES 

DES  DÉCRETS 
MljUll.ISJltlkl 

iSOlTlSSEMElTS 

'  TITRES       1 

Emprunt  garanti  .     . 

Liv.  st. 
9,111,100 

Liv.  al. 

Liv.  st. 

42,000 

Liv.  «1. 

9,069,100 

Dette  privilégiée  ■ 

Ancien  fonds   .     .     . 

22,296,800 

22,296,800 

1  Nouveau  fonds.     .     . 

29,400,000 

29,400,000 

Dette  unifiée    .     .     . 

55,98*,920 

440 

55,988,-]  t» 

Emprunt  domanîul    . 

5.173,440 

128,020 

5,045,420 

Dette  Daïra  Sanieli  : 

Ancien  fonds    . 

8,587,480 

8,587,480 

|  Nouveau  fonds.      .     . 

7,299,360 

7,299,360 

j  Emprunt  4  1/2  p.  c.    . 

2,268,900 

2,268,900 

103,420.640 

36,699,360 

33,323,640 

106,802.360 

i*)  Ce  tablea 
l'exercice  1890. 


La  conversion  de  l'emprunt  domanial  de  1878  à  5  p.  c,  prévue  d 
le  décret  du  6  juin  1890,  n'est  pas  encore  faite  à  l'heure  actuelle, 

(')  Cf.  le  mémorandum  de  M.  Gorst,  du  20  février  1890,  dans  Egypt,   1890,  n' 
p   3-17,  spécialement  p.  11. 

L)  Ce  tahluau   est  emprunté   au   compte   général  du  gouvernement  égyptien  [ 
1890.  (Le  Caire,  Imprimerie  nationale,  1891.) 


INSTITUT  DE  DROIT  INTERNATIONAL. 


SESSION  DE  HAMBOURG. 


La  Revue  a  déjà  annoncé  que  l'Institut  de  droit  international  devait 
6e  réunir  à  Hambourg  le  lundi  7  septembre. 

Au  moment  où  nous  mettons  ces  feuilles  sous  presse,  la  session  vient 
de  se  clore.  Elle  a  été  laborieuse,  brillante,  elle  produira,  nous  l'espé- 
rons, des  résultats -utiles,  et  laissera  certainement  à  tous  les  membres 
<le  l'Institut  qui  y  ont  pris  part,  un  souvenir  encourageant  et  ineffaçable 
Jes  témoignages  de  sympathie  prodigués  à  eux  et  à  leur  œuvre  par  le 
sénat  et  la  population  de  Hambourg. 

En  attendant  le  compte  rendu  qui  paraîtra  dans  une  prochaine  livrai- 
son, nous  croyons  utile  de  donner  ici  un  exposé  sommaire  de  l'état  dans 
lequel  chacun  des  quinze  objets  d'étude  sur  lesquels  portaient  les  tra- 
vaux préparatoires  se  présentait  aux  délibérations  de  l'Institut. 

PREMIÈRE  COMMISSION. 

DE    L'ORGANISATION    D2S    TUTELLES    EN    DIOIT    INTERNATIONAL. 

Cette  question  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
M.  Lehr,  qui  a  été  nommé  rapporteur  de  la  commission  constituée  à  cet 
effet  ('}.  Dès  1839,  dans  un  rapport  publié  par  la  Revue  de  Droit  inter- 
national et  de  Législation  comparée  (*j  et  communiqué  à  ses  collègues  de 
la  commission,  M.  Lehr  posait  les  principes  qui,  d'après  lui,  doivent 
régir  les  tutelles  en  droit  international,  et,  en  outre,  les  règles  pratiques 
suivant  lesquelles  ces  principes  peuvent  être  appliqués.  A  la  suite  des 

())  Indépendamment  du  rapporteur,  les  membres  de  la  commission  sont  :  MM.  de 
Bar,  Démangeât,  Pasquale  Fiore,  Glasson,  Kapoustine,  Kœnig,  Laine,  Lyon-Caen, 
d'Olivecrona,  Albéric  Rolin,  Torrès-Campos,  Van  de?  Rest,  Weiss  et  Westlake. 

p)  T.  XXI,  1889,  p.  140  ot  suiv. 
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observations  reçues  de  ses  collègues,  l'honorable  rapporteur  fit  un  nou- 
veau travail  communiqué  cette  fois  à  tous  les  membres  de  l'Institut. 
L'e\amen  critique  des  réponses  qui  lui  avaient  été  faites  l'amena  a 
maintenir  ses  conclusions,  sauf  quelques  modifications  que  nous  nous 
réservons  d'indiquer,  en  rendant  compte  des  résolutions  définitives  de 
l'Institut. 

II-  COMMISSION. 

CONFLITS    DES    LOIS    ET    DES    LEGISLATIONS    EN    MATIERE    DE    FAILLITE. 

Cette  commission,  comme  la  précédente,  a  été  instituée  à  Lausanne 
en  lt-188,  sur  la  proposition  de  M.  Weiss,  auquel  ont  été  confiées  les 
fonctions  de  rapporteur. 

M.  Weiss  a  commencé  par  demander  l'avis  de  ses  collègues  (')  de  la 
commission  sur  les  conclusions  d'une  dissertation  publiée  par  lui 
en  1888  dans  les  Annales  de  droit  commercial  français,  étrangtr  et 
international,  et  contenant  l'exposé  et  la  défense  de  la  théorie  de  Yunité 
et  de  l'unizersalité  de  la  faillite. Les  réponsesqui  lui  sont  parvenues  étant 
en  général  favorables  à  cette  théorie,  l'honorable  rapporteur,  dans  un 
travail  qui  a  été  distribué  à  t0U3  les  membres  de  l'Institut,  propose  à 
celui-ci  l'adoption  des  trois  conclusions  suivantes,  portant,  comme  on 
le  verra,  sur  ces  trois  points  essentiels  :  compétence  législative,  coin- 
pettn  m  judiciaire  en  matière  de  faillite,  effets  internationaux  du  juge- 
ment déclaratif  : 

I.  A  la  loi  personnelle  de  l'insolvable  il  appartient  exclusivement  de  décider 
s'il  peut  ou  non  être  mis  en  élat  de  faillite,  d'organiser  la  faillite,  d'en  déterminer 
les  conséquences  et  les  solutions,  dans  les  limites  où  {'ordre  public  international, 
c  esl-à-dire  l'intérêt  de  l'Éiat  étranger  sur  le  territoire  duquel  elle  est  invoquée, 
autorise  son  application. 

II.  Le  tribunal  du  lieu  fixé  par  cette  loi  personnelle  pour  l'ouverture  de  la 
faillite  est  seul  compétent  pour  la  prononcer —  ce  sera  presque  toujours  le  tribunal 
du  domicile  de  l'insolvable  ou  celui  de  son  principal  établissement  de  coui- 
niei'ue.  Mais  à  défaut  de  poursuites  portées  devant  ce  tribunal,  et  en  atten- 
dant i  [ii  il  soit  saisi,  la  faillite  pourra  être  provisoirement  ouverte  dans  chacun 
dus  p;<ys  où  se  trouvent  situés  les  biens  du  débiteur. 

(')  JIM.  Asser,  Démangeât,  Qriinhut,  Korsa  (mort  en  1891),  Renault,  Saeerdou, 
Westlake. 
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III.  Le  jugement  déclaratif  rendu  par  le  tribunal,  dont  la  compétence  vient 
d'être  déterminée,  doit  produire  tous  ses  effets  relativement  à  la  personne  et  aux 
biens  de  l'insolvable,  même  en  dehors  du  pays  où  il  est  intervenu.  Une  sentence 
i'exequatur  n'est  nécessaire  que  pour  les  actes  d'exécution  qui  viendraient  S 
réclamer  le  concours  des  autorités  étrangères. 

IIIe  COMMISSION. 

DÉFINITION    ET    RKQIMB    ])E    LA    MEll    TERRITORIALE, 

C'est  encore  l'assemblée  de  Lausanne  qui  a,  en  1888,  porté  patte 
question  a  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Barclay,  déjà  rapnoi  • 
teur  d'une  commission  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification 
du  droit  des  gens  sur  la  môme  matière.  M.  Renault  a  accepté  ilVtn 
rapporteur  de  la  commission  constituée  par  l'Institut  pour  l'étude  àe  la 
question  ('). 

Le  questionnaire  suivant,  rédigé  par  l'honorable  rapporteur,  n,  été 
adressé  h  tous  les  Membres  de  la  commission  : 

Dénomination . 

Quelle  expression  paraît  la  meilleure? 
Mer  territoriale? 
Mer  littorale  1 
Mer  adjacente  ou  voisine? 

Les  ports  ou  les  rades . doivent-ils  être  distingués  des  eaux  territoriale-.  1 1  ■- 
prement  dites? 

Droits  reconnus  à  l'État  riverain. 


Peut-il  réserver  la  pèche  à  ses  nationaux? 

Peut-il  empêcher  le  passage  ou  le  soumettre  à  un  droit  de  péage  ? 

Peut-il  réglementer  le  passagn  dans  l'intérêt  de  la  navigation? 

Peut-il  le  réglementer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique? 

Peut-il  réglementer  le  passage  pour  sauvegarder  ses  intérêts  fiscaux?  M 
prises  pour  prévenir  ou  réprimer  la  contrebande. 

L'État  riverain  étant  neutre,  les  vaisseaux  de  guerre  des  belligérants  pei  i 
ils  passer  dans  les  eaux  territoriales,  y  commettre  des  actes  de  guerre  ? 

{']  La  commission  se  compose,  outre  le  rapporteur,  de  MM.  Asser,  A» bel, 
Cvathéodory,  Den  Béer  Portugael,  F^raud-Giraiid,  Harburger,  Hartmann,  de  M  r 
d«  MoDiluc,  Moynier,  Nys,  d'Olivart,  Perels,  Rivier,  Albéric  Rolin,  Rydin,  S' 
W  Travers  Twiss  et  Westlake. 
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Le  ribolage  doit-il  être  rattaché  au  régime  de  la  mer  territoriale? 

Dans  quelle  mesure  l'Etat  riverain  peut-il  exercer  le  droit  de  juridiction  sur  les 
navires  de  commerce  étrangers  qui  passent  dans  les  eaux  territoriales? 

Kst-ee  seulement  dans  la  mesure  néce!saire  pour  sanctionner  les  droits  qui 
lui  son!  reconnus  sur  cette  portion  de  la  mer? 

Est-ce  comme  si  les  navires  se  trouvaient  dans  un  port  du  pays? 

Kature  du  droit  de  l'État  riverain. 

Kst-ee  un  droit  analogue  à  celui  qui  existe  sur  le  territoire? 
V.-Kb  un  droit  saî  ije.nerist 

Étendue  de-  la  mer  territoriale. 

Quelle  est  la  règle  générale  à  suivre? 

LVteîidue  n'est-elle  pas  fixée  de  manières  différentes  suivant  les  cas,  par 
cxo!ii|ile  pour  les  pèches  ou  la  douane? 

(.Miel  est  le  point  de  départ  de  la  distance  admise?  le  point  où  la  mer  commence 
ù  ('trr  navigable?  le  rivage,  soit  la  laisse  de  basse  mer,  soit  la  ligne  non  recon- 
vertfi  par  la  marée  haute? 

(ii.elle  régie  est  suivie  pour  les  baies  ou  golfes? 

I>;ins  quel  cas  les  considère  t-on  comme  faisant  partie  du  territoire? 

En  te  n  le  internationale. 

N'i-sl-il  pas  désirable  que  des  arrangements  interviennent  pour  fixer  d'une 
marnera  uniforme  l'étendue  de  la  mer  territoriale? 

Notamment  au  point  de  vue  du  respect  des  eaux  neutres,  ne  serait-il  pas  utile 
d'adopter  une  règle  précise  (10  ou  12  kilomètres,  par  exemple)  au  lieu  de  se 
référer  i  la  portée  du  canon? 

Ksi-il  également  à  désirer  ime  des  conventions  déterminent  le  droit  de  juri- 
diction de  l'État  riverain  sur  les  navires  de  commerce  étrangers  qui  traversent 


IVe  COMMISSION. 

CONFLITS   DES    LOIS    RELATIVES    AUX    SOCUÏTÛS    PAR    ACTIONS. 

La  commission  chargée  d'étudier  cet  objet  a  été  constituée  à  Hei- 
delberg  eu  1887  sur  la  proposition  de  M.  Lyon-Caen,  qui  a  été  nommé 
rapporteur  ('). 

A  1k  session  de  Lausanne,  l'Institut  fut  saisi  par  l'honorable  r»p- 
porteur  d'un   rapport  préliminaire,  suivi  d'un  questionnaire,  qui  fut 

(')  La  commission  comprend,  outre  lo  rapporteur,  MM.  Asser,  Barclay,  Goldschmidt, 
tu milnit,  Kupoitsiine,  Renault,  Sacerdoti,  Weifs  et  Wcstlate. 
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approuvé  et  renvoyé  à  la  commission  (J).  A  la  suite  des  réponses  faites 
à  ce  questionnaire,  M.  Lyon-Caen  a  fait  un  nouveau  rapport  dans 
lequel  il  propose  les  résolutions  suivantes  : 

L'Institut  de  droit  international  recommande  à  l'adoption  de  tous  les  États  les 
règles  suivantes  pour  résoudre  les  conflits  de  lois  concernant  les  sociétés  par 
actions  : 

Article  I.  Les  sociétés  par  actions  constituées  conformément  aux  lois  de  leur 
pays  d'origine  ont,  sans  qu'une  autorisation  générale  ou  spéciale  leur  soit  néces- 
saire, le  droit  d'agir  devant  les  tribunaux  des  autres  pays. 

Elles  ont  aussi  le  droit  d'y  faire  des  opérations,  d'y  établir  des  agences  ou 
succursales  aux  mômes  conditions  que  les  sociétés  nationales. 

Art.  IL  Le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions,  les  pouvoirs,  les  obli- 
gations et  la  responsabilité  de  leurs  représentants  sont  régis,  même  dans  les 
autres  États,  pour  les  opérations  qui  y  sont  faites,  par  les  lois  du  pays  d'origine 
de  ces  sociétés. 

Art.  III.  La  société  par  actions  qui  établit  des  agences  ou  succursales  dans 
un  pays  étranger  doit  y  remplir  les  formalités  de  publicité  prescrites  par  les 
lois  de  ce  pays  pour  les  sociétés  nationales. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  ne  rend  pas  nulles  les  opéra- 
tions faites  par  l'agence  ou  la  succursale.  Il  y  a  lieu  seulement  de  prononcer  une 
amende  contre  les  contrevenants  et  de  déclarer  non  recevables  en  justice  les 
actions  intentées  par  la  société  à  raison  d'opérations  faites  dans  le  pays  où  la 
contravention  a  été  commise. 

Art.  IV.  Les  conditions  légales  soit  des  émissions,  soit  des  négociations 
d'actions  ou  d'obligations  des  sociétés  étrangères  sont  celles  qu'exige  la  loi  du 
pays  dans  lequel  ces  émissions  ou  négociations  sont  faites,  pour  les  actions  ou 
obligations  des  sociétés  nationales. 

Art.  V.  On  doit  considérer  comme  pays  d'origine  d'une  société  par  actions,  au 
point  de  vue  de  l'application  des  lois  spéciales  sur  les  sociétés,  le  pays  où  elle  a 
son  exploitation  principale.  Toutefois,  le  pays  dans  lequel  a  été  établi  sans  fraude 
le  siège  administratif  d'une  société  peut  être  considéré  comme  son  pays  d'ori- 
gine, si  les  statuts  se  réfèrent  aux  lois  de  ce  pays. 

Ve  COMMISSION. 

ENQUÊTE    SUR   LUS    ARTICLES    XIII,    XIV    ET    XXVI    DES    RESOLUTIONS 

D*OXFORD  CONCERNANT  i/EXTRADITION. 

On  se  rappelle  que  l'Institut  vota  en  1880,  sur  la  question  de  l'extra- 
dition, vingt-six  résolutions,  connues  et  citées  depuis  sous  le  nom  de 

P)  Le  rapport  et  le  questionnaire  de  M.  Lyon-Caen  ont  été  publiés  dans  la  Revue  de 
Droit  international,  t.  XX,  1888,  p.  495. 
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Résolutions  dXJxford  l1).  En  1885,  a  Bruxelles,  M.  Albéric  Rolin 
présenta  un  rapport  sur  les  appréciations  et  les  critiques  dont  ces  réso- 
lutions avaient  été  l'objet  dans  divers  écrits  scientifiques  (*). 

En  1887,  a  Heidelberg,  après  une  longue  discussion  (3),  l'Institut  vota 
l'ordre  du  jour suivaut  : 

•  L'Institut  renvoie  la  question  du  conflit  des  lois  en  matière  d'extra- 
it dition  à  la  commission  spéciale,  avec  prière  d'examiner,  au  point  de 
«  vue  îles  propositions  déjà  faites,  et  à  tous  les  autres  points  de  vue  qui 
«  pourraient  être  signalés,  les  modifications  qu'il  y  aurait  éventuelle- 
b  ment  liea  d'apporter  aux  Résolutions  d'Oxford,  et  recommandation 
«  aux  membres  de  donner  à  cet  effet  leur  concours  effectif.  » 

Eu  1888,.  a  Lausanne,  sur  le  rapport  de  M.  Renault,  après  une 
longue  discussion,  et  conformément  à  des  propositions  faites  par 
M.  Renault  et  par  M.  Féraud-Giraud,  l'Institut  a  décidé  que  le  texte 
des  résolutions  sur  l'extradition  votées  à  Oxford  serait  maintenu,  mais 
que  le  bureau  prierait  respectivement  MM.  Albéric  Rolin  et  Lamroasch 
de  faire  une  enquête,  le  premier,  sur  les  questions  soulevées  pur  l'extra- 
dition pour  faits  politiques^  et  le  second,  au  sujet  des  droits  de  l'extradé 
dans  U  j/i'is  requérant  (4). 

Les  deux  enquêtes  ont  été  faites;  chacun  des  rapporteurs  a  adressés, 
ses  collègues  (5)  un  questionnaire,  et,  à  la  suite  des  réponses  reçues,  a 
présenté  oc  rapport  distribué  à  tous  les  membres  de  l'Institut  (°).  Nous 
indiquerons  succe&sivement  les  textes  dos  questionnaires  et  nous  résu- 
merons les  conclusions  des  rapports. 

1     Iht  principe  de  la  non-extradition  pour  faits  politiques. 
Les  articles  XIII  et  XIV  des  Résolutions  d'Oxford  sont  ainsi  conçus  ; 

d  Article  XIII.  L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  faits  politiques. 

«  Article  XIV.  L'État  requis  apprécie  souverainement,  d'après  les  circoti- 

(i)  V.  Annuaire,  t.  V,  1881-1882,  p.  127  à  130. 

|*|  V.  Annuaire,  t.  VIII.  1885-1886,  p.  128  a  166. 

(«)  V.  Annuaire,  t.  IX,  1887-1888,  p.  NI  à  153. 

(*)  V.  Annuaire,  t.  X,  1887-1888.  p.  157  &  173. 

(s)  La  commission  comprend  actuellement,  outre  MM.  Lammasch  et  Albéric  Rolin, 
rapporteur*,  MM.  de  Bar,  Brtisa,  Clunet,  Fiore,  Harburger,  Lœning,  Luoder,  Mar- 
cjuiirdsen,  il'Olivart,  Prins,  Renault,  Roskowsky,  Rydin,  Teichmann  et  Weiss. 

(«)  La  rapport  de  M  Lamraasch  a  été  publié  dans  la  Revue  de  Droit  international, 
h  XXI,  1880,  p.  578  et  suiv.  Cf.,  dans  la  même  revue,  t.  XX,  1888,  un  article  de  M.  Lra- 
masi'li  sur  la  situation  légale  de  l'extradé  vis-à-vis  des  tribunaux  de  l'État  requérant. 
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stances,  si  le  fait  en  raison  duquel  l'extradition  est  réclamée  a,  ou  non,  un  carac- 
tère politique, 
a  Dans  cette  appréciation,  il  doit  s'inspirer  des  idées  suivantes  : 
«  A.  Les  faits  qui  réunissent  tous  les  caractères  de  droit  commun  (assassinats, 
incendies,  vols)  ne  doivent  pas  être  exceptés  de  l'extradition  à  raison  seulement 
de  l'intention  politique  de  leurs  auteurs  ; 

«  £.  Pour  apprécier  les  faits  commis  au  cours  d'une  rébellion  politique, 
d'une  insurrection  ou  d'une  guerre  civile,  il  faut  se  demander  s'ils  seraient  ou 
non  excusés  par  les  usages  de  la  guerre.  » 

Voici  le  questionnaire  formulé  par  M.  Albéric  Rolin  sur  l'objet  auquel 
s'appliquent  ces  articles  : 

i°  La  législation  de  votre  pays  contient-elle  une  énumération  ou  une  définition 
des  délits  politiques? 

2°  Dans  l'affirmative,  quelle  est  cette  définition  ou  cette  énumération? 

3°  Peut-elle  être  invoquée  au  point  de  vue  des  relations  internationales,  tout 
au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  si  une  infraction  est  ou  non  purement 
politique? 

4°  Dans  la  négative,  faut-il,  d'après  la  science  et  la  jurisprudence  de  votre 
pays,  s'attacher,  pour  décider  si  une  infraction  est  politique  ou  non,  soit  à  l'objet 
direct  et  immédiat  du  délit,  à  sa  matière  passive,  soit  au  but  du  délit,  soit  au 
motif  qui  a  inspiré  l'agent,  soit  aux  conséquences  probables  de  l'infraction? 

5°  Qu'entend-on,  dans  la  terminologie  juridique  de  votre  pays,  par  infractions 
politiques  relatives? 

6°  Y  comprend-on  :  A .  les  infractions  connexes  à  des  infractions  politiques  ? 
B.  l'infraction  complexe  constituant  à  la  fois  une  violation  d'une  loi  pénale  ordi- 
naire et  un  trouble  de  Tordre  politique? 

7°  Existe-t-il  dans  votre  pays  une  loi  interdisant  l'extradition  :  A.  pour 
infractions  purement  politiques?  B.  pour  infractions  politiques  relatives? 

8°  A  défaut  de  loi,  l'extradition  pour  faits  de  ce  genre  est-elle  interdite  par 
les  traités  que  votre  pays  aurait  pu  conclure  ? 

9°  Si,  comme  dans  la  loi  belge,  il  n'y  est  question  que  des  crimes  et  délits 
politiques,  et  des  faits  connexes,  etc.,  comprend-on  dans  cette  dernière  expres- 
sion les  délits  complexes? 

10°  Est-il  fait  exception  pour  les  faits  de  meurtre,  d'assassinat  ou  d'empoison- 
nement consommés  ou  tentés  sur  la  personne  d'un  souverain  ou  chef  de 
gouvernement  étranger? 

i\°  Cette  exception  ne  s'applique-t-elle  pas  à  fortiori  à  tous  faits  de  ce  genre 
commis  sur  la  personne  d'un  ministre,  d  un  personnage  politique  ou  d'un  simple 
particulier  ? 

12°  S'applique-t-elle,  en  cas  de  guerre  civile,  à  l'homicide  commis  après 
la  lutte  en  vertu  d'une  sentence  judiciaire? 
13°  Ne  conviendrait-il  pas  d'étendre  l'exception  à  d'autres  infractions,  consti- 
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tuant  des  atlcnlals  graves  à  la  personne  ou  aux  biens  de  simple-;  particuliers,  et 
même  de  fonctionnai rea  ayant  ou  non  un  caractère  politique?  N'en  devrait-il  pas 
être  ainsi  au  moins  quand  ces  Faits  sont  commis  en  dehors  d'une  guerre  civile  ou 
d'une  insurrection? 

H"  Est-il  à  votre  connaissance  que  votre  pays  ait  accordé  ou  refusé  l'extra- 
dition pour  infractions  de  ce  genre  commises  en  dehors  d'une  insurrection  ou 
d'une  guerre  civile,  et  présentant  un  caractère  politique? 

lfj"  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  commis  pendant  une  insurrection  ou  une  guerre 
civile,  refuserait-on  l'extradition  pour  des  infractions  de  ce  genre  par  cela  seul 
qu'elles  seraient  commises  à  l'occasion  de  ces  événements? 

16°  La  refuserait-on  par  le  seul  motif  qu'ils  seraient  commis  pendant  une 
insurrection  ou  une  guerre  civile  pour  satisfaire  une  vengeance  ou  des  animosilès 
politiques,  snns  que  le  belligérant  qui  les  commet  ait  pu  les  considérer  comme 
utiles  à  sa  cause? 

il"  La  refuserait-on  si  le  belligérant  ne  pouvait  invoquer  d'autre  e*cuse 
qu'une  utilité  lointaine  et  douteuse,  celle  qui  résulterait,  par  exemple,  d'une 
impression  de  terreur  ou  d'épouvante? 

18°  La  refuserait -on  pour  toute  espèce  d'attentats  aux  personnes  ou  aux  pro- 
priétés, mise  au  pillage,  à  feu  et  à  sang,  mutilations,  viols,  brigandage,  incendies 
au  préjudice  de  personnes  privées,  lors  même  qu'ils  seraient  accomplis  en  vue 
du  but  de  la  guerre? 

1  ',)"  Quiet  s'ils  étaient  commis  à  titre  de  représailles? 

20°  Est-il  à  votre  connaissance  que  votre  pays  ait  repoussé  ou  accueilli  des 
deninnuYs  d'sx  traditions  fondées  sur  des  faits  commis  pendant  une  insurrection 
ou  une  guerre  civile,  et  dans  quelles  circonstances  l'a-t-il  fait? 

21"  Faut-il  admettre  l'extradition  pour  tous  délits  graves  constituant  dès 
violations  des  usages  de  la  guerre,  ou  faut-il  distinguer  entre  celles  qui  consti- 
tuent des  in  tractions  à  des  règles  d'utilité  communes,  fondées  sur  le  caractère 
actuel  de  l;i  guerre  internationale,  et  les  crimes  de  lese-bumanité  réprouvés  par 
la  morale  universelle? 

22°  Ne  serait-il  pas  possible  d'énumérer  les  délits  qui  constitueraient  des 
infractions  aux  usages  de  la  guerre  donnant  lieu  à  extradition? 

M.  Albéric  Rolin,  après  avoir  indiqué  et  commenté  les  réponses  don- 
nées à  ce  questionnaire, en  déduit  une  série  de  conclusions  qui  peuvent 
se  résumer  comme  suit  : 

1°  Le  principe  que:  l'extradition  ne  peut  avoir  lieu  pour  crime  ou  délit  poli- 
tique, ni  pour  infraction  mixte  ou  connexe  à  des  délits  politiques  (que  quelques 
auteurs  réunissent  sous  la  dénomination  d'infraction  politique  relative)  est  presque 
universellement  reconnu.  Le  Japon  même  l'a  consacré  législativement; 

2*  L'exception  admise  à  celle  règle  pour  les  faits  de  meurtres,  d'assassinats  et 
d'empoisonnements  est  de  plus  en  plus  généralement  acceptée  ; 
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3°  Ni  les  législations,  ni  les  traités  à  l'exception  du  projet  de  loi  italien,  ne 
distinguent  généralement  entre  les  faits  commis  pendant  une  guerre  civile  ou 
une  insurrection,  et  ceux  qui  sont  accomplis  en  dehors  de  ces  circonstances. 
Il  y  a  cependant  dans  la  pratique* des  divergences  d'appréciation  extrêmes,  et  il 
semble  que  les  sympathies  et  les  antipathies  pour  le  but  de  tel  ou  lel  mouvement 
révolutionnaire  aient  joué  ici  un  grand  rôle.  La  tendance  générale,  en  pratique, 
paratt  porter  les  États  à  une  indulgence  très  grande,  et,  selon  nous,  dit  le  rap- 
porteur, excessive,  à  l'égard  des  délits  commis  à  l'occasion  d'une  insurrection 
ou  d'une  guerre  civile. 

La  doctrine,  au  contraire,  semble  de  plus  en  plus  pénétrée  du  principe  qu'il 
y  a  un  intérêt  universel,  humanitaire  et,  par  conséquent,  un  intérêt  pour  chaque 
nation  à  réprimer  les  gros  crimes  —  ou  le  crime,  —  crimes  de  droit  commun , 
sous  quelque  manteau  qu'ils  s'abritent,  quelle  que  soit  la  fin  qu'ils  invoquent, 
et  que  toute  la  difficulté  gît  dans  la  distinction  entre  le  crime  et  le  fait  de  guerre  ; 

4"  En  ce  qui  concerne  la  base  de  distinction  entre  le  crime  pouvant  donner 
lieu  à  extradition  et  le  fait  de  guerre,  commis  dans  une  insurrection  ou  une 
guerre  civile,  le  critérium  admis  par  l'Institut  ne  semble  pas  avoir  réuni  les* 
suffrages  du  monde  scientifique.  Le  motif  principal,  c'est  que  les  lois  et  usages 
de  la  guerre,  tels  qu'ils  ont  été  pour  ainsi  dire  codifiés  pour  la  guerre  interna- 
tionale, sont  inapplicables  par  la  force  des  choses  à  la  guerre  civile. 

D'autre  part,  il  est  impossible  d'admettre  et  personne  n'admet  qu'il  faille 
couvrir  d'une  espèce  d'immunité  en  matière  d'extradition  tous  les  forfaits  qui 
seraient  commis  à  l'occasion  d'une  guerre  civile  ou  d'une  insurrection,  ou  même 
en  prenant  part  à  une  guerre  civile. 

Il  y  donc  là  une  nouvelle  distinction  à  faire.  Le  rapporteur  croit  l'établir  en 
faisant  exception  à  la  règle  de  la  non-extradition  pour  les  faits  qui  ne  seraient 
pas  seulement  contraires  aux  lois  et  usages  de  la  guerre,  mais  constitueraient 
en  même  temps  des  faits  de  barbarie  et  de  lèse-humanité  ou  de  vandalisme 
inutile  {l}. 

2.  Des  droits  de  l'extradé  dans  le  pays  requérant. 

Les  articles  XXII  et  XXVI  des  Résolutions  d'Oxford  portent  ce  qui 
suit  : 

o  Article  XXII.  Le  gouvernement  qui  a  obtenu  une  extradition  pour  un  fait 
déterminé  est,  de  plein  droit  et  sauf  convention  contraire,  obligé  de  ne  laisser 
juger  ou  punir  l'extradé  que  pour  ce  fait. 

(*)  A  la  session  de  Heidelberg  (1887),  M.  Albéric  Roi  in  a  proposé  de  remplacer  les 
articles  XIII  et  XIV  des  Résolutions  d'Oiford  par  les  quatre  articles  suivants  : 

■  Art.  XIII.  —  L'extradition  ne  doit  jamais  avoir  lieu  pour  des  faits  qui  ne  sont 
considérés  comme  punissables  par  l'État  requérant  qu'à  raison  de  leur  caractère 
politique. 

••  Art.  XIIIW».  —  En  règle  générale,  l'extradition  no  doit  pas  non  plus  avoir  lieu 
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«  Article  XXVI.  L'extradé  devrait  être  admis  à  opposer  comme  exception 
préalable,  devant  le  tribunal  appelé  à  le  juger  définitivement,  l'irrégularité  des 
conditions  dans  lesquelles  l'extradition  aurait  été  accordée.  » 

M.  Lammascli  a  adressé  le  questionnaire  suivant  aux  membres  et 
associés  de  l'Institut  : 

1.  L'individu  extradé  par  uu  État  étranger  est-il  admis  dans  votre  pays  à 
se  prévaloir  de  la  circonstance  que  le  traité  ou  l'acte  d'extradition  en  vertu 
duquel  i!  ;i  /té  livré  ue  permet  pas  de  le  faire  poursuivre  ou  punir  pour  un 
fait  autre  que  celui  qui  a  motivé  son  extradition? 

2.  L'extradé  est-il  admis  dans  votre  pays  à  opposer  comme  exception  préa- 
lable, devant  le  tribunal  appelé  à  le  juger  définitivement,  l'irrégularité  des  con- 
ditions dans  lesquelles  l'extradition  aurait  été  accordée  et  à  se  prévaloir  en 
conséquence  a)  de  ce  que  le  crime  mis  à  sa  charge  ne  figure  point  parmi  ceux 
énumérés  dans  le  traité  existant  entre  les  deux  États,  b)  de  la  circonstance  que, 
d'après  les  lois  de  l'État  extradant,  la  poursuite  de  l'infraction  serait  prescrite, 
cl  du  fait  qu'il  est  réellement  citoyen  de  î'Ëint  extradant,  d)  de  ce  que  les  formes 
prescrites  par  la  loi  de  l'État  requis  concernant  la  procédure  d'extradition  n'au- 
raient pas  vli  observées,  e)  du  fait  que  la  remise  de  sa  personne  aux  autorités 
judiciaires  do  l'État  requérant  n'aurait  pas  été  effectuée  par  la  voie  d'une  extra- 
dition internationale,  mais  plutôt  par  un  acte  illicite  de  violence  ou  de  ruse  des 
fonctionna  ires  d'un  des  deux  États,  etc.,  etc.? 

3.  Y  a-t-il  des  motifs,  selon  vous,  de  modifier  l'état  actuel  de  la  législation  de 
votre  pays  relativement  aux  questions  dont  il  s'agit? 

Des  réponses  reçues  à  ce  questionnaire,  et  résumées  dans  le  rapport 
de  M.  Lamir.asch,  publié  dans  la  Revue  de  Droit  international,  t.  XXI, 
1889,  p.  û79,  il  résulte  que  l'article  XXII  des  Résolutions  d'Oxford  est 
eu  harmonie  avec  la  pratique  suivie  par  un  grand  nombre  d'Etats,  et 
surtout  avec  la  pratique  des  États  qui  sont  à  la  tête  du  progrès  en 
matière  d'extradition.  Par  contre,  l'article  XXVIdes  Résolutions  parait 

pour  des  infractions  complexes  ou  connexes  à  des  délita  politiques,  sauf  lorsque  ces 
infractions  comtittient  des  crimes  très  graves  de  droit  commun  (meurtre,  assassinat, 
empoisonnement,  incendie,  vol  avec  circonstances  aggravantes  ou  tentatives  de  faits 
de  ce  genre;. 

«  Art.  XIV.  —  Les  faits  commis  au  cours  d'un  soulèvement  politique,  d'une  insur- 
rection ou  d'uiis  guerre  civile,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  donner  lieu  à  une  extradition 
1s  sont  excuMi  par  les  usages  de  la  guerre. 

«  Art.  XIVU». —  L'État  requis  apprécie  souverainement,  suivant  les  circonstances, 
le  fuit  à  ntun  duquel  l'extradition  est  réclamée  a,  ou  non,  un  caractère  politique, 
1  a  été,  ou  non,  commis  au  cours  d'un  soulèvement  politique,  d'une  insurrection 
i  d'une  guerre  civile,  et  si,  dans  un  de  ces  derniers  cas,  il  est,  ou  non,  excusé  par 
les  usages  de  lu  guerre.  » 
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être  en  contradiction  avec  cette  môme  pratique.  L'opinion  personnelle  de 
l'honorable  rapporteur  est  qu'il  y  aurait  lieu  de  reviser  l'article  XXVI 
dans  le  sens  de  la  proposition  originaire  du  rapporteur  de  la  session 
d'Oxford,  M.  L.  Renault,  c'est-à-dire  de  ri  admettre  V  extraie  qxCà  se 
prévaloir  des  exceptions  tirées  des  conditions  auxquelles  la  concession  de 
V  extradition  aurait  été  sujette  de  la  part  du  g  ornementent  extradant. 

VIe  COMMISSION.  . 

LA  TRAITE  MARITIME.   —  REGLEMENTATION  DE  LA  POLICE  DES  NAVIRES 

NÉGRIERS  (l). 

En  1885,  à  la  session  de  Bruxelles,  l'Institut  porta  à  son  ordre  du 
jour  la  question  suivante  : 

«  Examen  de  la  théorie  de  la  conférence  de  Berlin  sur  l'occupation  des  terri- 
toires. » 

L'étude  de  cette  question  donna  lieu  à  différents  travaux,  parmi  les- 
quels figure  un  mémoire  de  M.  Engelhardt,  suivi  d'un  «  projet  de  décla- 
ration internationale  en  vue  de  déterminer  les  règles  à  suivre  dans  les 
occupations  de  territoires  *.  Ce  mémoire  et  ce  projet  ont  été  publiés 
dans  la  Revue  de  Droit  international ,  t.  XVIII,  1886,  p.  573  et  sui- 
vantes. Ils  ont  été  discutés,  ainsi  que  le  rapport  et  les  conclusions  de 
M.  de  Martitz,  dans  la  session  de  Lausanne,  qui  a  voté  un  projet  de 
déclaration  internationale  en  dix  articles,  relative  aux  occupations  de 
territoires. 

Certains  articles  du  projet  de  M.  Engelhardt  ont  toutefois  été  réservés 
pour  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale,  et  c'est  en  vue  de  cette  étude 
qu'a  été  constituée  à  Lausanne  la  VIe commission  actuelle. 

L'article  12  du  projet  primitif  de  M.  Engelhardt,  relatif  à  la  traite 
maritime  et  à  la  police  des  navires  négriers,  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  exceptionnels  conférés  par  certains  traités  aux  croiseurs  chargés 
de  la  répression  de  la  traite  maritime,  n'ayant  plus  leur  raison  d'être,  tant  par 
suite  de  l'abolition  de  l'esclavage  que  par  le  fait  de  l'occupation  progressive  des 
pays  plus  particulièrement  connus  comme  marchés  d'esclaves  et  les  traités  attri- 
butifs de  ces  droits  exceptionnels,  quoique  tombés  à  peu  près  en  désuétude,  pou- 
vant donner  lieu  à  des  vexations  inutiles  et  menacer  ainsi  la  liberté  des  relations 

(*)  La  commission  comprend,  outre  le  rapporteur,  MM.  Asser,  Den  Béer  Portugael, 
de  Martens,  de  Martitz,  de  Montluc,  Moynier,  Nys,  Pradier-Fodéré  et  sir  Travers 
Twiss. 
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commerciales,  les  puissance*  signataires  de  la  présente  déclaration  s'entendront 
entre  elles  pour  procéder  à  une  revision  de  la  législation  relative  à  la  police 
des  navires  négriers. 

«  Les  négociations  qui  seront  entamées  dans  ce  but  auront  notamment  pour 
objet,  d'une  part,  la  surveillance  commune  de  la  traite  au  moyen  de  croiseurs 
désignés  à  tour  de  rôle  par  chacune  des  puissances  intéressées,  et,  d'autre 
part,  la  création  d'un  tribunal  international  dont  les  négriers  capturés  seraient 
tous  justiciables.  » 

L'article  qui  précède  reproduisait,  en  les  résumant,  les  observations 
présentées  sous  forme  de  vœux  à  la  conférence  de  1885  par  M.  le  comte 
de  Benomar,  ministre  d'Espagne  à  Berlin. 

M.  Engelhardt,  qui  avait,  dès  1886,  formulé  cet  article,  fut  nommé, 
à  Lausanne,  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'étudier  la 
question. 

Cependant,  depuis  1888,  un  grand  événement  s'est  produit.  La  confé- 
rence internationale  réunie  à  Bruxelles  en  1889  et  en  1890  a  adopté  un 
acte  général  en  cent  articles,  qui  forment,  dans  leur  ensemble,  un  code 
complet  de  répression  de  la  traite,  tant  sur  terre  que  sur  mer.  Le 
chapitre  III  de  cette  déclaration  (art.  XX  à  LXV)  est  tout  entier  relatif 
à  la  répression  de  la  traite  sur  mer  (J). 

C'est  à  cette  partie  de  l'acte  général  de  Bruxelles  que  se  réfère  le  rap- 
port de  M.  Engelhardt,  distribué  aux  membres  et  associés  de-  l'Institut 
et  publié  dans  la  lietue  de  Droit  international^  t.  XXII,  1890,  p.  603. 
Nos  lec'eurs  se  rappelleront  que  l'honorable  rapporteur  consacre  la  plus 
grande  partie  de  son  travail  h  exposer  la  manière  dont  a  été  organisée, 
à  Bruxelles,  la  surveillance  réciproque  de  la  traite  eu  pleine  mer.  Il 
constate  que  cette  surveillance  ne  revêt  le  caractère  d'une  loi  commune 
qu'autant  qu'elle  s'exerce  par  la  vérification  des  papiers  de  bord;  elle 
reste  strictement  nationale  en  tant  qu'elle  implique  le  droit  de  visite 
des  chargements  suspects.  Il  y  a  inAme  une  distinction  quant  aux  docu- 
ments h  produire  suivant  que  le  bâtiment  est  indigène  ou  qu'il  appar. 
tient  à  une  puissance  liée  par  des  engagements  particuliers.  <  Cette 
surveillance  »,  ajoute  M.  Engelhardt,  «  n'est  donc  pas  uniforme  de 
sa  nature,  et  quoique  les  dispositions  nouvelles  qui  en  déterminent  le 
mode  réalisent  un  grand  progrès  dans  la  répression  du  transport  des 

(])  Cf.  dans  la  Reoue  de  Droit  international,  etc.,  t.  XXII,  1890,  p.  317  et  suiv., 
454  et  suiv.,  l'article  de  M.  T.  Barclay  sur  Le  droit  de  visite, la  traite  et  la  conférence 
antiesclavagiste  de  Bruxelles. 
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esclaves,  l'on  ne  peut  dire  qu'un  seul  et  môme  droit  préside  à  la  police 
des  régions  négrières,  p  La  conclusion  est  que  le  régime  adopté  avec  la 
France,  vis-à-vis  de  laquelle  la  conférence  n'admet  pas  le  droit  de 
visite,  devrait  suffire  pour  toutes  les  puissances  et  que  les  anciens 
traités,  consacrant  encore  entre  plusieurs  d'entre  elles  le  droit  de  visite 
en  temps  de  paix,  n'offrent  plus  aucune  utilité  pratique,  que,  par  consé- 
quent, ils  pourraient  être  abrogés.  En  outre,  conformément  à  l'arti- 
cle XII  de  son  projet  de  188t>,  M.  Engelhardt  indique,  comme  sujet  à 
examen  par  l'Institut,  l'organisation  de  tribunaux  mixtes  des  prises  et 
la  surveillance  exercée  à  tour  de  rôle  par  les  croiseurs  respectifs. 

Une  question  plus  importante,  toutefois,  s'imposait  en  premier  lieu 
«  l'examen  de  l'Institut.  La  chambre  française  des  députés  a,  dans  sa 
séance  du  25  juin  1891,  refusé  de  ratifier  l'acte  général  de  la  conférence 
de  Bruxelles,  et  en  a  ordonné  le  renvoi  au  gouvernement.  Est-il  exact, 
comme  on  l'a  dit  dans  la  discussion,  que  le  régime  organisé  par  la  con- 
férence de  Bruxelles  équivaille  à  un  rétablissement  conventionnel  du 
droit  de  visite  en  ce  qui  concerne  la  France?  Quelle  serait,  d'une 
manière  générale,  la  formule  à  adopter  pour  concilier  les  principes 
généraux  du  droit  international  humanitaire,  qui  obligent  à  des  efforts 
communs  pour  la  répression  de  la  traite,  avec  les  droits  particuliers  de 
chaque  nation  [l)  ?  En  tout  c;is,  nu  faut-il  pas  souhaiter  avant  tout  que 
tous  les  États  dont  les  délégués  ont  signé  l'acte,  le  ratifient  sans  retard, 
sauf  à  examiner  ultérieurement  les  améliorations  ou  modifications  dont 
l'expérience  aura  démontré  la  nécessité? 

(i)  M.  Engelhardt  a  formulé  plus  récemment,  comme  suite  h  son  rapport  d'oc- 
tobre 1890,  l'avant-projet  suivant  de  résolution  sur  la  surveillance  de  la  traite  maritime  : 

■  Art.  1er. —  Si  la  présomption  de  nationalité  résultant  du  pavillon  qui  aurait  été 
arboré  par  un  navire  de  commerce  peut  être  sérieusement  mise  en  doute,  soit  par  suite 
de  renseignements  positifs,  soit  par  suite  d'indices  matériels  de  nature  à  faiie  croire 
i\ue  ce  navire  n'appartient  pas  à  la  nation  dont  il  a  pris  les  couleurs,  le  bâtiment  de 
guerre  étranger  qui  le  rencontre  peut  recourir  à  la  vérification  de  celte  prétendue 
nationalité. 

«  Art.  2.  —  Cette  vérification  consistera  dans  l'examen  du  titre  autorisant  le  port  du 
pavillon,  titre  qui  sera  conforme  a  un  type  unique  strictement  obligatoire. 

«  On  pourra  exiger  des  bâtiments  indigènes  (boutres,  dows)  indépendamment  du 
titre  établissant  la  nationalité,  le  rôle  d'équipage  et  le  manifeste  des  passagers. 

«  Art.  3.  —  Toute  recherche  sur  un  autre  fait  que  celui  de  la  nationalité  est  interdite. 

»  Art.  4.  —  Lorsque,  par  suite  de  la  vérification  spécifiée  à  l'article  2  ci-dessus,  le 
navire  sera  soupçonné  de  fraude,  il  sera  conduit  devant  l'autorité  la  plus  prochaine  de 
la  nation  dont  il  a  arboré  les  couleurs. 

-  Cette  autorité  procédera  à  une  enquête  préalable  en  présence  de  l'officier  capteur. 

(V.  pour  la  suite  de  la  procédure  les  articles  XLIX  à  LX  de  l'acte  de  Bruxelles,  sous 
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VII*  COMMISSION. 

RBQL-BaBîïTATION    INTERNATIONALE    DU    DROIT    RELATIF    AUX    MOYENS 
DE   TRANSPORT   ET   DE   COMMUNICATION. 

Cette  commission  (')  a  été  instituée  a  Lausanne  h  la  suite  et  comme 
conclusion  ào  l'examen  d'un  projet  de  feu  M.  de  Stein  sur  le  droit  inter- 
national des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre  |!j.  L'assemblée,  aprè* 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Hoynier  (*)  et  pris  connaissance  d'oti 
travail  de  il.  Buzzati  sur  la  môme  question  {*},  décida  que  le  projet 
de  M.  de  Steia  serait  renvoyé  à  une  commission  nouvelle,  qui  aurait  à 
s'occuper  non  seulement  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre,  mais  en 
général  de  tous  les  moyens  de  transport  etde  communication,  en  temps 
de  pais  comme  en  temps  de  guerre.  (Annuaire-,  t.  X,  1888-1889, 
p.  226-227.) 

Le  rapporteur,  M.  Meili,  s'est  malheureusement  trouvé  empêché, 
en  1891  comme  en  1890,  de  faire  le  travail  considérable  dont  il  avait 
bien  voulu  se  charger. 

D'un  autre  coté,  cependant,  un  fait  des  plus  importants  au  point 
de  vue  <U:  la  formation  du  droit  positif  en  cette  matière  s'est  accompli 
dans  ces  derniers  temps.  La  convention  internationale  sur  le  transport 
de  marchandises  par  chemins  de  fer,  conclue  à  Berne  le  14  octobre  1890, 

réserve  des  modi  S  cations  qui  résulteraient  éventuellement  de  la  création  de  tribunal» 
mixte»  des  prises. ) 

-  Art.  5.  —  La  surveillance  des  navires  de  commerce,  tulle  qu'elle  est  définie  par 
les  articles  1  1 4  ci-dessus,  sera  exercée  successivement,  suivant  un  tour  de  i*le  convenu 
par  chacune   des   puissances   maritimes   qui   voudra  s'en  charger. 

■  Art.  S,  —  Les  croiseurs  désignés  pour  cette  surveillance  périodique  porteront  un 
signe  distinetif  uniforme,  qui  fera  connaître  le  caractère  mixte  de  leur  mission  tem- 

«  Art.  7 ,  —  Une  puissance  maritime  inscrite  sur  le  tour  de  rôle  ne  pourra  déléguer 
a   une  mit! v   puissance  son  droit  da  surveillance  internationale.  • 

[')  Elle  M  Mmposo,  outre  le  rapporteur  M.  Meili,  de  MM.  de  Bar,  Den  Béer  Portugael, 
Féraud-Giraud,  Hall,  Hartmann,  Holland,  de  Laveleye,  Lueder,  do  Montluc,  Rydin, 
Sscerdoti. 

(»)  V.  ce  projet  dans  l'Annuaire  de  Flnstttut,  t.  IX,  1887-1888,  p.  257  et  suiv.  - 
Cf.  BWK»  <Ù  Droit  international,  t.  XIX,  p.  108  et  suiv. 

C)  V.  ce  rapport  dans  l'Annuaire,  t.  IX,  1887-1888,  p.  206  et  suiv.,  et  une  note 
de  M.  Kartiarowsky,  Ibid,  p.  223  et  suiv. 

I1)  V.  l'étude  de  M.  Huzzati  sur  les  chemins  de  fer  en  temps  dtffuerre,  dans  la  R crue 
de  Droit  international,  t.  XX,  1888,  p.  383  et  suiv. 
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n'attend  plus  que  l'échange  final  des  ratifications  pour  ajouter  une 
nouvelle  Union  à  celles  qui  soumettent  déjà  à  des  règles  communes 
divers  ordres  de  rapports  économiques  entre  un  grand  nombre  d'États. 
Il  reste  maintenant  à  rechercher  les  principes  qui  devraient  présider 
à  la  conclusion  d'une  convention  internationale  sur  le  transport  des 
personnes  comme  des  marchandise-,  en  temps  de  paix  on  en  temps  de 
guerre. 

VIIIe  COMMISSION. 

DROIT    D'ADMISSION    ET    D'EXPULSION    DES    ÉTRANGERS. 

M.  Brusa  a  signalé,  dès  1885,  l'utilité  qu'il  y  aurait  pour  l'Institut  à 
traiter,  en  même  temps  que  la  question  de  l'extradition,  celle  de  l'ex- 
pulsion. Une  commission  a  été  instituée  à  cet  effet!1). 

Eu  1888,  l'Institut  s'est  trouvé  devant  un  rapport  suivi  de  conclu- 
sions de  M.Rolin-Jaequemyns,  d'amendements  de  M.  de  Martitz  et  d'un 
projet  de  déclarations  délibéré  en  commission.  Il  a  discuté  ce  projet  et 
l'a  adopté  avec  quelques  modifications.  Mais  les  six  articles  dont  il  se 
compose  sont  loin  de  couvrir  toute  la  matière  de  l'admission  et  de 
l'expulsion  des  étrangers  (2). 

Aussi  la  commission  a-t-elle  été  chargée  de  compléter  sa  lâche.  C'est 
à  quoi  tendent  : 

1°  Un  mémoire  très  complet  de  M.  Féraud-Giraud,  communiqué  par 
son  auteur  aux  membres  de  la  commission,  et  contenant  un  projet  de 
déclaration,  avec  notes  explicatives  et  justificatives,  ainsi  que  de  nom- 
breuses annexes  exposant  l'état  du  droit  conventionnel  international  et 
du  droit  national  sur  la  matière; 

2*  Un  projet  de  règlement  international  accompagné  d'un  rapport 
par  M.  L.  de  Bar.  C'est  sur  ce  projet,  dont  le  texte  suit,  que  devront 
porter  les  délibérations  de  l'Institut. 

(')  La  commission  comprend,  outre  les  rapporteurs  :  MM.  de 'Bar  et  de  Martitz, 
MM.  Aschehoug,  sir  Sherston  Baker,  Brusa,  Clunet,  Esperson,  Féraud-Giraud.  Har- 
burger,  Kamarowsky,  Kœnîg,  Lammasch,  de  Laveleye,  Lehr,  Lueder,  Marquardsen, 
d'Orelli,  Pradier-Fodéré,  Renault,  Rivier,  Albéric  Rolin,  Rolin-Jaequemyns,  Rydin, 
Stœrk. 

(*)  Voici  le  texte  des  articles  en  question  (le  préambule  est  à  peu  près  identique  à 
celui  du  projet  de  M.  de  Bar,  ci-après)  : 

Article  premier.  En  principe,  tout  État  souverain  peut  régler  l'admission  et  l'expul- 
sion des  étrangers  de  la  manière  qu'il  juge  convenable,  mais  il  est  conforme  à  la  foi 
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Considérant  que  l'expulsion  comme  [la  restriction  de]  l'admission  des  étrangers 
est  une  mesure  de  haute  police  à  laquelle  aucun  Ëiat  ne  peut  renoncer  [complè- 
tement], mais  qui,  selon  les  circonstances,  tombe  parfois  dans  l'oubli  et  parfois 
s'impose  subitement; 

Considérant  qu'il  peut  cire  utile  de  formuler  d'une  manière  générale  quelques 
principes  constants  qui,  tout  en  laissant  aux  gouvernements  les  moyens  de 
remplir  leur  tâche  difficile,  garantissent  à  la  fois,  dans  la  mesure  du  possible,  la 
sécuriié  des  États,  le  droit  et  la  liberté  des  individus; 

Considérant  que  le  vœu  de  voir  reconnaître  et  consacrer  ces  principes  ne 
saurait  impliquer  aucune  appréciation  d'actes  d'expulsion  qui  auraient  eu  lieu 
dans  le  passé-. 

[Propose,  pour  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers,  l'observation  interna- 
tionale des  règles  suivantes  ;] 

Article  piiehier. 

§  1  (J).  Sont  étrangers,  dans  le  sens  du  présent  règlement,  tous  ceux  qui  n'oal 
pas  un  droit  actuel  de  nationalité  dans  l'État,  sans  distinguer  s'ils  sont  de 
passage  ou  s'ils  sont  résidants  ou  domiciliés,  s'ils  sont  réfugiés  ou  s'ils  sont  entrés 
dans  le  pays  par  suite  d'une  libre  détermination  de  leur  volonté. 

g  2,  Le  droit  international  est  contraire  à  tout  acte  qui  interdit  aui 
nationaux  l'accès  ou  le  séjour  sur  le  territoire  de  l'État  auquel  ils  appartiennent. 

Il  en  est  de  môme  des  personnes  qui,  après  avoir  perdu  leur  nationalité,  n'en 
ont  pas  acquis  une  autre. 

publique  quo  les  étrangers  soient  avisés  au  préalable  des  règles  générales  quo  l'Etal 
on  tend  suivie  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Art.  2.  En  dehors  des  eus  d'urgence,  tels  que  ceux  de  guerre  ou  de  (roubles  graves, 
il  y  a  lieu  da  distingu6r  entre  l'expulsion  ordinaire,  s'appliquant  ;l  de*  individus 
-  déterminés,  et  l'expulsion  extraordinaire,   s'appliquant  a  des  catégories  d'individus. 

Art.  3.  L'expulsion  pour  cause  d'urgence  ne  sera  que  temporaire,  elle  n'excédera 
pas  la  durée  de  la  guerre  ou  un  délai  déterminé  d'avance,  il  l'expiration  duquel  ella 
pourra  être  convertie  sans  nouveau  délai  en  expulsion  ordinaire  ou  extraordinaire. 

Art.  4.  L'expulsion  extraordinaire  se.  fora  par  loi  spéciale  ou  tout  au  moins  par 
ordonnance  publiée  préalablement.  L'ordonnance  générale  devra,  avant  d'être  mise  1 
exécution,  être  publiée  i.  l'avance  dms  un  délai  convenable. 

Aht.  5.  Pour  l'expulsion  ordinaire,  il  faut  distinguer,  au  point  de  vue  des  garan- 
ties, les  individus  domiciliés  ou  ayant  un  établissement  de  commerce  de  ceux  qui  ne 
m  trouvent  dans  aucun  de  ces  deux  cas. 

Art.  6.  La  décision  prononçant  mie  expulsion  ordinaire  et  indiquant  les  dispositions 
sur  lesquelles  elle  se  fonde  devra  être  signifiée  »  l'intéressé  avant  d'être  mise  à  exécution. 

(')  Les  passages  où  il  y  a  changement  du  préambule  adopté  provisoirement  à  Lan- 
-aune  sont  mis  entre  crochets. 

(*)  Les  paragraphes  1  et  2  sont  empruntés  aux  propositions  de  M.  de  Martin:.  Dans 
es  propositions,  il  y  a  encore  la  passage  :  »  Aucun  autre  pays  ne  peut  être  contraint  » 
IB charger  d'un  banni,  ■  (V.  3?,  alin.  I.) 
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§  3.  Si,  dans  une  nécessité  politique  extrême,  l'État  bannit  des  personnes 
qui  lui  appartiennent  comme  nationaux,  cela  n'est  admissible  que  s'il  est  certain 
qu'un  grand  nombre  d'autres  États  civilisés,  qu'ils  peuvent  atteindre  commodé- 
ment et  où.  ils  peuvent  vivre  paisiblement,  ne  leur  ferment  pas  leurs  territoires. 

Art.  II. 

Il  est  désirable  que  l'admission  et  l'expulsion  des  étrangers  soient  réglées 
par  des  lois.  Des  traités  internationaux  peuvent  restreindre  le  droit  d'expulsion 
et  assurer  plus  largement  l'admission  aux  ressortissants  des  États  contractants. 

Art.  III. 

§1.  Les  cas  de  représailles  et  de  rétorsion  ne  sont  pas  soumis  aux  règles 
suivantes.  Ne  peuvent  toutefois  être  expulsés  à  titre  de  représailles  ou  de 
rétorsion,  des  étrangers  domiciliés  dans  le  pays  avec  autorisation  expresse  du 
gouvernement. 

§  2.  Sont  encore  exceptées  des  règles  suivantes  les  colonies  où  la  civilisation 
européenne  n'est  pas  encore  assez  dominante. 

Art.  IV. 

§  1.  L'admission  d'étrangers  paisibles  et  se  conformant  aux  lois  du  pays  étant 
généralement  en  harmonie  avec  les  principes  du  droit  des  gens  moderne  et,  en 
môme  temps,  étant  utile  aux  intérêts  de  l'humanité,  l'entrée  libre  des  étrangers 
dans  le  territoire  d'un  État  civilisé  ne  doit  être  prohibée  qu'à  raison  de  l'intérêt 
public  et  de  motifs  extrêmement  graves,  par  exemple  à  raison  d'une  différence 
fondamentale  de  race,  de  mœurs  ou  de  civilisation,  ou  à  raison  d'une  organisa- 
tion ou  accumulation  dangereuse  d'étrangers  qui  se  présenteraient  en  masse. 

De  môme  l'État  peut  refuser  l'admission  aux  étrangers  qui,  ayant  résidé  long- 
temps dans  un  État  par  des  mesures  artificielles  de  cet  État,  sont  contraints 
démigrer  et,  en  cherchant  du  travail,  sa  répandent  sur  d'autres  pays.  Naturel- 
lement, l'État  a  le  droit  de  refus,  si  un  autre  État  traitait  de  cette  manière  même 
des  catégories  de  ses  propres  sujets. 

Par  contre,  la  protection  du  travail  national  seule  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  motif  suffisant  de  la  non -admission. 

Est  réservé  le  droit  de  l'État  de  restreindre  ou  de  prohiber  temporairement 
l'entrée  d'étrangère  en  temps  de  guerre  ou  de  troubles  intérieurs. 

§2.  Chaque  État  fixera  par  des  lois  ou  par  des  règlements,  publiés  dans  un 
délai  suffisant  avant  leur  mise  en  vigueur,  les  règles  de  l'admission  ou  de  hf  cir- 
culation des  étrangers. 

On  évitera  des  règles  purement  vexatoires  ou  frappant  de  taxes  excessives 
1  entrée  ou  le  séjour  des  étrangère. 

On  doit  communiquer  sitôt  que  possible,  et,  si  faire  se  peut,  avant  la  mise  en 
vigueur,  les  changements  essentiels  concernant  l'admission  et  le  séjour  des 
orangers,  y  compris  les  changements  des  taxes,  aux  gouvernements  des  Élats 
dont  les  sujets  y  seraient  intéressés. 
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§  3.  L'entrée  du  territoire  peut  être  interdite  à  tout  individu  étranger  indigent, 
ou  atteint  d'une  maladie  contagieuse,  ou  fortement  suspect  de  délits  non 
politiques  commis  à  l'étranger  contre  la  sécurité  publique,  contre  la  vie  ou  la 
santé  des  personnes  ou  contre  la  propriété  ou  la  foi  publique,  et  aux  étrangers 
punis  à  raison  desdits  délits. 

§  4.  On  peut,  à  titre  exceptionnel,  admettre  des  étrangers  temporairement  et 
sous  défense  pour  ceux-ci  de  se  domicilier  dans  le  territoire,  pourvu  que  la 
défense  soit  faite  individuellement  et  par  écrit. 

La  défense  cesse  d'avoir  effet  si  elle  n'est  pas  répétée  périodiquement  dans 
des  délais  n'excédant  pas  deux  ans. 

§  5.  Aucun  État  ne  peut  refuser  l'admission  provisoire  d'individus  à  la  charge 
de  l'assistance  publique  ou  mendiants  dont  la  nationalité  est  incertaine,  s'il  est 
établi  qu'ils  sont  venus  directement  ou  indirectement  du  territoire  de  l'État  dans 
le  territoire  d'un  autre  État  qui  les  expulse  ou  leur  refuse  l'entrée. 

Art.  V. 

§  1.  Les  traités  internationaux  règlent  l'expulsion  des  personnes  qui,  ensuite 
d'une  cession  de  territoire,  ont  opté  pour  la  nationalité  du  pays  auquel  jusque-là 
appartenait  le  territoire  cédé. 

§  2.  Aucune  expulsion  ne  se  fait  que  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  soit  de 
l'État  expulsant,  soit  d'un  autre  État  qui  est  sérieusement  menacé  par  la  con- 
duite des  personnes  dont  l'expulsion  est  en  question. 

§  3.  Les  mesures  d'expulsion  et  d'extradition  sont  indépendantes  l'une  de 
l'autre  ;  le  refus  d'extradition  n'implique  pas  la  renonciation  à  l'expulsion. 

L'expulsé  réfugié  sur  un  territoire  pour  se  soustraire  à  des  poursuites  pour 
crimes  et  délits  ne  peut  être  livré,  par  voie  détournée,  à  l'État  poursuivant  sans 
observations  des  conditions  de  l'extradition  (*). 

§  4.  L'expulsion,  n'étant  pas  une  peine,  doit  être  exécutée  avec  tous  les 
ménagements  possibles,  en  tenant  compte  de  la  situation  sociale  et  du  caractère 
de  la  personne. 

§  5.  Au  lieu  de  les  expulser,  on  pourra  enjoindre  aux  étrangers  d'habiter  un 
certain  lieu  ou  de  ne  pas  sortir  d'un  certain  lieu.  On  pourra  expulser  ceux  qui 
désobéissent  à  cet  ordre. 

§  6.  Aussitôt  que  possible,  les  expulsions,  soit  individuelles,  soit  extraordi- 
naires, seront  portées  à  la  connaissance  des  gouvernements  dont  les  rersor tissants 
en  seraient  trappes. 

§,  7.  De  toutes  les  expulsions,  même  de  celles  qui  seront  infirmées  ou  révo- 
quées, il  sera  rendu  compte  périodiquement  ou  à  la  représentation  nationale, 
ou  par  une  publication  officielle. 

(l)  Cet  alinéa  est  emprunté  au  projet  de  M.  Féraud-Giraud.  Seulement,  il  y  a 
dans  le  projet  de  M.  Féraud-Giraud,  après  le  mot  :  «  délits  »,  la  restriction  :  «  de 
droit  commun  »,  et  après  les  mots  :  «  l'Etat  poursuivant  «,  au  lieu  du  passage  du 
texte  ci  dessus  :  m  lorsqu'il  existe  des  traités  d'extradition,  sans  l'observation  des  con- 
ditions qui  s'y  trouvent  insérées  ». 
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§  8.  Tout  individu  expulsé  aura  le  recours  à  une  haufo  cour  judiciaire  ou 
administrative,  jugeant  en  pleine  indépendance  du  gouvernement,  s'il  prétend 
qu'il  possède  le  droit  d'indigénat  ou  que  l'expulsion  est  décrétée  en  violation 
d'une  loi  ou  d'un  traité  international  qui  défend  ou  exclut  expressément  l'ex  pulsion 
de  l'individu  en  question. 

Cependant,  l'expulsion  pourra  être  exécutée  provisoirement,  nonobstant  le 
recoure  de  l'expulsé. 

§  9  (*).  L'État  peut  assurer  l'effet  des  actes  d'expulsion  en  soumettant  les 
expulsés  qui  y  contreviennent  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  et  à  des  peines 
à  l'expiration  desquelles  le  condamné  sera  contraint,  par  la  force  publique,  à 
sortir  du  territoire. 

Art.  VI. 

§  1.  Il  faut  distinguer  : 

1.  L'expulsion  extraordinaire  (ou  en  masse)  définitwe,  Rappliquant  à  des 
catégories  d'individus  et  sans  permission  pour  les  expulsés  de  retourner  après  un 
délai  déterminé,  d'avance  ; 

2.  L'expulsion  extraordinaire  (ou  en  masse)  temporaire,  s'appliquant  à  des 
catégories  d'individus,  à  cause  d'une  guerre  ou  de  troubles  graves  survenus 
dans  le  territoire,  pour  la  durée  de  la  guerre  ou  pour  un  délai  déterminé  ; 

3.  L'expulsion  ordinaire,  s'appliquant  à  des  individus. 

§  2.  L'expulsion  extraordinaire  définitive  se  fera  seulement  par  loi  spéciale, 
ou  du  moins  par  ordonnance  générale.  La  loi  ou  l'ordonnance,  avant  d'être 
mise  à  exécution,  doit  être  publiée  d'avance  dans  un  délai  convenable. 

§  3.  V expulsion  extraordinaire  temporaire  pourra,  à  l'expiration  de  la  guerre 
ou  du  délai  déterminé  d'avance,  être  convertie  en  expulsion  ordinaire  ou 
extraordinaire  définitive.  Le  délai  fixé  d'avance  peut  être  prolongé  une  fois. 

Art.  VII. 

§  1.  Peuvent  être  expulsés  : 

1°  Les  étrangers  qui,  frauduleusement,  en  violation  des  règlements  d'admis- 
sion, sont  entrés  dans  le  territoire. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'autre  raison  d'expulsion,  ils  ne  peuvent  plus  être  expulsés 
après  avoir  séjourné  six  mois  dans  le  pays  ; 

2°  Les  étrangers  qui,  en  violation  d'une  défense  formelle  (voir  supra,  art.  IV, 
§  4),  ont  établi  leur  domicile  ou  se  sont  faits  résidants  dans  les  limites  du  terri- 
toire ; 

3°  Les  étrangers  atteints  de  maladies  capables  de  se  répandre,  qu'ils  ont 
apportées  en  franchissant  la  frontière  (2)  ; 

4°  Les  étrangers  mendiants  ou  à  la  charge  de  l'assistance  publique; 

o°  Les  étrangers  qui,  étant  nés  dans  le  pays  et  y  ayant  résidé  un  temps 

(l)  Emprunté  au  projet  de  M.  Féràud-Giràud,  n°  XIII,  dernier  aliréa. 
(*)  Projet  de  M.  Féraud-Giraud,  n°  VI,  p.  8. 
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prolongé  (par  exemple  dix  ans),  refuseraient  la  naturalisation  pour  se  soustraire 
aux  charges  publiques  ; 

6°  Les  étrangers  condamnés  par  les  tribunaux  du  pays  pour  des  crimes  ou 
pour  des  délits  graves,  indiqués  par  la  loi  comme  entraînant  I  expulsion; 

7°  Les  étrangers  condamnes  ou  poursuivis  à  l'étranger  pour  des  crimes 
ou  délits  non  politiques  qui,  selon  la  législation  du  pays  ou  d'après  les  traités 
d'extradition  conclus  par  l'État  avec  d'autres  États,  pourraient  donner  lieu  à 
l'extradition  ; 

8°  Les  étrangers  condamnés  plusieurs  fois  par  les  tribunaux  de  l'État  expul- 
sant pour  des  contraventions  graves  ou  délits  contre  les  lois  réglant  le  droit 
de  réunion  ou  d'association.  Il  est  désirable  que  l'expulsion  dans  ces  cas  ne  soit 
appliquée  qu'en  vertu  d  une  autorisation  expresse  insérée  au  jugement  du 
tribunal; 

9°  Les  étrangers  qui  se  rendent  coupables  d'excitations  à  la  perpétration  de 
crimes  graves  contre  la  sécurité  publique,  bien  que  ces  excitations,  comme 
telles,  ne  soient  pas  punissables  selon  la  loi  territoriate  et  que  les  crimes  ne 
doivent  se  consommer  qu'à  l'étranger; 

10°  Les  étrangers  qui,  dans  le  territoire  de  l'État,  se  rendent  coupables  ou 
fortement  suspects  d'attaques,  y  compris  les  actes  préparatoires,  soit  par  la 
presse,  soit  autrement,  contre  un  État  ou  un  souverain  étranger,  ou  contre  les 
institutions  d'un  État  étranger,  pourvu  que  ces  actions  soient  punissables 
d'après  la  loi  de  l'État  expulsant,  si,  commises  à  l'étranger  par  des  indigènes, 
elles  étaient  dirigées  contre  cet  État  môme; 

11°  Lss  étrangers  qui,  pendant  leur  séjour  dans  le  territoire  de  l'État,  se 
rendent  coupables  d'attaques  ou  d'outrages  publiés  par  la  presse  étrangère 
outre  l'État  ou  le  souverain,  pourvu  que  ces  attaques  ou  outrages  soient 
p  missables,  si  le  coupable  était  sujet* de  l'État; 

12ô  Les  étrangers  qui,  en  temps  de  guerre  ou  quand  il  y  a  danger  imminent 
d'une  guerre,  compromettent,  par  leur  conduite,  la  sécurité  de  l'État. 

;$  2.  Aux  réfractaircs  et  déserteurs  étrangers,  on  peut  défendre  de  séjourner 
ou  de  circuler  dans  une  zone  limitrophe  du  pays  d'où  ils  se  sont  réfugiés.  Sont 
réservées  les  dispositions  plus  sévères  des  traités  internationaux. 

§  3.  L'acte  ordonnant  l'expulsion  sera  notifié  à  l'expulsé.  11  sera  motivé  en 
indiquant  les  faits  et  les  dispositions  de  la  loi  sur  lesquelles  il  se  fonde. 

En  tant  qu'il  y  a  recours  à  une  haute  cour  judiciaire  ou  administrative,  l'acte 
c\  donnera  connaissance  à  l'expulsé  en  indiquant  le  délai  à  observer. 

L'acte  mentionnera  de  même  le  délai  dans  lequel  l'étranger  devra  quitter  le 
p.iys.  Il  sera  accordé  un  délai  d'un  jour  franc  au  moins.  Si  l'expulsé  est  en 
liberté,  pendant  ce  délai  il  ne  pourra  pas  être  usé  de  contrainte. 

§  4.  L'étranger  qui  aura  reçu  l'injonction  de  sortir  du  territoire  sera  tenu  de 
désigner  la  frontière  par  laquelle  il  sortira;  il  recevra  une  feuille  de  route 
réglant  l'itinéraire  de  son  voyage  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  où 
il  doit  passer.  En  cas  de  contravention  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  dispjsitions  il 
s  ra  conduit  hors  du  territoire  car  la  for<:c  publique. 
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§  5.  Il  est  désirable  que  pour  les  expulsions  ordinaires,  môme  outre  les  cas 
dans  lesquels  la  personne  est,  par  la  loi,  déclarée  exempte  d'expulsion,  on  ouvre 
le  recours  à  une  haute  cour  judiciaire  ou  administrative  indépendante. 

La  cour  ne  jugera  que  de  la  légalité  de  l'expulsion  ;  elle  n'appréciera  pas  la 
conduite  de  la  personne,  ni  les  circonstances  selon  lesquelles  le  gouvernement  a 
estimé  nécessaire  l'expulsion. 

Dans  les  cas  du  n°  12  du  §  1er  de  cet  article,  il  n'y  a  pas  de  recours. 

Nonobstant  le  recours,  le  gouvernement  \  ourra  faire  exécuter  provisoirement 
l'expulsion. 

Art.  VIII. 

§  1.  En  tant  qu'une  expulsion  est  conforme  aux  principes  du  droit  des  gens 
exprimés  dans  ce  règlement  et  que  le  recours  mentionné  a  été  ouvert  à  l'expulsé,. 
le  gouvernement  qui  a  exécuté  l'expulsion  est  à  labri  de  toute  réclamation 
diplomatique. 

§  2.  Le  gouvernement  pourra  toujours  révoquer  l'expulsion  ou  en  suspendre 
temporairement  les  effets. 

S  3.  Les  étrangers  domiciliés  dans  le  territoire  avec  autorisation  expresse  du 
gouvernement  ne  seront  expulsés  qu'en  vertu  des  dispositions  n°*  o,  8-12  du 
paragraphe  1er  de  l'article  précédent,  et  le  n°  7  ne  leur  sera  applicable  que  si  les 
peines  auxquelles  ils  sont  condamnés  à  l'étranger  ne  sont  pas  encore  exécutées 
complètement  ou  remises,  ou  si  la  condamnation  prononcée  par  un  tribunal 
étranger  est  postérieure  à  l'autorisation  d'établir  le  domicile. 

§  4.  L'expulsion  d'étrangers  domiciliés,  môme  de  ceux  qui  n'ont  pas  obtenu 
une  autorisation  expresse,  des  résidants  et  de  ceux  ayant  un  établissement  de 
commerce,  ne  doit  être  prononcée  que  de  manière  à  ne  pas  trahir  la  confiance 
qu'ils  ont  eue  dans  les  lois  de  l'État  et  en  leur  assurant  l'exercice,  soit  directement 
si  c'est  possible,  soit  par  l'intermédiaire  de  tiers  par  eux  librement  choisis,  de 
tous  les  moyens  légaux  pour  la  libre  réalisation  et  la  liquidation  de  leur  situation 
et  de  leurs  intérêts,  actifs  et  passifs,  sur  le  territoire  (l). 

IXe  COMMISSION. 

HISTOIRE  ET  HfST  )IRE  LITTERAIRE  DU  DROIT  INTERNATIONAL;  EXAMEN  DES 
MOYENS  PAR  LESQUELS  ON  POURRAIT  OBTENIR  UNE  PUBLICATION  PLUS 
UNIVERSELLE,  PLUS  PROMPTE  ET  PLUS  UNIFORME  DES  TRAITES  ET  CONVEN- 
TIONS ENTRE*  LES    DIVERS  ETATS. 

L'institution  de  cette  commission  remonte  à  1882  (2).  Sur  un  rapport 
de  M.  de  Martitz,  relatif  surtout  à  la  seconde  partie  de  la  question  (3), 

0)  Le  g  4  est  emprunté  en  partie  au  projet  de  M.  Féraud-Giraud,  n°  X,  in  fine. 

(*)  La  commission  se  compose  actuellement  de  M.  de  Martitz,  rapporteur,  et  de 
MM.  Brocher  de  la  Fléchère,  Harburger,  Holland,  Kamarowsky,  Nys,  Pradier-Fodéré, 
d'Olivart,  Rivier,  Rydin,  Torres-Campos. 

(*)  V.  Revue  de  Droit  international,  t.  XVIU,  1886,  p.  168  etsuiv. 


Ui  6.    ROLIN-JAEQUEMYNS. 

FInstitut,  réuni  à  Bruxelles  eu  1885,  a  émis  un  vœu  tendant  à  ce  que 
«  les  gouvernements  des  divers  États  veuillent  bien  prendre  soin  de 
faire  recueillir  et  publier  en  des  collections  particulières,  soit  officielle- 
ment, soit  en  encourageant  et  favorisant  les  entreprises  d'hommes  comr 
pétents,  les  traités  et  actes  internationaux  conclus  et  faits  par  eux,  dont 
la  publication  ne  serait  pas  interdite  par  des  raisons  d'État  ou  par  des 
convenances  politiques.  L'Institut  désire,  en  outre,  que  ces  publications 
soient  faites  aussi  générales  et  aussi  complètes  que  possible,  pour 
qu'elles  puissent  offrir  à  la  science  du  droit  international  la  connais- 
sance parfaite  et  exacte  des  relations  de  droit  actuellement  en  vigueur 
entre  les  différents  États  »  (1). 

En  1888,  à  Lausanne,  M.  le  comte  Kamarowsky  présenta  sur  ce 
même  objet  des  «  observations  »  publiées  au  t.  X  de  l'Annuaire,  p.  247 
et  suiv.  L'auteur  y  propose  formellement  la  création  à  Berne  d'un 
bureau  international  chargé  de  publier  les  traités,  uniformément,  d'après 
un  plan  arrêté  d'avance.  Ce  bureau  serait  semblable  à  ceux  qui  existent 
déjà  dans  cette  ville  pour  la  poste,  le  télégraphe  et  la  protection  de  la 
propriélé  industrielle  et  des  œuvres  d'art. 

Le  moment  semble  d'autant  plus  favorable  à  la  réalisation  d'une 
pareille  idée  que  tout  récemment,  le  5  juillet  1890,  une  convention  a 
été  conclue  à  Bruxelles,  pour  la  publication  des  tarifs  internationaux, 
et  que  le  bureau  institué  pour  servir  d'organe  à  cette  nouvelle  Union 
internationale  est  en  plein  fonctionnement. 


Xe  COMMISSION. 


QUELS    SERAIENT   LES    MOYENS  A  PROPOSER   AUX   GOUVERNEMENTS  EN  VUE 
D'ASSURER  LA  PREUVE  DES  LOIS  ETRANGERES  DEVANT  LES  TRIBUNAUX? 

Cutte  commission  a  été  instituée  à  Munich  en  18&3.  M.  Norsa, 
malheureusement  décédé  depuis,  et  M.  Pierantoni  en  ont  été  nommés 
rapporîeurs  ('). 


(i)  V.  Annuaire  de  VInstitut,  t.  VIII,  18851886,  p.  232. 

(*)  Voici  la  composition  actuelle  de  la  commission  :  M.  Pierantoni,  rapporteur,  et 
MM.  Asser,  rir  Sherston  Baker,  MM.  Clunet,  Démangeât,  Goldschmidt,  Kœnigi 
Rydin,  Torres-Campos,  Weiss. 
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Dès  1885,  dans  sa  session  de  Bruxelles,  l'Institut,  donnant  suite  à 
un  rapport  de  M.  Norsa,  émit  les  vœux  suivants  (l)  : 

1°  Que  les  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  les  lois  qui  sont  en 
vigueur  et  qui  seront  promulguées  ultérieurement  dans  leurs  États  respectifs, 
conformément  à  ce  qui  suit  ; 

2°  Que,  parmi  les  lois  à  communiquer,  on  comprenne  : 

a)  Les  codes,  les  lois  et  les  règlements  qui  concernent  le  droit  civil  et  com- 
mercial, le  droit  pénal,  les  procédures  civile  et  pénale,  y  compris  celles  qui 
regardent  la  faillite  ou  le  concours  des  créanciers,  et  l'organisation  judiciaire  ; 

b)  Les  lois  et  les  règlements  qui  se  rapportent  au  droit  administratif  et  public 
intérieur,  quand  ils  auront  un  intérêt  général  pour  les  États  et  pour  les  citoyens 
des  diverses  nations; 

c)  Les  traités,  les  conventions  et  les  accords  internationaux,  ou  les  disposi- 
tions y  contenues,  concernant  les  rapports  de  droit  civil  ou  d'intérêt  économique, 
abstraction  faite  des  rapports  purement  politiques  ; 

d)  Les  lois  et  les  règlements  édictés  par  suite  desdits  accords  internationaux, 
de  quelque  forme  qu'ils  soient,  ou  traités  d'union  avec  divers  États,  ou  conven- 
tions internationales  spéciales  avec  l'un  d'eux. 

Ijb  comité  à  instituer  d'après  le  n°  3°  pourra  y  ajouter  d'autres  catégories  ; 

3°  Un  comité  international  permanent,  composé  de  délégués  nommés  par  les 
gouvernements,  sera  institué  dans  le  but  de  recevoir  les  lois,  etc.,  qui  seront 
communiquées,  de  les  conserver  et  d'en  faire  une  classification  systématique  ; 

4°  Chaque  année,  par  les  soins  du  comité  permanent,  il  sera  rédigé,  en 
français,  un  tableau  général  de  toutes  les  lois,  etc.,  communiquées  par  les  divers 
États,  en  suivant  la  classification  indiquée  ci-dessus. 

Aujourd'hui,  l'Institut  se  trouve  encore,  en  cette  matière,  en  présence 
d'un  projet  de  conclusions  présenté  dès  1885  par  le  rapporteur  M.  Pie- 
rantoni.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 

1 .  L'Institut  déclare  : 

1°  Que,  dans  l'État  actuel  de  la  science  du  droit  et  des  rapports  internationaux 
et  en  présence  du  plus  grand  nombre  de  lois  élaborées  dans  les  pays  civilisés,  la 
preuve  des  lois  étrangères  ne  peut  être  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'initia- 
tive des  parties; 

2°  Qu'il  est  nécessaire  de  fixer  des  règles  générales  et  uniformes  à  substituer 
aux  différents  usages  qui  sont  en  vigueur. 

(i)  V.  Annuaire,  t.  VIII,  1885-1886,  p,  271-272.  Le  projet  primitivement  présenté 
par  M.  Norsa  était  plus  étendu.  Il  comprenait  vingt-deux  articles.  Mais  rassemblée  ne 
crut  pas  devoir  s'y  rallier  complètement.  Le  rapport  et  le  projet  de  M.  Norsa  n'en 
restent  pas  moins  des  œuvres  remarquables  et  dignes  detre  relues.  Annuaire,  t.  VIII, 
1885-1886,  p.  235-271. 
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2.  L'Inslitut  émet  le  vœu  que,  par  accords  internationaux,  les  États  s'obli- 
gent à  lapplicalion  des  règles  suivantes  : 

a)  Quand,  dans  un  procès  civil,  il  y  a  nécessité  d'appliquer  une  loi  étrangère 
sur  l'existence  et  le  sens  de  laquelle  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  le  juge,  le 
tribunal  ou  la  cour,  sur  la  demande  des  parties  ou  d'office,  déclarera,  dans 
une  décision  préparatoire,  quels  sont  les  lois  ou  les  points  de  droit  nécessaires 
pour  vider  l'affaire  ; 

b)  Le  juge  ou  le  président  délivrera,  dans  le  plus  court  délai  possible,  des 
lettres  rogatoires  qui,  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  justice  et  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  seront  remises  au  ministère  de  la  justice  de  l'État 
dont  on  veut  connaître  les  lois  ou  certains  points  de  droit  ; 

c)  Les  gouvernements  des  États  contractants  s'engagent  à  nommer,  auprès  du 
ministère  de  la  justice  ou  du  ministère  des  affaires  étrangères,  un  comité  de 
législation  composé  de  magistrats  et  de  professeurs  de  droit,  qui  répondra  à  la 
demande  faite  ; 

d)  Le  comité  devra  s'abstenir  de  tout  conseil  ou  avis  sur  toute  question  de  fait. 
Il  se  bornera  à  attester  l'existence  et  la  teneur  des  lois  i1); 

e)  Dès  que  les  textes  des  lois  et  les  certificats  auront  été  remis  au  tribunal,  ils 
seront  déposés  au  greffe,  et,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  la  procé- 
dure ordinaire  reprendra  son  cours. 

XP  COMMISSION. 

MESURES    DE    POUCE    SANITAIRE    INTERNATIONALE. 

Cette  commission  a  été  instituée  sur  la  proposition  qui  en  été  faite, 
en  1883,  à  Munich,  par  feu  M.  Arntz  (*).  Son  rapporteur,  le  regretté 
M.  de  Landa,  a  adressé  en  1888,  h  la  session  de  Lausanne,  un  rapport 
avec  des  conclusions  en  forme  de  convention  sanitaire  internationale. 
Voici  ce  projet  : 

Article  premier. 

Nulle  personne  arrivée  au  port  ou  à  la  frontière  d'un  pays  ne  peut  être 
assujettie  à  d'autres  mesures  sanitaires  que  l'inspection  médicale. 

{*)  Une  note  remise  par  M.  Asscr,  membre  de  In  commission,  pendant  la  réunion  Ac 
l'Institut  à  Heidelberg  (V.  Annuaire,  t.  IX,  1887-1888).  exprime  l'avis  qu'il  serait 
difficile  d'obtenir  que  les  gouvernements  chargent  des  comités  nommés  par  eux  de 
donner  des  avis  officiels  sur  des  questions  de  droit,  à  la  requête  d'un  juge  étranger.  Ils 
ne  peuvent,  d'après  l'honorable  membre,  «  s'engager  à  communiquer  aux  juges  étran- 
gers que  des  certificats  attestant  le  texte  des  lois,  avec  la  date  de  la  promulgation.  Ces 
certificats  ne  s'expliqueront  pas  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  a  été  abrogée  par 
une  loi  ultérieure,  à  moins  que  l'abrogation  n'ait  eu  lieu  d'une  manièiv  formelle  (par 
une  loi  qui  déclare  abrogée  la  loi  précédente).  Pour. cela,  la  nomination  de  comité* 
spéciaux  de  jurisconsultes  parait  inutile.  Les  fonctionnaires  du  ministère  de  la  justice 
pourront  être  chargés  de  la  rédaction,  que  le  ministre  signera. 

(*)  La  commission  se  compose  actuellement  de  sir  Sh  ers  ton  Baker,  MM.  de  Lave- 
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Les  personnes  qui  ne  présenteraient  pas  alors  les  symptômes  indubitables 
d'une  maladie  contagieuse  ou  ôpidémique,  seront  admises  immédiatement  à  la 
libre  pratique,  quand  môme  elles  seraient  arrivées  sous  patente  brute. 

On  pourra  néanmoins  les  obliger  à  laisser  désinfecter  leurs  habillements  et  à 
prendre  un  bain,  si  le  médecin  inspecteur  l'estime  nécessaire. 

Les  personnes  malades  seront  soignées  dans  un  hôpital  avec  tous  les  égards 
qu'exige  l'humanité. 

Art.  2. 

Chaque  pays  pourra  adopter  pour  la  désinfection  des  marchandises  et  des 
bâtiments  suspects  les  procédés  qu'il  jugera  les  plus  conformes  aux  conseils  de 
la  science  pour  sauvegarder  la  santé  publique. 

Le  règlement  détaillant  ces  procédés  devra  être  publié  d  avance,  afin  que 
les  éventualités  qu'il  comprend  soient  portées  à  la  connaissance  du  commerce 
extérieur. 

Lorsque  ces  procédés  exigeront  la  destruction  des  marchandises  ou  des  bâti- 
ments, ou  l'immersion  de  ceux-ci,  les  propriétaires  auront  droit  à  être  indem- 
nisés, exception  faite  des  cas  de  mauvaise  foi. 

Une  exemption  ou  une  atténuation  de  ces  procédés  sera  reconnue  partout 
pour  les  bateaux  qui  observeraient  la  ventilation  ou  désinfection  permanente. 

Art.  3. 

Le  système  de  notification  internationale  de  l'état  sanitaire  de  chaque  pays, 
ainsi  que  l'inspection  médicale  européenne  en  Orient,  seront  maintenus  et  perfec- 
tionnés. 

XIIe  COMMISSION. 

RECHERCHER  LES  REFORMES  DESIRABLES  DAN'S  LES  INSTITUTIONS  JUDICIAIRES 

actuellement    en  vigueur   dans  les   pays   d'orient,  PAR  RAPPJKT 

AUX  PROCES  DANS  LESQUELS  EST  ENGAGEE  UNE  PERSONNE  RESSORTISSANT 
A  UNE  PUISSANCE  CHRETIENNE,  D* EUROPE  OU  D* AMERIQUE  (*). 

Cette  commission  n'est  que  la  continuation  de  celle  qui  avait  été 
instituée  dès  les  premières  années  d'existence  de  l'Institut  pour  étudier 
l'applicabilité  aux  nations  orientales  du  droit  des  gens  coutumier  de 
l'Europe.  En  1875,  un  des  membres  de  la  commission,  M,  David  Dudley 
Field,  formulait  les  deux  propositions  suivantes  : 

1.  Les  nations  orientales  ou,  pour  parler  d'une  manière  plus  précise,  les 
nations  non  chrétiennes  devraient  être  admises  à  la  jouissance  de  tous  leurs 

lejfc,  Lueder  et  Rolin-Jaequemyns.  Le  rapporteur,  M.  de  Landa,  est  malheureusement 
décédé  à  Pampelune,  le  1 1,  avril  1891 . 
(')  A  la  suite  de  la  session  de  Lausanne,  la  commission  d'étude  de  cette  question  a 


418  G.    ROLIN-JAEQUEMYNS. 

droits,  et  soumises  à  tous  les  devoirs  des  nations  occidentales  ou,  en  d'autres 
termes,  des  nations  chrétiennes,  tels  que  ces  droits  et  devoirs  sont  déterminés 
par  le  droit  international,  sauf  l'exception  prévue  par  l'article  suivant. 

2.  Jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  réalisé  une  assimilation  plus  complète  des  institu- 
tions judiciaires  des  nations  orientales  et  occidentales,  il  sera  établi  des  tribunaux 
mixtes  et  une  procédure  spéciale  pour  le  jugement  de  toutes  contestations,  d'in- 
térêt public  ou  privé,  dans  lesquelles  les  Américains  ou  les  Européens  seront  parties. 

L'Institut  ne  se  prononça  pas  sur  ces  propositions,  mais  il  y  trouva 
en  quelque  sorte  l'indication  de  la  voie  où  il  s'engagea  en  1879,  en 
limitant  la  tâche  de  la  commission  à  l'examen  de  la  question  telle 
qu'elle  est  définie  aujourd'hui. 

En  1882,  M.  de  Martens,  rapporteur  de  la  commission,  présenta  à 
l'Institut  un  projet  concernant  la  procédure  dans  les  procès  mixtes  entre 
les  ressortissants  des  puissances  chrétiennes  établies  dans  les  pays 
d'Orient.  Cette  proposition  fut  discutée  et  votée,  avec  quelques  modifi- 
cations, dans  les  sessions  de  1882  (Turin)  et  1883  (Munich). 

En  1887,  à  Heidelberg,  l'Institut  jugea  bon  de  donner  un  complément 
à  cette  œuvre  par  l'étude  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se 
trouve,  au  point  de  vue  de  leurs  institutions  judiciaires  actuellement  en 
vigueur,  chacun  des  pays  d'Orient  où  il  parait  désirable  de  corriger 
le  système  suivi  pour  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  dans 
lesquels  sont  engagés  les  ressortissants  d'États  chrétiens.  De  là  la  com- 
mission actuelle  avec  ses  rapporteurs  spéciaux  pour  les  divers  pays. 

L'Institut  n'est  pas  encore  en  possession  de  tous  les  rapports  :  celui 
de  M.  Féraud-Giraud  sur  les  institutions  judiciaires  de  l'Egypte  a  été 
publié  dans  la  Revue  de  Droit  international,  t.  XXII,  1890,  p.  70. 
Comme  nos  lecteurs  auront  pu  le  voir,  l'honorable  rapporteur  se  montre 
peu  favorable  à  l'institution  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte. 

Un  autre  rapport,  celui  de  M.  Ferguson,  sur  les  réformes  judiciaires 
en  Chine  et  dans  le  royaume  de  Siam,  a  été  publié  dans  la  Revue  de 
Droit  international,  t.  XXII,  1890,  p.  251  et  suiv.,  avec  un  projet  de 
convention,  établissant,  sur  le  modèle  des  tribunaux  mixtes  égyptiens, 
des  tribunaux  mixtes  pour  la  Chine  et  le  royaume  de  Siam. 

été  composée  comme  suit  :  Rapporteur  général,  M.  de  Bulmerincq  ;  rapporteurs 
spéciaux  :  pour  l'Asie  centrale  et  la  Perse,  M.  de  Martens;  pour  les  pays  placés  sons  le 
protectorat  allemand,  M.  Perels;  pour  la  Chine,  M.  Ferguson;  pour  l'Egypte, 
M.  Féraud-Giraud  ;  pour  les  pays  placés  sous  le  protectorat  français,  M.  Engelhardt; 
pour  le  Japon,  sir  Travers  Twiss  ;  pour  le  Maroc,  M.  de  Labra;  pour  la  Turquie, 
M.  Renault.  Membres  :  Caratbéodory-Effendi,  Rolin-Jaequemyns.  Torres-Campos. 
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Nous  devons  encore  signaler,  comme  une  contribution  utile  aux 
travaux  de  l'Institut  en  cette  importante  matière,  la  conférence  donnée 
le  20  octobre  1890,  à  la  réunion  des  cinq  associations  pour  l'étude  du 
droit  à  Tokio,  par  M.  le  professeur  Paternostro,  conseiller  du  ministère 
de  la  justice  au  Japon.  Cette  conférence,  consacrée  à  la  révision  des 
traités  avec  le  Japon  au  point  de  mie  du  droit  international,  a  été  publiée 
dans  la  Reme  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée* 
t.  XXIII,  1891,  lro  et  2°  livraison,  p.  5  et  suiv.  et  p.  176  et  suiv.  C'est 
un  chaleureux  plaidoyer  en  faveur  d'une  admission  complète  du  Japon 
dans  la  communauté  du  droit  international.  Cette  admission  aurait  pour 
effet  non  seulement  la  suppression  des  juridictions  consulaires,  mais  la 
reconnaissance  de  la  pleine  juridiction  territoriale  des  cours  et  des 
tribunaux  du  Japon. 

XIIP  COMMISSION. 

IMMUNITÉS    DIPLOMATIQUES    ET    CONSULAIRES, 

Cette  commission  fut  instituée  en  1888  à  Lausanne,  à  l'occasion  d'une 
proposition  de  M.  Engelhard t  pour  garantir  l'inviolabilité  des  archives 
consulaires  (l).  M.  Engelhardt  fut  chargé  du  rapport  sur  les  immunités 
consulaires,  et  M.  Lehr  du  rapport  sur  les  immunités  diplomatiques  (*). 

L  Immunités  consulaires. 

Dans  une  première  étude  communiquée  aux  membres  de  la  commis- 
sion, M.  Engelhardt  développa  les  motifs  d'une  résolution  convention- 
nelle qui  attribuerait  formellement  aux  consuls  envoyés  ou  consules 
tnissi  la  qualité  de  ministres  publics,  tout  en  les  distinguant  plus  nette- 
ment des  consuls  non  envoyés  ou  consules  electi,  qui  prendraient 
désormais  le  titre  d'agents  commerciaux. 

Dans  une  seconde  étude,  M.  Engelhardt,  après  quelques  nouvelles 
explications,  formula  un  projet  de  résolution  conventionnelle  conçu 
dans  ce  sens. 

Dans  une  troisième  étude,  M.  Engelhardt  s'appliqua  à  répondre  aux 

(i)V.  Annuaire  de  T  Institut,  t.  X,  1888-89,  p.  274  et  suiv. 

(')  Les  membres  de  la  commission  sont,  outre  les  deux  rapporteurs,  MM.  Barclay, 
Clunet,  Féraud-Giraud,  Fusinato,  Gabbo,  Harburger,  Lœning,  Pradier-Fodéré, 
Renault,  Albéric  Rolin,  Rydin,  sir  Travers  Twiss. 
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critique*  et  au*  réserve*  flou  ses  conc! usions  avaient  été  l'objet  de  la 
part  de  deux  membres  de  la  commission  0). 

2.  Immunités  diplomatiques. 

Les  conclusions  du  rapporteur,  M.  Lehr,  ont  été  communiquées,  dès 
1889,  aux  membres  de  la  commission,  et  publiées  dans  la  Revve  de  Droit 
international  et  de  Législation  comparée ,  t.  XXf,  1889,  -p.  362  et  suir. 

XIVe  COMMISSION. 

EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS    EN  MATIERE  CIVILE  ET  RÈGLES  CONCERNANT 

LA  COMPÉTENCE  JUDICIAIRE. 

Cette  commission  a  été  instituée  à  Lausanne,  sur  une  demande  adressée 
à  FInstitut  par  l'association  commerciale  et  industrielle  de  Genève  (*). 

La  commission  n'a  point  présenté  de  conclusions.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  rappeler  que  : 

A .  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  l'Institut  a  déjà  adopté  dans  sa 
session  de  la  Haye,  en  1875,  sur  le  rapport  de  M.  Asser,  les  principes 
suivants  comme  deyant  servir  de  base  à  des  règles  uniformes  à  établir 
par  des  traités  internationaux  (3)  : 

1.  Le  domicile  (et  subsidiairement  la  résidence)  du  défendeur,  dans  des  actions 
personnelles  ou  qui  concernent  des  biens  meubles,  et  la  situation  des  biens, 
dans  les  actions  réelles  concernant  des  immeubles,  doivent,  dans  la  règle,  déter- 
miner la  compétence  du  juge,  sauf  l'adoption  de  fora  exceptionnels,  à  l'égard 
d'une  certaine  catégorie  de  litiges. 

2.  La  règle  posée  sub  a)  aura  pour  effet  que  le  juge  compétent  pour  décider  un 
procès  n'appartiendra  pas  toujours  au  pays  dont  les  lois  régissent  le  rapport  de 
droit  qui  fait  l'objet  de  ce  procès.  Cependant,  l'adoption  des  fora  exceptionnels 
mentionnés  sub  a)  devra  surtout  avoir  pour  but  de  faire  décider,  autant  que 
possible,  par  les  juges  du  pays  dont  les  lois  régissent  un  rapport  de  droil,  les 
procès  qui  ont  pour  objet  principal  de  faire  statuer  sur  des  questions  d'état  ou  de 

(i)  V.  Revue  de  Droit  inter national,  t.  XXI,  1889,  p.  588  et  suiv.  Cf.  dans  la  même 
Revue,  t.  XXII,  1800,  p.  43S  et  suiv.,  l'article  de  M.  Ernest  Lehr  :  De  quelques  modi- 
fications à  apporter  à  l'organisation  du  corps  consulaire  et  de  la  création  tfagents 
commerciaux. 

(J)  La  commission  comprend,  outre  le  rapporteur  M.  Asser,  MM.  Esperson,  Fusinato, 
Glasson.  Kocnig,  Laine,  Lamnrusch,  Norsa.  Nys,  d'Olivart,  Torres-Campos,  Weiss, 

Westlakc. 

{*/  V.  Annuaire  de  V  Institut  9  t.  I,  1877,  p.  125  et  suiv. 
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capacité  personnelle,  par  les  tribunaux  du  pays  dont  les  lois  régissent  le  status 
personnel,  etc. 

3.  Dans  les  procès  civils  et  commerciaux,  la  nationalité  des  parties  doit  rester 
sans  influence  sur  la  compétence  du  juge,  —  sauf  dans  les  cas  où  la  nature  môme 
du  litige  doit  faire  admettre  la  compétence  exclusive  des  juges  nationaux  de 
lune  des  parties. 

4.  Les  tribunaux  saisis  d'une  contestalion  doivent,  à  l'égard  de  la  compétence 
adoptée  par  les  traités,  statuer  d'après  les  mômes  règles  qui  ont  été  établies  à 
Tégard  de  la  compétence  par  les  lois  du  pays.  Ainsi,  dans  les  pays  où  ce  système 
e<t  adopté  pour  l'application  des  lois  nationales  concernant  la  compétence  des 
tribunaux,  ils  ne  se  déclareront  pas  incompétents  d'office,  quand  il  s'agit  de 
l'incompétence  ratione  personœ. 

5.  Les  règles  de  droit  international  privé  qui  entreront  dans  les  lois  d'un  pays 
par  suite  d'un  traité  international,  seront  appliquées  par  les  tribunaux,  sans  qu'il 
y  ait  une  obligation  internationale  de  la  part  du  gouvernement  de  veiller  à  cette 
application  par  voie  administrative. 

B .  —  En  ce  qui  oncerne  V exécution  des  jugements  rendus  à  V  étranger , 
l'Institut  a,  également  sur  la  proposition  de  M.  Asser,  voté  dans  sa 
.-ession  de  Paris,  le  5  septembre  1878,  les  résolutions  suivantes  : 

1.  Une  réforme  complète  à  l'égard  de  l'exécution  des  jugements  étrangers 
ne  saurait  être  réalisée  par  le  seul  moyen  de  lois  générales,  uniformément  appli- 
cables à  tous  les  jugements  étrangers.  Il  faut  en  attendre  le  complément  d'un 
système  de  conventions  diplomatiques  à  conclure  avec  les  États  dont  les  tribunaux 
et  l'organisation  judiciaire  paraîtront  présenter  des  garanties  suffisantes. 

2.  Ces  lois  et  conventions  doivent  poser  des  règles  uniformes  sur  la  compé- 
tence relative  des  tribunaux  (compétence  ratione  personœ  ou  tenitorii,  par  oppo- 
sition à  la  compétence  ratione  inateriœ,  qui  résulte  de  l'organisation  judiciaire 
<io  chaque  pays),  el  stipuler  un  minimum  de  garanties  quant  aux  formalités  de 
procédure  (spécialement  en  ce  qui  concerne  les  formes  de  l'assignation  et  les 
<iôlais  de  comparution). 

3.  Parmi  les  conditions  sous  lesquelles  Yexequatur  sera  accordé  aux  jugements 
dangers  par  les  tribunaux  du  pays  où  l'exécution  doit  avoir  lieu,  sans  révision 
<iu  fond,  on  doit  stipuler  que  le  demandeur  aura  à  prouver  que  le  jugement 
franger  est  exécutoire  dans  l'État  où  il  a  été  rendu,  ce  qui  implique  la  preuve 
qu'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  dans  tous  les  cas  où  la  législation  du  pays 
<ians  lequel  le  jugement  a  été  rendu  ne  considère  comme  exécutoires  que  les  juge- 
ments contre  lesquels  il  n'y  a  plus  de  recours. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  par  le  tribunal  d'un  État  dont  la  loi  nationale  n'a 
l'as  adopté  les  règles  de  compétence  mentionnées  sub  2,  d'une  manière  générale 
^  applicable  à  tous  les  procès,  le  demandeur  aura  toujours  à  prouver  que  le 
jugement  étranger  a  été  rendu  par  un  juge  compétent  d'après  la  convention  entre 
deux  États. 

4.  Môme  quand  les  preuves  mentionnées  sub  3  ont  été  fournies,  Yexequatur 
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ne  serait  pas  accordé,  si  l'exécution  des  jugements  impliquait  l'accomplissement 
d'un  acte  contraire  à  Tordre  public  ou  défendu  par  une  loi  quelconque  de  l'État 
où  Yexequatur  est  requis. 

5.  Les  voies  ou  modes  d'exécutioji  doivent  être  déterminés  par  la  loi  du  pays 
où  l'exécution  a  lieu.  Toutefois,  la  contrainte  par  corps  ne  doit  être  applicable 
nulle  part,  si  elle  n'a  pas  été  prononcée  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
étranger. 

L'hypothèque  judiciaire  n'aura  lieu  que  quand  elle  est  accordée  par  les  lois 
des  deux  pays. 

6.  L'adoption  de  règles  uniformes,  pour  servir  de  base  à  la  solution  des 
conflits  de  législation  civile  et  commerciale,  désirable  sous  plusieurs  rapports, 
servirait  aussi  à  faciliter  l'introduction  du  système  de  l'exécution  interna- 
tionale des  jugements. 

Dans  la  séance  où  ces  résolutions  ont  été  votées,  M.  Moynier  avait 
proposé  d'y  ajouter  un  article  7,  ainsi  conçu  : 

«  Les  conflits  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'application  des  règles 
a  de  procédure  déterminées  par  des  traités  internationaux,  doivent  être 
c  soumis  à  la  décision  sans  appel  d'un  tribunal  arbitral,  dont  ces  traités 
«  ont  à  indiquer  le  mode  de  formation  et  de  fonctionnement.  » 

La  proposition  de  M.  Moynier  fut  renvoyée  à  la  commission  avec 
prière  d'en  faire  rapport  à  la  session  suivante  (*).  Le  rapport  fut  fait  à 
la  session  de  Bruxelles  en  1879  par  M.  Asser.  Après  une  longue 
discussion,  dans  laquelle  MM.  Clunet,  Brocher  et  Westlake  déposèrent 
des  amendements,  la  question  fut  encore  renvoyée  à  une  sous-commis- 
sion, au  nom  de  laquelle  M.  Arntz  fit  rapport.  Le  résultat  fut  que  la 
question  de  l'établissement  d'un  tribunal  international  pour  les  conflits 
de  procédure  fut  simplement  ajournée,  sans  rien  préjuger  quant  au 
fond(2J.  C'est  dans  cet  état  que  la  question  se  présente  encore  aujour- 
d'hui. 

XVe  COMMISSION. 

.    COMPÉTENCE    DES    TRIBUNAUX    DANS   LES    PROCES    CONTUE   LES   ÉTATS 

OU    SOUVERAINS    ÉTRANGERS. 

Cet  objet  a  été  mis  à  l'ordre  du  jour  dans  la  session  de  Lausanne  en 
1878,  sur  la  proposition  de  M.  de  Bar  (3). 

(ij  V.  Annuaire  de  l'Institut,  1879-1880,  1. 1,  p.  98. 

(*)  V.  Annuaire  de  VInstitut,  1879-1880,  t.  I,   p.  174  et  suiv. 

p),  La  commission  chargée  d'étudier  cette  question  se  compose  de  MM.  de  Bar  et 
Westlake,  rapporteurs,  et  de  MM.  Aschehoug,  Brusa,  Démangeât,  Esperson,  Féraud- 
Giraud,  Fusinato,  Gabba,  Glasson,  Hartmann,  Kalindero,  Lehr,  de  Montluc,  Pradier- 
Fodéré,  Renault,  Rolin-Jaequemyns,  Rydin,  Weiss. 
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MM.  Gabba  et  Hartmann,  membres  de  la  commission,  ont  publié, 
le  premier  dans  le  Journal  du  droit  international  privé,  1889,  p.  180 
et  suiv.,  538  et  suiv.  et  1890,  p.  26  et  suiv.;  le  second  dans  la  Revue 
de  Droit  international  et  de  Législation  comparée,  t.  XXII,  1890,  p.  425 
et  suiv.,  des  articles  sur  cette  question. 

M.  Gabba  se  prononce  contre  la  compétence  des  tribunaux  dans  les 
procès  contre  les  États  ou  souverains  étrangers. 

Un  des  rapporteurs,  M.  de  Bar,  a  fait,  sur  la  question,  un  rapport 
qui  a  été  communiqué  à  tous  les  membres  de  l'Institut,  et  dont  voici 
les  conclusions  : 

projet  de  règlement  international  sur  la  competence  des  tribunaux 
dans  les  procès  contre  les  états  ou  souverains  étrangers. 

Article  premier. 

§  1er.  Sont  insaisissables  les  meubles,  y  compris  les  chevaux,  voitures,  wagons, 
navires,  appartenant  à  un  souverain  étranger  et  affectés  directement  ou  indirec- 
tement à  l'usage  actuel  de  ce  souverain  ou  des  personnes  qui  pour  son  service 
l'accompagnent. 

§  2.  Sont  de  même  exempts  de  toute  saisie  les  meubles  et  immeubles  appar- 
tenant à  un  État  étranger  et  affectés,  avec  l'approbation  expresse  ou  tacite  de 
l'État -dans  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent,  au  service  de  l'État  étranger. 

§  3.  Pourtant,  le  créancier  au  profit  duquel  est  mise  en  gage  ou  donnée  en 
hypothèque  expressément  une  chose  qui  appartient  à  un  souverain  ou  État 
étranger,  par  ce  souverain  ou  État,  peut  la  retenir  ou  faire  saisir,  le  cas  échéant. 

Art.  II. 

§  1er.  Contre  un  État  étranger  sont  seulement  recevables  : 

1°  Les  actions  réelles,  y  compris  les  actions  possessoires,  se  rapportant  à  une 
chose,  immeuble  ou  meuble,  qui  se  trouve  dans  le  territoire  ; 

2°  Les  actions  fondées  sur  la  qualité  de  l'État  étranger  comme  héritier  ou 
légataire  d'un  ressortissant  du  territoire  ou  d'une  succession  ouverte  dans  le 
territoire; 

3°  Les  actions  qui  se  rapportent  à  un  établissement  de  commerce  ou  industriel 
ou  à  un  chemin  de  fer  exploités  par  l'État  étranger  dans  le  territoire; 

4°  Les  actions  pour  lesquelles  l'État  étranger  a  expressément  reconnu  la 
compétence  du  tribunal.  L'Etat  étranger  qui  lui-môme  forme  une  demande 
devant  un  tribunal,  est  réputé  avoir  reconnu  la  compétence  du  tribunal  quant  à  la 
condamnation  aux  frais  du  procès  et  quant  à  une  reconvention  résultant  de  la 
même  affaire  qui  est  le  sujet  de  la  demande  ;  de  même  l'État  étranger  qui,  en 
répondant  à  une  action  portée  contre  lui,  n'excipe  pas  de  l'incompétence  du 
tribunal,  sera  réputé  en  avoir  reconnu  la  compétence  ; 
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5'  Les  actions  fondées  sur  des  contrats  conclus  par  l'État  étranger  dans 
le  territoire,  si  l'exécution  complète  dans  ce  môme  territoire  en  peut  être 
demandée  selon  les  principes  de  la  bonne  foi  (bona  fides).  (V.  pourtant  §  2 
ci -dessous)  ; 

6°  Les  actions  en  dommages-intérêts  causées  par  un  dé  it  ou  quasi-délit,  si  le 
délit  ou  quasi-délit  s'e-t  passé  dans  le  territoire. 

§  2.  Ne  sont  point  recevables  les  actions  en  dommages-intérêts  pour  des  actes 
de  souveraineté,  y  compris  les  actions  résultant  d'un  engagement  du  demandeur 
comme  fonctionnaire  de  l'État,  ni  les  actions  concernant  las  dettes  de  l'État 
étranger  contractées  par  souscription  publique. 

§  3.  En  cas  de  doute,  l'action  contre  un  État  étranger  sera  réputée  non  rcceva- 

ble. 

Art.  III. 

§  1er.  Les  actions  formées  contre  des  souverains  étrangers  sont  soumises  aux 
règles  de  l'article  II  précédent. 

§  2.  Pourtant,  les  actions  qui  résultent  d'obligations  contractées  avant  l'avène- 
ment du  souverain  au  trône  sont  régies  par  les  règles  ordinaires  de  compétence. 

Art.  IV. 

§  1er.  Les  ajournements  se  font  à  la  légation  de  l'État  étranger,  tant  pour 
les  souverains  que  pour  les  États  mêmes,  par  une  lettre  du  tribunal  adressée  à 
la  légation.  S'il  n'y  a  pas  de  légation  de  l'État  étranger  dans  le  territoire,  la 
lettre  sera  transmise  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  l'État  étranger  par  la 
voie  diplomatique. 

§  2.  On  ne  peut  pas  citer  comme  témoin  un  souverain  étranger,  môme  résidant 

dans  le  pays. 

Art.  V. 

De  chaque  action  portée,  de  môme  de  chaque  saisie  demandée  ou  arrêtée  contre 
un  souverain  ou  un  État  étranger,  il  sera  rapporté  au  ministre  de  la  justice, 
afin  d'arranger,  si  faire  se  peut,  l'affaire  à  l'amiable.  Il  est  désirable  qu'à  cet 
effet  les  lois  de  procédure  permettent  des  délais  convenables. 


Septembre  1891. 


G.  Rolin-Jaequemyns. 


NOTICES  DIVERSES. 


I.  —  Fondation  Bluntschli.  —  Troisième  concours. 

Le  conseil  de  la  fondation  Bluntschli  met  au  concours  la  question 
suivante,  proposée,  conformément  au  §  17  des  statuts  de  la  fondation, 
par  la  faculté  de  droit  de  Heidelberg  : 

De  Vinfiuence  qu'exercent  les  changements  territoriaux  sur  les  rapports 
de  droit  des  gens  ainsi  que  sur  le  droit  civil  international. 

NOTE  EXPLICATIVE. 

On  doit  entendre  par  changements  territoriaux  tous  les  changements 
qui  peuvent  survenir  dans  la  composition  territoriale  des  États.  On  y 
comprendra  donc  tant  l'extinction  d'un  État  par  suite  de  la  formation 
d'États  nouveaux,  de  partage  ou  d'annexion,  que  la  cession  de  portions 
de  territoire. 

Sans  vouloir  imposer  des  limites  quant  aux  époques  à  considérer,  le 
conseil  désire  que  les  concurrents  envisagent  de  préférence  les  change- 
ments récents. 

Le  prix,  qui  peut  être  partagé,  est  de  2,000  francs. 

Les  mémoires  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  huit  à  dix  feuilles  d'im- 
pression. Ils  peuvent  être  rédigés  en  français,  en  allemand,  en  anglais, 
en  italien,  en  latin  et  doivent  être  remis  au  plus  tard  le  1er  octobre  1893 
entre  les  mains  de  M.  le  Dr  Pemsel,  secrétaire  de  la  fondation,  Georgen- 
strasse,  18,  Munich. 

Munich-Zurich,  juillet  1891. 
II.  —  Association  littéraire  et  artistique  internationale. 

TREIZIÈME   SESSION. 

4 

Cette  association,  après  avoir  décidé  qu'elle  se  réunirait  cette  année 
à  Berlin,  du  12  au  19  septembre,  a  changé  d'avis,  et  a  résolu  de  tenir 
sa  treizième  session  à  Neuchàtel  (Suisse),  du  26  septembre  au  3  octobre. 
Les  questions  suivantes  figurent  au  programme .: 
1.  —  Étude  du  projet  de  loi  anglais  sur  le  Copyright; 
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2.  —  Étude  de  la  nouvelle  loi  sur  le  Copyright,  promulguée  aux 
États-Unis; 

3.  —  De  la  propriété  artistique  en  matière  de  peinture  et  de  sculp- 
ture; 

4.  —  De  la  propriété  des  œuvres  musicales; 

5.  —  De  la  propriété  artistique  en  matière  de  photographie; 

6.  —  Essai  de  législation  en  matière  de  Contrat  d'édition; 

7.  —  De  l'état  de  la  propriété  intellectuelle  dans  les  pays  qui  n'ont 
pas  adhéré  à  la  convention  de  Berne  ; 

8-  —  De  la  revision  de  la  convention  de  Berne  et  de  la  conférence 
diplomatique  de  1892,  à  Paris. 

III.  —  Union  internationale  de  droit  pénal.  —  Troisième  session. 

La  troisième  session  de  cette  Association  s'est  tenue  à  Christiania, 
les  25,  26  et  27  août  1891. 

Trois  questions  ont  été  examinées  : 

1°  Emploi  de'  l'amende  dans  la  législation  pénale.  Rapporteurs  : 
MM.  von  Liszt  et  Haguerup; 

2à  Mesures  à  recommander  dans  l'intérêt  de  la  partie  lésée.  Rappor- 
teurs :  MM.  Prins  etGoos. 

3°  Délinquants  incorrigibles.  Mesures  légales  et  pénitentiaires  à 
prendre  à  leur  égard.  Rapporteurs  :  MM.  Van  Hamel  et  Uppstrom. 

IV.  —  Conférence  interparlementaire  et  troisième  congrès 

universel  de  la  paix. 

La  Revue  a  rendu  compte  des  congrès  universels  de  la  paix  tenus 
en  1889  à  Paris,  en  1890  à  Londres  (x). 

Elle  a  parlé  aussi  de  la  première  conférence  interparlementaire  de 
Paris  (*). 

La  prochaine  conférence  interparlementaire  est  annoncée  comme 
devant  se  tenir  à  Rome,  du  3  au  8  novembre  1891.  Le  troisième  congrès 
universel  de  la  paix  se  réunira  immédiatement  après,  du  9  au  16  no- 
vembre. 

(i)  V.  cette  Revue,  t.  XXII,  1888,  p.  88,  et  l'article  de  M.  de  Montluc,  ibid.,  p.  366. 
(«)  Ibid.,  p.  89. 
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V.  —  Les  ouvrages  de  politique  et  deux  lettres   inédites 
de  Charles-Irénée  Castel  de  Saint-Pierre. 

L'abbé  de  Saint- Pierre  ne  s'est  pas  contenté  d'écrire  le  Projet  de  paix 
perpétuelle;  il  nous  reste  de  lui  de  nombreux  travaux  moins  importants 
que  son  œuvre  utopiste,  mais  qui  témoignent  également  d'un  grand 
amour  de  l'humanité. 

A  partir  de  1738,  l'excellent  homme  fit  paraître  en  Hollande  une  série 
de  volumes,  sous  le  titre  d'Ouvrajes  (sic)  politiques.  Il  avait  adopté  une 
orthographe  de  son  invention,  s'intitulait  àbé  de  Saint-Pierre,  employait 
des  formes  nouvelles,  comme  européan  pour  européen,  abréjé  pour  abrégé, 
et  continuait  assidûment  son  apostolat  de  la  paix.  Ses  Ouvrajes  politiques 
étaient  surtout  le  résultat  de  ses  discussions  au  Club  de  V Entresol. 
Dans  un  hôtel  de  la  place  Vendôme,  de  1724  à  1731,  il  s'était  ren- 
contré fréquemment  avec  quelques  esprits  curieux  comme  lui,  partisans 
comme  lui  de  réformes.  C'étaient  notamment  de  Coigny,  de  Matignon, 
de  Lassay,  de  Noirmoutiers,  de  Saint-Contest,  l'abbé  Alary,  l'abbé 
de  Bragelonne,  l'abbé  de  Pompone,  puis  le  comte  de  Plélo  et  l'ami,  le 
confident  de  Fénelon,  l'Écossais  Ramsay. 

Les  Ouvrajes  de  politique  sont  intéressants.  Le  brave  auteur  examine 
une  foule  de  questions  :  toujours  il  suggère  une  solution  honnête; 
souvent  cette  solution  est  impraticable  ;  mais  sa  bonne  volonté  est  indé- 
niable; il  veut  le  progrès,  il  le  veut  à  tout  prix.  11  avait  une  foi  robuste 
dans  la  loi  de  perfectibilité.  D'Alembert  a  prononcé  son  éloge  à 
l'Académie  française.  En  1718,  l'abbé  de  Saint- Pierre  avait  été  exclu  de 
l'Académie  pour  avoir  attaqué  la  mémoire  de  Louis  XIV,  mais,  observe 
D'Alembert,  il  n'avait  pas  été  remplacé,  on  le  regarda  comme  un  exilé, 
non  comme  un  banni.  Il  rapporte  les  termes  curieux  dans  lesquels  le 
bonhomme  (c'est  le  mot  du  marquis  de  Mirabeau,  Y  Ami  des  hommes) 
exprimait  sa  pensée.  L'auteur  du  Projet  de  paix  perpétuelle  avait  calculé 
à  sa  manière  l'époque  où  chaque  préjugé,  chaque  erreur,  chaque  sottise 
des  hommes  devait  finir  :  il  n'hésitait  pas  à  prédire  qu'il  viendrait  un 
temps  où  le  capucin  le  plus  simple  en  saurait  autant  que  le  plus  habile 
jésuite  ! 

Parmi  les  travaux  de  Charles-Irénée  (pacifique,  si  l'on  veut  .ce 
rapporter  à  l'étymologie)  Castel,  quelques-uns  ont*  trait  au  droit  des 
gens. 

L'écrivain  propose  notamment  à  l'Europe  de  travailler  à  l'extermina- 
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tion  des  corsaires  de  Barbarie.  Son  raisonnement  est  basé  sur  l'intérêt 
pratique.  «  En  cinq  ans,  les  Algériens  ont  pris  aux  Hollandais, 
40  vaisseaux,  estimez  (nous  suivons  l'orthographe  adoptée)  plus  de  six 
ntilîons  de  florins  et  909  homes,  qui  estimez  sur  le  pied  de  1 ,500  florins 
chacun,  l'un  portant  l'autre,  pour  leur  rançon,  çèz  deux  sommes  font 
environ  7  millions  quatre  cens  mille  florins,  soit  donc  1 ,500  mille  florins 
de  perte  chaque  année,  e  II  suggère  une  entente  internationale,  une 
contribution  des  différents  pays  commerçants  de  l'Europe  :  que  l'on 
donne  aux  chevaliers  de  Malte  de  quoi  former  des  escadres,  et  la 
Méditerranée  sera  purgée  des  forbans. 

Un  autre  mémoire  traite  de  la  Grande  utilité  d'une  A  cadémie  politique; 
Paris  ea  serait  le  centre  :  les  gens  de  robe  fourniraient  trente  élèves,  la 
noblesse  et  le  clergé  autant;  la  se  discuteraient  les  grands  problèmes 
du  gouvernement  de  l'État. 

Un  autre  mémoire  a  trait  au  droit  des  gens.  La  terminologie  de  l'abbé 
de  SaintPierre  n'a  point  encore  été  notée.  Il  emploie  l'expression  droit 
entre  nations,  traduisant  ainsi  le  terme  employé  par  François  de  Vitoria 
et  plus  tard  par  Richard  Zouch,  Jus  in  1er  génies,  et  précédant  de  la  sorw 
cet  autre  grr&nd  inventeur  de  mots  techniques,  Jérémie  Bentham,  l'auteur 
du  mot  international.  Or,  dans  le  travail  qu'il  intitule  :  Observations 
pour  rendre  l'étude  du  droit  entre  nations  et  l'étude  du  gouvernement 
plus  facile  et  plus  utile,  il  propose  la  nomination  de  deux  professeurs!  pour 
le  droit  public  entre  nation  et  nation  >  ;  il  demande  l'usage  de  la  langue 
vulgaire  ;  il  prône  l'idée  de  conférences.  Et  ici,  le  marquis  de  Mirabeau, 
que  nous  venons  de  citer,  fait  l'observation  que  l'on  connaît  le  reste  des 
plans  de  l'abbé.  «  Il  a  surtout  ici,  ajoute-t-il,  son  défaut  ordinaire 
d'odopter  et  de  vouloir  qu'on  étudie  tout  ce  qui  est  et  comme  il  est; 
c'est  ce  ijui  s'appelle  tenir  le  registre  des  rats  de  son  grenier.  » 

Ces  damiers  mots  sont  tirés  de  manuscrits  reposant  à  la  Bibliothèque 
royale  de  Bruxelles.  Ils  ont  été  copiés  par  le  secrétaire  de  Y  Ami  des 
hommes  et  annotés  par  celui-ci.  lia  datent  de  1776  on  1777  et  ont  été 
acquis, en  1&>'2,  à  lu  vente  de  la  Bibliothèque  de  S.  M.  Louis- Philippe  (*}. 
Le  père  du  grand  orateur  avait  analysé  les  ouvrages  de  l'abbé  de 
Saint-Pierre  et  In  lecture  de  ses  manuscrits  montre  chez  lui  un 
enthousiasme  profond  pour  le  réformateur.  En  tête  du  premier 
manuscrit  se  trouvé  une  poésie,  dans  laquelle  le  bouillant  écrivain 

Ci       bliothiqiu  royale  de  Bruxelles.  Manuscrits  n°*  20798  et  20800. 
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invoque  les  Muses,  puis  l'Harmonie,  fille  du  ciel,  volonté  de  l'Éternel, 
pour  célébrer  le  plus  fervent  adorateur  de  la  paix,  et  qu'il  termine  en 
disant  qu'il  a  cinquante  ans  de  plus  qu'il  ne  faut  pour  pindariser,  et  en 
cédant  la  parole  à  D'Alembert,  dont  il  copie  le  discours  à  l'Académie 
française.  Le  second  manuscrit  finit  par  un  magnifique  éloge  de  l'abbé 
de  Saint- Pierre,  «  qui  aura  une  place  distinguée  entre  les  bienfaiteurs  de 
la  patrie  et  de  l'humanité  et  qui  est  un  des  écrivains  les  plus  essentiel- 
lement sages  et  les  mieux  intentionnés  et  certainement  un  des  meilleurs 
hommes  qui  aient  jamais  vécu  !  » 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  le  zèle  extraordinaire  que  Castel  de 
Saint- Pierre  apportait  à  la  diffusion  et  à  la  propagande  de  ses  idées  de 
pacification.  Deux  lettres  inédites,  qui  se  trouvent  au  British  Muséum, 
méritent  d'être  mises  sous  les  yeux  du  lecteur  :  l'une  date  de  1714; 
l'autre,  de  1729;  la  première  est  adressée  à  sir  Hans  Sloane;  la  deuxième, 
à  Pierre  Desmaizeaux.  Hans  Sloane  avait  complété  son  instruction 
première  par  des  études  médicales  en  France  et  avait  accompagné  en 
Amérique  Christophe  Monk,  duc  d'Albemarle,  gouverneur  de  la 
Jamaïque.  Rentré  en  Angleterre,  il  reprit  sa  profession  de  médecin  et 
se  consacra  en  môme  temps  à  la  science.  Il  acquit  une  haute  situation. 
En  1727,  il  fut  nommé  membre  de  la  Royal  Society  ^  en  remplacement 
d'Isaac  Newton,  qui  venait  de  mourir  le  20  mars  1726.  Notons,  en 
passant,  que  ce  sont  ses  collections  de  livres,  manuscrits,  médailles,  etc., 
qui  ont  formé  le  fonds  original  du  British  Muséum.  Il  les  avait  léguées 
à  la  uation  anglaise,  moyennant  payement  à  ses  héritiers  d'une  somme 
de  20,000  liv.  st.  En  1753,  le  parlement  vota  le  crédit;  puis  Mountague 
House  dans  Russell  street,  Bloomsbury,  fut  acheté  à  l'effet  de  servir  de 
local . 

En  1714,  Castel  de  Saint- Pierre  avait  déjà  publié  deux  volumes  sur 
la  Paix  perpétuelle.  A  la  date  du  14  avril  de  cette  année,  il  envoya  à 
Sloane,  alors  secrétaire  de  la  Société  royale  des  sciences  de  Londres  et 
qui  était  associé  étranger  de  l'Académie  des  sciences,  une  lettre  dont 
nous  respectons  soigneusement  l'orthographe  et...  l'absence  de  ponc- 
tuation : 

Paris,  palais  Royal,  14  avril  1714. 

J'aprens  Monsieur  que  vous  avez  lu  le  projet  d'un  arbitrage  permanent  enlre 
les  souverains  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  en  Europe  mais  Je  ne  sai  pas  encore 
si  vous  êtes  ireniste  c'est  a  dire  si  vous  êtes  du  nombre  de  ceux  qui  pensent  que 
ce  projet  si  beau  dans  la  spéculation  ne  laisse  pas  d'être  possible  dans  l'exécu- 
tion 


480  NOTES  DIVERSES.  —  ERNEST  NYS. 

Si  Je  puis  être  informé  Monsieur  que  vous  et  quelques  uns  de  vos  amis  vous 
êtes  de  ce  sentiment,  Je  me  déterminerai  avec  plaisir  au  voyage  de  londres  pour 
vous  consulter  tous  sur  les  moyens  que  l'on  peut  prendre  pour  mettre  peu  a  peu 
dans  votre  opinion  ceux  qui  décident  dans  les  Etats  et  pour  préserver  ainsi  l'Eu- 
rope en  General  et  votre  nation  et  la  notre  en  particulier  des  grands  malheurs  ou 
les  guerres  soit  intestines  soit  étrangères  peuvent  le3  jetter  durant  le  siècle  même 
ou  nous  vivons 

Je  vous  suplie  donc  Monsieur  vous  qui  aimez  votre  patrie  et  qui  vous  intéressez 
au  bien  des  hommes  de  faire  quelque  trêve  avec  vos  autres  occupations  de 
méditer  un  peu  sur  ce  sujet  et  de  mettre  même  par  écrit  quelques  unes  de  vos 
reflexions  afin  que  J'en  puisse  profiter  avec  plus  de  facilité 

Permettez  moi  Monsieur  de  vous  assurer  que  personne  n'est  plus  sincèrement 
que  moi  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

L'Àbé  de  saint  pierre 

Pierre  Desmaizeaux,  né  en  France  vers  1673,  mourut  en  Angleterre 
en  1745.  Il  était  fils  d'un  pasteur  protestant  que  la  persécution  reli- 
gieuse obligea  de  quitter  sa  patrie.  Il  étudia  à  Genève  ;  son  père  le 
destinait  au  ministère,  mais  Pierre  déçut  l'espoir  que,  sous  ce  rapport, 
on  mettait  en  lui.  Il  aima  mieux  se  consacrer  aux  lettres.  Ayant 
fait  la  connaissance  de  l'illustre  Bayle,  il  fut  mis  en  relations  avec 
le  comte  de  Shaftesbury  et  accompagna  celui-ci  en  Angleterre.  Poly- 
graphe  actif  et  intelligent,  Desmaizeaux  collabora  à  nombre  de  publica- 
tions et  fut  en  rapport  avec  beaucoup  d'auteurs.  Sa  correspondance,  qui 
est  au  British  Muséum,  offre  donc  un  grand  intérêt  (l).  On  lui  doit 
également  des  biographies  de  Saint-Évremond,  de  Bayle,  de  Chilling- 
worth  et  de  Toland.  Il  avait  publié  une  édition  complète  des  œuvres  de 
Saint-Évremond,  qui,  lui  aussi,  était  venu  s'établir  en  Angleterre,  et  qui, 
jusqu'à  son  extrême  vieillesse,  avait  été  l'oracle  de-  lettres.  La  missive 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  conçue  comme  suit  : 

J'ai  lu  avec  beaucoup  de  plaizir  monsieur  les  ouvrajes  de  feu  M.  de  S1  Evre- 
mond  de  l'édition  dont  vous  ayez  pris  soin,  comme  Je  suis  de  ses  parans  vous 
avez  un  titre  pour  atendre  de  moi  plus  de  reconaissance  que  des  autres  lec- 
teurs (*) 

(<)  British  Muséum,  Mss.  Sloane,  n°«  4281-4289. 

(*)  Charles  Castrl,  seigneur  de  Courcy,  Clitourp  et  autres  lieux,  obtint  que  sa  sei- 
gneurie de  Saint  Pierre  fût  érigée  en  marquisat,  par  lettres  du  mois  de  février  1644.  En 
1642,  il  avait  épousé  Madeleine  Gigault  de  Belle  fonds.  Le  frère  aîné  de  celle-ci  fut  le 
père  du  maréchal  de  Bellefonds,  et  sa  sœur  cadette,  la  nièce  du  maréchal  do  Villars. 

Charles  Castel  eut  cinq  fils  :  1 .  Bon-Thomas,  marquis  de  Saint-Pierre  ;  2.  Charles* 
Irénée,  abbé  de  Saint-Pierre  ;  3.  François- Antoine,  chevalier  de  Saint-Pierre,  de  Tordre 
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Je  vous  dirai  même  a  cete  ocazion  une  petite  anecdote  sur  le  petit  ouvraje  qui 
dans  ses  ouvrajes  a  pour  titre  idée  de  la  femme  qui  ne  se  trouve  point.  Je  l'ai  vu 
en  manuscrit  en  1679  chez  feue  madame  la  marquise  de  Sebeville  sœur  de  ma 
mère  morte  15  ans  auparavant,  il  avoit  pour  titre  portrait  d'Emilie  Elle  médit 
que  M.  de  S1  Evremond  Favoit  fait  pour  ma  mère  dans  le  tems  qu'il  venoit  passer 
quelques  semaines  a  saint  pierre  en  sortant  de  Sebeville 

Je  ne  vous  aurois  rien  dit  de  ceci  si  je  n'avois  pas  imaginé  en  relizant  l'autre 
jour  quelque  choze  de  ses  ouvrajes  que  vous  pourriez  aussi  faire  imprimer  a 
londres  quelques  uns  de  mes  ouvrajes  et  en  faire  ainsi  part  a  la  nation  angloize  a 
laquelle  nous  devons  beaucoup  de  bons  ouvrajes.  madame  la  comtesse  de  sand- 
wich a  bien  voulu  s'en  charger. 

Si  vous  aprouvez  mon  dessein  je  vous  en  envoyerai  encore  d'autres.  Je  ne 
demande  au  libraire  qu'un  Exemplaire 

J'ai  rhoneur  d'être  monsieur  votre  trèz  humble  et  trèz  obéissant  serviteur 

L'abé  de  saint  pierre 
a  paris  au  palais  royal 

22  novembr.  1729. 

Les  deux  lettres  ne  sont-elles  pas  charmantes  de  naïveté?  La  réponse 
des  destinataires  ne  nous  est  malheureusement  pas  connue,  et  nous 
ne  savons  pas  s'ils  étaient  ou  non  irénistes. 

Ernest  Nys. 

de  Malte  ;  4.  Louis-Hyacinthe ,  comte  de  Saint-Pierre,  capitaine  de  vaisseau,  puis  pre- 
mier écuyer  de  la  duchesse  d'Orléans,  mère  du  Régent  ;  5.  le  cinquième  fils  fut  jésuite 
et  devint  le  confesseur  de  la  duchesse  d'Orléans,  dont  son  frère  Charles- 1  renée  était 
l'aumônier.  Une  petite-fille  de  Louis-Hyacinthe  épousa,  en  1742,  Charles  de  Brosses, 
président  à  mortier  au  parlement  de  Dijon.  Goumy,  Étude  sur  la  vie  et  les  écrits  de 
Vabbè  de  Saint-Pierre,  p.  5. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES. 


DROIT  -INTERNATIONAL. 

22.  —  A  Treatite  on  Extradition  and  Interstate  Rtndition,  par  John 
Bassitt  Moore,  troisième  secrétaire  d'État  assistant  des  États-Unie.  — 
Deux  volumes,  ensemble  1,550  pages  iu-8°.  —  Boston,  Tbe  Boston  Boolc 
Company,  1891,  et  Sleveus  and  Sons,  Chancery  Lane,  a  Londres. 

L'auteur  de  cet  important  ouvrage  sur  l'extradition  s'est  déjà  f&ît  connaître 
par  des  publications  antérieures  sur  le  même  sujet,  ou  sur  des  sujets  ans* 
logues,  notamment  par  un  ouvrage  sur  le  crime  extraterritorial,  et  par  ud 
rapport  sur  l'extradition  à  la  conférence  internationale  américaine.  Il  est 
certain  que  la  question  du  droit  de  juridiction  d'un  État  à  raison  de  crimes 
commis  hors  de  sou  territoire  touche  de  près  à  cette  matière,  l'aide  inter- 
nationa.eaux  fins  d'administration  delà  justice  répressive  s'imposant  d'autant 
plus  rigoureusement,  que  le  droit  de  juridiction  extraterritoriale  est  plut 
limité.  Mais,  il  importe  peu  qu'il  y  ait  actuellement  une  tendance  incontes- 
table il  élargir,  à  exagérer,  ce  nous  semble,  ce  droit  de  juridiction.  L'extra- 
dition ne  cessera  jamais  d'être  un  moyen  précieux  pour  arriver  à  ce  résultai 
désirable  :  qu'à  InUquiU  du  crime  corresponde,  suivant  Us  empressions  de 
M.  de  Holtzendorff,  Tubiquitë  de  la  répression.  Il  vaut  presque  toujours  mieux, 
au  point  de  vue  de  la  manifestation  de  la  vérité,  au  point  de  vue  d'une  bonne 
justice  et  même  de  l'effet  de  la  répression,  que  la  poursuite,  la  condamnation 
et  l'exécution  de  la  peine  aient  lieu  là  où  le  crime  a  été  commis. 

Comme  sou  titre  l'indique,  l'ouvrage  de  M.  Moore  se  divise  en  deux 
parties,  La  première, et  la  plus  considérable, concerne  l'extradition  proprement 
dite,  la  seconde  (t.  II),  la  livraison  ou  la  reddition  entre  États  faisant  partie  de 
la  grande  confédération  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  La  première 
uous  intéresse  naturellement  beaucoup  plus  que  la  seconde.  Les  regtei 
admises  entre  États  formant  partie  d'une  seule  et  même  communauté  poli- 
tique sont  essentiellement  variables,  suivant  qu'ils  sont  unis  par  des  liens 
plus  ou  moins  étroits.  Cela  ne  rentre  pas,  à  proprement  parler,  dans  le  droit 
interuational.  Ce  sont  plutôt  questions  d'organisation  intérieure.  Et  cepea* 
dant,  à  mesure  que  les  États,  qui  ne  sont  pas  unis  par  un  lien  politique,  » 
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sentent  moins  isolés,  h  mesure  que  pénètre  en  eux  la  conscience  d'une  com- 
munauté d'intérêts,  d'une  tâche  commune,  du  devoir  de  s'aider  mutuellement 
dans  l'administration  de  la  justice  pénale,  cette  condition  de  sécurité  et  de 
vie  pour  tous,  il  deviendra  plus  intéressant  d'étudier  les  règles  établies  entre 
États  faisant  partie  d'une  môme  nation,  bien  que  jouissant  d'une  certaine 
autonomie.  L'ouvrage  de  M.  Moore  est  donc  intéressant  pour  nous,  môme  à 
ce  point  de  vue.  Mais  il  présente  surtout  un  haut  intérêt  en  ce  qui  concerne 
l'extradition  véritable,  celle  qui  a  lieu  entre  nations  différentes. 

Il  est  extrêmement  riche  en  renseignements,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  règles  suivies  dans  les  États-Unis,  mais  en  ce  qui  touche  cer- 
tains  Etats  extra- européens  dont  nous  ne  connaissions  que  d'une  manière 
fort  vague,  ou  même  en  aucune  manière,  la  législation  et  les  usages. 
M.  Moore  a  mis  en  effet  largement  à  profit  les  renseignements  que  le  gouver- 
Dément  des  Etats-Unis  (départaient  ofState)  s'est  procurés  par  ses  ministres 
en  pays  étrangers  sur  la  législation  et  les  usages  en  matière  d'extradition 
dans  les  pays  où  ils  résidaient  respectivement.  Avec  l'esprit  pratique 
qui  distingue  l'Américain,  le  gouvernement  leur  a  envoyé  un  véritable  ques- 
tionnaire, tout  en  les  avertissant  que  dans  leurs  réponses  ils  ne  devraient 
pas  se  renfermer  dans  les  termes  de  celui-ci,  attendu  qu'il  était  impossible 
de  prévoir  tous  les  points  qu'il  serait  intéressant  de  connaître.  De  cette 
espèce  d'enquête  est  résulté  un  amas  de  renseignements  des  plus  intéressants, 
et  des  plus  neufs  en  ce  qui  concerne  certains  pays,  notamment,  pour  ne 
parler  que  du  pays  dont  nous  ne  connaissions  pas  ou  très  imparfaitement  la 
pratique  en  pareille  matière  :  la  République  Argentine,  la  Chine,  la  Colombie, 
les  tles  Hawaï,  le  Japon,  le  Mexique,  le  Pérou,  la  Turquie.  Ce  n'est  là 
toutefois  qu'une  partie  accessoire  de  l'ouvrage.  En  voici  le  plan  général. 
M.  Moore  commence  par  exposer  les  principes  généraux.  Cette  partie  est 
fort  brève,  et  nous  l'eussions  désirée  plus  longue.  Mais  l'œuvre  est  faite  à  un 
point  de  vue  pratique  plutôt  que  théorique.  Il  est  de  principe,  dans  les 
États-Unis,  que  l'extradition  n'est  accordée  que  pour  les  infractions  commises 
sur  le  territoire  réel  ou  fictif  (actual  or  constructive,  réel  ou  considéré 
comme  tel  par  une  fiction  de  la  loi)  de  l'État  requérant.  M.  Moore  ne 
s'attache  pas  suffisamment  à  justifier  ce  principe.  Il  n'admet  pas  non  plus 
le  devoir  absolu  d'extrader  en  l'absence  de  traité,  mais  seulement  une  obli- 
gation  morale  pour  les  Etats  de  ne  pas  refuser  systématiquement  l'extra- 
dition. 

Il  est  de  règle  dans  les  États-Unis  que  l'extradition  n'a  pas  lieu  sans  traité. 
Mais  ce  gouvernement  n'en  a  pas  moins  obtenu  des  extraditions  à  diverses 
reprises  de  certains  États  étrangers,  de  l'Autriche,  du  Brésil,  du  Dane- 
mark, etc.,  sans  qu'il  y  eût  de  traité  d'extradition. 

M.  Moore  examine  avec  soin  la  question  si  grave  de  l'extradition  des 
nationaux,  et  se  prononce  pour  l'affirmative  par  des  raisons  qui  nous 
paraissent  excellentes.  Il  rappelle  que  dans  ses  traités  avec  la  Suisse  et 
l'Espagne,  la  Grande-Bretagne  n'a  fait  aucune  exception  pour  ses  nationaux. 


tor 
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bien  que  les  autres  parties  contractantes  en  fissent  pour  les  leurs.  Et  il 
résulte  ds  son  étude  que  les  États-Unis  n'ont  consenti  qu'avec  la  plu."  grande 
répugnance  et  parce  qu'ils  se  heurtaient  contre  des  législations  ou  des  consti- 
tutions Étrangères  a  admettre  dans  un  certain  nombre  de  leurs  traités  une 
eseeptioL  à  la  règle  générale  de  l'extradition  en  ce  qui  concerne  les  sujets 
des  :  *  ;"  3  contractants.  Tout  cela  est  parfaitement  conforme,  on  se  le 
■va,  avec  les  résolutions  de  l'Institut  de  droit  international  en  ce  qui 
touche  cette  importante  question,  il  est  assez  significatif  que  deux  États 
auxquels  on  ne  peut  certes  reprocher  de  s'être  jamais  montrés  indifférents 
eu  ce  qui  concerne  les  droits  de  leurs  sujets  en  pays  étranger,  se  soient  élevés 
au-dessus  de  ces  préjugés  et  de  ces  défiances  à  l'égard  des  institutions 
étrangères  qui  caractérisent  l'attitude  de  la  plupart  des  États  européens  eu 
celte  matière.  On  remarquera  du  reste  la  prudence  et  la  réserve  que  l'Institut 
a  mises  dans  l'expression  de  son  opinion. 

Xous  dépasserions  certes  les  limites  d'un  simple  compte  rendu  si  nous 
voulions  indiquer,  même  très  brièvement, tout  ce  que  nous  avons  trouvé 
d'i  ii  té  restant  dans  l'œuvre  de  M.  Moore;  d'autant  plus  intéressant  que  tout 
cela  est  plein  de  faits.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  a  l'attention  du 
lecteur  1s  chapitre  VII,  intitulé  :  Irregutar  recovery  of  fugitive  ;  c'est-à-dire 
recouvrement  irrégulier,  ou  arrestation  irrégulière  d'un  fugitif,  et  le 
"VIII,  intitulé  :  Infractions  politiques.  M.  Moore  a  cité,  en  ce  qui 
concerne  cette  dernière  question  si  discutée,  si  passionnément  fouillée  de 
nos  jours,  quelques  faits  nouveaux  et  très  curieux  empruntés  principalement 
h.  l'histoire  des  relations  entre  les  États-Unis  et  le  Canada  pendant  la  guerre 
fédérale.  Quant  à  la  première  question,  celle  des  effets  d'une  arrestation 
irrégulière  opérée  en  pays  étranger,  a,uivie  de  transfert  de  la  personne 
arrêtée  dans  le  territoire  de  l'État  qui  a  pour  mission  de  le  juger  et  de  le 
punir,  elle  a  été  bien  moins  fréquemment  examinée  par  les  auteurs.  Mais  il 
y  a  sous  ce  rapport  une  véritable  jurisprudence  dans  les  États-Unis,  et  les 
considérants  sur  lesquels  les  magistrats  américains  fondent  leur  décision 
sont  remarquables. 

En  somme,  excellent  ouvrage  constituant  une  contribution  importante  i 
la  litii  rature  juridique  actuelle  sur  la  matière  de  l'extradition,  conçu  but  on 
autre  plan  que  la  plupart  des  ouvrages  modernes,  sur  un  plan  plus  pratique, 
mais  destiné  a  rendre  de  grands  services. 

Albémc  Rolin. 

23.  —  1  >es  franchises  diplomatique*  et  spatialement  de  l  exterritorialité".  Étuis 
df  droit  international  et  de  législation  comparée,  par  Eu.  Vbrcambb,  juge 
au  tribunal  mixte  du  Caire.  —  In-8°,  xvi  et  333  pages.  —  Paris,  Chevalier- 
!'-:qetCi0;  Bruxelles,  Le  bègue  et  CE,  1891. 

M.  Vercamer  fait,  dans  sa  préface,  sa  profession  de  foi  en  matière  d'exterri- 
torialité : 
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t  Les  nouvelles  théories  ne  nous  ont  pas  séduit.  Nos  préférences  sont 
pour  la  doctrine  traditionnelle,  telle  qu'elle  a  été  créée  ou  propagée  par 
Grotius  et  développée  par  Bynkershoek. 

c  Selon  nous,  personne  n'a  mieux  que  Bynkershoek  traité  la  question  de 
l'exterritorialité  diplomatique.  Nous  ne  nous  sommes  écarté  de  ce  maître  que 
sur  quelques  points  d'une  importance  secondaire.  » 

C'est  fort  sage,  et  M.  Vercaner  donne  généralement  la  solution  juste.  Mais 
il  semble  se  faire  une  idée  étrange  de  l'origine  du  traité  Du  juge  compétent 
des  ambassadeurs;  il  le  fait  procéder,  directement  et  historiquement,  de 
l'affaire  criminelle  de  Wicquefort.    Après  avoir  constaté  l'importance  et 
l'excellence  du  traité,  il  ajoute  :  <  Et  cependant,  c'est  une  œuvre  de  circon- 
stance, écrite  à  la  hâte,  au  milieu  des  distractions  d'autres  occupations  et  à 
propos  d'une  affaire  litigieuse  qui  passionnait  alors  les  esprits.   La  cour 
suprême  de  la  province  de  Hollande,  dont  Bynkershoek  fut  un  membre 
très  distingué,  venait  de  condamner  un  régnicole  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment, nonobstant  sa  qualité  de  résident  du  duc  de  Lunébourg.  Le  condamné 
éprouva  le  besoin  de  décharger  sa  bile  dans  une  élucubration  connue  sous  le 
nooij  de  :  L'ambassadeur  et  ses  fonctions,  par  M.  de  Wicquefort,  et  c'est  ce 
qui  valut  à  la  littérature  du  droit  des  gens  une  de  ses  bonnes  œuvres  :  le  De 
Foro  leçatormde  Bynkershoek...  »  —  M.  Vercamer  a-t-il  vraiment  confondu 
le  procès  de  Wicquefort,  dont  par  parenthèse  il  traite  le  livre  un  peu  trop 
dédaigneusement,  avec  les  démêlés  relatifs  à.  la  Compagnie  de  l'océan  Paci- 
fique et  aux  dettes  du  comte  de  Flohr,  le  ministre  spéculateur  du  duc  de 
Sieswig-Holstein?  Il  a  soin  de  mentionner  les  dates  et  ne  paraît  rien  voir  de 
surprenant  à  ce  qu'une  t  œuvre  de  circonstance  >  ait  été  écrite  à  la  hâte  en 
1721  à  propos  d'une  t  affaire  litigieuse  »  qui  c  passionnait  les  esprits  »  plus 
de  quarante  ans  auparavant.  Quand  Wicquefort  fut  condamné  à  la  prison 
perpétuelle,  Bynkershoek  avait  deux  ans.  Je  remarque  aussi  que  M.  Ver- 
camer qualifie  le  grand  civiliste  Ulric  Huber   c  un  contemporain  de  Byn- 
kershoek i  :  cette  expression  n'est  pas  très  heureuse,  puisque  Huber,  né  en 
1636,  trente-sept  ans  avant  Bynkershoek,  est  mort  lorsque  Bynkershoek 
avait  vingt  ans  et  que  celui-ci  lui  a  survécu  un  demi-siècle.  Il  importe  de 
signaler  ces  inadvertances  qu'une  seconde  édition  fera  disparaître.  Il  en  sera 
de  même  des  fautes  d'impression,  dont  plusieurs  sont  fort  choquantes.  Dès 
la  page  6,  M.  Fusinato  paraît  sous  le  nom  de  Jesinato;  plus  loin,  nous 
voyons  Covarruvias  appelé  Cavarassias;  Pufrndorf,  PUfendorf,  et  M.  Gabba, 
Galba.  Divers  autres  point?  pourraient  être  relevés  défavorablement.  M.  Ver- 
camer croit  devoir  constater  que  Bynkershoek  «  s'affranchit  complètement 
du  préjugé,  alors  en  vogue,  qui  considérait  le  droit  romain  comme  une 
raison  écrite,  un  code  universel  »  ;  il  serait  difficile  de  s'exprimer  d'une  façon 
plus  malheureuse.  —  Parmi  les  auteurs  modernes,  M.  Vercamer  paraît  ne 
connaître  M.  Geiïcken  que  comme  éditeur  de  Heffter;  il  ne  cite  pas  son  exposé 
sur  le  droit  de  légation  dans  le  Manuel  de  Holtzendorff,  non  plus  que  le 
Manuel  de  Bulmerincq.  Il  croit  que  Ch.  de  Martens  était  fils  de  G.-F.  de 
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Martens;  heureusement  qu'il  ne  fuit  pas  de  notre  éminent  collaborateur 
F.  de  Marteua  son  petit-fils,  comme  la  Biographie  générait  allemande.  Niit 
je  -Lierai  pas  davantage,  préférant  affirmer  que  les  choses  bonnes  ne 
manquent  pas  dans  le  livre  de  l'honorable  juge  au  tribunal  mixte  du 
Caire. 

(.'c  livre  est  divisé  en  deux  parties.  La  première,  iiiti  tu  lee  Notions  générait* 
et  historiques,  contient  les  sources  doctrinales  et  légales,  puis,  en  une  ving- 
laiue  cîe  pages,  les  ■  règles  générales  du  moderne  droit  des  gens  •  touchant 
tes  franchises  diplomatiques.  La  seconde  partie  contient  <  l'exposé  systéma- 
tique du  droit  coutumier  européen  sur  l'exterritorialité  ».  M.  Vercamer  prend 
la  :..-e  de  la  formule  reçue  de  la  fiction  d'exterritorialité,  qui  exprime 
•  d'une  façon  significative  le  bénéfice  dont  jouissent  les  personnes  et  lei 
choses  qui  dépendent  d'une  légation  étrangère,  d'être  affranchies  de  la  eou- 
veriiiufté  territoriale  ». 

Puis  il  étudie  successivement  l'exterritorialité  en  matière  pénale  et  l'exter- 
ritorialité en  matière  civile;  il  examine  dans  le  détail  le  bénéfice  d'exemption 
de  la  juridiction  civile,  les  voies  de  procédure  et  d'exécution,  la  franchise  qui 
protège  la  demeure  des  diplomates  ;  il  recherche,  enfin,  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  jouissent  du  bénéfice  de  l'exterritorialité.  Ici.  il  sort  du  cercle  des 
agents  diplomatiques  et  s'occupe  des  consuls,  ce  qui  était  tout  indiqué; 
quelques  pages  sont  consacrées  aux  consuls  négociants  en  Egypte. 

Il  estime  que  les  divers  membres  de  la  famille  de  l'agent  diplomatique, 
qui  habitent  sous  son  toit,  jouissent  de  l'exterritorialité  au  même  titre 
que  le  personnel  non  officiel.  Quant  h  celui-ci,  il  reconnaît  que  «  l'usage 
général  veut  que  la  suite  non  officielle  ne  soit  assujettie  a  la  juridiction  locale, 
eu  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  qu'avec  le  consentement  Ju 
chef  de  lu  mission  • .  Mais  il  limite  cette  immunité  aux  personnes  de  la  suite 
non  l'ielle  qui  sont  ressortissantes  à  l'État  accréditant;  il  la  rejette  expres- 
sément pour  les  régnicoles,  rappelant  fort  justement  que  le  projet  du  Code 
civil  ne  l'accordait  ■  qu'aux  étrangers  qui  composent  (a  famille  des  agents  ou 
qui  sont  de  leur  suite  ».  Pour  l'Egypte,  il  constate  que  les  geus  de  service 
des  consuls  viennent  d'être  privée  de  leur  participation  h  l'immunité  dont 
jouissent  leurs  maîtres  a  l'égard  de  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes, 

Dans  tout  ceci,  l'auteur  se  montre  à  ses  lecteurs  comme  un  magistrat  judi- 
cieux, de  sens  pratique  et  d'expérience  suffisante,  peu  accessible  aux  exagé- 
rations doctrinales  ;  —  les  exclamations  et  déclamations  de  M.  Laurent,  par 
exemple,  ne  paraissent  pas  l'émouvoir,  et  il  termine  sa  conclusion  par  une 
apostrophe  à  M .  Espersoo  qui  ne  manque  pas  de  piquant  :  «  Vous  nous  ara 
peut-être  révélé,  ô  illustre  publiciste,  «  les  vrais  principes  de  la  science  >. 
Mais  pourtant  nous  craignons  fort  que  la  présente  étude  ne  conserve  certain 
intérêt  pratique  durant  quelque  temps  encore.  •  En  somme,  malgré  diverse» 
imperfections,  M.  Vercamer  a  fait  un  livre  utile  dont  on  doit  lui  savoir  gré. 

A,  BlVIBR. 
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24.  —  De  F  exécution  des  jugements  étrangers  dans  les  divers  pays.  —  Légis- 
lation. Jurisprudence.  Procédure.  Traités  diplomatiques \  par  Charlbs 
Constant,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris.  —  Un  vol.  de  207  pages.  — 
Paris,  1890,  G.  Pedone-Lauriel. 

La  question  de  l'exécution  des  jugements  étrangers  a  fait  l'objet,  dans  ces 
dernières  années,  de  bien  des  études,  mais  elle  a  été  spécialement  examinée 
au  point  de  vue  des  principes.  Tous  les  internationalistes  en  ont  fait  ressortir 
l'importance  et  ont  manifesté  le  désir  de  voir  les  législations  de  certains 
paya  modifiées  dans  un  sens  plus  libéral.  La  défiance  vis-à-vis  des  tribunaux 
étrangers  qui  existe  partout  doit  graduellement  disparaître  au  fur  et  à 
mesure  que  la  civilisation  se  répand.  Et  au  point  de  vue  pratique,  en  présence 
de  rintensité  croissante  des  relations  commerciales,  chacun  sent  qu'il  est  de 
son  intérêt  de  renoncer  au  sentiment  particulariste  qui  animait  la  plupart  de 
nos  législations. 

M.  Charles  Constant  se  place  moins  au  point  de  vue  des  principes  que  du 
droit  positif  existant.  11  donne  le  texte  ou  la  traduction  française  des  lois  qui 
régissent  la  matière  en  différents  pays,  de  la  loi  italienne  de  1865,  portu- 
gaise de  1867,  espagnole  de  1855.  de  1881,  belge  de  1876,  allemande  de 
1877.  Aucune  loi  ne  règle  la  matière  en  Angleterre,  mais  la  jurisprudence 
accorde  facilement  l'exéquatur  aux  jugements  étrangers.  En  France,  à  part 
trois  conventions  diplomatiques,  on  en  est  encore  à  l'ordonnance  de  1629  et 
aux  dispositions  des  codes  civil  et  de  procédure  civile.  Le  code  de  procédure 
civile  russe  du  20  novembre  1864,  par  une  série  d'articles,  parait  rendre  pos- 
sible, même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  traités,  l'exécution  des  jugements 
étrangers,  mais  <  le  sénat  dirigeant  de  Saint-Pétersbourg,  qui  est  la  plus 
haute  autorité  judiciaire  de  la  Russie,  décide  que  ces  articles  règlent  exclu- 
sivement  le  mode  d'exécution  applicable  aux  jugements  des  Etats  avec  lesquels 
la  Russie  a  conclu  des  traités  sur  l'exécution  réciproque  de  leurs  décisions 
judiciaires,  et  que  ces  articles  ne  contiennent  aucune  disposition  directement 
applicable  aux  jugements  rendus  dans  les  autres  pays  » .  Il  faut  ajouter,  dit 
Fauteur,  que  depuis  1864,  la  Russie  n'a  coutracté  aucun  traité  pour  l'exé- 
cution des  jugements  étrangers.  Sa  législation  sur  ce  point  est  donc  illusoire. 
Cette  bizarrerie  d'une  législation  inutile,  ou  tout  au  moins  sans  effet  pratique, 
n'existe  pas  qu'exclusivement  en  Russie.  Plusieurs  législations,  dans  leur 
élan  de  générosité  internationale,  tout  en  améliorant,  la  plupart,  sensible- 
ment la  législation  existante  même  pour  les  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  traités, 
ont  prévu  une  situation  exceptionnelle  pour  les  États  avec  lesquels  il  en 
serait  conclu.  Tel  est  le  cas  pour  la  Belgique  (art.  10  de  la  loi  de  1876), 
pour  la  Grèce  (art.  858  du  code  de  procédure  civile),  pour  les  États-Unis 
d'Amérique,  le  Danemark,  et  jamais  un  traité  n'a  été  conclu. 

M.  Charles  Constant  a  divisé  son  livre  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
il  examine  d'une  façon  spéciale  la  question  de  l'exéquatur  en  France,  donne 
les  textes  de  lois  applicables  et  cite  les  traités  conclus  sur  la  matière.  Dans 
la  seconde  partie,  l'auteur  s'occupe  de  27  législations  étrangères.  Aux  textes 
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qu'il  cite,  il  ajoute   des  commentaires  indiquant    brièvement  l'état  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  dans  chaque  pays. 

H.  de  C. 

DROIT   PÉNAL. 

25.  —  Les  condamnations  conditionnelles  suivant  la  loi  française  et  le»  lois 
étrangères,  par  M.  Kmile  Worms,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Rennes, 
correspondant  de  l'Institut.  —  Paris,  A.  Giard,  rue  Soufflot,  16.  —  1891, 
brochure  de  43  pages  in-12. 

M.  Emile  Worms  est  auteur  de  nombreux  ouvrages.  Il  écrit  tant  que  la 
clarté  de  son  style  s'en  ressent  parfois.  Que  dire  par  exemple  de  cette  phrase 
bizarre  :  t  Oui,  en  tous  cas,  et  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  les  autres  caté- 
gories de  citoyens,  les  parrains  au  moins  de  la  nouvelle  législation,  encore 
que  celle-ci  ne  dût  pas  avoir  dit  qui  sait  le  dernier  mot,  appartenant  peut-être 
au  système  américain  ou  dans  un  état  plus  avancé  encore  des  mœurs,  au 
pardon,  à  l'oubli,  les  parrains,  disons-nous,  de  la  nouvelle  législation  oot 
bien  mérité  de  la  République!  »  Au  fond,  l'opuscule  de  M.  Worms  nous  parait 
une  étude  bien  incomplète  du  système  de  la  condamuation  conditionnelle. 
Il  ne  rencontre  aucune  de3  objections  formulées  contre  cette  théorie  nouvelle, 
importation  américaine  plus  ou  moins  modifiée  et  altérée,  adoptée  d'enthou- 
siasme dans  quelques-uns  de  ces  congrès  où  quelques  phrases  sonores  ont 
trop  facilement  raison  de  la  raison  froide  et  calme,  et  qui  d  ailleurs  sont  trop 
souvent  prédestinés,  dans  la  pensée  de  leurs  promoteurs,  à  consacrer  certaines 
innovations  hardies.  Dans  deux  excellents  articles  de  la  Neue  Zûrcher 
Zeitung  sur  l'Association  internationale  de  droit  criminel,  un  savant  pro- 
fesseur de  l'université  de  Zurich,  M.  Heinrich  Pfenninger,  auteur  d'un 
remarquable  ouvrage  sur  le  droit  criminel  suisse,  a  pour  ainsi  dire  disséqué, 
avec  une  mordante  i rouie,  le  système  de  travail  de  ces  sortes  de  congrès.  Il 
compare  à  la  rapidité  électrique  avec  laquelle  ils  formulent  et  lancent  dans 
l'univers  des  idées  hardiment,  témérairement  novatrices,  la  sage  et  prudente 
lenteur  du  savant  qui,  isolé  et  dans  le  silence  du  cabinet,  médite  dix  ans  et 
davantage  sur  une  réforme,  avant  d  oser  la  proposer.  Qu'on  ne  se  méprenne 
pas  du  reste  sur  notre  pensée.  Nous  n'aimons  pas  beaucoup  les  vastes 
congrès  qui  sont  ouverts  à  toute  espèce  de  personnes,  initiées  ou  profanes, 
tout  en  étant  fermés  à  certaines  idées,  et  convoqués  en  vue  d'assurer  le 
triomphe  d'un  programme  auquel  on  leur  demande  une  adhésion  anticipée. 
Nous  sommes  au  contraire  fort  sympathique  aux  associations  qui,  limitées 
quant  aux  personnes,  sont  au  contraire  ouvertes  à  la  défense  de  toutes  les 
doctrines,  de  tous  les  principes,  et  qui,  sans  catéchisme  arrêté  d'avance, 
poursuivent  en  commun  l'étude  de  certaines  questions  juridiques  ou  sociales. 

On  trouvera  peut-être  que  nous  nous  écartons  de  notre  sujet  :  l'examen  de 
la  brochure  de  M.  Worms.  C'est  que  cette  idée  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle est  précisément  en  train  de  se  propager  en  Europe,  grâce  à  des 
congrès  organisés  en  partie  dans  ce  but.  Nous  ne  pouvous  à  cet  égard  que 
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persister  dans  l'opinion  que  nous  avons  émise  antérieurement.  Nous  pensons 
avec  M.  Pfenninger  que  la  menace  de  la  peine  ne  sera  plus  qu'une  illusion, 
un  jeu  (Spielerei),  si  l'exécution  ne  doit  suivre  qu'au  cas  où  il  plaît  au 
condamné  de  recommencer*  Lorsque  cette  idée  étrange  se  sera  gravée  dans 
la  cervelle  de  ce  public  spécial  dans  lequel  se  recrutent  les  délinquants,  on  se 
dira  volontiers  :  JSinmal  ist  Keinmal,  comme  le  fait  remarquer  un  autre 
jurisconsulte  allemand;  c'est-à-dire  une  fois  pour  rien. 

M.  Worms  se  contente  d'examiner  un  travail  de  M.  Louis  Grùber,  avocat 
à  Buda-Pesth,  contenant  une  espèce  d'enquête  sur  les  effets  de  la  condamna- 
tion conditionnelle,  et  un  ouvrage  de  M.  L.  Fayer,  professeur  de  droit  criminel 
sur  cette  institution  nouvelle.  Remarquons  que  M.  Fayer  lui-môme  ne  voudrait 
pas,  suivant  les  expressions  de  M.  Worms,  t  se  risquer  à  demander  l'admis- 
sion du  jugement  conditionnel  pour  une  condamnation  dépassant  trois  mois 
d'emprisonnement  ».  La  loi  belge  va  jusqu'au  double,  six  mois;  et  la  loi 
française,  à  laquelle  M.  Worms  donne  la  préférence,  l'autorise  pour  toute 
condamnation  à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende.  Nous  ne  comprenons  pas  à 
vrai  dire  la  raison  de  cette  préférence.  La  loi  de  l'État  de  Massachusetts  ne  va 
pas  elle-même  aussi  loin  que  la  loi  belge,  et  cependant  elle  joint  à  l'institution 
de  la  condamnation  conditionnelle,  celle  du  probation  officer,  qui  est  de  nature 
à  en  prévenir  les  dangers  dans  une  mesure  notable.  Quant  à  l'acte  anglais  du 
8  août  1887,  il  ne  concerne  que  les  personnes  n'ayant  pas  subi  de  condam- 
nation antérieure,  et  ayant  commis  un  délit  passible  de  deux  ans  d'emprison- 
nement au  maximum.  On  prend  donc  comme  base  non  pas  la  peine  appliquée, 
car  le  juge  n'en  applique  provisoirement  aucune,  il  ne  condamne  pas  (et  ce 
système  est  plus  rationnel),  mais  le  maximum  de  la  peine  normalement 
applicable.  Dans  ce  cas,  si  la  cour  estime  que,  eu  égard  à  la  jeunesse,  au 
caractère  et  aux  antécédents  du  délinquant,  à  la  nature  insignifiante  du  délit 
et  à  toutes  les  autres  circonstances  atténuantes,  il  est  avantageux  que  le 
délinquant  soit  élargi,  on  probation  of  good  conduct,  elle  peut,  au  lieu  de 
prononcer  contre  lui  une  peine  quelconque,  c  ordonner  qu'il  sera  mis  en 
liberté,  sous  l'engagement  avec  ou  sans  caution,  et  pendant  le  délai  qu'il 
plaira  à  la  cour  de  fixer,  de  comparaître  devant  elle  et  de  recevoir  jugement 
dès  qu'il  sera  cité  à  cet  effet,  et  dans  l'intervalle,  de  se  conduire  paisiblement 
et  honnêtement.  »  Il  nous  paraît  inutile  d'insister  sur  les  profondes  différences 
qui  Réparent  ce  système  des  systèmes  continentaux,  et  notamment  du 
système  français,  lequel  nous  paraît  avoir  singulièrement  renchéri  sur  les 
vices  du  système  belge. 

Les  statistiques  sont  des  plus  trompeuses  en  pareille  matière.  Les  données 
produites  par  M.  Worms  pour  le  Massachusetts,  sur  la  foi  de  M.  GrUber,  ne 
concernent  pas  seulement  des  condamnés  conditionnellement,  mais  des 
libérés  conditionnellement.  Mais  en  admettant  qu'il  n'y  ait  qu'un  petit 
nombre  de  condamnés  conditionnellement  qui  commettent  des  récidives 
pendant  le  délai  de  jeûne  et  d'abstinence  qui  leur  est  assigné  par  le  juge, 
qu'est-ce  que  cela  prouverait?  Dans  l'espace  d'un  an  et  demi,  du  1er  juin  1888 
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au  31  décembre  1889,  sur  284,279  condamnât  tous  correction  Del  les  et  de 
police,  il  y  a  eu  eu  Belgique  13,195  condamnations  conditionnelles  sur 
lesquelles  an  n'avait  constaté  en  1890  que  246  rechutes.  Y  en  aurait-il  eu 
davaut.nye  <iaus  cet  espace  de  temps  si  court  s'ils  n'avaient  pas  été  condamnés 
conditionuellement,  mais  condamnés  sérieusement?  C'est  plus  que  douteux. 
Car  ces  13,195  condamnés  conditionnellement,  4  p.  c,  du  total  des  con- 
damnés, constituaient  évidemment  une  élite  relative,  si  nous  pouvons  cous 
exprimer  ainsi,  parmi  cette  tourbe  de  délinquants.  Mais  quel  a  dû  être 
l'effet  de  ces  condamnations  conditionnelles  sur  ce  public  nombreux  et 
passablement  suspect  qui  se  presse  aux  audiences  correctionnelles  et  de 
police  TOji's-t-il  dû  se  dire?  «  Sinmal  M  S 'Humai,  une  première  infraction 
ne  compte  pas.  >  Ce  système  implique  donc  une  excitation,  un  encourage- 
meut  U  commettre  un  premier  délit,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  trop  grave.  Et 
il  faut  ne  pas  avoir  suivi  les  audiences  correctionnelles  pour  ne  pas  savoir 
combien  Us  masses  sont  promptes  à  se  laisser  aller  à  cette  illusion  que  si  la 
peine  ne  doit  pas  être  exécutée,  ce  qui  dépend  du  bon  vouloir  du  condamné 
pendant  un  temps  limité,  il  ne  reste  rien  de  la  condamnation. 

ÂLBttRic  Rolls. 

BIBLIOGRAPHIE    JURIDIQUE. 

26.  —  Uebersicht  der  gesammten  ttaatt-  uudrechtswiuentchafllieken  LiUratw 
des  Jahret  1890,  susammengestellt  von  Otto  Mûhlbrbcht. — XXIII  Jahrg. 
Berlin,  1891,  Puttkammer  u.  Mùhlbrecht.  —  Un  vol.,  244  pages. 
M.  Otto  Eduhlbrecht  rend  un  sérieux  service  à  l'étude  du  droit, en  publiant 
depuis  23  ans  cette  bibliographie  de  la  science  juridique  en  tous  pays.  Il  est 
assez  curieux  de  constater  que  depuis  trois  ans,  l'activité  littéraire  du  monde 
juridique  tend  plutôt  à  décroître  qu'à  augmenter,  à  en  juger  du  moins  par 
le  chiffra  total  des  publications  renseignées  par  M.  Mùhlbrecht.  Ainsi,  le 
volume  XXI  (1888)  comprenait  3,872  numéros.  Le  volume  XXII  (1889)en 
énumérnit  3.796.  Le  volume  XXIII  (1890)  n'en  donne  plus  que  3,623.  C'est 
la,  il  est  vrai,  un  critérium  bien  superficiel,  et  il  faudrait  plutôt  s'applaudir 
de  ce  fuit  si  la  qualité  moyenne  progressait  en  raison  inverse  de  la  quantité 
totale .  Notre  impression  est  malheureusement  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  qne 
le  nombre  des  ouvrages  médiocres,  inutiles  ou  franchement  mauvais,  publiés 
chaque  année,  est  demeuré  tout  au  moins  le  même. 

G.  R.-J. 
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LE  SUFFRAGE  POLITIQUE  CHEZ  LES  PRINCIPAUX 

PEUPLES  CIVILISÉS, 

PAR 

M.  HENRI  FASCAUD, 

conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Chambéry  (France), 
membre  correspondant  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse. 

Premier  article. 


Il  y  a  bien  près  d'un  siècle  et  demi  qu'à  propos  de  la  démocratie, 
Montesquieu  s'exprimait  ainsi  dans  Y  Esprit  des  lois  :  «  Les  lois  qui 
établissent  le  droit  de  suffrage  sont  donc  fondamentales  dans  ce  gou- 
vernement. En  effet,  il  est  aussi  important  d'y  régler  comment,  par  qui, 
à  qui,  sur  quoi  les  suffrages  doivent  être  donnés  qu'il  l'est,  dans  une 
monarchie,  de  savoir  quel  est  le  monarque  et  de  quelle  manière  il  doit 
gouverner.  »  Ce  langage  de  l'immortel  publiciste  était  déjà,  pour  son 
époque,  singulièrement  restrictif,  puisqu'il  semblait  implicitement  dénier 
Tinfluence  considérable  qu'exerce  le  vote  politique  dans  la  monar- 
chie constitutionnelle  dont  l'Angleterre  lui  offrait  un  si  remarquable 
modèle.  Il  s'expliquait  toutefois  par  cette  circonstance  que  Montes- 
quieu, n'ayant  sous  les  yeux  qu'un  seul  type  de  gouvernement  repré- 
sentatif, où  le  souverain  remplissait  un  rôle  important,  avait  pu  ne  pas 
se  rendre  suffisamment  compte  de  l'effet  produit  sur  la  politique  géné- 
rale de  la  Grande-Bretagne  par  le  fonctionnement  du  droit  de  suffrage. 
Aujourd'hui,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  ce  passage  de  Y  Esprit  des 
lois  ne  se  comprend  plus,  alors  que  le  monde  civilisé  a  vu  naître  succes- 
sivement un  grand  nombre  d'États  constitutionnels  dont  les  institutions 
et  les  destinées  môme  reposent  sur  le  droit  électoral  plus  ou  moins 
étendu.  Les  appréciations  de  réminent  auteur  que  nous  venons  de 
reproduire  ne  peuvent  donc  être  vraies  que  si  on  les  étend  à  tous  les 
pays  entrés  dans  la  vie  représentative  depuis  plusieurs  siècles,  puisque 
les  faits  se  sont  chargés  de  démontrer  l'importance  capitale  du  suffrage 
aussi  bien  en  ce  qui  touche  l'orientation  politique  des  monarchies  qu'en 
ce  qui  concerne  celle  des  républiques.  A  ce  point  de  vue,  une  étude  sur 
les  différents  systèmes  d'organisation  du  droit  électoral  chez  les  princi- 
pales nations  du  monde  présente  un  haut  intérêt  et  doit  être  féconde  en 
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points  de  comparaison  variés,  en  aperçus  instructifs,  en  enseignements 
utiles. 

Do  mfime  que  la  plupart  des  institutions  humaines,  le  suffrage  poli- 
tique  peut  être  envisagé  sous  des  aspects  divers.  Les  points  de  vue 
auxquels  se  sont  placés  les  différents  États  constitutionnels  pour  l'établir 
et  le  réglementer  ne  devaient  donc  pas  être  identiques.  Les  uns  ont 
considéra  l'électorat  moins  comme  un  droit  à  exercer  que  comme  une 
fonction  sociale  à  remplir.  Dès  lors,  ils  se  sont  montrés  plus  sévères  sur 
les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  exigées  des  électeurs,  plus 
rigoureux  au  sujet  des  garanties  propres  à  assurer,  dans  l'intérêt  de  la 
société,  l'indépendance  du  vote  et  le  choix  des  citoyens  les  plus  aptes  a 
remplir  le  mandat  législatif.  Ces  garanties,  ces  preuves  de  capacité,  ils 
les  ont  demandées  à  la  possession  de  la  propriété  foncière  et  à  la  jouis- 
sance d'une  certaine  somme  de  ressources  prouvée  par  le  payement 
d'une  quotité  d'impôts  déterminée  que  l'on  a  appelée  cens.  C'est  ainsi 
qu'on  a  procédé  dans  les  pays  de  suffrage  restreint,  que  le  vote  soit 
direct  ou  qu'au  contraire  l'élection  s'accomplisse  indirectement  et  à 
deux  degrés,  par  des  électeurs  primaires  désignant  les  électeurs  secon- 
daires chargés  ensuite  de  faire  les  choix  définitifs.  Mais  le  cens,  disons-le 
de  suite,  ne  tient  pas  à  l'essence  même  du  suffrage  6  deux  degrés,  et 
il  est  quelques  nations  qui  pratiquent  ce  mode  de  sélection  électorale 
sans  exiger  pour  son  exercice  le  payement  d'une  quotité  d'impôts 
quelconque. 

Dans  d'autres  États,  au  contraire,  le  législateur,  estimant  qu'à  notre 
époque  tout  le  monde  est  intéressé  au  fonctionnement  régulier  des  insti- 
tutions et  possède  l'aptitude  requise  pour  participer  à  l'administration 
des  affaires  publiques  par  son  vote,  a  admis  qu'à  l'exception  de  ceux 
qu'il  y  aurait  lieu  d'exclure  pour  des  causes  spécifiées  d'indignité  ou 
d'incapacité,  tous  les  citoyens  indistinctement  auraient  la  jouissance  du 
droit  électoral.  Tel  est  le  système  qui  a  prévain  dans  les  pays  de  suffrage 
universel. 

Nous  allons  successivement,  et  dans  l'ordre  qui  vient  d'être  indiqué, 
passer  en  revue  et  apprécier  les  divers  modes  d'organisation  du  suffrage 
politique.  Mais,  si  consciencieux  que  doive  être  notre  travail,  nous  ne 
saurions,  sous  peine  d'être  taxé  de  prolixité,  entrer  dans  de  trop  minu- 
tieux détails.  Il  est,  en  effet,  de  toute  impossibilité  que  nous  retracions 
avec  de  longs  développements  les  phases  historiques  et  les  errements  de 
toute  natire  des  institutions  électorales  chez  chacun  des  peuples  qui 
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sont  l'objet  de  notre  étude.  La  seule  méthode  pratique  à  suivre,  c'est  de 
s'attacher  à  mettre  en  relief  tout  ce  qu'il  y  a  de  substantiel  et  de  carac- 
téristique dans  les  législations  qui  réglementent  le  droit  de  suffrage, 
sauf  à  développer  un  peu  plus  longuement  les  considérations  relatives 
aux  nations  dont  le  rôle  politique  ou  les  conceptions  législatives  pré- 
sentent le  plus  d'intérêt.  Ainsi  délimitée,  la  carrière  qui  s'ouvre  devant 
nous  est  encore  très  vaste  ;  nous  ferons  nos  efforts  pour  qu'on  nous  y 
suive  sans  fatigue. 

I 

PAYS  DE  SUFFRAGE  RESTREINT  ET  DIRECT  AVEC  UN  CENS. 

C'est  par  les  États  d'origine  anglo-saxonne,  Scandinave,  germanique 
et  non  latine  que  va  commencer  notre  examen  des  institutions  électo- 
rales des  principaux  peuples  civilisés.  Un  d'entre  eux,  la  Grande- 
Bretagne,  s'impose  avant  tous  autres  à  l'attention.  Il  est,  en  effet,  le 
premier  du  monde,  avec  la  Hongrie,  qui  ait  fait  au  droit  de  suffrage  une 
assez  large  place  dans  son  régime  politique;  à  ce  titre,  il  mérite  l'intérêt, 
et  tous  les  esprits  sérieux  suivront  avec  une  légitime  satisfaction  les 
développements  successifs  qu'y  ont  reçus  d'âge  en  âge  les  droits  électo- 
raux depuis  plusieurs  siècles. 

L'origine  du  parlement  anglais,  et  de  la  chambre  des  communes,  qui 
en  forme  aujourd'hui  l'élément  principal,  remonte  au  moyen  âge. 
A  quelle  époque  précise  a-t-on  convoqué,  en  même  temps  que  les  barons, 
des  chevaliers,  des  bourgeois  et  des  représentants  des  villes  pour  faire 
partie  du  parlement?  Longtemps  on  a  soutenu  que  cet  événement 
mémorable  était  contemporain  de  la  Grande -Charte.  M.  Glasson 
{Histoire  du  droit  et  des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de 
V Angleterre,  t.  III)  estime,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  antérieur  à 
Henri  III.  Ce  serait  seulement  en  1265  que  le  comte  de  Leicester  pro- 
céda à  la  réunion  d'un  parlement  qui  est  resté  fameux  dans  l'histoire. 
Il  y  appela  non  seulement  deux  chevaliers  de  chaque  comté,  mais  encore 
deux  citoyens  de  chaque  cité  et  deux  bourgeois  de  chaque  bourg.  La 
représentation  des  villes  était  alors  singulièrement  organisée;  ce  qui 
était  représenté  au  parlement,  ce  n'était  pas  la  population,  mais  la  cor- 
poration municipale.  L'élection  des  chevaliers  des  comtés  et  des  députés 
des  bourgs  se  faisait  par  le  concours  de  tous  les  francs-tenanciers  [free- 
holders)  sans  distinction.  Le  parlement  n'avait,  au  début,  d'autre  mission 
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que  celle  de  voter  les  subsides  que  lui  demandait  la  couronne.  Peu  à  peu, 
ses  attributions  devaient  s'accroître. 

Sous  Edouard  NI,  il  fut  recommandé  aux  comtés,  villes  et  bourgade 
choisir  leurs  représentants  parmi  les  personnes  qui  y  étaient  domiciliées 
et  d'élire  les  plus  compétents  et  les  plus  forts,  pour  qu'ils  soient  mieux 
en  mesure  de  supporter  les  fatigues  du  voyage  et  puissent  remplir  con- 
venablement leurs  fonctions.  Pendant  le  règne  de  Henri  V,  les  conditions 
de  domicile  furent  encore  mieux  précisées.  Mais  une  innovation  considé- 
rable fut  apportée  au  régime  électoral  sous  Henri  VI  ;  le  suffrage  univer- 
sel des  francs-tenanciers  fut  supprimé  dans  les  élections  des  comtés,  et 
ceux-là  seuls  conservèrent  le  droit  de  vote  dont  les  biens-fonds  rappor- 
taient un  revenu  annuel  de  40  shillings. 

Ce  cens  devait  se  perpétuer  sans  modification  jusqu'à  la  période  con- 
temporaine. C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  xvin"  siècle,  la  loi  exigeait  encore 
de  l'électeur  et  de  l'éligible  la  possession  d'un  franc-tènement  produi- 
sant annuellement  un  revenu  de  40  shillings;  mais  tous  les  deux  étaient 
dispensés  de  la  résidence  dans  le  comté.  Fidèle  à  ses  origines  féodales, 
le  système  électoral  reposait  ainsi  uniquement  sur  la  propriété  foncière 
libre;  il  excluait  du  droit  de  vote  tous  ceux  qui  possédaient  des  tenures 
d'une  autre  catégorie,  quelle  qu'en  fût  l'importance,  et  notamment  les 
copyholders,  qui  tenaient  la  terre  en  vertu  d'une  copie  du  rôle  du  manoir 
dont  elle  relevait,  à  la  volonté  du  seigneur,  selon  la  coutume,  sans  avoir 
originairement  aucune  garantie  de  durée  ou  de  stabilité  pour  leur  posses- 
sion. Il  fallait  encore,  pour  avoir  la  jouissance  du  droit  de  suffrage,  que 
les  électeurs  fussent  en  possession  de  leurs  tenures  douze  mois  au  moins 
avant  les  élections,  à  moins  que  leurs  immeubles  ne  provinssent  de 
succession,  dispositions  testamentaires,  contrat  de  mariage  ou  promotion 
à  un  bénéfice.  De  plus,  les  propriétaires  de  francs-tènements  ne  pou- 
vaient voter  qu'autant  qu'ils  étaient  majeurs  de  21  ans  et  n'avaient 
point  encouru  certaines  incapacités  ou  indignités.  Les  conditions  d'âge 
étaient  les  mêmes  pour  les  électeurs  et  les  députés  des  cités,  villes  et 
bourgs,  mais  ils  étaient  tenus  d'avoir  été  en  possession  du  droit  de  bour- 
geoisie douze  mois  avant  l'élection,  à  moins  qu'ils  n'eussent  acquis 
l'électorat  par  mariage  ou  par  naissance.  Quant  aux  conditions  de  capa- 
cité, elles  étaient  subordonnées  aux  chartes,  aux  coutumes  et  aux  con- 
stitutions particulières  de  chaque  localité. 

C'est  sous  ce  régime  électoral  que  furent  élus  quelques-uns  des  grands 
parlementaires  dont  la  Grande-Bretagne  s'enorgueillit  à  juste  titre,  les 
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Sheridan,  les  Burke,  les  Fox,  les  Canning,  les  deux  Pitt,  dont  l'un  sut 
résister  à  la  Révolution  et  armer  l'Europe  contre  Napoléon  Ier.  Ce  sont 
des  choix  éminents  assurément,  mais  ils  ne  peuvent,  malgré  tout,  faire 
illusion  sur  les  imperfections  d'un  système  fondé  sur  les  idées  féodales 
et  les  abus  invétérés  du  passé. 

Au  commencement  de  notre  siècle,  le  droit  de  vote  appartenait  encore 
exclusivement  aux  propriétaires  de  freeholds  produisant  un  revenu  de 
40  shillings  par  an.  Les  copyholders,  bien  que  leur  possession  n'eût  plus 
le  caractère  précaire  qui  la  distinguait  à  l'origine,  les  fermiers,  quelles 
que  fussent  leur  situation  de  fortune  et  la  durée  de  leur  bail,  en  étaient 
privés.  Dans  les  villes  érigées  en  corporations,  le  suffrage  était  devenu 
le  monopole  de  quelques  citoyens.  Des  cités  nouvelles  étaient  dépourvues 
de  toute  représentation  au  parlement,  tandis  qu'un  certain  nombre  de 
bourgs  à  demi  dépeuplés  continuaient  à  élire  autant  de  députés  qu'anté- 
rieurement :  ces  bourgs  étaient  l'objet  des  plus  scandaleux  trafics  ;  les 
suffrages  s'y  vendaient  à  beaux  deniers  comptants.  De  là  le  nom  de 
bourgs  pourris  qu'on  leur  donnait.  Les  électeurs,  pour  la  plupart,  y 
étaient  à  la  discrétion  de  quelques  francs-bourgeois,  freemen,  placés 
eux-mêmes  sous  la  dépendance  de  quelques  grands  seigneurs.  En  Irlande 
et  en  Ecosse,  les  abus  n'étaient  pas  moindres,  et  c'est  à  peine  si,  dans  ce 
dernier  pays,  où  il  fallait,  pour  avoir  le  droit  de  vote,  tenir  un  freehold 
en  fief  direct  de  la  couronne,  on  comptait  3,000  électeurs. 

Un  tel  état  de  choses  réclamait  impérieusement  des  réformes.  Depuis 
longtemps,  du  reste,  des  propositions  en  ce  sens  avaient  été  présentées 
à  la  chambre  des  communes,  qui,  après  les  avoir  tout  d'abord  écartées, 
avait  fini  par  les  voter;  mais  elles  échouaient  systématiquement  devant 
la  chambre  des  lords,  au  grand  mécontentement  de  l'opinion  publique. 
Cependant,  l'accord  se  fit  entre  les  deux  branches  du  pouvoir  législatif 
et,  le  28  mars  1832,  le  régime  électoral  fut  modifié.  La  nouvelle  législa- 
tion, respectueuse  des  droits  acquis,  maintint  en  possession  de  l'électorat 
les  francs-bourgeois  qui  en  jouissaient  avant  le  1er  mars  183.2,  mais  elle 
enleva  aux  conseils  des  villes,  sauf  aux  corporations  de  la  Cité  de  Londres, 
la  faculté  de  créer  des  freemen,  dont  on  avait  étrangement  abusé. 

Dans  les  bourgs,  le  droit  de  suffrage  fut  conféré  aux  propriétaires  d'un 
bien  produisant  un  revenu  net  de  10  livres  sterling,  et  aux  locataires 
occupant  une  maison  d'un  revenu  de  10  livres  sterling  également,  pourvu 
qu'ils  fussent  imposés  à  la  taxe  des  pauvres  depuis"  un  an  et  eussent 
acquitté  leurs  contributions  jusqu'au  5  janvier  précédant  l'élection,  à 
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la  condition,  en  outre,  de  justifier  d'une  résidence  continue  pendant  six 
mois  au  lieu  de  l'élection  ou  dans  un  rayon  de  7  milles. 

Dans  les  comtés,  les  freeholders  payant  un  cens  de  40  shillings  con- 
servèrent le  droit  de  vote.  On  leur  adjoignit  les  possesseurs  d'unfrcekold 
d'un  revenu  de  10  livres  sterling  au  moins,  les  fermiers  qui  occupent 
avec  un  droit  à  vie  un  copyhold  (locature  grevée  d'emphytéose)  pour 
lequel  ils  payent  10  livres  sterling  de  revenu  normal,  les  fermiers  qui 
ont  titre  pour  soixante  an9  sans  condition  de  cens,  les  fermiers  dont  le 
titre  n'a  pas  une  durée  supérieure  à  vingt  ans  ou  est  révocable  au  gré  du 
propriétaire,  lorsqu'ils  acquittent  une  redevance  annuelle  de  50  livres 
sterling.  Une  nouvelle  répartition  des  sièges,  conséquence  naturelle  de  la 
ré  orme,  enleva  à  certains  bourgs  leur  représentation  pour  l'attribuer 
aux  comtés  et  aux  villes.  Diverses  dispositions  décidèrent  qu'au  lieu 
d'être  faites  au  chef-lieu  de  comté,  les  élections  s'effectueraient  dans  des 
sections  de  vote  à  déterminer,  que  l'on  dresserait  des  listes  électorales, 
ce  qui  ne  se  pratiquait  pas  durant  la  période  antérieure,  et  qu'enfin 
la  durée  du  scrutin,  qui  se  prolongeait  parfois  assez  longtemps,  serait 
réduite  à  deux  jours.  Le  vote  continua  à  être  public.  Du  fait  des  inno- 
vations consacrées  par  la  loi,  le  nombre  des  électeurs  fut  augmenté 
de  500,000. 

.  C'étaient  là  des  améliorations  notables.  Elles  devaient  cependant 
paraître  bientôt  insuffisantes  à  ceux  qui  pensent  que  le  droit  de  vote 
doit  appartenir  en  principe  à  tous  ceux  qui  sont  assez  éclairés  pour  en 
faire  usage,  et  cette  doctrine  s'accréditait  de  plus  en  plus  en  Angleterre. 
Aussi  l'agitation  électorale  ne  tarda-t-elle  guère  à  recommencer  tant 
dans  le  public  que  dans  le  parlement,  sans  d'ailleurs  que  les  divers 
projets  de  loi  tendant  à  l'extension  du  suffrage  fussent  favorablement 
accueillis  pendant  de  longues  années.  La  réforme  ne  fut,  en  effet,  défi- 
nitivement adoptée  que  dans  la  loi  du  15  août  1867. 

La  nouvelle  législation  admet  à  l'électorat  dans  les  bourgs  les  proprié- 
taires d'un  bien  dont  le  revenu  net  est  de  10  livres  sterling,  et  ceux  qui, 
au  1er  juillet  de  l'année  des  élections  et  pendant  les  douze  mois  précé- 
dents, ont  occupé  et  habité,  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  loca- 
taires, une  maison  entière  d'un  revenu  annuel  de  10  livres  sterling,  et 
qui,  imposés  par  suite  aux  taxes  des  pauvres,  ont  acquitté,  le  20  juillet  de 
la  même  année,  celles  de  ces  taxes  qui  étaient  exigibles  jusqu'au  5  jan- 
vier précédent.  Sont  également  électeurs  les  citoyens  qui,  pendant  les 
douze  mois  antérieurs  au  31  juillet  de  l'année  des  élections,  occupent 
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séparément  et  comme  locataires  distincts  un  logement  en  garni,  pourvu 
que  leur  appartement  fasse  partie  d'une  maison  qui,  non  meublée,  rap- 
porterait un  revenu  d'au  moins  10  livres  sterling.  Les  individus  qui 
habitent  une  maison  concurremment  avec  le  propriétaire  ou  le  locataire 
principal,  qui  ne  payent  pas  la  taxe  des  pauvres  ou  pour  lesquels  cette 
taxe  est  comprise  dans  le  prix  du  loyer,  sont  exclus  du  droit  de  vote. 

Dans  les  comtés,  les  droits  antérieurs  des  freeholders  sont  maintenus. 
Élargissant  les  bases  du  droit  de  suffrage,  la  loi  de  1867  appelle  à  y  par- 
ticiper ceux  qui  sont  investis  en  droit  ou  en  équité  d'un  freehold,  d'un 
copyhold  ou  de  tout  autre  titre  d'occupation  sur  une  terre  dont  le  droit 
de  jouissance  représente  une  valeur  de  5  livres  sterling  au  moins,  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  charges.  Sont  aussi  admis  à  l'électorat  les  fer- 
miers et  les  cessionnaires  temporaires  depuis  au  moins  un  an  de  titres 
constitutifs  de  droits  créés  pour  soixante  ans  et  représentant  une  valeur 
annuelle  de  5  livres  sterling.  Il  en  est  de  même  des  individus  occupant 
depuis  douze  mois,  avant  le  31  juillet  de  l'année  de  l'élection,  en  qualité 
de  propriétaires  ou  locataires,  un  immeuble  d'une  valeur  imposable  de 
12  livres  sterling.  Ces  divers  citoyens  doivent  être  imposés  à  la  taxe 
des  pauvres  et  avoir  acquitté  avant  le  20  juillet  toutes  les  sommes  exigi- 
bles de  ce  chef  jusqu'au  5  janvier  précédent. 

Quand  deux  personnes  occupent  en  commun  un  local  dont  la-  valeur 
imposable  est  en  totalité  assez  considérable  pour  que,  divisée  entre  les 
occupants,  elle  donne  à  chacun  le  droit  de  suffrage,  toutes  les  deux  sont 
admises  au  vote.  La  môme  règle  s'applique  lorsque  les  occupants  com- 
muns tiennent  leurs  droits  d'un  titre  gratuit  ou  qu'ils  exercent  en  asso- 
ciation une  profession,  si  le  chiffre  de  la  valeur  imposable  de.l'immeuble, 
étant  l'objet  d'une  division  entre  ceux  qui  l'occupent,  demeure  assez 
élevé  pour  conférer  l'électorat  à  chacun  d'eux. 

On  sait  que,  depuis  Jacques  Ier,  les  universités  jouissent  des  droits 
électoraux.  Les  conditions  exigées  varient  suivant  les  localités.  A  Cam- 
bridge et  à  Oxford,  les  maîtres  es  arts  votent  sans  être  soumis  à  aucun 
cens.  A  Dublin,  les  agrégés,  les  étudiants  et  les  gradués  sont  électeurs. 
C'est  le  seul  cas,  à  notre  connaissance  du  moins,  où  la  législation  anglaise 
tienne  compte  de  la  capacité  sans  l'astreindre  au  payement  d'une  quotité 
d'impôts. 

Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  s'appliquent  à  la  Grande- 
Bretagne  entière,  sauf  quelques  différences  relatives  à  l'Ecosse  et  à 
l'Irlande.  La  loi  du  13  juillet  1868  a  fixé  le  minimum  des  droits  d'oc- 
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cupntion  dans  les  comtés  d'Ecosse  à  14  livres  sterling.  En  Irlande,  dans 
les  villes,  le  droit  d'occupation  franche  est  de  4  livres  sterling  au  moins. 
Pour  les  individus  qui  tiennent  a  bail  un  appartement,  le  minimum  de 
la  valeur  locative,  sans  meubles,  doit  être  de  10  livres  sterling. 

Indépendamment  des  conditions  spéciales  susénoncées,  il  faut  en 
remplir  d'autres,  plus  générales,  pour  pouvoir  voter.  L'électeur  doit  être 
Anglais,  majeur  de  21  ans,  être  apte  à  disposer  de  ses  biens,  n'avoir  été 
convaincu  ni  de  trahison,  ni  de  parjure,  ni  de  manœuvres  illicites  dans 
les  élections.  Est  privé  de  tout  droit  électoral,  le  citoyen  qui  a  rempli, 
dans  les  six  mois  qui  précèdent  l'élection,  l'office  d'agent  salarié  d'un 
candidat,  ou  qui  a  reçu,  dans  l'année  qui  précède,  les  secours  de  la 
paroisse. 

Il  n'existe,  pour  l'éligibilité,  aucune  condition  spéciale  de  cens  ni  de 
fortune  :  les  cas  d'indignité  sont  les  mêmes  que  pour  l'électoral.  Tou- 
tefois, les  manœuvres  illicites  dans  une  élection,  relevées  à  la  charge 
d'un  candidat,  ne  le  rendent  inéligible  que  pour  la  durée  de  la  session 
pendant  laquelle  elles  ont  été  accomplies. 

Le  mandat  législatif  est  incompatible  avec  les  fonctions  de  juges  des 
cours  supérieures,  des  cours  de  comté  et  de  police,  des  avocats  de  revi- 
sion, des  membres  du  clergé  et  des  agents  comptables  de  l'armée.  Il 
en  est  de  même  pour  les  officiers  des  shérifs,  pour  les  employés  à  la 
perception  des  taxes  et  enfin  pour  tous  les  agents  salariés  de  la  couronne 
occupant  des  emplois  créés  depuis  1718.  Tout  membre  du  parlement  qui 
accepte  une  fonction  rétribuée  par  l'État  est  soumis  à  la  réélection. 
Cette  règle  cependant  n'est  pas  applicable  aux  officiers  de  l'armée  ou  de 
la  marine  qui  reçoivent  une  nouvelle  commission. 

Deux  dispositions  originales  de  la  législation  anglaise  méritent  d'at- 
tirer l'attention.  On  sait  que  depuis  longtemps  la  question  de  la  repré- 
sentation des  minorités  qui  a  pour  principe  de  reconnaître  à  toute  opinion 
politique  sérieuse  le  droit  d'être  représentée  dans  le  parlement,  fait 
l'objet  des  Bystèmes  les  plus  divers.  La  loi  de  1867  a  donné  la  consécra- 
tion législative  à  cette  théorie  et  institué  le  rote  limité  pour  les  collèges 
électoraux  appelés  à  nommer  trois  députés.  L'électeur  inscrit  sur  son 
bulletin  un  nombre  de  candidats  moindre  que  celui  des  députés  à  élire, 
et  ceux  qui  obtiennent  le  plus  de  voix  sont  élus.  Dès  le  début,  paralt-il, 
ce  système,  par  suite  de  combinaisons  de  votes  imprévues,  n'avait  pus 
produit  dans  la  pratique  les  résultats  que  l'on  en  attendait.  Nous  ne 
pouvons,  faute  de  renseignements  précis,  dire  s'il  a  mieux  fonctionné 
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durant  les  dernières  élections.  La  seconde  prescription  que  nous  tenons  à 
signaler,  c'est  celle  qui  interdit  de  résigner  le  mandat  de  député  par  voie 
de  démission.  Elle  a  pour  elle  sa  longue  durée  qui  seule  peut  expliquer 
comment  encore  de  nos  jours  il  existe  des  fonctions  obligatoires.  On 
élude  du  reste  cette  violation  du  droit  individuel  en  conférant  au  nom  de 
la  couronne  une  charge  fictive  quelconque  au  député  qui  veut  démis- 
sionner. 

C'est  l'inspecteur  des  pauvres  qui  dresse  les  listes  électorales.  Elles 
sont  pendant  un  certain  délai  soumises  à  une  re vision,  puis,  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  des  élections  générales,  après  la  convocation  faite  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  ou  d'un  ordre  du  speaker  de  la  chambre 
des  communes,  s'il  s'agit  d'une  élection  partielle,  un  fonctionnaire  spé- 
cial appelé  returning  offUer  préside  aux  opérations  électorales. 

Avec  quelles  précautions  minutieuses,  avec  quelle  prudence  consom- 
mée le  législateur  de  1867  n'a-t-il  pas  modifié  les  institutions  électorales! 
Des  conditions  de  cens  et  de  capacité  suffisamment  rigoureuses,  ainsi 
qu'on  a  pu  le  constater,  devaient,  ce  semble,  prémunir  le  pays  contre 
tous  les  abus,  tous  les  inconvénients  possibles  de  l'extension  du  droit  de 
suffrage.  Et  cependant  un  des  hommes  d'État  de  la  Grande-Bretagne  ne 
craignait  pas  de  qualifier  de  saut  dans  V inconnu  une  réforme  si  atténuée! 
L'avenir,  du  reste,  a  démontré  que  les  éventualités  à  envisager  n'avaient 
rien  de  redoutable,  bien  que  le  nombre  des  électeurs  se  trouvât  aug- 
menté d'environ  1,084,000. 

Mais  la  loi  n'avait  pas  modifié  la  manière  dont  s'accomplissaient  les 
opérations  électorales,  malgré  les  réclamations  nombreuses  qu'elle  sou- 
levait depuis  longtemps.  Voici  comment  on  procédait,  il  y  a  moins  de 
vingt  années  :  Le  scrutin  durait  deux  jours.  Le  premier  jour,  le  candidat, 
présenté  par  ses  partisans,  paraissait  sur  une  estrade  dressée  en  place 
publique  et  répondait  aux  interpellations  de  tout  individu  quelconque, 
qu'il  fût  ou  non  électeur.  Le  second  jour,  après  les  discours  des  candi- 
dats, on  votait  publiquement  à  main  levée.  S'il  ne  se  produisait  aucune 
contestation,  le  citoyen  qui  avait  triomphé  au  scrutin  était  définitive- 
ment élu.  Dans  le  cas  contraire,  un  nouveau  vote  avait  lieu,  et  chaque 
électeur  écrivait  publiquement  sur  un  registre  le  nom  du  candidat  auquel 
il  donnait  sa  voix.  Un  tel  mode  de  votation  avait  le  grave  inconvénient 
de  ne  pas  mettre  suffisamment  les  citoyens  h  l'abri  de  la  pression  et  des 
influences  extérieures.  Leur  indépendance  et  la  liberté  du  vote  n'étaient 
pas  entourées  des  garanties  indispensables  dans  un  bon  régime  électoral. 
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Aussi  un  acte  du  parlement,  en  date  du  18  juillet  1872,  a-t-il  réformé 
ce  défectueux  état  de  choses  :  aujourd'hui,  toute  candidature  est  soumise 
à  une  présentation  par  écrit  portant  la  signature  de  deux  électeurs,  l'un 
pour  la  proposer,  l'autre  pour  l'appuyer,  et  de  huit  autres  électeurs 
s'associant  à  cette  désignation.  Chaque  candidat  peut  se  retirer  pendant 
les  opérations  électorales,  sauf  à  en  aviser  lereluming  officer.  Si,  après 
une  heure  écoulée  depuis  l'instant  fixé  pour  la  clôture  des  opérations 
électorales,  il  n'y  a  pas  plus  de  candidats  proposés  qu'il  n'y  a  de  sièges 
vacants,  les  candidats  présentés  sont  proclamés  élus.  Mais  si,  h  l'expira- 
tion de  l'heure,  le  nombre  des  candidatures  dépasse  celui  des  députés  h 
élire,  le  returning  officer  ajourne  l'élection  et  recourt  au  scrutin  secret, 
auquel  il  est  procédé  de  la  manière  suivante.  Chaque  électeur  reçoit,  à 
son  entrée  dans  la  salle,  un  bulletin  contenant  les  noms,  prénoms  et 
professions  de  tous  les  candidats.  Ce  bulletin  est  marqué  de  deux  côtés 
par  un  signe  particulier;  en  même  temps,  le  numéro  de  l'électeur  sur  le 
registre  électoral  est  inscrit  dans  la  colonne  latérale  qui  forme  souche  et 
au  dos  du  bulletin.  Le  votant,  après  avoir  secrètement  inscrit  son  vote 
sur  le  bulletin  et  l'avoir  plié  de  façon  à  cacher  son  vote,  le  dépose  dans 
une  boîte  close  en  présence  de  celui  qui  préside  le  scrutin,  après  lui 
avoir  fait  remarquer  le  signe  particulier  placé  au  verso. 

On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  les  inégalités  consacrées  par  la 
législation  de  1807  au  préjudice  des  comtés  n'avaient  pas  de  raison 
d'être.  Pourquoi  ces  différences  dans  les  conditions  requises  pour  l'exer- 
cice des  droits  électoraux,  alors  que  ceux  qui  en  étaient  victimes  justi- 
fiaient aussi  bien  que  les  électeurs  des  bourgs  de  leur  capacité  et  de  leur 
aptitude?  D'autre  part,  n'y  avait-il  pas  lieu  de  donner  une  nouvelle 
extension  aux  droits  et  franchises  pouvant,  dans  certains  cas,  résulter 
de  l'occupation  d'immeubles?  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  il 
était  évident  que  ces  anomalies  ne  tarderaient  pas  à  disparaître.  Cepen- 
dant, plusieurs  propositions  libérales  de  1874,  1876,  1877  furent  reje- 
tées. La  réforme  finit  enfin  par  être  votée  par  la  chambre  des  communes, 
*  grâce  aux  efforts  combinés  de  M.  Gladstone,  des  libéraux  et  des  radi- 
caux. Après  une  assez  longue  résistance,  les  lords  l'adoptèrent.  C'est 
dans  ces  conditions  que  devait  être  promulguée  la  loi  du  6  décembre  1884 
sur  la  représentation  du  peuple  dans  le  Royaume-Uni. 

Il  importe  de  se  rendre  compte  de  la  nouvelle  législation  qui  a  réa- 
lisé un  progrès  si  important,  qu'on  peut  la  considérer  comme  la  dernière 
étape  avant  l'avènement  du  suffrage  universel,  puisque  le  nombre  des 
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électeurs  a  été  porté  de  3  millions  à  environ  5  millions.  Elle  n'a  pas 
touché  à  certaines  conditions  antérieurement  exigées  pour  l'électorat  de 
certaines  catégories  de  citoyens,  mais  elle  a  singulièrement  élargi  les 
bases  du  droit  de  suffrage  au  profit  desautres  électeurs.  Désormais,  l'assi- 
milation est  complète  entre  les  bourgs  et  les  comtés,  et  les  différences 
légales  qui  existaient  entre  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande,  sont  sup- 
primées. Tout  individu  qui  habite  une  maison  entière  ou  un  apparte- 
ment dans  un  bourg  ou  un  comté  devient  électeur.  11  en  est  de  môme  de 
celui  qui  occupe  un  domicile  en  vertu  d'une  fonction  ou  d'un  emploi, 
pourvu  que,  dans  ce  domicile,  il  ne  se  trouve  aucune  personne  sous  la 
dépendance  de  laquelle  il  soit  placé.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  house- 
kold  franchise  pour  les  maisons,  le  lodger  franchise  pour  les  apparte- 
ments dont  sont  propriétaires  ou  locataires  les  occupants  et  le  service 
franchise  pour  les  fonctionnaires  ou  employés  que  la  loi  assimile  aux 
locataires. 

Le  service  franchise  a  eu  pour  résultat  de  conférer  le  droit  de  suffrage 
non  seulement  à  ceux  qui  habitent  des  maisons  importantes  en  leur 
qualité  de  fonctionnaires  de  grandes  administrations,  mais  encore  à  des 
personnes  de  condition  plus  humble,  comme  les  gens  au  service  de  la 
petite  noblesse  et  des  fermiers  et  les  employés  de  toute  catégorie. 

Enfin,  une  disposition  spéciale  accorde  le  honsehold  franchise  sans  con- 
dition de  résidence  à  celui  qui  possède  un  terrain  nu  de  constructions,  ou 
un  logement  d'un  revenu  annuel  d'au  moins  dix  livres  sterling  dans  les 
bourgs  ou  comtés.  Il  a  le  droit  de  voter  aux  mêmes  conditions  que  ceux 
qui  jouissent  des  prérogatives  de  l'occupation  franche. 

Ces  modifications  extensives  du  droit  de  suffrage  avaient  pour  corol- 
laire naturel  la  suppression  d'un  certain  nombre  de  collèges  et  le  rema- 
niement des  circonscriptions  électorales.  C'étaient  surtout  ces  questions 
d'application  du  principe,  plus  encore  que  le  principe  lui-même,  qui 
avaient  suscité  la  persistante  opposition  de  la  chambre  des  lords.  Enfin, 
un  accord  intervint  entre  elle  et  les  communes  et  aboutit  à  la  loi  du 
25  juin  1885.  Les  bourgs  de  moins  de  15,000  âmes  ont  cessé  de 
constituer  une  circonscription;  ceux  qui  ont  une  population  de 
50,000  habitants  n'ont  qu'un  représentant;  de  50,000  à  165,000  âmes, 
ils  ont  droit  à  deux  sièges.  La  nouvelle  répartition  a  augmenté  la 
représentation  des  comtés  de  dix-huit  sièges,  dont  6  pour  l'Angleterre 
et  12  pour  l'Ecosse. 
Telles  sont,  dans  leur  état  actuel,  les  institutions  électorales  anglaises. 
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Les  progrès  qu'elles  ont  accomplis  se  sont  produits  successivement, 
sans  secousse,  par  l'effort  réitéré  de  plusieurs  générations,  au  moyen 
d'une  évolution  lente,  mais  sûre.  C'est  ainsi  que  procèdent  toujours  nos 

• 

voisins  d'outre-Manche,  respectueux  des  traditions  et  justement  sou- 
cieux de  ne  pas  dépasser,  dans  leurs  réformes,  la  mesure  que  comportent 
les  mœurs  politiques  de  leur  pays  et  les  enseignements  de  l'expérience. 
Pour  eux,  lorsque  leur  législation  s'élabore,  comme  pour  Montesquieu, 
«  les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des 
choses  > .  Mais  cette  conception  de  la  réalisation  des  réformes  n'exclut  pas 
les  améliorations  que  peut  nécessiter  l'avenir.  Déjà  M.  Fowler  a  proposé 
d'étendre  la  capacité  électorale  de  l'occupant  k  ceux  qui  sont  employés 
dans  les  boutiques,  lorsqu'ils  partagent  à  plusieurs  la  même  chambre 
dans  la  maison  du  patron.  Un  autre  projet  de  loi  tend  à  mettre  fin  à 
certaines  singularités  qui  se  révèlent  dans  l'exercice  de  Pélectorat  quand 
un  occupant  quitte  son  logement  dans  l'année  des  élections  et  perd 
ainsi  son  droit  de  suffrage,  ou  lorsque,  de  locataire,  il  devient  proprié- 
taire sans  qu'aucun  de  ses  titres  ait  eu  la  durée  légale  nécessaire  pour 
lui  permettre  de  voter.  Ajournées  en  1886,  ces  propositions,  croyons 
nous,  n'ont  pas  été  mises  en  discussion  depuis  cette  époque. 

De  l'Angleterre,  franchissant  les  mers,  nous  allons  passer  au  Canada, 
la  principale  des  colonies  britanniques  qui  ont  un  régime  représentatif, 
la  seule  dont  nous  ayons  l'intention  d'étudier  les  institutions  électorales. 
Nous  ne  pouvons,  en  effet,  faute  d'espace,  passer  successivement  en 
revue  les  législations  diverses  du  vaste  empire  colonial  de  la  Grande-Bre- 
tagne, qui  cependant  seraient  intéressantes  à  plus  d'un  titre.  Obligé  de 
nous  resteindre,  nous  avons  cru  devoir  donner  la  préférence,  sur  toutes 
les  autres  colonies  anglaises,  au  Canada,  qui  depuis  1867  a  su  pratiquer, 
sans  troubles  et  sans  abus,  la  liberté,  sous  la  haute  tutelle  du  gouverneur 
général  nommé  par  la  Couronne. 

Le  c  Dominion  of  Canada*  forme  une  confédération  comprenant  toutes 
les  possessions  anglaises  de  rAmérique  du  Nord,  à  l'exception  de  Terre- 
Neuve,  c'est-à-dire  Jes  provinces  d'Ontario  et  de  Québec  (autrefois  Haut- 
Canada  et  Bas-Canada),  le  Manitoba,  le  Nouveau-Brunswick,  la  Nou- 
velle-Ecosse, la  Colombie  britanuique,  l'île  du  Prince- Edouard  et  divers 
territoires.  C'est  un  acte  du  parlement  britannique  du  29  mars  1867, 
modifié  par  un  acte  du  14  juin  1872,  qui  en  a  réglé  l'orgauisation.  Plu- 
sieurs lois,  dont  la  principale  est  l'acte  concernant  le  cens  électoral,  voté 
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en  1885  et  mis  en  vigueur  le  ltr  janvier  1886,  ont  remanié  la  législation 
relative  aux  élections  politiques. 

Les  conditions  actuellement  requises  pour  être  électeur  à  la  chambre 
des  communes  sont  d'avoir  21  ans  révolus,  d'être  sujet  britannique  ou 
naturalisé  tel,  de  justifier  de  la  propriété  ou  de  l'occupation  avec  posses- 
sion annale  d'immeubles   d'une  valeur  déterminée,   du  payement  de 
loyers  d'une  certaine  importance,  d'un  gain  ou  revenu  professionnel 
taxé  à  un  certain  taux,  de  la  qualité  de  fils  de  propriétaire  d'immeubles 
sans  avoir  le  droit  de  voter  par  soi-même,  et  enfin  d'un  domicile  d'une 
durée  fixée.  La  valeur  des  biens  requise  pour  donner  le  droit  de  vote 
varie  selon  que  les  biens  sont  situés  dans  des  cités,  des  villes  ou  ailleurs. 
Dans  les  cités  ou  parties  de  cité,  l'immeuble  exigé  pour  l'obtention 
de  l'électorat  doit  avoir  une  valeur  réelle  de  300  dollars;  dans  les  villes 
ou  parties  de  ville,  il  suffit  qu'il  vaille  200  dollars.  Les  mêmes  distinc- 
tions sont  établies  par  la  loi  en  ce  qui  touche  l'occupant  de  bonne  foi 
qui  jouit  de  la  possession  annale  d'un  immeuble,  de  ses  revenus  et  de 
ses  fruits.  Aucune  condition  de  domicile  n'est  exigée  de  cette  catégorie 
d'électeurs,  sans  doute  parce  que  la  propriété  et  l'occupation  dont  ils 
justifient  constituent  de  suffisantes  garanties  de  capacité  aux  yeux  du 
législateur. 

Les  locataires  sont  également  investis  du  droit  de  suffrage  lorsqu'en 
vertu  d'un  bail  ils  ont  affermé  un  immeuble  moyennant  deux  dollars 
par  mois,  six  dollars  par  trimestre,  douze  dollars  par  semestre,  vingt 
dollars  par  an;  lorsqu'ils  sont  en  jouissance  depuis  une  année  au 
1er  janvier  qui  précède  les  élections,  et  enfin  ont  effectivement  payé  jus- 
qu'au dernier  jour  le  loyer  mensuel,  trimestriel,  semestriel  ou  annuel 
de  l'année  qui  est  expirée  immédiatement  avant  la  date  du  certificat  de 
la  revision  finale  de  la  liste  des  électeurs  faite  par  le  reviseur. 

Les  fils  d'un  propriétaire  d'immeubles  qui  par  eux-mêmes  ne  jouissent 
pas  de  l'électorat  peuvent  être  appelés  à  voter  du  vivant  du  père  de 
famille,  si  ses  propriétés  sont  d'une  valeur  telle  qu'en  cas  de  partage 
entre  lui  et  ses  fils  ou  un  de  ses  fils,  tous  ou  l'un  d'eux  auraient  le  droit 
de  suffrage.  Lorsque  l'immeuble  n'a  pas  une  valeur  suffisante  pour  que 
le  père  et  tous  ses  enfants  soient  électeurs,  le  droit  de  se  faire  inscrire 
sur  la  li3te  électorale  appartient  au  père,  ou  &  l'aîné,  ou  aux  plus  âgés 
des  fils  majeurs.  Il  en  est  de  même  après  la  mort  du  père.  Celui  ou  ceux 
des  fils  qui  remplissent  les  conditions  énoncées  ci-dessus  sont  électeurs, 
et  si  la  valeur  de  l'immeuble  ne  permet  pas  à  tous  d'avoir  le  droit  de 
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vote,  ce  sera  l'aîné  ou  les  plus  âgés  qui  l'exerceront.  Tous  les  fils 
doivent  en  outre  justifier  d'une  résidence  continue  d'un  an.  avant  le 
1er  janvier  de  Tannée  où  ont  lieu  les  élections  sur  l'immeuble  dont  le 
père  est  propriétaire. 

La  propriété  foncière  est  donc,  au  Canada,  avec  les  locations  d'im- 
meubles, la  base  principale  du  droit  électoral.  Mais  il  eût  été  exorbitant 
d'exclure  du  vote  ceux  qui,  sans  la  posséder,  présentent  les  garanties  de 
stabilité  et  d'aptitude  requises.  Aussi  la  loi  a-telle  conféré  le  droit  de 
suffrage  à  ceux  qui,  dans  les  cités,  les  villes  et  parties  de  cité  ou  de  ville 
se  font  un  revenu  de  300  dollars  avec  leurs  salaires  ou  leurs  gages,  ou 
au  moyen  de  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un  métier  quelconque. 

Pour  être  électeur  dans  les  comtés,  il  suffit  d'être  propriétaire  ou 
occupant  d'un  immeuble  d'une  valeur  de  150  dollars  dans  une  localité 
quelconque,  alors  que  dans  les  cités  et  villes,  cet  immeuble  doit  valoir 
300  ou  200  dollars.  Le  législateur  a  sans  doute  tenu  compte  de  ce  fait 
que  les  propriétés  rurales  sont  généralement  cotées  un  moins  haut  prix 
que  les  propriétés  urbaines.  Les  conditions  exigées  pour  les  fils  de  pro- 
priétaires d'immeubles  autres  qu'une  terre,  ou  de  cultivateurs,  pour  les 
locataires  et  pour  les  personnes  dont  le  revenu  consiste  en  gages, 
salaires,  profits  de  commerce  ou  d'une  profession,  sont  les  mêmes  que 
dans  les  cités  et  les  villes.  Les  pêcheurs  et  ceux  qui  possèdent  des 
immeubles  et  bateaux,    filets  et  engins  de  pêche  d'une  valeur  de 
150   dollars    peuvent    aussi  être  électeurs.  Quant  aux  colocataires, 
locataires  en  commun  et  à  toutes  personnes  qui  ont  un  droit  indivis 
sur  un  immeuble,  ils  jouissent  de  l'électorat,  si,  dans  l'hypothèse  d'une 
division  entre  eux,  leur  part  est  suffisante  pour  leur  faire  attribuer  le 
droit  de  vote. 

Une  disposition  spéciale  porte  que  les  propriétaires  doivent  voter 
dans  l'arrondissement  de  votation  où  est  situé  l'immeuble  foncier  qui 
leur  confère  l'électorat,  et  si  cet  immeuble  est  situé  partiellement  dans 
deux  arrondissements,  qu'ils  peuvent  se  faire  inscrire  sur  la  liste  élec- 
torale de  l'un  ou  de  l'autre,  à  leur  gré.  Pour  ce  qui  est  des  individus 
auxquels  le  droit  de  suffrage  est  accordé  à  raison  d'un  revenu,  c'est 
dans  l'arrondissement  de  votation  où  ils  étaient  domiciliés  au  moment 
de  leur  inscription  qu'ils  sont  tenus  d'émettre  leur  vote.  Ces  prescrip- 
tions sont  sages  et  bien  combinées. 

Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  au  moyen  d'un  bulletin  imprimé, 
avec  un  talon  indiquant  les  noms  et  la  profession  des  candidats  inscrits 
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alphabétiquement  dans  Tordre  de  leurs  noms  de  famille.  En  vue  d'as- 
surer la  liberté  de  l'électeur  aussi  parfaitement  que  possible,  un  acte  de 
la  législature  canadienne  de  1887  a  même  déterminé  minutieusement  le 
poids  du  papier  selon  la  nature  de  celui  qu'on  emploiera  à  la  confection 
des  bulletins  de  vote  :  on  évitera  ainsi  l'usage  de  ces  bulletins  trans- 
parents et  légers  si  propres  à  révéler  les  secrets  du  scrutin. 

Un  certain  nombre  de  personnes  sont,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
privées  du  droit  de  vote.  C'est  là  une  disposition  qui  ne  se  comprend 
guère  lorsqu'il  s'agit  de  l'électorat.  Rationnellement,  on  peut  admettre 
que  certains  fonctionnaires  ne  soient  pas  éligibles,  ainsi  que  cela  se 
pratique  en  de  nombreux  pays,  mais  qu'ils  ne  soient  pas  électeurs,  c'est 
ce  qu'il  est  difficile  d'expliquer. 

La  loi  s'occupe  ensuite  de  l'inscription  des  électeurs  sur  !es  listes 
électorales,  du  reviseur  chargé  de  dresser  ces  listes,  de  la  division  du 
pays  en  arrondissements  de  votation.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  reviseur 
a  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  Quand  le  nombre  des  électeurs  d'une 
circonscription  augmente  de  deux  cents,  ou  lorsqu'il  estime  qu'il  est 
plus  commode  pour  les  citoyens  de  recourir  à  une  nouvelle  division  du 
territoire  électoral,  il  a  le  droit  de  remanier  les  arrondissements  de 
votation.  Ses  décisious,  du  reste,  sont  soumises  à  l'appel. 

La  Suède  est  le  plus  considérable  des  États  Scandinaves.  Elle  a  tout 
à  la  fois  un  passé  glorieux  et  libéral,  témoin  Gustave-Adolphe  et 
Charles  XII  qui  firent  trembler  l'empire  germanique  et  la  Russie  nais- 
sante, témoin  ses  institutions  représentatives,  fondées  depuis  plusieurs 
siècles  sur  le  droit  électoral.  Aujourd'hui,  à  défaut  du  rôle  retentissant 
qu'il  a  rempli  au  xvi°  et  au  xvn0  siècle,  ce  pays  se  borne  à  donner 
l'exemple  de  la  pratique  des  libertés  constitutionnelles.  C'est  assurément 
là  un  mérite  de  nature  à  lui  concilier  la  sympathie  des  amis  de  la  paix 
et  du  progrès. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  l'élection  a  formé  la  base  du  droit 
public  suédois.  La  diète  (c'est  ainsi  qu'on  appelle  le  parlement)  s'est 
régulièrement  constituée  vers  1480  avec  ses  quatre  ordres  :  noblesse, 
clergé,  bourgeoisie,  paysans.  N'était  qu'elle  comprend  en  plus  l'ordre 
des  paysans,  cette  organisation  se  rapproche  singulièrement  de  celle  des 
anciens  états  généraux  de  la  France.  Au  commencement  du  xvme  siècle, 
les  prérogatives  de  la  diète  se  sont  accrues  au  détriment  de  l'autorité 
royale.  Le  coup  d'État  de  Gustave  III  les  lui  a  enlevées  en  1772.  La 
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constitution  de  1809  et  divers  actes  législatifs  les  lui  ont  ultérieurement 
restituées.  Enfin,  une  loi  du  22  juin  1866  a  aboli  l'ancienne  division 
en  quatre  ordres  pour  lui  substituer  un  régime  constitutionnel  plus 
moderne.  Actuellement,  le  parlement  se  compose  de  deux  chambres 
élues  d'après  des  modes  différents,  et  la  seconde  chambre,  la  seule  dont 
nous  devions  nous  occuper  ici,  est  nommée  tantôt  par  le  suffrage  direct 
avec  un  cens,  tantôt  au  scrutin  à  deux  degrés. 

Tout  Suédois  majeur  qui  n'a  encouru  aucune  condamnation  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  qui  jouit  du  droit  de  suffrage  dans  la  commune 
où  il  est  domicilié,  est  apte  à  participer  aux  élections  des  députés  si,  en 
outre,  il  réunit  une  des  conditions  [suivantes  :  Posséder  un  immeuble 
évalué  pour  l'assiette  de  l'impôt  à  1,000  couronnes  (1,430  francs)  au 
moins;  avoir  affermé  pour  cinq  ans  un  immeuble  agricole  dont  la 
valeur,  au  point  de  vue  de  la  taxe  foncière,  soit  fixée  à  6,000  couronnes 
(8,580  francs),  ou,  enfin,  payer  à  l'État  l'impôt  sur  un  revenu  minimum 
de  800  couronnes  (1,444  francs). 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  citoyen  suédois,  avoir  25  ans  accom- 
plis, n'être  ni  en  tutelle,  ni  en  faillite,  ni  sous  le  coup  d'une  accusation 
criminelle  et  posséder  depuis  au  moins  une  année  le  droit  de  vote  dans 
la  commune  où  se  fait  l'élection.  Les  individus  privés  de  leurs  droits 
civils,  convaincus  de  corruption  électorale  et  de  délits  attentatoires  à 
la  liberté  des  élections,  ne  peuvent  être  élus.  La  loi  n'exige  point  de 
cens  plus  élevé  que  pour  l'électorat. 

Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans  et  soumis  au  renouvellement 
intégral. 

Dans  les  villes  qui  ont  un  tribunal  à  elles  propre  ou  qui  dépassent 
10,000  habitants,  les  élections  se  font  au  vote  direct  devant  le  magistrat. 

Dans  les  campagnes  et  dans  les  autres  villes,  le  scrutin  est  à  deux 
degrés.  Les  électeurs  de  chaque  commune  choisissent  un  électeur  secon- 
daire, ou  plus  si  la  population  est  supérieure  à  1,000  habitants,  chaque 
nombre  complet  de  1,000  habitants  donnant  droit  à  un  électeur  secon- 
daire. Les  électeurs  désignés  sont  munis  d'un  extrait  du  procès  verbal 
de  l'élection,  qui  leur  tient  lieu  de  pouvoirs,  et  ils  se  réunissent  devant 
le  juge  au  chef-lieu  de  la  juridiction  pour  procéder  à  l'élection  du  député. 
Dans  les  circonscriptions  électorales  composées  de  deux  ou  plusieurs 
villes,  les  électeurs  secondaires  sont  nommés  à  raison  d'un  électeur  par 
500  habitants  ;  ils  se  rendent  ensuite  devant  le  magistrat  de  la  ville  la 
plus  importante  de  la  circonscription  et  y  élisent  le  député. 
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Ce  qui  fait  l'originalité  de  la  loi  suédoise  en  matière  électorale,  c'est 
que,  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  l'élection  à  deux 
degrés  peut  être  remplacée  par  l'élection  directe,  lorsque  les  électeurs 
primaires  de  Tune  des  communes  ou  des  villes  faisant  partie  de  la 
circonscription  en  décident  ainsi  à  la  majorité  des  suffrages  et  dans  la 
forme  requise  pour  la  nomination  des  électeurs  secondaires.  En  ce  cas, 
la  résolution  ainsi  adoptée  est  communiquée  au  gouvernement  pro- 
vincial, qui  provoque  le  vote  des  autres  communes.  Si  la  majorité  des 
électeurs  desdites  communes  se  prononcent  en  faveur  de  la  motion  qui 
leur  a  été  envoyée,  les  électeurs  sont  convoqués  dans  le  délai  d'un  mois 
pour  élire  leur  député  au  scrutin  direct.  Ce  mode  de  votation  reste  en 
vigueur  pendant  cinq  ans;  au  bout  de  ce  délai,  on  peut  encore  le  pro- 
poser. Si,  au  contraire,  le  vote  direct  a  été  repoussé  par  la  majorité, 
la  proposition  de  l'admettre  ne  peut  plus  être  régulièrement  faite 
qu'après  cinq  années. 

Deux  autres  dispositions  méritent  d'être  spécialement  signalées. 
L'une  d'elles  porte  que  les  bulletins  contenant  des  noms  de  candidats 
inéligibles  doivent  être  annulés  par  les  bureaux  électoraux  et  n'entrent 
pas  en  compte  dans  la  supputation  des  suffrages.  Une  prescription  de 
cette  nature  est  infiniment  trop  large,  car  elle  constitue  juges  de  ques- 
tions de  capacité  des  bureaux  électoraux  sans  compétence  aucune  à  cet 
effet.  Mais  si  on  la  restreint  aux  inéligibilités  indiscutables  qui  résultent, 
par  exemple,  de  condamnations  judiciaires,  elle  ne  présente  plus  aucun 
danger  et  son  application,  dans  certains  cas,  éviterait  au  parlement  et 
au  gouvernement  de  regrettables  manifestations  et  de  graves  embarras. 
Qui  ne  se  souvient,  dans  cet  ordre  d'idées,  des  difficultés  que  fit  surgir, 
il  y  a  dix  ou  onze  ans,  l'élection  de  Blanqui  en  France?  La  loi  interdit 
enfin  le  refus  du  mandat  législatif,  à  moins  que  l'élu  n'ait  plus  de 
soixante  ans,  qu'il  ne  justifie  avoir  siégé  dans  trois  sessions  ordinaires 
de  la  diète  ou  n'invoque  un  des  cas  d'empêchement  légitime  prévus 
par  le  code.  C'est  là  une  disposition  que  ni  la  Belgique,  ni  la  France  ne 
seront  jamais  obligées  de  s'approprier,  car  les  candidats  aux  fonctions 
législatives  y  sont  assez  nombreux  pour  qu'on  y  permette  sans  incon- 
vénient les  démissions  et  les  non  acceptations. 

'C'est  la  constitution  ou  loi  fondamentale  du  29  mars  1814,  modifiée 
en  1848  et  1887,  qui  a  organisé  dans  les  Pays-Bas  le  régime  représen- 
tatif et  électoral.  L'article  76  disposait  que  t  les  membres  de  la  seconde 
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chambre  sont  élus  dans  les  districts  électoraux  en  lesquels  le  royaume 
est  divisé,  par  les  habitants  majeurs  néerlandais,  jouissant  pleinement 
des  droits  civils  et  politiques  et  payant  en  impôts  directs  un  cens  qui, 
eu  égard  aux  circonstances  locales,  est  fixé  par  la  loi  électorale,  et  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  20  florins,  ni  excéder  100  florins  ».  Ainsi, 
les  prescriptions  constitutionnelles  laissaient  au  législateur  une  grande 
latitude  pour  proportionner  le  cens  aux  mœurs  et  aux  besoins  politiques 
des  diverses  époques  et  des  différentes  localités. 

Sous  ce  rapport,  elles  sont  en  parfaite  harmonie  avec  le  tempérament 
si  sage,  le  caractère  si  mesuré  des  Hollandais,  partisans  du  progrès 
assurément,  mais  sachant  le  réaliser  sans  ces  brusques  soubresauts  qui 
se  produisent  dans  d'autres  pays  où,  d'un  trait  de  plume,  on  fait  table 
rase  du  passé.  A  l'origine,  le  cens  a  donc  été  plus  considérable,  tout  en 
se  maintenant  dans  les  limites  fixées  par  la  Constitution.  Une  loi  du 
4  juillet  1850  l'avait  notablement  restreint,  et  nous  croyons  môme 
qu'avant  1887,  il  avait  été  réduit  dans  un  grand  nombre  de  circonscrip- 
tions au  minimum  constitutionnel. 

Pour  être  éligible,  il  fallait,  sous  l'ancienne  législation,  et  il  faut 
encore  aujourd'hui,  être  citoyen  néerlandais,  avoir  la  jouissance  complète 
de  ses  droits  civils  et  politiques  et  être  âgé  de  trente  ans  accomplis. 

Avant  la  réforme  de  1887,  le  mandat  de  député  était  et  est  encore 
incompatible  avec  les  fonctions  de  conseiller  ou  procureur  général  de  la 
haute  cour,  membre  de  la  chambre  des  comptes,  commissaire  du  roi 
dans  les  provinces,  ministre  d'un  culte.  Les  fonctionnaires  qui  président 
les  élections  ne  sont  pas  éligibles  dans  le  district  de  leur  présidence. 
Les  militaires  du  service  actif  sont,  de  plein  droit,  placés  en  non  activité 
pendant  l'exercice  de  leur  mandat  législatif.  Tout  député  qui  accepte 
des  fonctions  rétribuées  par  l'État  ou  qui  obtient  de  l'avancement  dans 
un  service  public,  est  soumis  à  la  réélection. 

Cependant,  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  s'écoulait,  la  constitution 
de  1848  et  la  loi  de  1850  semblaient  avoir  vieilli  et  ne  plus  être  d'accord 
avec  le  développement  des  mœurs  [politiques.  Depuis  plusieurs  années 
déjà,  on  demandait  la  revision  constitutionnelle  dans  un  sens  libéral, 
lorsqu'on  1887  et  1888  furent  votées  de  nombreuses  réformes  que  récla- 
mait l'opinion  publique.  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  celles 
qui  sont  relatives  au  droit  de  suffrage,  qui  ont  été  prévues  par  l'article  80 
de  la  nouvelle  constitution  et  par  l'article  7,  additionnel  à  cette  consti- 
tution, qui  a  modifié  l'article  l'r  de  la  loi  de  1850.  Désormais,  au  point 
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de  vue  du  cens,  il  suffit,  pour  être  électeur,  de  posséder  les  conditions 
d'aptitude  et  de  bien-être  moral  exigées  par  la  législation,  et  ces  condi- 
tions ont  été  singulièrement  élargies.  Pour  avoir  le  droit  de  suffrage,  il  * 
faut  avoir  été  imposé,  pendant  l'exercice  précédent,  à  la  contribution 
personnelle,  à  raison  d'une  maison  ou  partie  de  maison  que  l'on  a  habi- 
tée, et  pour  un  loyer  supérieur  à  ceux  qui  donnent  droit  à  une  réduction 
de  cote  du  tiers  ou  des  deux  tiers  et,  en  outre,  avoir  intégralement 
acquitté  cette  contribution.  Ou  bien  il  est  nécessaire  d'avoir,  pendant  le 
même  exercice,  payé  un  impôt  foncier  de  dix  florins  au  moins  ou,  enfin, 
habité  une  maison  ayant  une  certaine  importance  dans  des  conditions 
déterminées. 

Sont  privés  de  leurs  droits  électoraux  les  citoyens  auxquels  ils  ont  été 
retirés  par  décision  judiciaire,  ceux  qui  n'ont  plus  la  libre  disposition 
de  leurs  biens,  qui  sont  détenus  ou  qui  ont  été  secourus  par  l'assistance 
publique  dans  l'année  qui  a  précédé  la  confection  des  listes  électo- 
rales. 

La  réforme,  on  le  voit,  est  d'une  importance  capitale,  et  il  semble 
difficile  d'aller  plus  loin,  à  moins  d'aboutir  au  suffrage  universel.  Si  la 
Néerlande  en  vient  là  plus  tard,  elle  s'y  trouvera  suffisamment  préparée 
par  la  marche  prudente  qu'elle  a  toujours  suivie  en  matière  électorale. 

Le  royaume  de  Saxe  figure,  depuis  le  4  septembre  1831,  dans  la 
catégorie  des  États  constitutionnels.  Sa  constitution,  ses  institutions 
électorales  ont  été  successivement  l'objet  de  nombreuse?  modifications 
en  1846,  1849,  1851,  1860,  1861  et  1868.  Nous  n'avons  à  nous  occu- 
per que  de  celles  qui  sont  intervenues  à  cette  dernière  date.  La  loi  qui 
les  a  édictées,  en  effet,  a  opéré  des  réformes  considérables  dans  l'orga- 
nisation politique  du  pays.  Avant  le  3  décembre  1868,  l'électorat  portait 
encore  l'empreinte  du  vieux  droit  féodal,  et  l'ordre  équestre  avait,  sur  les 
élections  de  la  seconde  chambre,  une  influence  que  les  esprits  libéraux 
voulurent  faire  disparaître.  C'est  alors  que  le  gouvernement,  pressé  par 
l'opinion  publique,  dut  se  décider  à  présenter  le  projet  de  loi  qui, 
amendé  dans  un  sens  progressif  au  cours  de  la  discussion,  a  organisé  le 
régime  électoral  tel  qu'il  est  actuellement  en  vigueur. 

La  seconde  chambre  est  élue  pour  neuf  années  et  se  renouvelle  en 
partie  tous  les  trois  ans.  Chaque  député  a  un  suppléant  nommé  en  même 
temps  que  lui  et  chargé  de  siéger  à  sa  place  en  cas, de  décès,  de  démis- 
sion ou  de  déchéance  législative.  Ce  procédé  avait  déjà  été  admis  pour 
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les  élections  des   grandes   assemblées  révolutionnaires   françaises,  la 
Constituante  et  la  Convention. 

Tout  citoyen  âgé  de  25  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques, n'ayant  encouru  aucune  condamnation  infamante,  est  électeur, 
pourvu  qu'il  ait  son  domicile  dans  la  circonscription  électorale  et  y 
paye  un  thaler  (3  fr.  75  c.)  d'impôt  direct.  Sont  privés  du  droit  de  vote 
les  interdits,  les  domestiques,  auxquels  le  législateur  ne  reconnaît  pas, 
sans  doute,  un  suffisant  degré  d'indépendance,  les  faillis  non  réhabilités, 
les  gens  vivant  de  la  charité  publique  et  tous  ceux  à  qui  l'électorat  a  été 
enlevé  par  les  lois  criminelles  ou  correctionnelles.  On  ne  saurait  assez 
approuver  la  modération  des  exigences  légales  en  ce  qui  concerne  ce 
cens  de  3  fr.  75  c;  il  présente  la  plus  grande  analogie  avec  celui  d'une 
valeur  de  trois  journées  de  travail  imposé  par  les  constitutions  françaises 
de  1791  et  de  l'an  ni. 

Pour  être  éligible,  il  faut  avoir  30  ans,  posséder  le  droit  de  vote 
et  payer  une  contribution  directe  de  10  thalers.  Les  cas  d'incompati- 
bilité sont  fort  restreints  et,  de  même  que  dans  la  plupart  des  États 
allemands,  les  fonctionnaires  nommés  députés  n'ont  besoin,  pour  siéger, 
ni  d'un  congé,  ni  d'une  autorisation  de  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 
'  En  somme,  le  système  électoral  qui  fonctionne  en  Saxe  est  un  des 
plus  libéraux  qui  soient  organisés  dans  les  pays  censitaires,  et  de  cet 
état  de  choses  au  suffrage  universel,  la  dis  ance  est  courte  à  franchir. 

Jusqu'à  une  époque  récente,  V Autriche  est  demeurée  le  type  accom- 
pli du  régime  absolutiste. C'est  seulement  à  partir  de  1860  que,  éclairée 
par  l'insuccès  de  la  politique  autoritaire  du  prince  de  Metternich  et  par 
les  revers  de  la  campagne  d'Italie,  elle  s'est  décidée  à  introduire  chez 
elle  des  institutions  libérales.  Le  diplôme  du  20  octobre  de  celte  même 
année,  la  loi  du  26  février  1861,  la  loi  fondamentale  du  21  décembre 
1867,  sur  la  représentation  de  l'empire,  ont  créé  un  parlement  composé 
d'une  chambre  des  seigneurs. qui  n'est  pas  nommée  à  l'élection,  et  d'une 
chambre  des  députés  qui  procède  du  suffrage  politique. 

Aux  termes  de  cette  législation,  les  députés  étaient  nommés  par  les 
diètes  provinciales  des  royaumes  de  Bohême,  Galicie  et  Lodomerie,  du 
grand-duché  de  Cracovie,  de  l'archiduché  d'Autriche  en  deçà  et  au  delà 
de  l'Ems,  de  la  Carinthie,  de  la  Carniole,  etc.  C'était  donc  une  espèce 
particulière  de  suffrage  à  deux  degrés  qui  était  la  source  des  pouvoirs  de 
la  représentation  nationale.  L'empereur  se  réservait  la  faculté  d'ordonner 
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des  élections  directes  dans  les  territoires,  villes  ou  corporations,  si  des 
circonstances  exceptionnelles  empêchaient  les  diètes  d'envoyer  des 
députés  à  la  chambre.  Les  lois  en  vertu  desquelles  s'élisaient  ces  diètes 
étaient  d'une  multiplicité  et  d'une  variété  dont  on  se  fait  difficilement 
une  idée.  Le  principe  commun  à  toutes  les  élections  était  la  représen- 
tation des  intérêts.  Dans  ces  assemblées  provinciales,  la  grande  propriété 
foncière,  les  villes,  les  bourgs,  les  chambres  de  commerce,  les  communes 
avaient  leurs  représentants. 

Bien  que  ce  système  électoral  ne  soit  plus,  sous  plusieurs  rapports, 
qu'à  l'état  de  souvenir,  il  nous  paraît  intéressant  de  faire  connaître  le 
mode  de  nomination  des  députés  provinciaux,  chargés  eux-mêmes  (relire 
les  députés  du  Reichsrath  dans  un  des  pays  les  plus  considérables  de  la 
monarchie  autrichienne,  l'archiduché  d'Autriche  en  deçà  de  l'Etos. 

La  diète  s'y  composait  de  63  députés  élus,  15  députés  des  grands 
biens- fonds,  28  députés  des  villes  et  des  bourgs,  des  chambres  d'indus- 
trie et  de  commerce,  désignés  par  le  règlement  des  élections,  20  députés 
des  autres  communes.  Pour  participer  à  l'élection  de  la  classe  des  grands 
biens-fonds,  il  fallait  être  majeur  et  propriétaire  de  fonds  payant  au 
moins  200  florins  d'impôt.  Les  députés  des  villes  et  des  bourgs  étaient 
nommés  directement  par  tous  ceux  qui  faisaient  partie  des  communes  de 
ces  villes  et  bourgs,  qui  y  prenaient  part  à  l'élection  des  corps  munici- 
paux et  payaient,  en  impôts  directs,  un  cens  de  20  florins  au  moins,  à 
Vienne,  et  de  10  florins  dans  les  autres  localités.  L'élection  des  députés 
des  communes  rurales  se  faisait  au  scrutin  à  deux  degrés.  Chaque  com- 
mune choisissait  un  électeur  secondaire  par  500  habitants  et  par  fraction 
égale  ou  supérieure  à  la  moitié  de  ce  nombre.  Les  petites  communes 
comptant  moins  de  500  âmes  ne  nommaient  qu'un  seul  électeur. 

L'organisation  électorale  actuelle  est  réglée  par  deux  lois  du 
2  avril  1873  et  par  la  loi  du  4  avril  1882.  Bien  que  cette  législation  ait 
maintenu  le  vote  à  deux  degrés  pour  une  ceitaine  catégorie  d'élections, 
nous  n'avons  pu  classer  l'Autriche  parmi  les  pays  qui  pratiquent  exclu- 
sivement  ce  mode  de  votation,  car  dans  nombre  d'autres  cas,  le  suffrage 
est  direct,  et  il  est  impossible  de  scinder  sans  inconvénients  l'examen 
du  régime  électoral  sur  lequel  reposent  les  institutions  d'une  nation. 

Les  électeurs  sont  divisés  en  quatre  classes  :  la  classe  A ,  qui  comprend 
la  grande  propriété  foncière  territoriale,  féodale)  des  plus  hauts  imposés 
en  Dalmatie,  les  grands  propriétaires  fonciers  de  la  noblesse  et  la  plus 
grande  propriété  mobilière  en  Tyrol;  la  classe  2?,  dans  laquelle  sont 
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placés  les  villes,  marchés  et  centres  industriels;  la  classe  Cy  où  sont  com- 
prises les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  ;  la  classe  D,  dans 
laquelle  figurent  les  communes  rurales. 

La  grande  propriété  foncière  se  compose  des  domaines  qui  payent 
un  certain  chiffre  d'impôts,  en  général  100  florins,  quelquefois  200 
ou  250  florins,  plus  rarement  50  florins.  Il  n'y  a,  sous  ce  rapport, 
aucune  règle  uniforme.  Pour  être  classé  dan3  la  grande  propriété  fon- 
cière, il  faut  encore,  dans  la  plupart  des  pays,  qu'un  domaine  soit  une 
ancienne  propriété  seigneuriale. 

E]p  principe,  le  droit  de  suffrage  appartient  à  tout  citoyen  autrichien, 
majeur  de  24  ans,  qui  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  n'a 
encouru  aucune  des  incapacités  ou  indignités  prévues  par  la  loi.  Sont 
incapables  d'être  électeurs  :  les  individus  soumis  à  une  tutelle  ou  à 
une  curatelle;  ceux  qui  reçoivent  ou  ont  reçu,  dans  l'année  qui  a  pré- 
cédé les  élections,  des  secours  sur  les  fonds  publics  et  communaux;  les 
faillis  non  réhabilités;  les  personnes  condamnées  comme  auteurs  prin- 
cipaux ou  complices  de  crimes  ou  de  délits  de  vol,  abus  de  confiance  ou 
escroquerie.  Cette  incapacité  est,  du  reste,  presque  toujours  temporaire. 
Les  autres  conditions  spéciales  exigées  pour  l'électorat  sont  celles  indi- 
quées dans  les  dispositions  qui  règlent  en  chaque  pays  la  participation 
aux  élections  à  la  diète  provinciale  ou  qui  sont  fixées  par  la  loi  générale. 
Nous  allons,  afin  d'être  en  mesure  de  les  apprécier  suffisamment,  passer 
successivement  en  revue  les  quatre  classes  d'électeurs,  tant  au  point  de 
vue  de  leurs  droits  que  de  la  façon  dont  ils  les  exercent. 

Pour  les  grands  propriétaires  fonciers,  le  vote  a  lieu  au  scrutin  direct 
et  secret.  Il  peut  même  se  pratiquer  par  procuration.  L'exercice  du 
droit  électoral  dans  la  classe  A  exclut  la  possibilité  de  voter  dans  une 
autre  classe,  et  il  est  interdit  d'émettre  son  suffrage  dans  plusieurs 
circonscriptions.  Les  électeurs  auxquels  leurs  propriétés  confèrent  le 
droit  de  vote  dans  plusieurs  communes  l'exercent  dans  celle  qu'ils  habi- 
tent ordinairement,  ou  bien  dans  celle  où  ils  payent  les  plus  fortes  con- 
tributions directes.  Les  corporations  ou  sociétés  rentrant  dans  la  grande 
propriété  foncière,  spécialement  les  fondations  pieuses  et  charitables  et 
les^êtres  moraux,  sont  investis  de  l'électorat  lorsqu'il  existe  à  cet  égard 
des  dispositions  expresses  dans  la  législation  locale.  Le  droit  de  vote 
s'exerce  par  l'entremise  de  la  personne  à  qui  les  statuts  sociaux  l'ont 
attribué  ou  sinon  par  celle  qui  a  été  désignée  à  cet  effet  par  ses 
coassociés,  pourvu  qu'elle  réunisse  d'ailleurs  toutes  les  autres  conditions 
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requises  par  la  loi.  Quand  le  statut  électoral  d'un  pays  détermine  un 
minimum  de  contribution  foncière  annuelle  pour  l'exercice  du  droit  de 
suffrage,  ce  minimum  doit,  en  ce  qui  touche  les  élections  au  Reichsrath, 
se  composer  d'au  moins  quatre  cinquièmes  d'impôts  afférents  à  des 
biens-fonds. 

Cette  faculté  d'exercer  le  droit  électoral  par  mandataire,  cette  attribu- 
tion de  l'électorat  aux  êtres  moraux  constituent  assurément,  étant 
données  les  règles  généralement  admises  en  cette  matière,  un  mode  de 
votation  exceptionnel  et  insolite.  Mais  la  grande  propriété  foncière 
comporte  encore  une  autre  exception  qui  mérite  d'être  remarquée.  Les 
femmes,  si  elles  jouissent  de  leur  droit  d'une  manière  indépendante  et 
sont  âgées  de  24  ans,  peuvent  participer  aux  élections,  pourvu  qu'elles 
n'aient  pas  été  privées  de  l'électorat.  La  loi  autrichienne  se  trouve  ainsi 
en  avance  sur  les  autres  législations  dans  le  cas  particulier  qui  nous 
occupe.  A  vrai  dire,  elle  n'a  pas  tranché  nettement  la  question  du  vote 
des  femmes  que  l'on  discute  avec  ardeur  dans  d'autres  pays,  en  Angle- 
terre notamment,  car  si  les  femmes  prennent  part  aux  élections,  c'est 
moins  à  raison  de  leur  sexe  qu'à  raison  des  intérêts  qu'elles  représen- 
tent. La  preuve  en  est  qu'en  dehors  de  la  catégorie  de  la  grande  pro- 
priété foncière,  elles  ne  jouissent  plus  du  droit  de  suffrage. 

Dans  les  villes,  marchés  et  centres  industriels,  le  scrutin  est  direct 
et  secret.  Il  en  est  de  même  pour  les  chambres  de  commerce  et  d'indus- 
trie, qui  votent  tantôt  seules,  tantôt  avec  les  circonscriptions  électorales 
urbaines. 

Les  communes  rurales  pratiquent  le  suffrage  à  deux  degrés.  Les  élec- 
teurs primaires  nomment  des  électeurs  du  second  degré  dans  la  propor- 
tion d'un  électeur  par  500  habitants  ou  fraction  de  plus  de  moitié  de  ce 
chiffre,  et  ce  sont  ces  électeurs  qui  ensuite  choisissent  le  député. 

Quand  le  possesseur  d'un  domaine  foncier  non  incorporé  dans  une 
réunion  communale,  et  trop  insuffisamment  imposé  pour  qu'il  jouisse 
de  l'électorat  dans  la  classe  A,  aie  droit  de  participer  comme  électeur 
secondaire  aux  élections  des  députés  des  communes  rurales  à  la  diète 
locale,  il  peut  également  prendre  part  comme  électeur  du  second  degré 
aux  élections  législatives  dans  la  commune  rurale  de  la  circonscription 
où  est  située  sa  propriété.  Si  ce  domaine  a  plusieurs  copossesseurs,  le 
droit  de  vote  appartient  à  celui  qui  aura  été  désigné  par  les  autres 
cooccupants. 

La  loi  de  1882  consacre  deux  innovations  capitales  en  matière  d'élec- 
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tions.  Elle  a  abaissé  le  cens  pour  certaines  catégories  d'électeurs.;  elle 
a  de  plus  conféré,  aux  associés  d'une  entreprise  et  aux  citoyens  qui 
payent  dans  une  commune  rurale  une  quantité  d'impôts  fonciers  ou 
mobiliers  trop  minime  pour  qu'ils  puissent  prendre  part  aux  élections 
communales,  la  capacité  électorale  nécessaire  à  l'effet  d'élire  les  députés 
an  Reichsrath. 

Dans  la  catégorie  des  villes  et  des  communes  rurales,  les  députés  ou  les 
électeursdu  second  degré  sont  nommés  non  seulement  par  les  citoyens  que 
la  législation  provinciale  investit  de  l'électorat,  mais  encore  par  ceux 
qui  acquittent  5  florins  au  moins  d'impôts  régionaux.  Les  associés  en 
nonf  d'une  entreprise  à  titre  onéreux  ont  également  la  capacité  élec- 
torale, chacun  dans  la  mesure  Je  la  quote-part  qui  lui  revient  dans 
le  montant  total  des  impôts  payés  par  ladite  entreprise.  Enfin,  tout 
citoyen  qui  habite  une  commune  et  y  acquitte  des  contributions  pour 
ses  immeubles,  ses  gains  professionnels  ou  son  revenu,  alors  même 
ju'il  n'est  pas  électeur  communal,  peut  nommer  des  députés  au 
Reichsrath  dans  les  mêmes  conditions  et  de  la  même  manière  que  les 
«îembres  de  la  commune. 

Pour  être  éligible,  il  faut  jouir  depuis  trois  ans  au  moins  des  droits 
de  citoyen  autrichien,  avoir  30  ans  accomplis,  être  électeur  dans  un 
des  pays  de  l'empire  et  réunir  les  conditions  requises  d'éligibilité  à  une 
diète  locale. 

C'est  véritablement  une  curieuse  mosaïque  électorale  que  cette  légis- 
lation autrichienne.  Sans  se  préoccuper  d'une  symétrie,  d'une  unifor- 
mité impossible,  étant  données  les  traditions  variées  et  la  diversité  des 
pays  qu'elle  régit,  elle  s'est  surtout  attachée  à  assurer  la  représentation 
dans  le  parlement  de  tous  les  intérêts  d'une  sérieuse  importance.  Trop 
féodal  encore  à  certains  égards,  ce  régime  deviendra  certainement  plus 
démocratique  avec  le  temps  et  le  progrès  des  mœurs  politiques. 

De  tous  les  États  de  l'Europe,  la  Hongrie  est  incontestablement  celui 
dont  l'organisation  constitutionnelle  remontefc  l'époque  la  plus  éloignée; 
elle  date,  en  effet,  de  1223.  Mais  jusqu'en  1848,  la  chambre  basse  n'était 
rien  moins  que  la  représentation  populaire  du  pays;  chaque  coraiîat 
envoyait  à  la  diète  deux  délégués,  à  l'élection  desquels  concouraient  la 
noblesse  seule  et  les  citoyens  pourvus  de  diplômes  universitaires.  Les 
délégués  de  certains  districts  et  cercles  privilégiés,  les  représentants, 
en  nombre  fort  restreint,  des  villes  dites  libres  et  ceux,  beaucoup  plus 
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nombreux,  des  institutions  et  établissements  ecclésiastiques  complétaient 
l'assemblée  législative.  Sous  l'impulsion  des  idées  libérales  répandues 
par  tout  le  continent  européen  en  1848,  le  droit  électoral  fut  conféré  à 
tous  ceux  qui,  en  dehors  des  nobles  et  des  diplômés,  justifiaient  de  cer- 
taines conditions  de  domicile  et  de  capacité.  Cette  législation  a  survécu 
partiellement  aux  événements  qui  l'avaient  vue  naître;  ce  sont  néan- 
moins les  lois  du  26  novembre  1874  et  du  10  janvier  1875  qui  forment 
à  proprement  parler  le  code  électoral  du  pays. 

La  première  de  ces  lois  a  maintenu  les  droits  de  ceux  qui  avaient  été 
inscrits  sur  les  listes  électorales  en  vertu  des  privilèges  antérieurs  à 
1848.  Elle  a  attribué  Télectorat  h  tout  citoven  né  ou  naturalisé  dans  le 
pays,  ayant  accompli  sa  vingtième  année  et  remplissant  certaines  con- 
ditions de  cens  qui  varient  selon  les  diverses  régions.  On  remarquera 
que,  comme  en  Prusse  et  en  Suisse,  la  majorité  électorale  a  été  abaissée 
h  20  ans. 

Dans  les  villes  libres  et  dans  celles  qui  sont  pourvues  d'un  magistrat, 
sont  électeurs  tous  ceux  qui  possèdent  seuls  ou  avec  leurs  femmes  ou 
leurs  enfants  mineurs  une  maison,  lor3  môme  qu'elle  serait  momenta- 
nément exempte  d'impôts,  contenant  au  moins  trois  pièces  d'habitation 
imposables, ou  une  terre  payant  l'impôt  foncier  de  10  florins  (40  francs). 

Dans  les  parties  du  pays  auxquelles  s'applique  la  loi  de  1848,  c'est- 
à-dire  dans  la  Hongrie  proprement  dite,  l'électorat  appartient  à  ceux  qui 
sont  en  possession  d'un  quart  de  lot  urbarial  ou  de  l'équivalent,  soit 
seuls,  soit  en  commun  avec  leurs  femmes  ou  leurs  enfants  mineurs;  sans 
qu'il  y  ait  à  considérer  au  nom  de  qui  il  est  imposé.  On  appelle  lot 
vrbarial  la  portion  de  terre  que  le  seigneur  abandonnait  au  paysan  qui 
l'exploitait  pour  son  propre  compte  avant  1848.  Son  étendue  variait 
beaucoup,  selon  les  régions. 

En  Transylvanie,  le  droit  de  vote  est  attribué  à  ceux  qui  payent 
l'impôt  foncier  à  raison  d'un  revenu  net  de  84  florins  pour  une  terre,  de 
79  fl.  80  kr.  ou  de  72  fl.  80  kr.  (suivant  la  classe)  pour  une  maison, 
ainsi  qu'aux  citoyens  taxés  pour  un  revenu  annuel  de  100  florins,  à  titre 
d'impôts  sur  les  terres,  les  maisons  ou  le  revenu. 

Sont  également  électeurs  :  ceux  qui  possèdent  seuls  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants  mineurs  une  maison,  des  terres  ou  des  capitaux  imposés 
sur  un  revenu  net  annuel  de  105  florins;  les  commerçants,  fabricants  et 
artisans  des  villes  qui  payent  l'impôt  d'après  un  revenu  minimum  de 
105  florins  par  an,  et  les  artisans  des  campagnes  imposés  sur  le  revenu 
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comme  ayant  un  compagnon  au  moins;  ceux  qui  acquittent  l'impôt 
dans  la  classe  I,  d'après  un  revenu  de  105  florins,  ou  dans  la  classe  II, 
d'après  un  revenu  de  700  florins;  enfin,  les  employés  des  comitats,  des 
villes  et  des  communes,  lorsqu'ils  sont  taxés  pour  un  revenu  de  500  flo- 
rins au  moins,  jouissent  aussi  du  droit  de  vote. 

Les  citoyens  qui  réclament  leur  inscription  sur  les  listes  doivent  avoir 
été  imposés  l'année  précédente  pour  le  revenu  minimum  exigé  par  la 
loi,  mais  le  payement  des  contributions  dans  le  courant  de  Tannée  n'est 
plus  une  des  conditions  strictes  de  l'électorat.  Il  suffit,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits,  qu'ils  acquittent  leurs  impôts  avant  le  15  avril 
de  l'année  qui  suit  immédiatement  celle  de  l'échéance. 

D'une  façon  générale,  on  peut  dire  qu'étant  admis  le  système  censi- 
taire, le  cens  qui  en  est  la  conséquence  est  relativement  modéré,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  employés  de  l'État,  des  villes  et  des  communes. 
11  est  en  effet  beaucoup  moins  élevé  et  plus  équitablement  assis  qu'en 
certains  pays,  qu'en  Belgique  notamment,  ainsi  que  nous  le  verrons 
ultérieurement.  Ce  qui,  du  reste,  tempère  un  tel  régime,  c'est  qu'il 
comporte  de  nombreuses  exceptions.  Les  personnes  qui  possédaient  le 
droit  de  vote  avant  1848  ou  qui,  de  1848  à  1872,  ont  été  inscrites  en 
vertu  d'anciens  privilèges,  sont  exemptes  de  tout  cens. 

Leur  nombre,  il  est  vrai,  diminue  chaque  jour.  Mais  d'autres  exemp- 
tions adoucissent  les  rigueurs  censitaires  :  les  membres  de  l'Académie 
hongroise,  les  professeurs,  les  artistes  académiques,  les  docteurs,  avo- 
cats, notaires,  ingénieurs,  chirurgiens,  pharmaciens,  les  agriculteurs 
forestiers  et  mineurs  diplômés,  les  curés  et  les  vicaires,  les  secrétaires 
communaux,  les  maîtres  d'école  et  les  professeurs  diplômés  de  crèches 
jouissent  du  droit  de  vote  dans  le  district  de  leur  domicile  permanent, 
sans  avoir  à  payer  une  contribution  quelconque.  De  la  sorte,  une  large 
place  est  faite  à  l'aptitude  intellectuelle,  et  ce  régime  ressemble  beau- 
coup, bien  qu'il  soit  moins  étroit,  au  régime  des  capacités  dont  on  avait 
proposé  l'admission  en  France  sous  la  monarchie  de  Juillet. 

Les  personnes  soumises  à  la  puissance  paternelle,  qui  sont  en  tutelle 
ou  sous  la  dépendance  d'un  patron,  comme  les  apprentis  et  domestiques, 
ne  peuvent  exercer  le  droit  électoral,  alors  môme  qu'elles  payent  le  cens 
exigé.  Il  en  est  de  môme  des  soldats,  marins  et  honveds  du  service  actif, 
des  gendarmes,  du  personnel  subalterne  des  impôts  et  des  douanes,  de  la 
police  générale,  départementale  et  communale. 

Sont  exclus  du  droit  de  suffrage  les  individus  condamnés  en  dernier 


s  * 


LE  SUFFRAGE  POLITIQUE  CHEZ  LES  PRINCIPAUX  PEUPLES  CIVILISÉS.  467 

ressort  pour  assassinat,  brigandage,  incendie,  vol,  meurtre,  faux,  escro- 
querie, banqueroute  frauduleuse  et  parjure.  Ceux  qui,  par  suite  d'une 
sentence  judiciaire,  sont  détenus  préventivement,  les  aillis  non  réhabi- 
lités, les  personnes  condamnées  à  la  perte  temporaire  du  droit  électoral, 
ne  peuvent  également  voter. 

Tout  électeur  est  éligible  à  la  condition  d'avoir  plus  de  24  ans  et  de 
connaître  la  langue  hongroise. 

C'est  la  loi  de  1875  qui  a  réglementé  les  incompatibilités.  Le  mandat 
de  député  est  incompatible  avec  toute  fonction  rétribuée,  dépendant  de 
la  présentation  ou  de  la  nomination  par  la  commune.  Toutefois,  cette 
disposition  est  inapplicable  aux  ministres,  aux  secrétaires  d'État  et  à  un 
certain  nombre  de  hauts  fonctionnaires. 

Elle  s'applique,  au  contraire,  aux  membres  de  l'armée  active  de  terre 
et  de  mer  ou  des  honveds,  aux  entrepreneurs  liés  par  contrat  envers 
l'État,  aux  directeurs,  administrateurs,  conseils  ou  employés  de  sociétés 
autres  que  le  Crédit  foncier  hongrois  qui  ont  conclu  des  conventions 
avec  l'État.  L'incompatibilité  existe  également  pour  les  concession- 
naires, administrateurs,  conseils  et  employés  d'un  chemin  de  fer  ou 
d'un  canal  subventionné  par  le  gouvernement,  jusqu'à  la  mise  totale  en 
exploitation  et  jusqu'à  l'acquittement  des  dettes  provenant  de  la  surveil- 
lance et  des  travaux  supplémentaires.  Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  touche 
les  pensionnaires  de  la  couronne,  les  membres  des  tribunaux,  les  fonc- 
tionnaires communaux,  les  instituteurs  publics  et  les  membres  des 
ordres  monastiques,  à  l'exception  des  Prémontrés,  Cisterciens,  Bénédic- 
tins et  des  Pères  mendiants.  Certes,  il  serait  impossible  de  prendre  plus 
de  précautions  pour  assurer  au  mandat  législatif  les  garanties  d'im- 
partialité et  d'indépendance  qui  doivent  le  caractériser. 

Le  député  qui  est  élu  doit,  s'il  occupe  une  situation  incompatible  avec 
son  rôle  parlementaire,  résigner  ses  fonctions,  sous  peine  de  déchéance 
dans  les  huit  jours  de  la  vérification  des  pouvoirs.  Dans  le  cas  où  la 
fonction  qu'il  accepte  ne  tombe  pas  sous  le  coup  d'une  incompatibilité, 
il  est  de  droit  soumis  à  réélection. 

De  même  qu'en  France,  le  principe  de  la  permanence  des  listes  élec- 
torales est  en  vigueur. 

Le  scrutin  est  public  et  verbal.  Le  nom  du  votant  et  son  vote,  ainsi 
que  la  commune  ou  le  quartier  dont  il  fait  partie,  sont  consignés  sur 
des  registres  spéciaux.  Le  président  seul  a  la  faculté,  dans  les  limites  de 
son  devoir,  de  questionner  l'électeur;  lui  seul,  après  avoir  consulté  les 
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membres  dit  comité,  statue,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  sur  les 
questions  litigieuses  qui  se  produisent  pendant  le  scrutin.  Un  tel  sys- 
tème ne  petit  produire  que  de  regrettables  conséquences  :  comment 
l'électeur  parviendra-t-il  à  exercer  son  droit  sans  subir  plus  ou  moins 
les  influences  extérieures?  Sera-t-il  suffisamment  libre  et  indépendant! 

Nous  devons  signaler  spécialement  les  dispositions  relatives  au 
scrutin  de  ballottage,  car  elles  différent  de  ce  qui  8e  passe  en 
France.  I.orsqu'aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité  absolue  des 
voix,  il  y  a  lieu  à  ballottage  entre  les  deux  personnes  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages.  II  semble  que  d'après  cette  prescription,  aucun  candi- 
dat nouveau  n'ait  le  droit  de  se  présenter.  C'est  la  commission  centrale 
qui  détermine  l'époque  du  Bcrutin.  On  procède  également  à  un  ballot- 
tage quand  deux  candidats  ont  réuni  le  même  nombre  de  voix  ou  quand 
l'un  d'eux  est  décédé  avant  le  jour  de  la  nouvelle  élection.  Mais  si  1  un 
des  candidats  se  désiste  dans  l'intervalle,  l'autre  eut  proclamé  député  le 
jour  même  qui  a  été  fixé  pour  le  nouveau  vote. 

La  vérification  des  élections  contestées  est  attribuée  en  principe  h  la 
cour  royale.  Le  législateur  a  voulu  qu'un  pouvoir  impartial,  placé 
au-dessus  des  passions  des  partis,  filt  appelé  à  valider  ou  invalider  le 
mandat  des  élus.  Ce  système  présente  assurément  plus  de  garanties  que 
celui  qui  confie  aux  assemblées  législatives  la  mission  de  vérifier  les 
pouvoirs  (le  leurs  membres.  Toutefois",  une  disposition  spéciale  de  la  loi 
de  1874  décide  que,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  déterminé  la  procédure  à 
suivre  par  la  cour,  la  chambre  continuera  a  juger  elle-même  les  élec- 
tions contestées.  En  fait,  c'est  ainsi  que  cela  se  passe  encore  :  par  suite 
d'une  fâcheuse  négligence,  la  législation  promise  n'a  pas,  jusqu'ici,  été 
promulguée,  a  notre  connaissance  du  moins. 

La  Sertie,  par  laquelle  nous  allons  terminer  cet  article,  est  un  démem- 
brement de  l'empire  turc.  On  connaît  les  luttes  héroïques  soutenues  par 
ce  pays  contre  la  domination  ottomane  an  commencement  de  notre 
siècle.  Son  indépendance  fut  proclamée  en  1926,  sous  la  réserve  d'un 
tribut  payé  a  la  Porte,  et  enfin,  au  mois  de  juillet  1878,  le  droit  de  suze- 
raineté de  la  Turquie  fut  définitivement  aboli.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment sous  le  rapport  purement  politique,  c'est  encore  au  point  de  vue 
représentatif  que  cet  État  s'est  montré  intéressant.  Le  régime  constitu- 
tionnel y  a  été  organisé  en  1838  avec  un  sénat,  composé  de  membre:1 
nommés  &  vie,  et  une  chambre  des  députés  élue  pour  trois  ans.  La  con* 
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stitution  du  11  juillet  1869  a  substitué  une  assemblée  unique  à  ces  deux 
chambres  législatives,  et  la  nouvelle  constitution  du  22  décembre  1888 
n'a  fait  que  suivre  les  mêmes  errements.  C'est  ce  dernier  pacte  constitu- 
tionnel qui  a  organisé  les  institutions  électorales  en  Serbie. 

La  représentation  nationale  ou  Skoupschtina  est  ordinaire  ou  grande. 
La  Skoupschtina  ordinaire,  nommée  pour  trois  ans,  s'occupe  des  travaux 
législatifs  qui  sont  ordinairement  du  ressort  des  divers  parlements  ;  la 
grande  Skoupschtina,  composée  d'un  nombre  de  députés  double  de  celui 
de  la  petite  et  élue  de  la  même  manière,  est  convoquée  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  discuter  la  question  du  trône,  de  nommer  le  conseil  de 
régence,  de  modifier  la  constitution,  d'aliéner  le  territoire  de  l'État,  ou 
encore  lorsque  le  roi  juge  utile  de  la  consulter. 

L'élection  des  députés  est  directe.  Chaque  okroug  (circonscription) 
choisit  un  nombre  de  députés  proportionnel  au  nombre  de  ses  contri- 
buables, à  raison  d'un  député  par  4,500  contribuables.  Pour  être  élec- 
teur, il  faut  être  citoyen  serbe  de  naissance  ou  naturalisé,  avoir  21  ans 
accomplis  et  payer  un  cens  d'au  moins  12  francs  d'impôt  direct  par 
an.  Cependant,  les  membres  des  zadrougas  (associations  de  famille)  qui 
sont  âgés  de  21  ans  ont  le  droit  de  voter,  quelle  que  soit  la  quotité 
des  impôts  qu'ils  acquittent  envers  l'État.  Tout  électeur  doit  retirer  sa 
carte  pour  exercer  son  droit  électoral,  mais  on  ne  la  délivre  qu'à  ceux 
qui  justifient,  par  un  récépissé  ou  par  le  registre  où  l'on  inscrit  les 
impôts  perçus,  avoir  payé  pour  le  dernier  semestre  ou  le  semestre  cou- 
rant la  somme  de  contributions  exigée  pour  l'électorat. 

Les  officiers  en  service  actif  ou  en  disponibilité,  et  les  soldats  qui  se 
trouvent  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  pas  voter.  Les  condamnés  aux 
travaux  forcés  h  temps,  jusqu'à  leur  réintégration  dans  leurs  droits  de 
citoyens,  ceux  qui  ont  encouru,  pour  un  délit,  la  perte  de  l'honneur 
civique,  pendant  la  durée  de  cette  peine,  ceux  qui  sont  en  état  de  déten- 
tion préventive  ou  d'incarcération  à  la  suite  de  certains  crimes  ou  délits, 
sont  privés  temporairement,  comme  indignes,  des  droits  électoraux.  Il 
en  est  de  même  des  individus  condamnés  pour  abus  de  leur  autorité, 
pour  menaces  ou  corruption,  afin  d'être  élus  ou  d'en  faire  élire  d'autres, 
et  pour  trafic  de  leur  vote.  La  durée  de  cette  perte  du  droit  de  vote  est 
fixée  par  le  jugement  dé  condamnation. 

Les  faillis,  les  personnes  placées  en  curatelle  ou  pourvues  d'un  con- 
seil judiciaire,  ceux  qui  sont  entrés,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, au  service  d'une  puissance  étrangère,  ceux  qui  ont  été  condamnés 
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pour  refus  de  satisfaire  à  leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  soldats,  comme 
adhérents  d'un  culte  non  reconnu,  encourent  une  incapacité  électorale 
temporaire.  La  disposition  qui  enlève  aux  prodigues  le  droit  de  suffrage 
mérite  d'être  remarquée,  et  peut-être  même  devrait-elle  être  imitée  dans 
d'autres  pays.  N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  présomption  que  le  citoyen  inca- 
pable de  gérer  convenablement  sa  fortune  personnelle  n'aura  pas  une 
suffisante  aptitude  pour  participer  utilement  au  choix  des  députés  et  à 
l'administration  des  affaires  publiques? 

Les  conditions  requises  pour  l'éligibilité  sont,  indépendamment  de 
celles  que  l'on  exige  pour  l'électorat,  en  ce  qui  concerne  le  Serbe  natu- 
ralisé, un  établissement  en  Serbie  depuis  cinq  ans,  et  en  ce  qui  touche 
les  électeurs  en  général,  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  et  poli- 
tiques, la  résidence  permanente  dans  le  pays,  sauf  le  cas  de  fonctions 
publiques  exercées  à  l'étranger,  l'âge  de  30  ans  et  le  payement  à 
l'État  de  30  francs  d'impôt  direct  par  an. 

Il  y  a  incompatibilité  absolue  entre  le  mandat  de  député  et  les  fonc- 
tions du  service  de  la  police.  Les  autres  fonctionnaires  élus  à  la 
Skoupschtina  perdent,  par  le  fait  même  de  leur  élection,  leurs  places  et 
emplois.  Par  exception,  les  ministres,  conseillers  d'État,  agents  et 
ministres  diplomatiques,  présidents  et  membres  des  cours  et  tribunaux, 
les  professeurs  de  l'université,  de  l'enseignement  secondaire  et  des 
écoles  professionnelles,  les  ingénieurs  et  médecins  au  service  de  l'État, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  en  retraite  ou  en  disponibilité,  sont  éligibles, 
sans  égard  à  leur  situation  professionnelle. 

Dans  le  but  sans  doute  de  rehausser  le  niveau  intellectuel  et  d'aug- 
menter la  capacité  de  l'assemblée  législative,  la  loi  oblige  chaque  okroug 
à  comprendre  dans  le  nombre  de  députés  qu'il  doit  élire  au  moins  deux 
personnes  ayant  terminé,  soit  en  Serbie,  soit  à  l'étranger,  les  cours  de 
quelque  faculté  ou  d'une  école  professionnelle  supérieure,  placée  au 
même  rang  que  les  facultés  universitaires.  Toutefois,  on  considère 
comme  remplissant  cette  condition,  bien  qu'ils  n'aient  pas  suivi  com- 
plètement les  cours  exigés,  les  anciens  présidents  ou  vice-présidents  de 
la  Skoupschtina,  les  ministres  ou  agents  diplomatiques  en  activité  ou 
ceux  qui  ont  rempli  précédemment  une  de  ces  fonctions,  le  président,  le 
vice-président,  les  membres  du  conseil  d'État  ou  ceux  qui  ont  antérieu- 
rement occupa  ces  situations,  les  généraux  et  colonels  en  retraite. 
L'équivalence  ainsi  admise  est  parfaitement  rationnelle,  et  ceux  qui  en 
bénéficient  présentent  toutes  les  garanties  d'aptitude  que  Ton  peut 
exiger  des  membres  d'un  parlement. 
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Signalons,  en6n,  les  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  opéra- 
tions électorales  et  la  supputation  des  suffrages.  Quelques-unes  ont  un 
cachet  d'originalité  qui  les  recommande  à  l'attention.  Dans  les  villes 
qui  n'ont  qu'un  seul  député  à  élire,  la  majorité  absolue  des  voix  est 
indispensable  pour  que  le  candidat  soit  élu.  Si  personne  n'obtient  cette 
majorité,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection,  et  la  majorité  relative 
suffit.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  okrougs  et  dans  les  villes 
qui  nomment  plusieurs  députés.  Cinquante  électeurs  ont  le  droit  d'y 
former  une  liste  de  candidats.  Chaque  liste  doit  porter  autant  de  candi- 
dats qu'il  y  a  de  députés  à  nommer  dans  l'okroug  ou  la  ville  intéressée. 
EUe  reçoit  le  nom  de  celui  qui  est  inscrit  en  tête,  et  elle  a  son  urne  spé- 
ciale en  tout  endroit  où  l'on  vote. 

Le  chiffre  total  des  électeurs  qui  ont  voté,  divisé  par  le  nombre  des 
députés  qui  doit  .choisir  le  corps  électoral  intéressé,  donne  le  quotient 
électoral  d'après  lequel  on  doit  déterminer  le  nombre  des  candidats 
élus  à  prendre  dans  chacune  des  listes.  Il  est  attribué  à  chaque  liste 
autant  de  sièges  qu'elle  réunit  de  fois  le  quotient  électoral. 

Le  quotient  est  décerné  tout  d'abord  au  candidat  inscrit  en  tête  de  la 
liste,  et  ensuite  aux  autres  candidats,  suivaut  l'ordre  d'inscription, 
jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  suffrages  obtenus  par  cette  liste  soit 
épuisé. 

S'il  reste  des  sièges  de  député  pour  lesquels  aucune  liste  n'a  réuni 
un  nombre  de  voix  égal  au  quotient,  ces  sièges  seront  répartis  entre  les 
listes  disposant  du  chiffre  le  plus  proche  du  quotient,  jusqu'à  ce  qu'on 
obtienne  le  nombre  complet  de  députés.  En  cas  d'égalité  de  suffrages 
entre  deux  ou  plusieurs  listes,  le  tirage  au  sort  ^décide  à  quelle  liste  le 
siège  en  cause  sera  attribué. 

Ce  système,  admissible  dans  les  pays  où  le  scrutin  de  liste  est  prati- 
qué, semble  de  prime  abord  d'une  grande  simplicité.  Il  a,  de  plus,  le 
mérite  de  ne  pas  multiplier  les  opérations  électorales,  et  de  faire  état  de 
tous  les  suffrages  exprimés.  Quels  seraient  ses  résultats  pratiques?  C'est 
ce  que  l'expérience  seule  peut  apprendre,  et  ce  sont  ses  enseignements 
qu'il  faut  attendre  pour  se  prononcer  pertinemment  sur  la  valeur  du 
quotient  électoral. 

Une  loi  du  20  mars  1890,  sans  modifier,  bien  entendu,  les  règles 
constitutionnelles  que  nous  venons  de  faire  connaître,  a  réglementé  les 
opérations  électorales,  l'émission  du  vote,  le  contrôle  et  la  proclamation 
de  ses  résultats,  etc.  Ce  sont  là  des  détails  dans  lesquels  il  nous  parait 
superflu  d'entrer. 
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Tels  sont,  dans  leurs  traits  principaux,  les  différents  modes  d'organi- 
sation du  suffrage  politique  chez  les  peuples  qui  forment  le  premier 
groupe,  objet  de  notre  étude.  L'idée  d'un  droit  électoral  absolu,  pri- 
mordial, appartenant  indistinctement  à  tout  membre  du  corps  social 
intéressé  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  leur  est  entièrement  étran- 
gère. Tous  n'accordent  le  droit  de  suffrage  qu'à  ceux  qui  présentent  des 
garanties  de  capacité,  d'intelligence,  de  moralité  propres  n  assurer  les 
meilleurs  choix  pour  la  constitution  de  la  représentation  nationale. 
C'est  à  une  durée  du  domicile  assez  longue  pour  que  le  citoyen  justinV 
d'une  suffisante  stabilité  dans  l'exercice  de  ses  droits  et  dan-;  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs,  c'est  à  certaines  conditions  de  nature  k  prou- 
ver qu'il  peut  utilement  remplir  la  mission  dont  il  est  chargé,  c'est  à  la 
possession  de  la  propriété  foncière,  c'est  au  payement  d'un  cens  assis 
sur  les  immeubles  ou  sur  les  revenus  professionnels  de  l'électeur  que  les 
nations  anglo-saxonnes,  Scandinaves,  germaniques,  non  latines,  en  un 
mot,  dont  nous  venons  d'étudier  les  institutions  électorales,  demandent 
ces  garanties  si  précieuses. 

Ont-elles  tort  de  procéder  de  la  sorte?  La  réponse  ne  pourrait  être 
qu'affirmative,  si,  malgré  l'état  de  prospérité,  de  progrès  politique  et 
social  auquel  la  plupart  sont  parvenues,  elles  avaient  l'arrogante  préten- 
tion de  restreindre  l'électorat  k  perpétuité,  et  de  priver  du  droit  de  vote, 
sous  le  prétexte  qu'ils  ne  payent  pas  une  quotité  d'impôts  déterminée, 
tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  indiscutable  k  la  bonne  gestion  des  affaires 
publiques,  tous  ceux  que,  par  ce  temps  de  service  militaire  obligatoire  de 
plus  en  plus  répandu,  on  trouve  bons  pour  la  défense  du  pays  et  insuf- 
fisants pour  l'exercice  du  droit  de  suffrage.  Mais  il  n'eu  est  rie.n  :  nous 
avons  constaté  que  plusieurs  de  ces  peuples  ont  récemment  élargi  leur 
législation,  et  chaque  jour  se  rapprochent  du  suffrage  universel.  Pour 
■;ux,  le  payement  d'un  cens  ne  semble  donc  être  qu'un  moyen  transitoire 
destiné  k  démontrer  l'aptitude  et  la  capacité  de  l'électeur.  Sans  doute, 
dans  cet  ordre  d'idées,  la  possession  d'une  certaine  somme  de  ressources 
ne  prouve  pas  toujours  grand'chose  par  elle-même.  La  plupart  du 
temps,  toutefois,  elle  est  la  preuve  manifeste  que  celui  qui  les  a  acquise* 
a  déployé  toutes  les  qualités  de  patience  et  d'énergie  dans  le  travail  qui 
font  les  citoyens  utiles  et  capables,  et  que  celui  k  qui  une  certaine 
fortune  a  été  transmise  par  sa  famille,  qui  a  su  l'administrer,  la  con- 
server ou  l'accroître,  et  s'en  est  servi  pour  le  développement  de  s» 
culture  intellectuelle,  est  certainement  en  état  d'exercer,  au  grand 
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profit  de  la  société,  les  droits  électoraux  qu'elle  lui  accorde.  Dans  ces 
conditions,  alors  que  le  cens  n'est  qu'une  étape  de  l'évolution  progres- 
sive qui  doit  amener  l'avènement  de  législations  de  plus  en  plus 
libérales,  il  serait  peut-Atre  imprudent  de  critiquer  trop  rigoureusement 
les  lenteurs  de  la  marche  suivie  par  les  nations  qui  nous  occupent  en  ce 
moment.  Chacune  suit,  en  effet,  la  méthode  que  comporte  son  tempéra- 
ment, et  mieux  que  qui  que  ce  soit  d'ailleurs,  elles  savent  ce  qui  est 
possible  dans  l'état  actuel  de  leurs  mœurs  politiques.  Le  législateur  qui 
procède  par  bonds  et  par  soubresauts  ne  s'expose-t-il  pas  avoir  périr,  sous 
l'influence  de  la  mobilité  humaine  et  des  réactions  qu'elle  engendre,  les 
institutions  qu'il  avait  crues  les  mieux  combinées  au  point  de  vue  des 
principes? 
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ERNEST    NYS. 


Dans  un  spirituel  article,  consacré,  il  y  a  des  années,  aux  Mémoire* 
de  mie  Bentham,  que  l'exécuteur  testamentaire  de  ce  dernier,  John 
Bowring,  tenait  de  publier,  se  trouve  une  fort  judicieuse  observation  : 
•  Dans  notre  ignorance  presque  totale  de  ce  qui  se  passe  en  l'esprit  du 
prochain,  dit  l'auteur,  W.  Empson,  nous  nous  hâtons,  poussés  par  une 
sympathique  curiosité,  de  jeter  un  regard  sur  ce  qui  se  produit  chez 
autrui,  toutes  les  fois  que  nous  avons  l'occasion  de  le  faire.  L'intérêt 
croit,  cela  va  sans  dire,  avec  l'importance  et  la  notoriété  du  sujet.  Nous 
suivons  l'homme  dans  sa  vie  privée,  animés  que  nous  sommes  de  l'espoir 
de  le  mieux  comprendre  et  de  rencontrer  en  lui  une  nature  supérieure. 
Ces  causes,  d'autres  causes  encore,  font  que  souvent  nous  regrettons  que 
bien  peu  nous  ait  été  transmis  au  sujet  de  la  vie  et  du  caractère  des  per- 
sonnages les  plus  éminents  (').  > 

De  son  vivant,  Bentham  n'avait  point  négligé  de  se  faire  connaître; 
nombre  de  ses  lettres  entrent  dans  de  minutieux  détails  touchant  sa  per- 
sonnalité, et  il  a  pris  soin  de  charger  son  ami  Bowring  de  le  présenter 
à  la  postérité.  Celui-ci,  évidemment,  a  fait  de  sou  mieux  ;  il  a  rédigé  une 
bien  longue  biographie  du  législateur.  Empson,  toutefois,  ne  s'est  point 
déclaré  satisfait;  en  termes  formels,  il  a  condamné  l'œuvre  et  l'a  déclarée 
mal  exécutée. 

Nous  ne  nous  associerons  point  au  blâme  lancé  par  le  publiciste  écos- 
sais, tout  en  profitant  cependant  d'une  occasion  qui  s'offre,  si  pas  de 
combler  toutes  les  lacunes  que  peut  présenter  le  travail  de  Bowring,  du 
moins  d'ajouter  quelque  peu  a  ce  qu'il  nous  apprend  au  sujet  de  son 
illustre  ami.  La  haute  valeur  de  l'homme  est  indéniable;  sa  patrie  lui 
doit  nombre  de  mesures  utiles  et,  dans  plus  d'un  pays,  il  a  aidé  à  faire 
triompher  la  cause  du  progrès.  D'ailleurs,  il  est  original,  amusant, 
comique  souvent;  dans  le  monde  intellectuel,  il  constitue  un  phéoo- 


(<)  Edinburgk  Review,  octobre  1843 
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mène,  si  pas  unique,  du  moins  fort  rare  :  un  mélange  de  pensée  très 
sérieuse  et  de  gaieté  absolument  bouffonne.  L'excellent  saint  François 
d'Assise  recommandait  aux  frères  de  son  Ordre  de  se  montrer  remplis 
de  bonne  humeur;  il  leur  ordonnait  de  renoncer  à  cet  air  lugubre  et 
sinistre  que,  pécheurs  repentants,  ils  croyaient  devoir  prendre.  Sous 
ce  rapport,  du  moins,  Jérémie  Bentham  se  serait  montré  disciple  docile 
du  Séraphique.  Une  phrase  d'une  de  ses  lettres  le  dépeint.  Écrivant  à 
un  journaliste  espagnol,  il  parle  de  sa  manière  d'être.  Comme  en  d'au- 
tres circonstances  encore,  il  est  question  de  jeunes  élèves  dont  l'éduca- 
tion doit  lui  être  confiée.  Après  avoir  affirmé  que  ses  pupils  ne  doivent 
nullement  s'incliner  devant  le  high^life^  parce  que  «  le  siège  de  l'opu- 
lence est  le  siège  de  l'insipidité  et  de  l'ennui  »,  il  proclame  que  la  joie 
règne  dans  le  cercle  de  ses  amis,  c  De  même  que  nous  sommes  des  épi- 
curiens en  philosophie,  ajoute-t-il,  de  même  nous  sommes  gais  de  carac- 
tère; quant  à  moi.  du  moins,  je  ne  sais  pourquoi,  mais  à  soixante  et 
douze  ans  je  suis  plus  gai  que  je  ne  l'étais  à  dix-sept.  Ceux  qui  ne  m'ont 
jamais  vu  m'appellent  vénérable  ;  ceux  qui  me  voient  songeraient  tout 
autant  à  donner  cette  épithète  à  un  jeune  chat  C1)!  »  A  quatre-vingts  ans, 
s'adressant  à  un  autre  vieillard,  il  se  vantait  d'être  plus  joyeux  que  la 
plupart  des  jeunes  gens  qui  l'entouraient. 

Les  Bentham  papers,  que  nous  nous  proposons  de  parcourir  rapide- 
ment, ont  été  acquis,  en  1889,  par  les  Trustées  du  British  Muséum  (*). 
Le  recueil  a  été  formé  en  partie  par  Jérémiah  Bentham,  en  partie  par 
ses  fils,  Jérémie  et  Samuel,  et  par  la  femme  de  ce  dernier.  Les  lettres, 
mémoires,  papiers  d'affaires  qui  le  composent,  s'étendent  de  1744  à  1847. 
Bowring  l'a  utilisé,  mais  il  a  négligé  quelques  points  assez  intéressants. 

Les  questions  de  pedigree  n'ont  guère  eu  le  don  de  préoccuper  Jérémie 
Bentham;  il  n'aimait  point  le  passé,  et  l'origine  de  sa  famille  devait  lui 
être  tout  aussi  indifférente  que  la  solution  de  n'importe  quel  problème 
d'histoire.  Son  père  et  son  grand-père,  au  contraire,  semblent  s'être 
ingéniés  à  se  fabriquer  une  généalogie,  et  les  Papers  s'ouvrent  par  des 
renseignements  plus  ou  moins  exacts,  comme  peuvent  l'être  les  rensei- 

(')  ...  «  As  in  philosophy  we  are  Epicureans,  so  in  temper  we  are  (le  mot  est  demeuré 
en  blanc;  il  faut  évidemment  lire  :  gay).  I,  at  any  rate,  1,  at  72  —  am  for  one  reason 
er  other  gayer  than  1  was  at  17.  Vénérable  tbey  call  me,  every  now  and  tben  those  who 
bave  never  seen  me.  Tbose  who  do  see  me  would  as  soon  think  of  calling  a  kitten 
vénérable.  » 

m 

{*)  Family  of  Bentham.  Correspondance  and  Papers.  Add.  Mss.  33537-33564. 


gnements  de  l'espèce.  A  en  croire  un  mémoire  fidèlement  conservé,  li 
famille  serait  originaire  d'Allemagne.  Établie  en  Angleterre  vers  l'épo- 
que de  la  conquête,  à  Bentham,  village  du  Yorkshire,  elle  serait  devenue 
opulente  et  elle  aurait,  au  xvi*  siècle,  compté  parmi  ses  membres  un 
évoque,  Thomas  Bentham,  titulaire  du  siège  de  Lichfield  et  Coventry. 
Cette  dernière  prétention  devait  médiocrement  plaire  à  Jérémie,  qui 
avait  la  haine  de  l'Église  et  par-dessus  tout  de  ses  hauts  dignitaires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  au  xvir*  siècle,  Brian  Bentham  était  pamnbroitr  dans 
la  Cité  de  Londres;  mais,  disons-le  eu  passant,  la  profession  était  plus 
distinguée  alors  qu'elle  ne  le  fut  depuis.  A  cette  époque,  le  pan-nhroktT 
n'était  pas  le  simple  prêteur  sur  gages;  c'était  en  quelque  sorte  un 
banquier.  Le  fils  de  Brian,  Jérémiah,  fut  attorney,  et  le  fils  de  ce  dernier, 
qui  portait  le  même  prénom,  devint  à  son  tour  procureur.  Jérémiah  II 
eut  deux  fils;  nous  les  avons  nommés,  Jérémie  et  Samuel.  Les  Bentham 
avaient  leurs  armes;  Jérémiah  II  s'était  même  choisi  une  devise:  Ta* 
bene  quam  bénigne,  qu'il  affectionnait  d'autant  plus  que  la  transposition 
des  deux  premiers  mots  représentait  son  nom. 

Le  père  de  Jérémie  était  assurément  un  homme  intelligent  et  habile; 
de  plus,sa  correspondance  témoignedelavive  affection  qu'il  portait  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants.  Quelque  peu  contre  le  gré  de  ses  parents,  il  avait 
épousé  Alice  Grove,  jeune  fille  distinguée,  mais  dépourvue  de  fortune. 
De  l'union  naquirent,  le  15  février  1748,  Jérémie  et,  le  1 1  janvier  1757, 
Samuel.  La  jeune  femme  mourut  le  6  janvier  1759  (').  Sept  années  plus 
tard,  Jérémiah  Bentham  épousa  la  veuve  de  John  Abbot,  fillow  de 
Balliol  Collège  à  Oxford  et  recteur  de  A  II  Saints  a  Colchester.  Mrs  Abbot 
avait  de  son  premier  mariage  deux  fils,  Charles  Abbot,  qui  devait 
devenir  speaker  de  la  chambre  des  communes  et  plus  tard  baron  Col- 
cheBter,  et  Farr  Abbot. 

Jérémie  futd'une  précocité  rare;  il  s'en  vantait  et  aimaitè  raconter  com- 
ment, avant  l'âge  de  quatre  ans,  il  savait  lire. Dans  sa  vieillesse,  il  insistait 
fréquemment  sur  ce  point  et  invoquait  d'autres preu  ves  non  moins  con- 
vaincantes, d'après  lui,  de  ses  talents  prématurés  (').  A  sept  ans,  «  Master 

(')  I.i-  lettres  de  Jérémiah  Bentham  à  sa  femme  sont  charmantes.  L'une  d'elles  se  ter- 
ruine  par  ud  post-scriptum  qui  donne  comme  un  nvant-goùt  du  genre  d'esprit  .q ar 
.Mr-émie  lui-même  devait  cultiver  dons  sa  vieillesse  :  -  P.  S.  Jerry  (c'est  le  diminutif  de 
.lérémie;  l'enfant  avait  deux  ans)  desires  me  to  add  his  mata-gnana-ta-tom,  etc. 

Ifl  Telle  son  allégation  d'un  doux  comique  :  ■  I  was  brecched  ai  three  gears  and  a 
■1er  oM!  m 
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Bentham»  entra  à  Westminster  Scbool;  à  douze  ans,  il  fut  immatriculé  à 
l'université  d'Oxford.  Il  était  studieux;  pour  complaire  au  désir  de  son 
père,  il  lui  envoyait  régulièrement  des  traductions  d'auteurs  latins  et  des 
vers  latins,  travaux  supplémentaires  que  Jérémiah  conservait  précieuse- 
ment. Ses  lettres  le  montrent  fils  aimant  et  respectueux;  d'Oxford  arri- 
vaient régulièrement  des  missives  pleines  d'affection  pour  dear  papa, 
pour  grand* mamma  —  son  aïeule  paternelle  —  et  pour  le  jeune  frère, 
dear  Utile  Sammy,  à  qui  Jérémie  envoyait  chaque  fois  love  with  a  kiss.  Il 
faut  bien  le  dire,  certains  biographes  ont  été  induits  en  erreur,  quand 
ils  ont  prétendu  que  plus  tard  les  rapports  entre  Bentham  et  son  père 
devinrent  tendus,  pour  ne  pas  dire  plus.  Les  preuves  qu'ils  allèguent 
sont  minces  :  c'est  la  substitution,  par  l'homme  arrivé  à  la  maturité,  de 
Y honoured  sir  ml  dear  papa  du  jeune  étudiant;  c'est  l'emploi  des  majus- 
cules Q.  S.  P.,  initiales  de  Queen's  Square  Place,  où  habitait  Jérémiah, 
pour  désigner  celui-ci.  En  réalité,  l'«honoured  sir  »  était  en  tous  points 
conforme  aux  notions  anglaises  sur  les  relations  de  fils  à  père,  et  l'inof- 
fensif  Q.  S.  P.  n'a  guère  servi  que  dans  la  correspondance  absolument 
intime  de  Jérémie  et  de  Samuel.  La  désignation  ne  renfermait  en  elle- 
même  pas  la  moindre  critique  méchante,  et  fréquemment  Bentham 
l'emploie  quand  il  attribue  à  l'auteur  de  ses  jours  quelque  action  bien- 
faisante, comme,  par  exemple,  des  démarches  auprèd  des  parents  de 
celle  qu'il  appelle  «  sou  archange  ».  Jérémiah,  de  son  côté,  apparaît 
comme  le  meilleur  des  pères;  le  marquis  de  Lansdowne  est  là  qui  en 
témoigne,  quand  il  dit  que  jamais  homme  ne  prit  autant  de  plaisir  et  de 
satisfaction  dantf  la  renommée  de  son  fils. 

Les  détails  que  le  jeune  Jérémie  donne  au  sujet  de  ses  études  univer- 
sitaires manquent  généralement  d'intérêt.  Un  trait  est  à  noter.  A  un 
moment  donné,  les  méthodistes  font  des  prosélytes  à  Oxford  et  notam- 
ment à  Queen's  Collège, ,où  Bentham  réside.  Il  observe  que  ceux  de  ses 
camarades  qui  sont  devenus  les  adeptes  du  méthodisme  ne  veulent  plus 
ni  plaisir  ni  joie,  et  il  les  blâme  très  sévèrement. 

Bachelier  es  arts  en  1763,  Bentham  avait  été  inscrit  h  Lincoln's  Inn, 
où  il  avait  suivi  un  cours  de  lord  Mansfield;  puis,  le  27  mars  1767,  il 
avait  obtenu  à  l'université  le  grade  de  maître  es  arts.  La  vie  sérieuse 
s'ouvrait  devant  lui,  et  Ton  se  figure  les  beaux  rêves  que  dut  faire  son 
père  au  sujet  de  sou  avenir.  Jérémiah  annonce  lui-même  à  son  fils  comme 
quoi  il  a  loué  des  chambers  splendides  dans  Elm  Court,  comme  quoi 
il  veut  le  bonheur  d'un  enfant  pour  lequel  il  a  toujours  eu  la  plus  pro- 
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fonde  affection  et  comme  quoi  celui-ci  doit  dorénavant  travailler, 
suivre  les  audiences,  se  rendre  utile  a  ceux  qui  lui  confieront  leurs 
causes. 

Les  recommandations  étaient  pressantes  ;  pas  n'est  besoin  de  dire 
qu'elles  ne  furentpoint  suivies.  Dans  son  mémoire  à  Méhémet-Ali, Ben- 
tham a  expliqué  comment  il  faillit  devenir  avocat  (').  «  La  précocité  de 
mon  esprit,  dit-il,  allumait  dans  le  sein  de  mon  père  la  flamme  de  l'ambi- 
tion. L'ambition  d'un  apothicaire  est  de  voir  son  fils  médecin;  l'ambition 
d'un  procureur  est  de  voir  son  fils  avocat.  J'étais  condamné  à  l'être.  • 
11  sut  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  sentence.  Un  homme  de  loi,  ami 
de  la  famille,  lui  avait  réservé  pour  ses  débuts  quelques  petites  causes  : 
Beuiham  s'arrangea  de  façon  à  concilier  les  parties,  puis,  au  bout  de 
quelque  temps,  il  eut  ce  qu'il  appelle  la  vision  du  *  démon  hideux  de  II 
chicane  » .  Sa  résolution  fut  bientôt  prise;  il  se  décida  h  quitter  une  pro- 
fession qui  ne  présentait  que  des  abus,  aimant  mieux  travailler  à  détruire 
ceux-ci  que  d'en  vivre.  D'ailleurs,  l'insistance  paternelle  ne  fut  point 
longue;  à  un  moment  donné,  Jérémie  adresse  à  l'auteur  de  ses  jours 
quelques  pages  d'un  travail  qu'il  est  occupé  à  composer,  et  bientôt  une 
lettre  nous  le  montre  remerciant  son  père  de  son  approbation  et  procla- 
mant que  dorénavant  la  science  sera  le  but  de  son  existence. 

A  distance,  la  colère  de  Bentham  contre  la  profession  d'avocat  étonne, 
tout  autant  que  sa  haine  delajudicature  anglaise.  Sans  doute,  bien  des 
abus  s'étaient  glissés  dans  l'administration  de  ta  justice,  bien  des 
réformes  s'imposaient;  mais  on  peut  hardiment  affirmer  qu'il  est  tombé 
dans  l'exagération.  Dans  la  pratique  et  l'application  du  droit,  il  ne  voyait 
que  fraude  et  corruption  ;  a  ses  yeux,  les  hommes  de  loi  et  les  juges 
étaient  autant  de  fourbes  et  de  scélérats;  il  mettait  les  comédiens  au- 
dessus  des  avocats  et  les  malfaiteurs  au-dessus  des  magistrats.  Tout  cela 
était  peu  équitable.  Dans  la  critique  purement  scientifique,  non  plus,  il 
ne  gardait  pas  toujours  la  mesure.  Certaines  de  ses  attaques  revieunent 
continuellement;  c'est  ainsi  qu'il  ne  cesse  de  dénoncer  les  «  fictions  »,si 
nombreuses  en  Common  la/m,  comme  autant  d'usurpations  criminelles, 
dont  le  but  unique  est  de  «  voler  le  pouvoir  de  juger  au  profit  d'hommes 
qui  ne  peuvent  et  n'osent  le  réclamer  autrement  >.  Et  cependant,  ta 
fait,  les  ■  fictions  >  avaient  leur  raison  d'être,  souvent  elles  produisaient 


(')  Noies  inédites  de  Bentham,  Revue  de  Droit  international  et  de  LégUlationamfn- 
rie,   \.  XTX.  p.  44fi  et  mut. . 
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d'utiles  résultats.  Esprit  essentiellement  logique;  Bentham  voulait  la 
ligne  droite,  rien  qu'elle  (l). 

Ses  premières  publications  avaient  été  quelques  articles  de  journaux 
et  une  traduction  du  Taureau  blanc  de  Voltaire.  Si  nous  rappelons  ce 
dernier  détail,  c'est  qu'avec  sa  continuelle  pointe  de  forfanterie,  Bentham, 
vieux,  disait  qu'il  n'avait  pas  envoyé  son  travail  à  Voltaire,  mais  que 
s'il  l'avait  fait,  celui-ci  l'aurait  invité  à  Ferney.  La  vérité,  c'est  que  lors 
de  la  publication  de  la  traduction,  des  amis  s'égayèrent  à  ses  dépens  et 
lui  adressèrent  une  lettre  prétendument  écrite  par  Voltaire  et  dans  laquelle 
le  patriarche  remerciait  «  M.  de  Bentham  d'avoir  accueilli  l'enfant  de  sa 
vieillesse  » .  c  Vous  l'avez  fait  avantageusement  connaître  aux  Anglais, 
dit  la  plaisante  missive,  — que  le  père  a  soigneusement  conservée,  tout  en 
marquant  qu'elle  est  apocryphe;  sans  lui  ôter  les  grâces  dont  on  est 
idolâtre  chez  nous,  vous  lui  avez  donné  la  force  que  nous  ne  nous  don- 
nons guère  la  peine  d'atteindre.  Mais,  monsieur,  la  fierté  anglaise 
parait  même  dans  vos  bienfaits.  En  introduisant  mon  ouvrage  aux 
Anglais,  vous  lui  donnez  un  avant-coureur  —  il  s'agit  d'une  préface  — 
qui  l'a  éclipsé.  Vous  vengez  les  torts  que  des  ignorants  lui  ont  fait  ; 
mais  vous  lui  en  faites  un  plus  irréparable  en  le  contrastant  avec 
un  rival  qui  lui  est  trop  supérieur.  Je  vous  pardonne  toutefois  ce 
triomphe.  Comme  gage  de  mon  pardon,  je  vous  envoyé  mon  portrait. 
Daignez  l'agréer  et  me  conserver  votre  amitié.  Peut-être  saurez-vous 
adoucir  en  ma  faveur  l'aigreur  des  dames  et  le  fiel  des  savants  évoques 
anglais.  » 

En  1776,  parait  le  Fragment  on  govemment,  publié  sans  nom  d'au- 
teur et  qui  constitue  une  incisive  critique  des  pages  que  Blackstone  avait 
consacrées  au  même  sujet  dans  ses  c  Commentaires  sur  les  lois  anglaises  » . 
L'épigraphe  indique  toute  la  tendance  de  l'œuvre;  elle  est  tirée  de  Mon- 


(*)  Quelques  «  fictions  »  étaient  assez  curieuses.  Un  sujet  anglais  avait-il  été  victime 
d'un  abus  de  pouvoir  de  la  part  d'un  fonctionnaire  anglais  aux  colonies,  il  pouvait  ajour- 
ner celui-ci  devant  les  tribunaux  de  la  Cité  de  Londres.  Mettons  qu'il  s'agissait  du  gou- 
verneur de  Gibraltar.  L'assignation  devait  porter  que  le  fait  imputé  s'était  produit  «  à 
Gibraltar,  c'est-à-dire  —  cela  était  dit  textuellement  —  dans  telle  ou  telle  paroisse  de 
tel  ou  tel  quartier  de  la  Cité  de  Londres  »>  La  juridiction  des  tribunaux  de  droit  com- 
mun était  ainsi  assurée.  En  effet,  les  juges  déniaient  au  défendeur  le  droit  de  soutenir 
que  le  fait  allégué  ne  s'était  point  produit  dans  les  limites  territoriales  de  leur  juridic- 
tion; leur  raisonnement  était,  il  devait  être,  que,  investis  du  droit  de  juger,  il  était  de 
leur  devoir  de  maintenir  ce  droit  intact.  Des  fictions  analogues  se  présentaient  en 
matière  commerciale. 


K' 
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tesquieu  :  «  Rien  ne  recule  plus  le  progrès  des  connaissances  qu'un  mau- 
vais ouvrage  d'un  auteur  célèbre,  parce  qu'avant  d'instruire,  il  fout 
commencer  par  détromper.  »  De  cette  époque,  datent  les  premières  études 
sur  la  théorie  des  peines  et  les  Critieal  Eléments  of  Jurisprudence.  Ce 
dernier  travail,  imprimé  dès  1780,  ne  fut  livré  à  la  publicité  qu'en  1789, 
sous  la  titre  de:  Introduction  to  tht  Principles  of Moral»  and  Législation 

Le  Fragment  on  government  mit  Dentham  en  rapport  avec  lord 
Shelburne,  plus  tard  marquis  de  Lansdowne.  C'est  lord  Shelburoe 
qui,  le  premier,  fit  visite  à  l'auteur  d'un  travail  remarqué  autant 
qu'il  était  remarquable.  Rien  ne  fut  plus  profitable  à  Benlbam  que  ses 
relations  avec  l'homme  d'État  whig.  Reçu  au  château  de  Bowood,  il  y 
vit  nombre  de  personnages  de  valeur.  La,  eu  effet,  vécurent  Priestley, 
Dumont;  la,  venaient  Pitt,  lord  Ashburton,  Romilly,  pour  ne  citer  que 
les  plus  éminents.  Lord  Sbelburne  était  en  rapport  aussi  avec  quelques 
hommes  importants  du  continent;  ami  du  duc  de  la  Rochefoucauld,  il  fut 
lié  avec  Mirabeau  et  entretint  une  correspondance  suivie  avec  l'abbé 
Morellet.  C'était  d'ailleurs  un  homme  de  réelle  valeur,  à  l'esprit  ouvert, 
aux  idées  généreuses  ('}. 

Dans  les  Bentham  papers  figure  une  lettre  de  D'Alembert  ;  elle  porte 
la  date  du  26  juin  1778.  L'illustre  savant  adresse  à  Bentham  quelques 
lignes  de  remerclments  et  déclare  <  qu'il  serait  temps  que  le  genre 
humain  réformât  enfin  toutes  les  absurdités  et  les  atrocités  même  de  la 
jurisprudence  criminelle  ».  Dèscette  époque  aussi  apparaissent  des  lettres 
de  Morellet.  Au  surplus,  Bentham  professait  une  admiration  profonde 
pour  les  chefs  du  philosophisme  français;  il  élaît  enthousiaste  surtout 

(<)  C'était  aussi  un  homme  très  clairvoyant.  En  1792,  il  démontrait  l'impuissance  de 
la  coalition  contre  la  France  ;  dans  l'hypothèse  même  de  l'écrasement  de  la  France,  il 
niait  que  les  vainqueurs  pussent  la  garder  comme  pays  conquis  :  *  Les  aristocrates 
eux-nuimes,  disait-il.  ne  veulent  plus  le  retour  du  barbarisme.  ■  Ses  autres  observations 
-ont  remarquables,  si  l'on  songe  que  deux  années  et  demie  seulement  ie  séparaient  du 
jour  on  le  premier  grand  coup  avait  été  porté  a  l'ancien  régime.  Ecoutons-le  :  -  Les 
liions  ecclésiastiques  qui  ont  été  vendus  ne  peuvent  plus  être  restitués.  Marie  Tudor, 
qui  succéda  immédiatement  à  la  Réforme,  persuada  facilement  aux  aristocrates  de 
l'époque  de  retourner  au  papisme  ;  mais  elle  ne  parvint  pas  a  amener  un  seul. d'entre 
eus  a  rendre  les  terres  des  abbayes.  Plus  jamais  on  ne  saura  rétablir  la  féodalité  ;  plut 
jamais  on  n'imposeru  d'impôts  an  peuple  sans  le  consentement  de  l'un  ou  de  l'autre 
corps  représentatif;  plus  jamais  l'administration  de  la  justice  et  le  féodalité  ne  se  con- 
fondront.  Ces  points  fondamentaux,  je  Ut  appelle  la  lîécotution;  ils  doivent  assurer 
l'essence  de  la  liberté.  Dans  la  pire  des  hypothèses,  tout  le  reste  peut,  sans  danger,  êtie 
abandonné  a  l'opinion  publique  et  aux  lumières  du  temps  -.Lon.n  Bdhukd  Fitzmàubice, 
I.ifei.f  William,  earl  nfShelburne,  aflerwards  marques*  of  Lansdovme,  t. III,  p.  536, 
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d'Helvétius,  et,  en  1775,  il  écrivait  à  son  frère  Samuel,  qui  résidait  en 
ce  moment  à  Paris  :  c  Que  vous  serez  heureux  de  posséder  bientôt  un 
langage  qui  payera  si  bien  de  votre  travail  !  Oui,  vous  lirez  avec  lui  (il 
s'agit  d'un  avocat  chez  qui  Samuel  habite)  —  et  pourquoi  pas  avec  moi, 
—  le  divin  Helvétius.  Demandez  si  ce  bienfaiteur  de  l'humanité  est 
enterré  quelque  part  à  Paris;  si  cela  est,  allez-y-  en  pèlerinage  et 
embrassez  son  tombeau.  > 

Quelques  années  plus  tard,  Bentham  est  lié  avec  Brissot  de  War ville. 
La  correspondance  est  assez  active;  tantôt,  Brissot  promet  de  fournir  des 
renseignements  sur  la  neutralité  armée  ;  tantôt,  il  rend  compte  de  ses 
faits  et  gestes  et  explique,  par  exemple,  que  s'il  est  allé  à  Douvres,  c'est 
pour  son  mariage,  que  jusqu'alors  des  raisons  diverses  ont  fait  tenir 
secret.  A  cette  époque,  le  futur  inspirateur  de  la  politique  étrangère  de 
France  s'était  mis  en  tête  de  fonder  à  Londres  un  lycée,  qui  aurait  été 
un  véritable  point  de  réunion  pour  tous  les  savants  de  l'Europe.  Long- 
temps après,  Bentham  racontait  qu'un  rôle  important  lui  avait  été 
attribué  dans  l'institution. 

Au  cours  d'un  voyage  en  Russie,  Samuel  Bentham  s'était  décidé  à 
entrer  au  service  du  gouvernement  impérial.  Doué  de  qualités  excep- 
tionnelles, —  il  avait  le  génie  de  la  mécanique,  —  il  parvint  rapidement 
à  une  situation  élevée,  fut  colonel,  puis  commandant  de  flottille. 
En  1785,  Jérémie  le  rejoignit  à  Crichoff,  dans  la  Russie  Blanche.  Le 
séjour  produisit  un  double  résultat  :  Bentham  composa  sa  Défense  de 
Vitsure  et  eut  l'idée  de  sa  prison  modèle,  le  Panopticon,  idée  que  sug- 
géra la  construction,  faite  par  son  frère,  d'un  atelier  où,  d'un  point 
central,  le  directeur  des  travaux  pouvait,  exercer  une  surveillance  inces- 
sante et  complète. 

La  Défense  de  Vusure  traitait  des  inconvénients  des  lois  fixant  le  taux 
de  l'intérêt  de  l'argent.  Elle  fut  reçue  avec  faveur  et  Adam  Smith,  qui 
cependant  n'était  point  épargné  dans  le  travail  de  Bentham,  proclama 
qu'elle  était  l'œuvre  d'un  homme  réellement  supérieur. 

Nous  avons  signalé  déjà  la  composition  et  la  publication  de  Y  In- 
troduction to  thePrinciples  of  Mordis  and  Législation.  En  1789,  Bentham 
rédigea  les  notes  préliminaires  qui,  longtemps  après,  devaient  servir  de 
base  à  la  Tactique  des  assemblées  législatives.  La  lecture  des  procès- 
verbaux  des  assemblées  provinciales,  puis  la  réunion  des  notables,  lui 
suggérèrent  l'idée  d'un  travail  de  l'espèce;  lors  de  la  convocation  des 
états  généraux,  il  s'y  adonna  et  songea  à  l'offrir  à  ceux-ci.  t  Je  fais  du 
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bien  à  ma  patrie,  écrivait-il  alors,  si  je  puis  contribuer,  à  donner  à  la 
France  une  constitution  plus  libre  et  plus  heureuse.  >  Une  lettre  de  l'abbé 
Morellet  montre  que  Bentham  avait  compté  faire  traduire  son  projet  de 
règlement;  le  publiciste  français  faisait  même  des  critiques,  tout  en 
émettant  l'avis  que  la  police  intérieure  des  assemblées  était  une  question 
capitale.  La  lettre  est  du  8  mai  1789;  l'abbé  Morellet  insiste  sûr  le  défaut 
de  discipline  qui  a  caractérisé  les  réunions  des  électeurs  de  Paris,  où, 
c  par  la  faute  des  avocats  bavards  »,  le  choix  des  députés  n'a  point  été 
fait  à  teibps,  à  telles  enseignes  que  les  élus  de  la  capitale  sont  arrivés 
après  l'ouverture  des  états. 

La  genèse  de  Y  Organisation  judiciaire  a  été  racontée  par  Etienne 
Dumont.  Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  constituante  avait  été  de 
charger  un  comité  de  préparer  un  projet  d'organisation  judiciaire.  Il 
était  bientôt  apparu  que  le  système  existant  devait  tout  entier  être 
modifié.  Les  parlements  inspiraient  de  la  défiance  et  même  de  la  haine; 
sans  doute,  ils  avaient  fait  quelque  opposition  à  la  royauté,  mais  leurs 
sentiments  réactionnaires  s'étaient  manifestés  toutes  les  fois  qu'un  édit 
libéral,  rendu  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  avait  été  soumise 
l'enregistrement.  Le  parlement  de  Paris  n'avait-il  pas  combattu,  en 
1776,  l'édit  de  Turgot  sur  les  corvées  et  n'avait* il  pas  repoussé  son  enre- 
gistrement? Le  même  parlement  n'avait-il  pas  tenté  de  rejeter  l'édit  de 
1787  sur  les  non-catholiques,  mesure  inoffensive  qui  se  bornait  à 
octroyer  aux  protestants  l'état  civil?  Fallait-il  rappeler  ces  cours  de 
justice  de  province,  véritables  citadelles  d'une  caste  orgueilleuse,  comme 
par  exemple  ce  parlement  de  Besançon  qui  légitimait  les  monstrueuses 
prétentions  de  la  féodalité  en  matière  de  mainmorte  personnelle  et 
repoussait,  à  la  veille  de  la  Révolution,  l'édit  sur  les  protestants? 

La  rentrée  des  parlements  devait  se  faire  à  la  Saint- Martin.  «  Les 
parlements  sont  en  vacances,  avait  dit  Mirabeau,  qu'ils  y  restent  pour 
n'en  plus  sortir.  Il  n'y  aura  pas  de  rentrée  et  ils  passeront  de  l'agonie  à 
la  mort.  >  Et  le  3  novembre  1789,  l'assemblée  nationale  décrétait  que 
€  les  parlements  seraient  en  vacances  permanentes  et  que  les  chambres 
des  vacations  continueraient  seules  à  rendre  la  justice  » . 

Le  21  décembre,  un  plan  complet  de  réforme  avait  été  soumis  à  la 
Constituante  par  le  comité  de  constitution.  Bentham,  qui  suivait  avec  le 
plus  vif  intérêt  les  travaux  de  l'assemblée,  approuvait  plusieurs  des 
nouvelles  dispositions,  comme  la  gratuité  de  la  justice,  la  publicité  dans 
la  procédure.  D'autres  points  F  alarmaient;  il  voyait  de  graves  inconvé- 
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uients  dans  le  grand  nombre  de  tribunaux  et  dans  la  multitude  déjuges; 
il  condamnait  les  degrés  multipliés  d'appel  et  le  refus  de  la  publicité  du 
débat  oral  dans  les  causes  civiles;  il  ne  voulait  point  de  l'intervention 
du  pouvoir  exécutif  dans  la  nomination  des  magistrats,  pas  plus  que  de 
cette  idée  absolument  puérile  de  rendre  la  justice  au  nom  du  roi,  quand 
tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation.  Dumont  venait  de  passer  de 
longs  mois  à  Paris,  dans  l'intimité  de  Mirabeau  ;  Bentham  l'amena  h  le 
seconder  dans  la  campagne  qu'il  voulait  entreprendre.  Quatre  disser- 
tations sur  la  réforme  judiciaire  parurent  dans  le  Courrier  de  Provence, 
l'organe  de  Mirabeau,  et  un  plan  complet  fut  ensuite  proposé  par  le 
jurisconsulte  anglais,  comme  un  c  succédané  »  au  projet  du  comité  de 
constitution. 

Bien  des  idées  de  Bentham  étaient  empreintes  de  grande  sagesse  ; 
mais  elles  ne  furent  point  adoptées.  Lord  Lansdowne,  qui  ne  cessa  de 
prouver  combien  était  sincère  le  langage  qu'il  tenait  à  Jérémiah  Ben- 
tham quand  il  disait  qu'il  avait  pour  son  fils  une  profonde  affection  et 
un  grand  attachement,  s'adressa  au  duc  de  la  Rochefoucauld.  La  réponse 
fut  élogieuse  pour  Bentham  ;  il  fut  déclaré  qu'au  dire  de  Sieyès,  qui 
à  ce  moment  présidait  la  Constituante,  les  comités  profiteraient  de  ses 
lumières  autant  qu'ils  le  pourraient;  mais  de  résultat  pratique,  il  n'y  en 
eut  point  :  tout  au  plus,  Sieyès  exprimait-il  l'espoir  que  «  l'honorable 
jurisconsulte  fournirait  à  la  Constituante  quelque  autre  occasion  de  lui 
témoigner  sa  reconnaissance  » . 

Sieyès  était  personnel  et  vaniteux.  Vaniteux,  Bentham  ne  l'était 
point;  mais  jamais  il  ne  pardonna  à  Sieyès,  à  la  jalousie  duquel  il 
attribua  son  insuccès. 

L'Assemblée  législative  succéda  le  1er  octobre  1791  à  la  Constituante. 
Dans  la  séance  du  16  octobre,  Garran-Coulon,  qui  fut  plus  tard  commis- 
saire du  directoire  auprès  du  tribunal  de  cassation,  rendit  un  éclatant 
hommage  à  un  jurisconsulte  étranger  «  doué  d'un  esprit  véritablement 
philosophique  et  d'une  extrême  netteté  dans  les  idées,  qui  avait  fait  im- 
primer sur  l'organisation  judiciaire  de  la  France  un  ouvrage  très  protond 
et  qui  n'avait  pas  peu  contribué  à  l'amélioration  de  cette  partie  de  la 
loi  ».  Ce  jurisconsulte  était  Jérémie  Bentham.  Garran-Coulon  proposa  de 
faire  une  adresse  à  tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers,  pour  leur 
demander  de  communiquer  leurs  vues  sur  la  formation  du  code  civil  et 
la  perfection  des  lois  ;  en  ce  qui  concernait  spécialement  Bentham,  il 
demanda  que  l'assemblée  lui  votât  des  remerciements,  qu'elle  l'invitât  à 
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donner  ses  idées  sur  la  confection  des  lois  civiles  et  de  procédure  et 
qu'elle  nommât  des  commissaires  chargés  de  rendre  compte  du  plan  qu'il 
avait  proposé  touchant  Tordre  judiciaire.  La  partie  générale  de  la 
motion  fut  adoptée  ;  mais  un  membre  prétendit  voir  dans  le  vote  des 
remerciements  des  hommages  exclusifs  à  une  seule  personne;  le  renvoi 
au  comité  de  législation  fut  décidé. 

Peu  de  temps  après,  lecture  fut  faite  à  l'assemblée  d'une  lettre  de 
Garran-Coulon,  offrant,  de  la  part  de  Bentham,  un  ouvrage  sur  la 
réforme  des  prisons  et  des  maisons  de  correction  et  de  secours.  Bentham 
proposait  d'établir  en  France  une  prison  selon  sa  méthode  et  de  s'en 
faire  lui-môme  très  gratuitement  le  geôlier.  La  mention  honorable  de 
l'hommage  dans  le  procès-verbal  fut  décrétée  et  l'examen  de  l'ouvrage 
fut  renvoyé  au  comité  de  législation. 

La  prison  nouvelle  était  le  Panopticon.  Nous  avons  vu  que  l'idée 
première  avait  été  empruntée  à  une  construction  de  Samuel  Bentham, 
mais  l'organisation  impliquait  une  réforme  totale  du  système  péniten- 
tiaire. Bentham  entreprenait  l'entretien  des  prisonniers,  il  leur  assurait 
l'assistance  intellectuelle  et  morale  ;  dans  sa  conception,  la  prison  était 
une  école,  devant  permettre  au  condamné  qui  avait  subi  sa  peine  de  ren- 
trer dans  la  société  et  le  préparant  à  gagner  honnêtement  sa  vie.  En 
Angleterre  même,  en  1794,  un  contrat  intervint  au  sujet  de  l'établisse- 
ment de  prisons  modèles,  entre  le  gouvernement  et  le  protagoniste  du 
Panopticon,,  mais  rien  ne  fut  réalisé  ;  en  1812,  en  vertu  d'un  acte  du 
parlement,  des  arbitres  furent  nommés  à  l'effet  d'évaluer  le  coût  des 
dépenses  que  Bentham  avait  faites. 

Le  26  août  1792,  la  Législative  conféra  à  Bentham  la  qualité  de 
citoyen  français.  Il  figurait  dans  la  loi  en  même  temps  que  d'autres 
illustres  étrangers  :  «  Vous  lirez,  lui  écrivit  Roland,  alors  ministre  de 
l'intérieur,  que  la  nation  vous  a  placé  au  nombre  des  amis  de  l'humanité 
et  de  la  société  auxquels  elle  a  déféré  ce  titre.  »  Bentham  accepta.  En 
Angleterre,  cependant,  l'honneur  que  lui  faisait  la  France  révolution- 
naire ne  pouvait  que  lui  créer  des  embarras.  La  prise  de  la  Bastille  y 
avait  été  saluée  avec  joie  ;  la  société  anglaise  «  pour  la  commémoration 
de  la  révolution  de  1688  *  avait  fêté  la  révolution  de  1789;  une  adresse 
avait  été  votée  à  l'Assemblée  nationale;  Price,  le  défenseur  des  droits  des 
dissent  ers,  avait  proclamé  dans  un  sermon  célèbre  que  l'exemple  de  la 
France  serait  suivi  partout;  Priestley  avait  félicité  les  constituants 
renonçant  à  toute  conquête  et  avait  prêché  l'alliance  de  la  France  et  de 
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la  Grande-Bretagne.  Mais  depuis,  la  réaction  s'était  faite  et  il  n'y  avait 
pas  longtemps  que  la  populace  de  Birmingham  avait  détruit  le  local  où 
des  partisans  de  la  Révolution  célébraient  l'anniversaire  de  la  prise  de  la 
Bastille,  avait  mis  le  feu  à  la  maison  de  Priestley  et  s'était  livrée  à  tous 
les  excès  aux  cris  de  :  «  No  Philosophera!  Church  and  Kingfor  ever!  » 

Nous  avons  déjà  signalé  l'assistance  que  Du  mont  avait  prêtée  à  Ben- 
tham;  elle  devint  une  véritable  collaboration,  en  ce  sens  que  Dumont, 
tout  en  abrégeant  le  texte  rédigé  par  Bentham,  lui  donnait  la  forme 
française.  La  méthode  avait  été  discutée  par  les  deux  amis;  Dumont 
nous  le  fait  connaître.  «  Plus  je  pense  à  la  fin  de  la  conversation  que  j'ai 
eue  avec  vous,  écrit-il,  plus  je  me  réconcilie  avec  l'idée  que  le  texte 
français  pourrait  être  moins  complet,  pourvu  que  vous  ayez  réellement 
Tidée  et  le  courage  de  donner  une  édition  anglaise.  Il  y  aurait  alors  de 
quoi  satisfaire  des  lecteurs  de  différentes  forces.  »  Le  publiciste  genevois 
prit  sa  mission  à  cœur.  A  tout  instant,  il  insiste  pour  que  Bentham  lui 
donne  de  la  besogne  nouvelle.  «  Il  faut  songer  sérieusement  à  finir  » ,  lui 
écrit -il  un  jour.  Un  autre  jour,  il  lui  reproche  de  ne  point  travailler  à  ses 
œuvres  législatives  et  il  le  met  en  garde  contre  le  c  démon-brochure  », 
qui  n'est  qu'un  ingrat.  Il  raconte  qu'il  en  est  réduit  à  reviser  un  travail 
qu'il  a  déjà  fait  :  «  J'aimerais  mieux,  dit-il,  le  traité  On  Evidence,  mais 
monseigneur  (c'est  ainsi  qu'il  appelle  fréquemment  son  illustre  ami)  ne 
veut  pas  et  il  faut  se  soumettre.  »  Bentham  ne  se  hâtait  guère  pour 
revoir  les  manuscrits  qui  lui  étaient  remis.  Dumont  réclame  un  cahier  de 
traduction  —  c'était  une  partie  du  deuxième  livre  des  Principes  du  code 
pénal;  Bentham  le  détenait  depuis  trois  ans  et  demi.  «  Il  me  le  faut,  est-il 
dit  dans  une  lettre,  malgré  que  de  bon  cœur  vous  me  donniez  en  ce 
moment  à  tous  les  diables;  le  plus  sage  est  de  le  chercher.  »  t  Je  voudrais 
bien  retirer  du  gouffre,  est-il  encore  dit,  mes  cahiers  sur  l'ordre  judi- 
ciaire que  vous  avez  depuis  trois  ans.  Si  vous  voulez  que  je  ne  sois  plus 
oisif  à  la  campagne,  donnez-moi  de  V Evidence.  » 

On  sait  que  Bentham  ne  se  montra  pas  toujours  fort  aimable  pour  son 
intelligent  interprète.  Si  ce  dernier  a  pu  constater  que  Bentham  faisait 
de  lui  un  pompeux  éloge,  s'il  a  pu  lui  écrire  :  «  Vous  servez  vos  amis 
per  /as  et  nef  as  »,  en  plus  d'une  occasion,  il  aurait  eu  le  droit  de  se 
plaindre.  Les  manuscrits  du  British  Muséum  comprennent  quelques 
brouillons  de  traduction  revus  par  Bentham,  et  celui-ci,  barrant  de  nom- 
breux passages,  ajoute  cette  phrase,  pour  le  moins  superflue  :  «  Quelle 
distraction!  C'est  Genève.  »  En  une  autre  occasion,  écrivant  à  José 
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Joaquin  de  Mora,  un  des  chefs  du  mouvement  libéral  en  Espagne,  il 
parle  de  la  «  plume  prudente  »  de  Du  mont,  ajoutant  que  celui-ci  a  passé 
sa  vie  dans  les  maisons  des  chefs  opulents  des  whigs,  et  faisant  des 
whigs  une  description  destinée  évidemment  à  donner  de  leur  protégé 
une  médiocre  idée  (!). 

Dans  les  Bentham  papers  se  trouvent  de  nombreux  manuscrits  qui  ont 
déjà  été  utilisés  soit  par  Dumont,  soit  par  George  Grote,  soit  par  John 
Stuart  Mi  11.  Les  analyser  serait  chose  superflue;  signalons  cependant 
quelques  feuillets  relatifs  au  livre  fameux  Ckurch  ofEnglandism  and  ils 
Catéchisât  examined.  Bentham  le  rédigea,  parce  qu'une  société  cléricale 
venait  d'émettre  la  prétention  de  ne  tolérer  pour  les  pauvres  que  des 
écoles  où  l'enseignement  serait  donné  selon  l'Église  anglicane.  Le  but 
était  louable;  la  forme  de  la  critique  et  sa  violence  furent  blâmées  par 
des  amis  de  l'auteur,  et  sir  Samuel  Romilly  écrivit  que  la  légèreté  et 
l'irrévérence  de  Church  of  Englandism  devaient  blesser  quiconque 
avait  quelque  sentiment  religieux. 

Vers  1810,  il  avait  été  question  de  poursuivre  Bentham  pour  avoir 
attaqué  le  gouvernement;  cette  fois,  on  craignit  des  poursuites  pour  les 
attaques  contre  l'Église;  l'entourage  du  maître  prétendit  empêcher  la 
publication;  elle  eut  lieu  malgré  tout.  L'auteur  fit  suivre  son  nom  de  sa 
qualité  de  BencAer  de  Lincoln 's  Inn  et  de  cette  autre  qualité  qu'il 
invoquait  pour  la  première  fois,  dans  le  but  évident  d'accentuer  ses 
critiques  :  ancien  élève  du  collège  de  la  Reine,  à  Oxford,  maître  es  arts. 
De  poursuites  judiciaires,  il  n'y  en  eut  point,  mais  les  journaux  acquis  au 
clergé  attaquèrent  violemment  le  publiciste  impie,  et  l'un  d'eux  imprima 
qu'il  avait  subi  c  l'effet  lamentable  du  temps  sur  les  facultés  humaines  » . 

Quelques  feuillets  ont  trait  au  droit  international.  Dans  des  écrits 
rédigés  de  1786  à  1789,  mais  qui  ne  furent  publiés  qu'après  sa  mort, 
Bentham  avait  examiné  les  buts  du  droit  international,  les  sujets  ou 
l'étendue  personnelle  des  lois  d'un  État,  la  guerre  envisagée  dans  ses 
causes  et  dans  ses  effets,  enfin  la  question  de  la  paix  universelle  et 
perpétuelle.  Dans  les  notes  dont  nous  parlons  ici,  se  trouve  un 
véritable  projet  de  titre  préliminaire  d'un  code  de  droit  international. 
En  1829,  copie  de  ces  notes  fut  donnée  par  Bentham  à  Jabez  Henry, 
avocat,    ancien   juge   de    Demerara    et    Essequebo,    qui    s'est    fait 

(')  »  A  set  of  men,  dit-il,  whose  appetite  alwajrs  keen  enough  for  office  with  its 
sweets,  lias  been  sharpened  by  so  long  a  fast.  » 
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une  place  honorable  parmi  les  auteurs  de  droit  international  privé  (*). 

D'autres  pages  se  rapportent  à  l'éducation  du  jeune  Abbas,  le  petit-fils 
de  Méhémet-AH;  elles  manquent  dans  la  copie  que  renferment  les 
manuscrits  donnés  par  M.  Decimus  Burton  au  British  Muséum  et  que 
nous  avons  analysée  ici  même  (2). 

Parmi  les  notes  figure  un  projet  de  lettre  au  roi  des  Pays-Bas. 
Bentham,  radical,  montrait  une  certaine  complaisance  à  offrir  ses  ser- 
vices aux  rois.  Depuis  sa  jeunesse  jusqu'à  son  extrême  vieillesse,  il 
rechercha  les  louanges  des  têtes  couronnées.  En  1776,  il  écrivait  à  son 
frère  Samuel  que  Catherine  de  Russie  lisait  l'anglais  et  qu'ainsi  Ton 
pourrait  lui  envoyer  les  Punishments;  il  conservait  précieusement  la 
lettre  de  l'empereur  Alexandre,  le  remerciant  pour  l'offre  qu'il  avait  faite 
d'aider  de  ses  lumières  les  travaux  qui  auraient  pour  but  de  donner  à  la 
Russie  un  nouveau  code  de  lois  et  exprimant  le  désir  de  profiter  de  son 
savoir  et  de  son  expérience,  et  les  Bentham  papers  contiennent  une  lettre 
du  roi  Louis  de  Bavière  portant  qu'il  a  communiqué  à  la  commission  de 
législation  le  projet  d'un  code  constitutionnel  et  le  Codification  proposai. 

La  missive  que  Bentham  comptait  envoyer  au  roi  Guillaume  des 
Pays-Bas  concernait  un  projet  de  loi  d'organisation  judiciaire  dont  les 
journaux  s'occupaient.  Il  pensait,  disait-il,  que  quelques-unes  de  ses 
idées  pouvaient  être  utiles,  tout  en  reconnaissant  que  ces  idées  s'adres- 
saient aussi  aux  républiques  de  l'Amérique  espagnole.  Comme  il  y  avait 
urgence,  il  les  résumait,  comptant  entrer  ultérieurement  dans  les  détails. 

Dans  son  projet,  il  insiste  sur  la  nécessité  du  juge  unique  et  de  la 
plénitude  de  juridiction  que  ce  juge  doit  posséder;  il  veut  que  le  juge 
puisse  amender  la  loi  et  indiquer  à  la  législature  les  modifications  qu'elle 
doit  subir;  il  va  même  plus  loin  et  soutient  que  les  amendements  intro- 
duits par  le  juge  doivent  demeurer  en  vigueur,  à  moins  que  le  législa- 
teur ne  s'y  oppose  formellement. 

La  communication  au  roi  Guillaume  date  de  1827.  Trois  années  plus 
tard,  les  provinces  méridionales  se  séparaient  violemment  des  provinces 
septentrionales,  et  le  gouvernement  provisoire  installé  à  Bruxelles  convo- 
quait le  Congrès.  A  la  date  du  6  novembre  1830,  Jérémie  Bentham 
couchait  solennellement  sur  le  papier  une  énumération  des  motifs  qui 
devaient  engager  la  Belgique  à  l'employer  pour  l'œuvre  de  la  codifica- 

(!)  Nous  avons  publié  les  notes  de  droit  international  remises  par  Bentham  à  Henry 
dans  The  Lato  Quarterly  Review,  1885,  2*  livraison. 

(*)  Revue  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée*  t.  XIX,  p.  .446  et  suiv. 


tion.  Relisons  for  employing  J.  B.  in  codification  for  Beigium,  porte  le 
texte. 

En  1820,  écrivant  à  Mora,  et  parlant  de  la  nécessité  de  faire  un  corps 
complet  de  lois  écrites,  pour  *  amener  la  dissolution  de  la  tyrannie 
aristocratique  des  gens  de  loi,  plus  difficile  à  obtenir  que  celle  de  la 
tyrannie  monarchique  et  de  la  tyrannie  des  ordres  privilégiés  >,il  s'était 
modestement  offert,  c  S'il  y  avait  un  régnicole,  disait-il  (la  lettre  est 
rédigée  tantôt  en  anglais,  tantôt  en  français;  les  passages  cités  sont  en 
français  dans  l'original),  on  aurait  toit  de  regarder  ailleurs.  Mais  cet 
ouvrier  régnicole  n'existe  pas  et  ne  peut  avoir  existé.  Nulle  part,  excepté 
en  Angleterre,  existe- 1- il  un  individu  qui  s'est  seulement  adonné  à  cette 
occupation?  Et  en  Angleterre  même,  il  n'y  en  a  qu'un  seul...  Déjà,  pen- 
dant plus  d'un  demi-siècle,  il  a  été  occupé  de  cette  tâche.  >  En  ce  qui 
concerne  la  Belgique,  il  fait  valoir  qu'il  a  occupé  ses  pensées  au  sujet 
de  la  codification  plus  que  n'importe  quel  Belge  ;  il  soutient  qu'il  n'est 
point,  comme  les  Belges,  imbu  de  particularités  locales;  il  renvoie aux 
témoignages  qui  lui  ont  été  donnés  au  sein  des  chambres  représentatives 
et  par  de  grands  personnages,  témoignages  qu'il  a  fait  imprimer  dans  le 
Codification  proposai;  il  montre  enfin  que  les  Belges  auront  la  chance 
de  voir  leurs  lois  servir  de  modèles  ponr  les  autres  peuples.  Un  dernier 
paragraphe  décèle  quelque  découragement  :  le  Vénérable  Législatenr 
semble  douter  du  succès  final  et  il  s'apprête  a  agir  par  l'intermédiaire 
de  disciples.  Il  se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  proposer  à  des 
Belges  de  venir  étudier  l'art  de  confectionner  les  lois  sous  sa  direction,  et 
quelles  devraient  être  les  conditions. 

Les  termes  employés  par  Bentham  ne  doivent  point  induire  en  erreur: 
il  s'agissait  tout  autant  de  la  constitution  que  des  lois  ordinaires;  i! 
existe  même  des  passages  d'une  «  troisième  lettre  à  la  nation  belge  et  à 
son  Congrès  »,  dans  lesquels  il  rappelle  les  lettres  que,  à  la  demande  de 
La  Fayette,  il  avait  écrites  aux  Français  sur  la  question  de  l'utilité  d'une 
chambre  des  pairs  ou  d'un  sénat.  Que  Bentham  se  soit  fort  intéressé  aux 
choses  de  Belgique,  cela  est  incontestable.  Santa-Rosa,  l'ami  de  Cousin, 
se  trouvait,  à  cette  même  époque,  à  Londres;  il  était  lié  avec  sir  James 
Mackiiitosh,  le  beau-frère  de  Sismondi  et  de  Jeffrey,  le  rédacteur  le  plus 
important  de  Y  Edinburgh  Reviem  ;  par  lui,  il  connut  fort  bien  John  A  us  tin 
et  sa  femme,  Sarah  Austin;  il  avait  donc,  au  sujet  de  la  façon  de  vivre 
de  Bentham,  tous  les  renseignements  possibles.  *  Quant  à  Bentham, 
dit-il,  la  bizarrerie  de  son  caractère  et  la  difficulté  de  l'approcher  sont 
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des  choses  connues  ici.  »  Cela  n'empêche  que  les  Belges  eurent  immé- 
diatement accès  dans  l'ermitage  de  Queen's  Square  Place.  Une  lettre 
du  15  janvier  1831  nous  montre  Sylvain  Van  de  Weyer  demandant  à 
son  t  vénérable  ami*  la  permission  de  changer  de  jour  avec  Vilain  X1III 
et  de  remettre  jusqu'au  lundi  le  dîner  en  tête-à-téte.  Van  de  Weyer, 
du  reste,  fit  la  conquête  de  Bentham,  car  il  figure  dans  le  testament 
de  celui-ci  et  reçoit,  ainsi  que  La  Fayette  et  quelques  autres  person- 
nages, une  bague  portant  l'effigie  de  l'illustre  défunt  et  renfermant 
de  ses  cheveux  ('). 

Le  mot  de  l'énigme  est  facile  à  trouver.  En  octobre  1830,  John 
Bowriiig  se  trouvait  à  Bruxelles.  C'est  lui  qui  fit  connaître  au  gouver- 
nement provisoire  que  la  révolution  belge  était  calomniée  en  Angle- 
terre. Ce  n'était  que  trop  vrai,  comme  il  résulta  bientôt  du  discours 
du  trône.  Le  gouvernement  provisoire  résolut  d'envoyer  à  Londres  un 
de  ses  membres,  Sylvain  Van  de  Weyer,  qui  avait  une  connaissance 
approfondie  de  l'anglais.  Celui-ci  quitta  Bruxelles  en  compagnie  de 
Bowring  et,  dans  un  court  séjour  à  Londres,  il  rendit  à  la  Belgique  de 
sérieux  services.  Le  1er  janvier  1831,  Van  de  Weyer  fut  chargé  d'une 
nouvelle  mission  ;  cette  fois,  on  lui  avait  adjoint  Vilain  XIIH.  Les 
hommes  qui  entouraient  Bentham  furent  d'un  grand  secours  pour  la 
cause  belge  et,  parmi  les  Anglais  qui  montrèrent  le  plus  d'activité  et  de 
dévouement  dans  la  défense  de  notre  indépendance,  Théodore  Juste  cite 
avec  raison,  outre  Palmerston,qui  fut  l'ami  constant  et  dévoué  de  notre 
pays,  Jérémie  Bentham,  Brougham,  O'Connell  et  plusieurs  membres 
du  parti  radical  dont  Bentham  était  le  chef  spirituel  (2). 

Si  Bentham  avait  été  chargé  de  rédiger  pour  la  Belgique  une  charte 
fondamentale,  il  n'aurait  certainement  point  voulu  de  la  forme  monar- 
chique. Il  se  soumit  assez  vite,  cependant,  au  fait  accompli,  et  moins 
d'un  mois  après  l'inauguration  de  Léopold  Ior,  il  rédigeait  un  travail 
qu'il  lui  destinait.  Quatre  considérations  préliminaires,  onze  motifs,  une 

* 

(*)  Sylvain  Van  de  Weyer  avait  présenté  à  l'université  de  Louvain,  comme  thèse  pour 
l'obtention  du  grade  de  docteur  en  droit,  une  dissertation  sur  «  la  réalité,  la  connais- 
sance et  la  pratique  naturelles  du  devoir  ».  Il  examinait  surtout  les  opinions  de 
Bentham,  «  dont  le  nom,  disait-il,  est  une  imposante  autorité  et  qui  est  le  dernier 
écrivain  qui  ait  tenté  de  ravir  à  l'homme  le  sentiment  du  devoir,  sa  liberté,  son  éga- 
lité »  !  Ceci  était  écrit  en  1823. 

(*)  Autobiographical  recollections  of  sir  John  Bowring ,  with  a  brief  memoir  bj 
Le win  B.  Bowring.  —  T.  Juste,  Les  fondateurs  de  la  monarchie  belge,  Sylvain  Van 
de  Weyer,  t.  I,  p.  98. 
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conclusion  fort  nette  constituent  cet  écrit  qui  ne  manque  point  d'intérêt, 
ni  comme  fond  ni  comme  forme.  Le  lecteur  jugera  do  fond  ;  quant  à  la 
forme,  elle  est  nette  et  claire,  différant  totalement  de  la  manière  que  le 
'naître  avait  cru  devoir  adopter  dans  ses  dernières  années,  et  dans 
laquelle,  à  force  de  viser  à  la  précision,  à  force  d'aligner  en  même 
temps  tous  ses  arguments,  il  aboutissait  parfois  à  une  irrémédiable 
obscurité. 

Le  début  est  curieux.  La  position  du  roi  des  Belges  est  telle,  dit 
Bentham,  qu'il  doit  accomplir  une  grande  action,  une  action  qui,  origi- 
nale et  importante  dans  ses  conséquences,  frappe  les  imaginations.  Cette 
action  ne  coûtera  point  de  grands  efforts  si  on  veut  bien  l'écouter.  Le 
roi  des  Belges  doit  avant  toutes  choses  trouver  pour  l'industrie  belge  un 
marché  aussi  bon  que  celui  que  la  séparation  de  la  Belgique  et  delà 
Hollande  a  détruit;  si  l'entreprise  proposée  est  exécutée,  le  marché 
nouveau  sera  meilleur  que  le  marché  fourni  par  la  Hollande  et  ses 
colonies. 

Le  projet  partdel'idée  que  le  peuple  chinois  aime  de  faire  le  commerce 
avec  l'étranger  et  que  son  gouvernement,  au  contraire,  met  à  tout  trafic 
tous  les  obstacles  possibles,  comme  le  choix  d'un  port  aussi  mal  situé 
que  celui  de  Canton,  comme  aussi  les  extorsions  des  fonctionnaires.  De 
plus,  des  pirates  infestent  les  mers  de  la  Chine.  Or,  dans  le  voisinage 
de  celle-ci  se  trouvent  des  îles  où  l'on  pourrait  établir  d'excellents  ports. 
Le  rai  des  Belges  devrait  organiser  une  expédition  pour  prendre  pos- 
session d'une  de  ces  lies,  créer  un  port  et  extirper  les  pirates.  Ce  port 
devrait  être  déclaré  port  libre,  également  ouvert  aux  navires  de  toutes 
les  nations  et  ceux-ci  seraient  soumis  à  un  droit  ad  valorem,  destiné  à 
payer  les  frais  de  la  nouvelle  station  commerciale. 

Nous  n'avons  fait  que  glaner  dans  les  Bentham  papers.  Il  est  de  nom- 
breuses pièces  que  nous  devons  forcément  passer  sous  silence.  Telles 
d'intéressantes  missives  de  John  Stuart  Mill,  dont  1  "enfance  se  passa  dans 
l'intimité  de  Bentham  ;  telles  des  lettres  de  Jean-Baptiste  Say,  qui  jettent 
un  nouveau  jour  sur  la  marche  des  idées  libérales  sous  la  Restauration; 
telles  encore  des  communications  du  futur  commentateur  de  Wheaton, 
William  Beach  Lawrence,  alors  secrétaire  de  légation  des  États-Unis  a 
Londres. 

Il  y  a  là  aussi  certains  documents  qui  servent  mieux  a  faire  connaître 
l'homme  que  bien  des  études.  Ou  sait  comment  le  terme  vtility,  d'abord 
sacro-saint,  avait  fini  par  être  répudié  pour  la  formule  :  Le  plus  grani 
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bonheur  du  plus  grand  nombre,  empruntée  à  Beccaria  ou  à  Priestley  (la 
paternité  n'est  pas  bien  connue;  il  paraît  même  que  Hutcheson  pourrait 
la  réclamer).  Ce  qu'on  ignore  généralement,  c'est  qu'une  modification 
nouvelle  fut  introduite.  Dans  un  des  registres  se  trouve  une  feuille  sur 
laquelle  Bentham  a  fait  recopier  un  passage  de  son  organe,  le  Westmin- 
ster Hevietv,  et  en  tête  de  laquelle  il  a  inscrit  de  sa  main  les  mots  : 
Greatest  happiness  principle  :  «  of  tke  greatest  number  »  is  discarded. 
L'important  passage  disposait  que  «  la  dernière  amélioration  introduite 
par  le  philosophe  dont  la  longue  vie  avait  été  consacrée  à  la  diffusion  du 
principe  du  Plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre,  avait  été  de 
repousser  les  mots  superflus  du  plus  grand  nombre  et  de  déclarer  que  le 
but  de  la  politique  et  de  la  morale  était  simplement  le  plus  grand  bonheur*  ! 
La  fameuse  amélioration  date  de  1825:  depuis  lors,  des  flots  d'encre  ont 
coulé  pour  exposer  la  doctrine  benthamite;  nombre  d'interprètes  en  sont 
encore  à  employer  le  terme  condamné  d'utilité;  d'autres  se  servent  de  la 
formule  du  Plus  grand  bonheur  du  plus  grand  nombre;  il  en  est  fort  peu 
qui  sachent  que  Le  plus  grand  bonheur  seul  rend  nevarietur  la  pensée  du 
Maître. 

Fort  jolis,  fort  amusants  sont  les  détails  que  les  manuscrits  du  British 
Muséum  nous  apprennent  au  sujet  des  projets  matrimoniaux  du  Vénéra- 
ble Législateur. 

Samuel,  son  frère,  fut  longtemps  son  confident  en  matière  de  mariage 
et  les  déclarations  de  Jérémie  sont  parfois  d'un  comique  achevé.  Tantôt, 
à  l'en  croire,  il  n'a  que  l'embarras  du  choix;  tantôt,  il  reconnaît  qu'il 
n'est  pas  ce  qu'il  appelle  «  The  man  for  a  coup  de  main  p.  «  I  must  hâve 
access,  dit-il,  and  be  intimate  before  1  can  do  anything.  »  Mais  généra- 
lement, toute  son  habileté  se  réduit  à  mettre  dans  la  confidence  Q.  S.  P. 
(c'est  ainsi,  avons-nous  vu,  qu'il  désigne  l'auteur  de  ses  jours),  en  qui, 
pour  ces  matières,  il  a  une  coufiance  absolue,  et  dont  il  signale,  avec  un 
certain  respect,  la  volonté  arrêtée  de  ne  se  préoccuper  en  semblable  occur- 
rence que  de  la  fin,  qui  justifie  les  moyens.  «  Q.  S.  P.,  écrit-il,  for  such 
a  purpose  would  do  anything.  Kick  Jesus-Christ  out  of  doors  and  liwk  the 
Devil  in  his  arms.  »  Plus  tard,  il  attribua  h  lord  Lansdowne  l'intention 
de  lui  faire  épouser  une  de  ses  parentes.  Dans  un  mémoire  qu'il  envoya 
en  1828  au  fils  de  son  ami,  il  raconta  sérieusement  que  lord  Lansdowne 
lui  avait  offert  en  mariage  non  pas  une  lady,  mais  plus  de  ladies  qu'il  n'y 
a  de  doigts  à  la  main  :  Ladies  more  in  number  than  are  fin  g  ers  on  the 
hand.  Une  réflexion  témoignant  d'une  bonne  dose  de  philosophie  termine 
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cette  communication  :  «  Un  homme  ne  peut  avoir  qu'une  femme  a  la 
foia;  ce  fut  ma  destinée  de  n'en  avoir  aucune.  » 

Les  Bentham  papers  renferment  également  beaucoup  de  lettres  et  de 
billets  émanant  de  l'entourage  immédiat  du  maître.  Écrivant  à  Guizot, 
Mrs  Austin  raconte  que  Bentham,  dont  ]es,premiers  amie  avaient  été  peu 
nombreux  mais  émitients,  s'était  vers  la  fin  de  sa  vie  entouré  d'hommes 
de  moindre  valeur.  Certes,  les  noms  qu'elle  cite  parmi  les  amis  de  la 
première  heure  sont  illustres;  il  j  avait  là  Samuel  Romilly,  Dumoot, 
Brougham,  James  Mill,  Bickersteth.  Mais  peu  d'entre  eux  quittèrent 
Bentham,  et  parmi  les  relations  nouvellement  contractées,  il  s'en  trou- 
vait de  fort  grandes  également.  Puis,  il  ne  faut  point  oublier  le  groupe 
de  jeunes  gens  qui  travaillèrent  sous  la  direction  du  Vénérable  Légis- 
lateur, condensant  et  rédigeant  ses  manuscrits  et  soumettant  ensuite  leur 
œuvre  à  fa  revision  suprême  :  citons  George  Bentham,  son  neveu, 
George  Grote  et  John  Stuart  Mill.  Enfiu,  il  serait  injuste  de  ne  pas  men- 
tionner, comme  l'ornement  de  ce  noble  milieu,  Mrs  Grote  et  Mrs  Austin 
elle-même.  Sarah  Taylor,  une  femme  accomplie  entre  toutes,  avait 
épousé  John  Austin,  le  jurisconsulte  célèbre.  Mrs  Grote  et  Mrs  Austio 
ne  cessèrent  d'entourer  Bentham  d'une  affection  profonde,  et  dans  les 
Bentham  papers  se  trouvent  de  nombreux  billets  rédigés  de  la  plus 
aimable  façon.  My  dear  father  Ilermit,  écrivait  Mrs  Grote.  Dearest 
Grand  Pa,  écrivait  Mrs  Austin. Toutes  deux  signaient:  Tour  loting  anâ 
diitifuîl  ckild.  Le  bon  vieillard  ne  demeurait  pas  en  reste  d'amabilité;  il 
appelait  Sarah  My  great  grand  child  et  signait  Four  loting  great  grand- 
pnpti.  Mrs  Austin  raconte  qu'elle  lui  fit  visite  quelques  jours  avant  sa 
mon.  Il  lui  donna  une  bague  portant  son  effigie  et  de  ses  cheveux,  avec 
lea  mots  gravés  :  Mémento  for  Mrs  John  Austin.  Jeremy  BenlÀa»; 
il  l'embrassa  tendrement  et  lui  dit  :  «  Voilà,  ma  chère,  c'eut  la  seule 
bague  que  j'aie  jamais  donnée  à  une  femme.  > 


L'UNIFICATION    INTERNATIONALE    DU    DROIT 
EN  MATIÈRE  DE  BREVETS  D'INVENTIONS, 


PAR 


A.    WOOD   RENTON, 
Ban  ister. 


€  Une  assimilation  du  droit  et  de  la  pratique,  chez  les  diverses  nations 
civilisées  du  monde,  en  ce  qui  concerne  les  inventions  »,  tel  est  1  objet 
que  se  sont  proposés  les  initiateurs  anglais  (M  du  mouvement  qui  a  eu 
pour  résultat  la  «  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  ».  Cette  assimilation  sera-t-elle  jamais  littéralement  et 
absolument  réalisée?  Il  est  permis  d'en  douter.  C'est  la  vie,  et  non  la 
logique,  qui  donne  naissance  au  droit,  et  un  système  de  législation  qui 
s'est  développé  avec  et  par  les  accidents  et  les  incidents  de  l'histoire 
d'une  nation  a  des  titres  tels  aux  sympathies  de  cette  nation  qu'aucune 
démonstration,  si  complète  qu'elle  soit,  de  l'absurdité  ou  des  mauvais 
effets  de  ce  système  ne  parviendra  à  affaiblir  ces  sympathies. 

Voici  un  exemple  du  phénomène  en  question,  que  je  puise  dans  l'his- 
toire du  droit  des  brevets  en  Angleterre.  En  1851,  un  comité  spécial  de 
la  Chambre  des  communes  fut  nommé  pour  s'enquérir  du  droit  et  de  la 
pratique  en  ce  qui  concerne  l'octroi  de  brevets  d'inventions.  Les  témoi- 
gnages de  plusieurs  personnes  savantes  et  distinguées  furent  entendus, 
et  l'on  conclut  éventuellement  à  l'introduction  en  Angleterre,  sous  une 
forme  quelconque,  de  l'examen  préliminaire  de  la  nouveauté  de  l'inven- 
tion, système  qui  prévaut  en  Allemagne,  dans  les  États-Unis  et  dans 
divers  autres  pays.  Conformément  à  cette  résolution,  un  article  (n°  7) 
fut  inséré  dans  ce  projet  de  loi,  formulant  les  recommandations  du 
comité.  Il  y  était  disposé  que  la  spécification  provisoire  et  la  mention 
des  objections,  s'il  s'en  produisait,  seraient  soumises  à  des  experts 
chargés  de  faire  rapport  aux  fonctionnaires  préposés  par  la  loi,  tant 
sur  la  nouveauté  des  inventions  que  sur  toutes  autres  questions  de 

(')  Cf.  Parîiamentary  Papers,  1873.  C.  741.  Edmunds  (and  Wood  Renton),  On 
patents,  p.  408.  L'impulsion  dominante  qui  donna  naissance  à  la  convention  fut  toute- 
fois d'origino  continentale,  et  non  anglaise. 
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nature  à  influer  sur  la  légitimité  de  l'octroi  d'un  brevet.  Le  sort  de  cet 

article  caractérise  au  plus  haut  degré  l'attitude  de  la  moyenne  des 

» 

juristes  anglais  vis-à-vis  des  réformes  législatives. 

Le  mérite  de  la  disposition  ne  fut  ni  contesté  ni  franchement  dénié. 
Néanmoins,  le  conservatisme  inné  de  l'esprit  légal  l'emporta,  et  la 
vieille  devise  zNolunius  leges  Angliœmutari*  fut  une  fois  de  plus  justifiée 
par  ses  enfants.  Il  fut  spécieusement  suggéré  que  l'examen  dep  spécifi- 
cations pourrait  sans  danger  être  abandonné  au  commissaire  scienti- 
fique des  brevets,  dont  on  proposait  de  confier  la  nomination  à  la  cou- 
ronne. L'article  7,  avec  tous  ses  effets  éventuels  en  bien  ou  en  mal,  fut 
ainsi  tout  doucement  laissé  en.dehors  de  la  mesure  qui,  en  fin  de  compte, 
fut  comprise  dans  le  Slalule-booA  sous  la  dénomination  de  Paient  lato 
amended  act.  Vint  ensuite  la  question  :  Est-ce  que  la  suggestion,  en 
vertu  et  sur  la  foi  de  laquelle  l'article  7  avait  été  abandonné,  recevrait 
une  suite  effective?  On  a  dit  que  les  fonctionnaires  légistes  de  l'époque 
se  sont  mis  en  rapport  avec  la  Société  royale  {Royal  Society)  et  avec  la 
Société  de  chimie  [Chemical  Society),  et  ont  proposé  que  chacun  de  ces 
corps  savants  nommât  un  de  ses  fonctionnaires  pour  agir  ex  offieio 
comme  commissaire  des  brevets.  Mais  les  négociations  furent  interrom- 
pues, et  l'on  en  donna  pour  motif  que  les  fonctionnaires  légistes  avaient 
insisté  pour  que  les  services  des  commissaires  scientifiques  fussent 
rendus  gratuitement!  Est-il  une  personne  de  bon  sens  capable  de  croire 
que,  dans  un  pays  où  l'habileté  des  experts  est  aussi  fortement  rému- 
nérée qu'elle  l'est  en  Angleterre,  une  barrière  artificielle  de  cette  nature 
aurait  pu  aller  jusqu'à  rendre  vain  un  désir  sérieux  d'introduire  l'exa- 
men préliminaire? 

Malgré  la  tendance  que  cet  incident  fait  ressortir,  on  peut  attendre 
beaucoup  de  la  convention  internationale.  Je  vais  énumérer  quelques-uns 
des  résultats  principaux  qu'elle  a  déjh  produits  : 

1°  Elle  a  accoutumé  les  gens  tout  au  moins  à  concevoir  Vidée  d'une 
loi  internationale  sur  les  brevets; 

2°  Elle  a  indirectement  provoqué  la  discussion  internationale  pério- 
dique des  principales  différences  entre  les  systèmes  de  législation  sur  les 
brevets  suivis  dans  le  monde  ; 

3°  Elle  a  fait  naître  une  conviction  populaire  et  officielle  que  la  loi  sur 
les  brevets,  nonobstant  son  antiquité,  est  une  branche  de  législation 
comparée  qui  a  un  avenir  devant  elle. 

La  croisade  contre  la  concession  de  brevets  pour  inventions  qui,  il  y  a 
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vingt  ans,  était  presque  européenne  dans  sa  sphère  d'influence  (l)  est 
maiutenant  pratiquement  défunte  Les  notions  du  monde  entrer  se  hâtent 
de  se  pourvoir  de  lois  sur  les  brevets,  revisant  celles  qui  existaient  déjà. 
La  Suisse,  le  Mexique,  le  Japon,  l'Allemagne  et  la  France  peuvent  être 
citées  comme  exemples  ; 

4°  En  outre,  l'ensemble  des  systèmes  de  brevets,  qui  ont  été  intro- 
duits depuis  1884,  ont  un  caractère  essentiellement  libéral.  C'est  ce  qui 
deviendra  apparent  pour  quiconque  comparera  la  loi  mexicaine  du 
7  mai  1832  avec  celle  du  7  juillet  1890,  ou  la  loi  française  du  5  juillet 
1844  avec  le  projet  de  1888-1889  ; 

5°  11  y  a  une  disposition  croissante  de  la  part  des  grands  États  indus- 
triels à  emprunter  les  uns  aux  autres  des  systèmes  de  brevets.  Ainsi  les 
traits  généraux  du  nouveau  projet  français,  la  durée  prolongée  des  bre- 
vets, l'abandon  de  la  prohibition  d'exportation  et  le  nouveau  mode  de 
taxation,  tout  cela  a  été  pris  à  la  Belgique.  D'autres  exemples  se  pré- 
senteront facilement  aux  initiés; 

6°  Le  dernier  et  le  plus  intéressant  des  traits  que  je  veux  mentionner 
est  le  développement  de  tendances  transactionnelles. 

Les  articles  de  la  loi  anglaise  sur  les  brevets  relatifs  à  la  licence 
obligatoire  semblent  destinés  à  prendre  la  place  de  la  mise  en  œuvre 
obligatoire  [Compulsory  working).  La  prohibition  d'importation  tend  à 
disparaître.  Les  colonies  anglaises  adoptent  dans  plusieurs  cas  un 
examen  préalable,  et  il  ne  manque  pas  d'indices  pour  faire  prévoir  que 
le  conservatisme  de  la  mère  patrie  fléchirait  jusqu'à  conseiller  un 
pareil  examen  au  choix  et  aux  frais  d'un  requérant.  Enfin,  l'ancienne  et 
injuste  clause  d?  interdépendance  a  été  pratiquement  abandonnée  par  les 
Etats-Unis  d'Amérique.  C'est  là  un  des  épisodes  les  plus  intéressants,  et  je 
n'ai  pas  à  m'excuser  de  m'y  être  arrêté  pour  un  moment. 

La  section  4887  des  statuts  revisés  dispose  comme  suit  :  «  Tous  les 
«  brevets  accordés  pour  une  invention  qui  aura  été  antérieurement 
«  brevetée  dans  un  pays  étranger,  seront  limités  de  manière  à  expirer 
«  à  la  même  date  que  celui  dont  le  terme  sera  le  plus  court.  » 


J1)  Cf.  Paruam.  Report  [England],  1871,  et  le  papier  d'État  suivant  dont  la  Chambre 
des  communes  ordonna  l'impression  lo  16  février  1870  :  «  Return  of  public  officiai 
documents  received  at  the  Foreign-Office,  exhibiting  the  reasons  why  the  governments 
of  Prussia  and  the  Netherlands  hâve  recommended  and  the  dutch  chambers  hâve 
resolved  on  the  abolition  of  patents  for  inventions   » 
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Deux  questions  demandaient  évidemment  à  être  examinées  pour 
l'interprétation  juridique  de  cet  article  : 

a)  Qu'est-ce  qui  constitue  le  brevet  préalable  d'après  la  loi  américaine? 

b)  Quel  est  le  sens  du  mot  expiréï 

Je  vais  brièvement  indiquer  les  réponses  à  ces  questions  : 

a)  Dans  ex  parte  Manu  (6  février  1880),  il  a  été  jugé  qu'un  brevet 
étranger  accordé  après  l'enregistrement  de  la  requête  américaine,  mais 
avant  son  octroi,  ne  limiterait  pas  le  brevet  américain.  Toutefois,  cette 
doctrine  libérale  fut  renversée  dans  Baie  Refrigerating  C°  v.  Gillasi 
(août  1882,  13  Fed.  Rep.  557).  Mais  elle  a  été  rétablie  récemment  d'une 
manière  implicite  dans  Seibert  v.  W™  Porvell  (35  Fed.  Rep.  591)  et 
EdisoTty  etc.)  C°  v.  U.  S.  etc.,  C°  (35  Fed.  Rep.  134),  où  on  semble  avoir 
admis  que,  en  tant  qu'il  s'agit  d'écarter  un  brevet  américain,  un  brevet 
anglais  produit  ses  effets  du  jour  où  le  sceau  y  a  été  apposé. 

*)  Dans  Henry  v.  Providence  Tool  C»  (1878,  14  off.  Gaz.  U.  S.  855), 
on  a  jugé  que  pour  l'application  de  la  section  4887,  un  brevet  anglais 
expire  au  bout  de  quatorze  ans,  môme  lorsqu'il  a  été  postérieurement 
étendu  en  vertu  de  l'acte  de  lord  Brougham.  Or,  un  brevet  anglais  n'est 
jamais  étendu  en  règle  générale,  et  cette  décision  était  évidemment  bien 
fondée.  Mais  dans  Reissner  v,  Sharp  (1879, 16  Blatchf.  C.  b.  383),  elle  a 
été  suivie  très  à  tort  en  ce  qui  concerne  des  brevets  canadiens,  lesquels 
sont  susceptibles  d'extension  comme  mesures  de  droit  et  non  de  faveur. 
Dans  deux  cas  récents  (Paillard  v.  Bruno  1886,  29  Fed.  Rep.  1865, 
Bote  Refrigerating  C°  v.  Hammond  and  C\  1889,  46  Off.  Gaz.  689),  la 
règle  admise  dans  Reissner  v.  Sharp  a  été  renversée.  Pendant  ce  temps, 
le  commissaire  américain  des  brevets  a  vivement  contesté  la  sagesse  de 
la  clause  d'interdépendance  dans  ses  rapports  officiels  (4  février  1890, 
7  octobre  1890)  et  les  règles  de  Madrid  ont  pourvu  à  son  abolition! 

La  convention  internationale  n'a  peut-être  pas  réalisé  l'idéal  de  ses 
promoteurs.  Mais  elle  a  sensiblement  diminué  les  chances  de  conflit  des 
lois  sur  les  brevets. 
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SÉANCE  PLÉNIERB  D'OUVERTURE  DE  LA  SESSION.    —  ADRESSE  DU  PRESIDENT. 

DISCOURS  DE  M.   LE  SENATEUR  GUSTAVE  HERTZ. 

La  séance  plénière  d'ouverture  de  la  session  de  Hambourg  a  eu  lieu 
le  7  septembre  après-midi.  L'assistance  comprenait,  outre  les  membres  et 
associés  de  l'Institut  présents  à  Hambourg,  les  deux  bourgmestres  de  la 
ville,  un  grand  nombre  de  membres  du  Sénat  et  de  l'assemblée  de  la 
bourgeoisie,  du  corps  diplomatique  ou  consulaire  accrédité  auprès  de  la 
Villa  libre,  des  représentants  de  la  magistrature  et  du  barreau,  des  nota- 
bilités du  commerce  ou  de  l'industrie  de  Hambourg. 

M.  le  président  de  Bar  a  adressé,  en  langue  allemande,  à  ce  brillant 
auditoire,  un  discours  dont  voici  la  traduction  : 

«  C'est  avec  une  satisfaction  particulière  que  les  membres  de  l'Institut  se 
réunissent  à  Hambourg,  cette  perle  des  cités  allemandes.  Hambourg  est  une 
ville  admirable.  Ses  installations  commerciales  sont  grandioses,  pratiques;  son 
commerce  embrasse  toutes  les  parties  du  globe.  Mais  je  ne  veux  parler  ici  ni  de 
ce  vtste  port,  ni  de  ces  entrepôts  où  les  produits  de  tous  les  pays  du  monde  sont 
apportés  par  d'innombrables  navires.  Je  vous  demande  seulement  la  permission 
d'appeler  un  moment  votre  attention  sur  les  relations  intimes  qui,  dès  le  moyen- 
âge,  unissent  cette  métropole  célèbre  aux  aspirations  qui  sont  en  quelque  sorte 
L'âme  et  la  vie  de  l'Institut  de  droit  international. 

«  la  ville  de  Hambourg  appartenait  autrefois  à  la  célèbre  Confédération  de  la 
Hanse;  elle  en  était  un  des  membres  les  plus  importants.  Cette  confédération 
puissante  de  villes  de  l'empire  allemand  cultivait  avec  succès  le  droit  des  gens 
et  mène  le  droit  international  privé.  Ce  n'était  pas  la  théorie,  mais  c'était  bien  la 
pratique,  exercée  par  une  diplomatie  bourgeoise,  mais  très  habile,  comme  l'attes- 
tent encore  de  nombreux  traités  conservés  dans  les  archives.  Dès  le  commence- 
ment in  xiv6  siècle,  ces  villes  commerçantes  avaient  une  représentation  com- 
mune. Aux  privilèges  que  Charlemagne  avait  déjà  accordés  aux  marchands, 
cette  représentation  réussit  à  faire  ajouter  d'autres  privilèges,  accordés  par  les 
souverains  de  la  France,  de  l'Angleterre,  du  Danemark,  de  la  Norvège,  de  la 
Suède  et,  plus  tard,  même  de  la  Russie.  C'est  ainsi  que  l'on  obtint  souvent 
l'exemption  du  droit  barbare  d'épaves,  l'exemption  des  ordalies  pour  les  raar- 
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chands,  la  rédaction  ou  l'exemption  des  droits  de  douane,  l'autorisation  de  faire 
le  commerce  en  détail,  et,  comme  couronnement  de  l'œuvre,  le  privilège  d'avoir 
des  comptoirs  et  des  magasins  permanents,  comme  le  célèbre  Stahlhof  à  Londres, 
comptoirs  pourvus  d'une  juridiction  hanséalique.  Pour  peu  que  l'on  se  rappelle 
les  vexations  dont  souffraient  presque  toujours  les  étrangers  au  moyen  âge,  on  se 
voit  obligé  d'admirer  ces  marchands  diplomates  aussi  entendus  dans  le  droit  des 
alliances,  dam  le  droit  de  la  guerre,  dans  la  guerre  môme,  que  dans  les  intérêts 
de  leur  commerce. 

«  Passons  aux  temps  modernes.  Celte  ville,  si  riche,  si  occupée  de  son  com- 
merce, est  remarquable  par  la  jurisprudence  de  ses  tribunaux  et  par  le  respect 
du  droit.  Le  droit  privé,  le  droit  commercial  et  maritime  y  sont  spécialement 
cultivés.  Les  arrêts  des  tribunaux  hambourgeois  sont  renommés  dans  toute 
l'Allemagne  par  la  clarté,  la  sagesse  et  le  bon  sens  du  raisonnement.  Régulière- 
ment, lorsque  les  avocats  et  les  magistrats  les  plus  distingués  sont  arrivés  à  la 
maturité  de  l'âge,  ils  sont  appelés  à  tenir,  dans  le  sénat  et  dans  la  représentation 
des  citoyens,  les  rênes  du  gouvernement.  Nul  n'ignore  ce  que  la  législation  du 
nouvel  empire  allemand  doit  à  la  précieuse  collaboration  des  jurisconsultes 
appartenant  aux  villes  libres  de  l'Allemagne,  et  notamment  à  Hambourg. 

«  Les  sympathies  de  cette  ville  illustre  ne  feront  donc  pas  défaut  aux  études 
de  l'Institut  de  droit  international.  J'espère  que  ces  sympathies,  et  le  souvenir  de 
ce  que  la  ville  de  Hambourg  a  fait  pour  le  développement  du  droit  international, 
nous  aideront  puissamment  à  mener  à  bien  nos  délibérations  et  à  formuler  des 
résolutions  utiles  au  droit  international,  dignes  de  la  ville  célèbre  qui  nous 
accorde  l'hospitalité. 

«  Je  crois  être  le  fidèle  interprète  des  sentiments  unanimes  de  mes  collègues 
de  l'Institut  en  les  priant  de  se  lever  avec  moi,  en  témoignage  de  notre  profonde 
et  sincère  gratitude  envers  l'auguste  sénat,  envers  la  représentation  des  citoyens, 
envers  le  corps  diplomatique  et  consulaire,  envers  la  magistrature  et  le  barreau, 
envers  les  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  un  mot,  envers  l'élite 
de  la  société  ha  m  bourgeoise,  qui  a  bien  voulu,  en  nous  accueillant  ici  et  en  assis- 
tant à  cet  Le  séance,  nous  témoigner  l'intérêt  qu'elle  attache  à  nos  travaux .  » 

C'est  M  le  sénateur  G  csta  vu  HEBTZ,chef  du  département  de  Injustice, 
qui  a  été  chargé  de  répondre  a  cette  adresse,  au  nom-  du  sénat  de  In  ville 
de  Hambourg.  11  a  également  parlé  en  langue  allemande.  Voici  la  tra- 
duction de  son  discours  : 

«  Monsieur  et  très  honoré  président,  messieurs  les  membres  et  associés  de 
l'Institut  de  droit  international.  le  sénat  de  cette  ville  libre  m'a  confié  l'honorable 
mission  de  vous  souhaiter  la  bienvenue  dans  noire  cité.  Nous  sommes  heireui 
de  pouvoir  saluer  cette  assemblée  de  savants  distingués,  maîtres  de  leur  science. 

u  Nous  vous  savons  gré,  messieurs,  d'avoir  choisi  Hambourg  comme  siège 
de  vos  réunions.  Nous  désirons  sincèrement  que  vous  vous  plaisiez  parmi  nous 
et  que,  en  quittant  notre  ville,  vous  emportiez  l'impression  d'y  avoir  reçu  un 
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accueil  digne  de  l'honneur  qui  vous  est  dû  et  auquel  vous  avez  pleinement  droit, 
a  M.  le  président  vous  a  rappelé  la  place  que  Hambourg  a  conquise  dans 
l'histoire  du  droit  international,  à  une  époque  déjà  reculée,  en  luttant  par  les 
armes  pour  obtenir  un  passage  libre  à  travers  les  mers,  et  en  fondant  à  l'étranger 
des  factoreries  allemandes;  dans  les  temps  modernes,  en  lui  fournissant  des 
matériaux  importants  et  en  trouvant  une  solution  pratique  à  des  quesliuns  diffi- 
ciles. Permettez-moi,  messieurs,  de  rappeler  à  mon  tour  ce  que  Hambourg  doit 
au  droit  international.  Nos  relations  avec  des  pays  et  des  États  étrangers  ont  été 
de  tout  temps  et  sont  encore  fort  étendues.  Nos  navires  sillonnent  toutes  les 
mers.  Nos  fils  ont  élu  domicile  dans  les  pays  les  plus  éloignés,  et  il  n'existe  pas 
de  ville  quelque  peu  importante  où  nos  négociant*  n'aient  de  puissant*  intérêts. 
De  même,  nous  recevons  dans  notre  port  les  navires  de  toutes  les  nations.  Un 
grand  nombre  d'étrangers  de  tous  les  pays  demeurent  chez  nous  et  y  font  leurs 
affaires.  C'est  pourquoi  il  s'est  présenté  de  tout  temps  nombre  de  conflits  avec 
des  législations  étrangères,  et  des  questions  compliquées  de  droit  privé.  Durant 
bien  des  siècles,  le  droit  a  été  la  seule  force  sur  laquelle  notre  petite  république 
se  soit  appuyée,  comme  aussi  les  œuvres  des  maîtres  du  droit  des  gens  formaient 
seules  l'arsenal  où  nous  trouvions  nos  armes. 

«  Si,  dans  l'État,  dans  les  tribunaux,  dans  la  vie  commerciale,  nous  nous 
adressons  toujours  au  droit  international,  c'est  vous,  messieurs,  qui  êtes  nos 
maîtres  ;  vos  écrits  sont  nos  guides  et  notre  autorité.  La  science  à  laquelle  vous 
consacrez  vos  forces  enseigne  aux  peuples  à  maintenir  la  paix  et  à  exercer  la  justice. 
Elle  veille  à  la  sécurité  des  rapports  entre  les  différents  États,  en  fixant  ce  que 
l'usage  et  la  coutume  réclament.  Elle  dicte  même  à  la  guerre,  qui  sans  cela 
laisse  libre  cours  à  la  force  indomptable,  les  lois  qui  découlent  de  l'humanité  et 
les  égards  dûs  à  l'intérêt  général.  Cette  science  démêle  les  complications  provo- 
quées par  l'enchevêtrement  des  divers  systèmes  de  droit.  Elle  enseigne  à  rendre 
à  l'étranger  ce  qui  lui  est  dû,  et  s'efforce,  pour  les  cas  les  plus  fréquents,  de  fixer 
des  règles  précises  qui  peuvent  prétendre  à  être  généralement  acceptées.  Aujour- 
d'hui, de  nouveaux  devoirs  s'imposent  à  cette  science.  Si,  d'un  côté,  le  sentiment 
de  la  dignité  personnelle  s'est  considérablement  accru  chez  les  différents  peuples, 
et  si  la  nationalité  joue  un  plus  grand  rôle  en  dressant  des  barrières  plus  hautes 
qu'autrefois,  nous  voyons  d'un  autre  côté  les  différents  États  former  de  plus  en 
plus  une  communauté  dont  les  membres  ne  vivent  plus  seulement  dans  la  paix 
et  aussi  l'indifférence,  les  uns  à  côté  des  autres,  mais  poursuivent  un  but  com- 
mun à  l'aide  d'institutions  organiques  qui  s'engrènent  dans  l'économie  politique 
et  la  législation.  L'idée  même  de  fonder  toute  l'organisation  de  la  société  civile 
sur  des  traités  internationaux  a,  dès  à  présent,  cessé  d'être  une  simple  spécula- 
tion, et  nous  avons  vu  dans  ce  domaine  des  essais  d'organisation  tentés  avec 
succès. 

«  Ce  développement,  messieurs,  n'est  qu'à  ses  débuts.  Néanmoins,  nous 
sommes  fermement  persuadés  que  l'avenir  lui  appartient,  puisqu'il  fait  avancer 
l'humanité  dans  la  voie  du  progrès  et  la  rapproche  de  l'idéal,  c'est-à-dire  du 
règne  de  la  paix  et  de  la  justice,  cet  idéal  à  la  réalisation  duquel  ne  s'oppose  pas 
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la  multiplicité  des  nations,  mais  bien  le  manque  total  d'une  soumission  forcée 
à  la  loi  qui  enveloppe  toutes  les  nations. 

a  Votre  association,  messieurs,  s'est  imposé  la  tâche  d'accélérer  le  progrès 
du  droit  international,  en  ce  sens  que  vous  formulez  scientifiquement  les  vérités 
reconnues  comme  telles,  de  manière  à  leur  assurer  une  reconnaissance  générale 
et  à  écarter  ainsi  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  application.  Vous  poursuivez 
le  même  but  par  vos  précieux  écrits  et  par  vos  conseils  efficaces.  Vous  vous 
assurez  par  là  le  succès,  et  vous  servez  la  bonne  cause  par  votre  exemple  en 
réunissant  dans  voire  Institut  de  dignes  représentants  de  toutes  les  nations  pour 
prendre  part  à  un  travail  en  commun  et  pour  entretenir  entre  eux  des  relations 
amicales  C'est  pourquoi  nous  vous  disons  :  «  Bon  succès  pour  vos  conférences, 
et  bonne  réussite  dans  vos  délibérations  !  »  Justitia  et  puce,  telle  est  votre  devise, 
telle  est  aussi  la  notre.  Puissent  vos  conférences  actuelles  produire  de  beaux 
résultats,  et  vos  réunions  amicales  faire  naître  des  idées  fécondes  et  d'agréables 
souvenirs  !  Encore  une  fois,  sovez  les  bienvenus  !  » 


BAPPOHT    DU    SECRÉTAIRE    GENERAL. 

Après  ces  deux  discoure,  M.  Rolin-Ja.E(ïuemvns,  secrétaire  général, 
a  donné  lecture  du  rapport  suivant  : 

«  Messieurs,  chers  Collègues, 

«  En  inscrivant,  le  8  septembre  1888,  à  noire  ordre  du  jour  les  divers  objets 
d'étude  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  dans  celte  session,  les  membres  de 
l'Institut,  assemblés  à  Lausanne,  ne  se  doutaient  guère  que  trois  années  les 
séparaient  d'une  réunion  nouvelle.  Je  ne  crois  pas  utile,  messieurs,  de  revenir 
sur  les  motifs  de  ce  long  retard.  Le  bureau  de  l'Institut  les  a  exposés  dans  une 
circulaire  du  mois  de  juillet  1890. 

■  Un  aussi  long  intervalle  entre  deux  sessions  est  regrettable  sans  doute,  et 
nous  devons  souhaiter  vivement  qu'il  ne  se  renouvelle  plus.  Il  y  a,  pour  tonte 
association,  un  véritable  péril  à  s'assembler  trop  rarement.  Ce  péril  est  particu- 
lièrement grand  quand  il  s'agit  d'une  association  comme  la  nôtre,  dont  le  carac- 
tère essentiel  est  de  concourir,  par  des  travaux  collectifs,  au  progrès  théorique 
et  pratique  du  droit  international.  Bien  que  de  pareils  travaux  puissent  être  pré- 
parés et  avancés  par  correspondance,  c'est  seulement  en  session  qu'ils  peuvent 
être  menés  à  bonne  fin.  C'est  ici  que.  réunis  par  un  commun  désir  de  vérité,  de 
paix  et  de  justice,  nous  pouvons  le  mieux  arriver,  par  une  contradiction  salu- 
taire, ou,  pour  me  servir  d'une  expression  plus  familière,  «  en  comparant  nos 
notes  »,  à  formuler  en  termes  juridiques,  sur  divers  points  intéressants  du  droit 
international,  certaines  règles,  certaines  propositions,  certains  vœux  dont  l'au- 
torité morale  sera  d'autant  plus  grande  qu'ils  répondront  mieux,  d'un  côté,  à  la 
réalité  des  faits,  de  l'autre,  aux  aspirations  progressives  de  la  conscience  publique. 

h  Félicitons-nous  donc  de  ce  que,  par  le  fait  même  de  l'ouverture  de  cette 
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treizième  session,  le  danger  dont  je  vous  parlais  est  écarté.  Remercions  le  Sénat 
et  la  Ville  de  Hambourg  de  l'hospitalité  qui  nous  est  gracieusement  offerte  dans 
ce  beau  local. 

«  Nous  y  goûterons,  une  fois  de  plus,  le  charme  de  ces  réunions  intimes  dans 
lesquelles  des  travailleurs  isolés,  de  nationalités  diverses,  n'ayant  eu  le  plus 
souvent,  avant  d'entrer  dans  l'Inst'tut,que  des  rapports  impersonnels  de  lecteur 
à  écrivain,  prennent  tout  à  coup  figure  les  uns  devant  les  autres,  et  en  arrivent 
presque  à  se  reconnaître  sans  s'être  jamais  vus,  comme  le  feraient  les  membres 
d'une  tribu  depuis  longtemps  dispersée.  Espérons  que  cette  communion  inte  lec- 
tuelle  nous  inspirera  des  résolutions  sages,  justes,  dignes  du  but  élevé  que  nous 
avons  en  vue,  et  se  recommandant  par  cela  môme  à  l'attention  bienveillante  des 
gouvernements. 

«  Nous  serons  puissamment  assistés  dans  cette  tâche  par  les  travaux  pré- 
paratoires qu'ont  accomplis,  depuis  la  dernière  session,  les  membres  de  nos 
quinze  commissions  et  spécialement  leurs  savants  rapporteurs.  Ces  travaux  ont 
été  envoyés  aux  membres  et  associés  de  l'Institut.  Ils  ont  en  outre  été  résumés 
par  votre  secrétaire  général  dans  une  brochure,  également  distribuée,  sous  le 
titre  de  :  Manuel  pour  la  treizième  session.  Je  pourrai  donc  me  borner,  dans  ce 
rapport,  à  les  passer  sommairement  en  revue. 

«  La  première  commission  s'est  occupée  de  l'organisation  des  tutelles  en  droit 
international.  Un  projet  complet  de  règlement  international  a  été  formulé  et 
motivé,  puis  revu,  sur  les  observations  de  ses  collègues,  par  M.  Lehr.  Le  but 
est  d'arriver  à  une  entente  sur  les  principes  et  les  règles  d'exécution  à  appliquer 
dans  les  cas,  de  plus  en  plus  nombreux,  où  des  mineurs  étrangers  restent 
dépourvus  de  protection,  parce  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ni  les  autorités 
de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  mineur,  ni  celles  du  pays  étranger  où  il  se 
trouve  ne  sont  à  même  d'intervenir  dans  son  intérêt. 

«  Il  y  a  peu  de  jours,  M.  Westlake,  membre  de  la  Commission,  malheureuse- 
ment empêché  de  se  rendre  â  Hambourg,  a  fait  parvenir  au  bureau  quelques 
observations  nouvelles  qu'il  adresse  à  M.  le  rapporteur,  et  des  remarques  intéres- 
santes sur  l'état  du  droit  anglais  en  ce  qui  concerne  cette  matière. 

«  La  deuxième  commission  avait  à  étudier  les  conflits  des  lois  et  la  législation 
internationale  en  matière  de  faillites.  Comme  le  dit  l'honorable  rapporteur, 
M.  Weiss,  il  est  peu  de  questions  d'un  intérêt  plus  pratique  dans  le  domaine 
du  droit  international  privé  que  celle  de  savoir  à  quelle  autorité  il  appartient  de 
déclarer  la  faillite  du  commerçant  qui  possède  des  biens  dans  différents  pays, 
par  quelle  législation  sont  déterminés  les  conditions  et  les  effets  de  cette  faillite, 
quelles  sont  enfin  les  conséquences  du  jugement  déclaratif  de  faillite  au  delà  des 
frontières  du  pays  où  il  a  été  rendu.  Le  rapport  et  le  projet  de  résolutions 
soumis  à  l'Institut  formulent,  en  trois  articles,  des  principes  sur  lesquels  une 
entente  internationale  pourrait  s'établir.  Cependant,  une  note  récente  de  M.  West- 
lake tend  à  faire  prévaloir  la  loi  ou  le  forum  d  micilii  sur  la  loi  nationale.  Il  y  a 
donc  là  matière  à  discussion. 
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i'  La  question  de  la  mur  territoriale,  pour  l'étude  de  laquelle  la  troisième 
commission  a  été  constituée  à  Lausanne,  est  une  des  plus  complexes  du  droit 
international  public.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre,  ou  quelles  règles  pourrait-on 
fixer  de  commun  accord,  pour  déterminer  où  commence  et  où  finit  celle  partie 
de  la  mer  sur  laquelle  l'État  riverain  a  certains  droits  de  souveraineté  oa  de 
juridiction?  Quelle  est  la  nature  de  ces  droits?  Quelle  est  leur  étendue?  Quels 
sont,  en  ce  qui  les  concerne,  les  droits  et  les  devoirs  des  belligérants  ou  des 
neutres?  Suivant  une  méthode  déjà  plusieurs  fois  adoptée  dans  nos  travaux, 
M.  Renault,  rapporteur  de  celle  commission,  a  adressé  un  questionnaire  détaillé 
à  ses  collègues.  Leurs  réponses  aideront  nécessairement  à  formuler  une  solution 
qui  soit  acceptable. 

h  Nous  sommes  à  Hambourg,  dans  une  ville  essentiellement  maritime.  Dans 
l'auditoire  distingué  qui  témoigne,  en  assistant  à  celle  séance,  l'intérêt  qu'il  prend 
à  nos  travaux,  il  est  certainement  bien  des  personnes  qui,  sur  cette  question  de 
la  mer  territoriale  comme  sur  bien  d'autres,  pourraient  nous  aider  de  leurs 
lumières  comme  de  leur  expérience.  Je  tiens  à  leur  disposition  le  questionnaire 
de  M.  L.  Renault. 

h  Avec  la  quatrième  commission,  qui  s'est  occupée  des  conflits  des  lois  rela- 
tives aux  sociétés  par  actions,  nous  rentrons  dans  le  droit  international  privé. 
Comme  suite  à  un  questionnaire  adressé  à  ses  collègues,  le  rapporteur,  M.  Lïon- 
Caen,  nous  a  communiqué,  il  y  a  peu  de  temps,  un  projet  de  résolutions  en 
cinq  articles,  avec  exposé  des  motifs.  Il  s'agit  d'indiquer  les  principes  qui 
devraient  être  consacrés  par  les  lois  intérieures  de  chaque  État  ou  reconnus  par 
des  conventions  internationales,  pour  mettre  fin  à  des  controverses  très  graves, 
auxquelles  les  lois  et  les  jurisprudences  donnent  les  solutions  les  plus  divergentes. 

l  La  minière  de  l'extradition,  dont  s'est  occupée  la  cinquième  commission, 
est  une  de  celles  où  le  travail  de  l'Institut  a  été,  depuis  de  longues  années,  le 
plus  suivi  et  le  plus  utile.  Les  résolutions  volées  à  ce  sujet  par  notre  association 
en  1880  sont  connues  et  citées  partout,  sous  le  nom  de  Résolutions  d'Oxford. 
Cependant  la  science  marche,  le  sentiment  du  droit  se  développe  dans  le  public 
et  dans  le  monde  politique,  les  progrès  mêmes  réalises  sur  un  point  éveillent  sur 
d'autres  de  nouveaux  besoins  de  justice.  C'est  ainsi  que  certains  articles  de  nos 
Résolutions  d'Oxford  ont  été,  dans  le  sein  même  de  l'Institut,  remis  en  question. 
Il  s'agit  de  ceux  qui  concernent,  d'une  part,  l'extradition  pour  faits  pot  tique», 
de  l'autre,  ]es  droits  de  l'extradé  dans  le  pays  requérant.  Une  enquête  a  été 
faite  par  H.  Lmujkascii  sur  le  second  de  ces  points  et  par  M.  Ai.nfimc  Rolin  sur 
le  premier.  Chacun  des  savants  rapporteurs  a  ensuite  présenté  un  rapport,  où  il 
discute  les  réponses  reçues  et  expose  ses  vues  sur  la  partie  de  la  matière  dont 
il  était  spécialement  chargé.  Ces  travaux  permettront  à  notre  réunion  de  se 
prononcer  eu  connaissance  de  cause. 

h  La  faite  maritime.  —  Iiéylementation  de  la  police  des  navires  n  griert  : 
tel  est  l'objet  de  la  sixième  commission.  Cette  question,  devenue  aujourd'hui 
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d'actualité  brûlante,  nous  a  préoccupés  bien  avant  la  convocation  (en  1889)  de  la 
conférence  antiesclavagiste  de  Bruxelles.  Dès  1886,  M.  Engelhardt,  aujourd'hui 
encore  rapporteur  de  la  commission,  proposait,  d'une  part,  la  surveillance  com- 
mune de  la  traite  au  moyen  de  croiseurs  désignés  à  tour  de  rôle  par  chacune 
des  puissances  intéressées,  et,  d'autre  part,  la  création  d'un  tribunal  international, 
dont  les  négriers  capturés  seraient  tous  justiciables. 

«  Depuis  lors,  on  a  pu  espérer  que  l'Àcle  général  de  la  conférence  de  Bruxelles, 
si  patiemment  mené  à  bonne  fin,  à  travers  mille  écueils,  allait  enrichir  défini- 
tivement le  droit  international  positif  d'un  «  Gode  noir  »  transformé,  c'est-à-dire 
humanitaire  et  libérateur,  à  la  différence  du  document  tristement  connu  sous  ce 
nom.  Cet  espoir  a  été,  non  définitivement  déçu,  mais  retardé.  Loin  de  nous 
d'imputer  ce  retard  à  mauvaise  intention.  La  nation  française  a  été  la  première  à 
abolir  l'esclavage  dans  ses  possessions  d'outre-mer,  par  la  loi  du  16  pluviôse 
an  IL  Elle  a  été  à  cette  époque  jusqu'à  sacrifier,  peut-être  trop  brusquement, 
les  intérêts  de  ses  propres  colonies  au  triomphe  immédiat  d'un  principe.  Elle 
prend  une  part  admirable  à  l'œuvre  des  missions  religieuses.  Elle  possède, 
en  la  personne  du  vénérable  cardinal  Lavigerie,  apôtre  .de  la  civilisation 
en  môme  temps  que  du  christianisme,  un  partisan  énergique  de  toutes  les 
mesures  destinées  à  combattre  la  traite,  dussent-elles  aller  jusqu'aux  plus 
héroïques  sacrifices.  Mais  ici  il  ne  s'agit  de  sacrifier  ni  un  intérêt,  ni  une  pré- 
rogative sérieuse.  Grâce,  en  très  grande  partie,  à  notre  éminent  collègue  M.  de 
Martens,  l'un  des  délégués  de  la  Rus>ie  à  la  conférence  de  Bruxelles,  les  diver- 
gences traditionnelles  de  vues  qui  existaient  entre  l'Angleterre  et  la  France  au 
sujet  de  la  surveillance  et  de  la  police  des  navires  négriers  ont  pu  être  aplanies. 
Les  délégués  de  toutes  les  nations  se  sont  ralliés  avec  empressement  autour  d'une 
formule  qui,  respectueuse  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts  légitimes,  ne 
vise  qu'à  réprimer  plus  efficacement,  sur  mer  comme  sur  terre,  l'impie  et  infâme 
trafic  des  esclaves.  En  France  même,  des  voix  autorisées  se  sont  élevées  pour 
soutenir  la  parfaite  convenance  de  la  solution  admise  à  Bruxelles  par  les  délé- 
gués français,  parmi  lesquels  figurait  un  représentant  de  la  marine  française,  et 
défendue  à  la  chambre  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Ribot.  A  côté 
de  notre  éminent  rapporteur,  M.  Engelhardt,  qui  appartient  au  corps  diploma- 
tique de  son  pays,  un  des  plus  hauts  magistrats  de  France,  M.  Arthur  Desjar- 
dins, avocat  général  à  la  cour  de  cassation,  que  l'Institut  a  depuis  ce  matin 
l'honneur  de  compter  parmi  ses  associés,  M.  le  contre-amiral  de  Vallon,  d'autres 
encore  se  sont  prononcés  hautement  en  faveur  du  système  organisé  par  le  cha- 
pitre III  de  l'Acte  du  2  juillet  1890. 

«  Dans  ces  conditions,  l'Institut  de  droit  international  semble  être  en  situation 
de  rendre  un  sérieux  service  à  la  cause  de  l'humanité,  en  poursuivant  avec  calme 
et  impartialité,  au  point  de  vue  du  droit,  qui  n'exclut  nullement  le  respect  de  la 
dignité  ni  môme  des  égards  pour  les  susceptibilités  nationales,  —  une  étude  qu'il 
a  commencée  il  y  a  quatre  ans.  La  tâche  est  glorieuse.  Nous  avons  à  contribuer 
de  tout  notre  pouvoir  à  dissiper  un  malentendu  qui  enraye  l'application  de 
mesures  d'une  utilité  incontestable,  qui  lai?se  en  suspens,  non  seulement  la 
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répression  de  la  traite  sur  tout  son  parcours,  mais  encore  toutes  les  sages  dispo- 
sitions de  l'Acte  de  Bruxelles  relatives  aux  moyens  de  destruction  ou  de  dépra- 
vation qui  favorisent  la  traite  sur  terre  :  je  veux  parler  de  l'introduction  des  armes 
à  feu,  des  munitions,  de  l'alcool,  dans  la  zone  où  sévit  le  fléau. 

«  Si  nous  pouvons  espérer  aboutir,  dans  le  cours  de  cette  session,  à  des  résolu- 
tions complètes  en  ce  qui  concerne  les  six  importantes  questions  que  je  viens  de 
rappeler,  il  n'en  sera  probablement  pas  de  môme  du  septième  objet  de  notre  ordre 
du  jour  :  Réglementation  internationale  du  droit  relatif  aux  moyens  de  transport 
et  de  communication.  Le  rapporteur,  M.  Heili,  a  malheureusement  été  empoché 
de  remplir  son  mandat.  Par  contre,  en  ce  qui  concerne  notre  huitième  question  : 
Le  droit  d'admission  et  d'expulsion  des  étrangers,  le  rapport  de  M.  de  Bar  et 
son  projet  de  règlement  international  nous  mettront  en  mesure,  si  le  temps  ne  fait 
pas  défaut,  de  compléter  le  travail  commencé  à  Lausanne,  en  1888.  Si  nous  y 
parvenons,  alors  même  que  les  traités  ou  les  lois  ne  consacreraient  pas  immé- 
diatement nos  vues,  nous  pourrons  nous  rendre  le  témoignage  d'avoir  réalisé  un 
progrès  considérable  vers  la  solution  définitive  d'un  problème  difficile.  Le  sujet 
est  en  effet  des  plus  délicats.  Il  n'a  été,  je  pense,  abordé  nettement  jusqu'ici  ni 
par  le  droit  positif  ni  par  la  doctrine,  et  il  demande  avant  tout  à  être  traité  objec- 
tivement, en  dehors  de  toute  considération  politique.  Il  s'agit  de  faire  la  part  du 
droit  incontestable  que  possède  tout  État  de  prendre  les  mesures  de  haute  police 
que  peut  réclamer  le  soin  de  sa  sécurité  intérieure,  et  des  ménagements  qu'exigent, 
même  dans  l'usage  de  ce  droit,  l'humanité,  la  justice  et  le  respect  des  droits  indi- 
viduels. 

«  La  neuvième  commission  manœuvre  sur  un  terrain  plus  uni.  Il  ne  peut  y 
avoir  de  désaccord  en  principe  sur  ce  qu'aurait  d'utile  une  publication  plus 
universelle^  plus  prompte  et  plus  uniforme  des  traités  et  des  conventions  entre 
les  États.  Malgré  cela,  lorsque,  en  1882,  l'Institut  inscrivit  pour  la  première 
fois  cette  question  à  son  ordre  du  jour,  le  but  à  atteindre  pouvait  encore 
paraître  assez  éloigné.  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même.  La  convention 
conclue  à  Bruxelles,  le  5  juillet  1890,  pour  la  publication  des  tarifs  internatio- 
naux, indique  la  voie  à  suivre.  Ce  sera  une  nouvelle  Union  internationale  à 
créer  conformément  aux  idées  développées  à  Bruxelles,  en  1885,  par  M.  le 
rapporteur  de  Martitz,  et  communiquées  à  la  réunion  de  Lausanne,  en  1888,  par 
M.  le  comte  Kamarowsky.  Seulement,  le  tout  n'est  pas  d'exprimer  des  idées; 
il  faut  les  traduire  en  une  forme  précise,  en  tenant  compte  des  difficultés  pra- 
tiques inhérentes  à  la  matière.  C'est  à  quoi  nous  espérons  parvenir  avec  le  con- 
cours du  rapporteur,  présent  à  cette  session.  Nous  nous  y  appliquerons  d'autant 
plus  volontiers  que  nous  sommes  dès  à  présent  assurés  de  l'écho  sympathique 
que  rencontrera,  dans  le  monde  officiel,  la  voix  de  l'Institut.  C'est  ce  que  l'on 
peut  conclure  spécialement  d'une  communication  écrite,  du  gouvernement 
fédéral  suisse  à  notre  ancien  président,  M.  Rivier,  et  d'une  communication 
verbale  du  gouvernement  belge  à  votre  secrétaire  général. 


*--  ». 
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«  La  dixième  commission  s'est  occupée  d'une  question  du  môme  ordre  :  Les 
moyens  à  proposer  aux  gouvernements  en  vue  d'assurer  la  preuve  des  lois  étran- 
gères devant  les  tribunaux.  Ici  encore,  il  n'y  a  de  difficulté  que  dans  la  recherche 
d'un  remède  pratique  à  des  inconvénients,  non  seulement  indéniables,  mais 
croissants.  Éh  effet,  à  mesure  que  le  droit  international  privé  et  la  théorie  des 
conflits  de  lois  deviennent  d'une  application  plus  fréquente,  il  arrive  plus  souvent 
que  le  juge  d'un  pays  se  trouve  dans  le  cas  de  devoir  connaître  et  appliquer  la 
législation  d'un  autre  pays,  ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  donne  lieu  à  des 
recherches  longues,  coûteuses  et  parfois  encore  d'un  résultat  incertain.  M.  le 
rapporteur  Pierantoni,  présent  à  cette  session,  et  M.  Asser,  auteur  d'un  amende- 
ment au  projet  de  M.  Pierantoni,  nous  aideront  sans  doute  à  formuler  un  projet 
de  règles  générales  et  uniformes  à  substituer  aux  usages  défectueux  actuellement 
en  vigueur. 

a  Les  mesures  de  police  sanitaire  internationale,  qui  devaient  faire  l'objet  des 
études  de  la  onzième  commission,  ne  pourront  probablement  pas  être  examinées 
à  fond  dans  le  cours  de  cette  session.  Nous  sommes,  il  est  vrai,  depuis  1888, 
saisis  d'un  rapport  de  M.  le  docteur  Landa,  avec  des  conclusions  en  forme  de 
Convention  sanitaire  internationale.  Malheureusement,  le  savant  rapporteur,  dont 
les  opinions  faisaient  autorité  en  cette  matière,  est  décédé  il  y  a  peu  de  mois. 
Llnstitut  aura  donc  avant  tout,  s'il  veut  maintenir  cet  objet  à  son  ordre  du  jour, 
à  s'occuper  de  réorganiser  la  commission. 

«  Nous  ne  pourrons  pas  davantage  arriver  à  une  solution  complète  et  nous 
devrons  nous  borner  à  un  échange  de  vues  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  la  dou- 
zième commission  :  Réformes  désirables  dans  les  institutions  judiciaires  actuel- 
lement en  vigueur  dans  les  pays  d'Orient,  par  rapport  aux  procès  dans  lesquels 
est  engagée  une  personne  ressortissant  à  une  puissance  chrétienne,  d'Europe  ou 
d'Amérique.  La  matière  en  elle-même  est  vaste  et  complexe.  Suivant  la  méthode 
de  l'Institut,  elle  ne  pourra  être  traitée  à  fond  qu'après  un  examen  attentif  des 
conditions  de  fait  qui  en  modifient  l'aspect  selon  les  mœurs,  les  croyances,  les 
lois  et  le  degré  de  civilisation  des  divers  pays  d'Orient  où  fonctionnent  actuelle- 
ment les  institutions  judiciaires  dont  la  réforme  est  demandée.  Nous  avons 
déjà  à  cet  égard  le  projet  de  M.  de  Martens,  que  l'Institut  a  fait  sien  et  qu'il  a 
recommandé  aux  divers  gouvernements  à  la  suite  de  la  session  de  Munich,  en 
1883,  sur  «  la  procédure  dans  les  procès  mixtes  entre  ressortissants  des  puissances 
chrétiennes  établis  dans  les  pays  d'Orient.  »  Nous  avons  le  rapport  de  M.  Féraud- 
Girald  sur  les  institutions  judiciaires  de  l'Egypte,  celui  de  M.  Ferguson  sur  les 
réformes  judiciaires  en  Chine  et  dans  le  royaume  de  Siam,  le  premier  peu 
favorable,  le  second  favorable,  au  contraire,  à  l'institution  des  tribunaux  mixtes. 
Nous  connaissons,  par  le  remarquable  travail  d'un  professeur  italien,  M.  Pater- 
xostro,  conseiller  du  ministère  de  la  justice  au  Japon,  les  progrès  surprenants 
réalisés  dans  les  lois,  dans  les  institutions  politiques  et  judiciaires  indigènes,  dans 
l'instruction  des  magistrats  de  cet  empire,  aujourd'hui  en  instance  pour  obtenir 
la  reconnaissance  de  sa  pleine  juridiction  territoriale.  De  son  côté,  sir  Travers 
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Twiss,  notre  rapporteur  pour  le  Japon,  sans  aller  aussi  loin  que  M.  Paternostro, 
est  d'avis  qu'en  tout  cas  les  multiples  juridictions  consulaires  actuelles  ne 
peuvent  être  maintenues.  En  présence  de  toutes  ces  opinions,  il  conviendra  de 
nous  en  tenir  à  la  marche  tracée  dans  le  rapport  préliminaire  de  feu  réminent 
rapporteur  général  de  la  commission,  M.  de  Bllmerincq,  et  d'attendre  les 
rapports  de  tous  les  autres  pays  auxquels  s'applique  la  quesiion.  J'ajouterai, 
comme  je  le  disais  tantôt  à  propos  d'un  autre  sujet,  que  nous  sommes  ici  à 
Hambourg,  dans  un  milieu  cosmopolite,  on  ne  peut  plus  favorable  à  l'étude  des 
éléments  de  questions  pareilles.  Rien  ne  nous  empêche  donc  de  profiter  de 
notre  séjour  pour  recueillir  à  cet  égard  les  opinions  d'hommes  spécialement 
compétents  et  expérimentés. 

ii  11  en  sera  de  même  pour  les  immunités  consulaires  et  diplomatiques  dont  la 
treizième  commission  avait  à  s'occuper.  Ici,  toutefois,  nous  sommes  en  présence 
de  travaux  complets,  les  deux  rapporteurs,  MM.  Encelnardt  et  Lkhr,  ayant 
présenta  leurs  rapports  avec  conclusions,  le  premier  sur  Us  immunités  consu- 
laires, le  second  sur  les  immunités  diplomatiques.  11  dépendra  donc  de  ['Institut 
et  du  temps  dont  il  disposera,  d'aboutir  à  un  projet  de  codification  de  cette 
matière  importante  ou  le  problème  consiste,  comme  pour  la  commission  précé- 
dente, à  concilier  la  libre  représentation  des  intérêts  nationaux,  politiques  ou 
commerciaux  du  pays  qui  délègue  l'agent  consulaire  ou  diplomatique,  avec  la 
souveraineté  et  l'ordre  intérieur  du  pays  où  il  réside.  Il  y  a  toutefois  cette  diffé- 
rence et  celte  simplification  que  les  rapports  de  droit  à  régler  n'existent  pas  entre 
pays  civilisés  et  demi-civilisés,  mais  entre  pays  à  peu  près  également  civilisés. 

«  I!  me  reste  à  vous  parler  de  la  quatorzième  et  de  la  quinzième  question.  En 
ce  qui  concerne  la  quatorzième:  Exécution  des  jugements  en  matières  civiles 
et  rùtjU's  concernant  la  compétence  judiciaire,  l'Institut  aura  peu  ou  rien  à 
ajouter  à  ses  travaux  antérieurs.  Le  rappotteur,  M.  Assen,  a  déjà,  il  y  a  plu- 
sieurs années,  présenté,  et  l'Institut  a  voté,  un  projet  complet  de  résolutions 
sur  lesquelles  il  est  peu  probable  que  celte  assemblée  désire  revenir.  Il  ne  restera 
donc  guère  à  examiner  que  le  point  de  savoir  s'il  reste  à  adopter  un  amendement 
de  M.  Moynier,  tendant  à  soumettre  à  un  tribunal  arbitral  les  conflits  auxquels 
pourrait  donner  lieu  l'application  des  règles  de  procédure  déterminées  par  des 
traités  internationaux.  Pour  la  quinzième  question,  au  contraire  :  Compétence 
des  tribunaux  dans  les  procès  contre  États  ou  souverains  étrangers,  tout  est  à 
faire,  car  c'est  la  première  fois  que  ce  sujet  ligure  à  notre  ordre  du  jour. 
Heureusement,  nous  sommes  saisis  d'un  rapport  avec  projet  de  résolutions  de 
M.  tie  Bah,  et  nous  pouvons,  en  outre,  nous  aider  des  travaux  de  divers  mem- 
bres, des  articles  de  MM.  Gabba  et  Hartmann,  et  d'une  note  de  M.  Westlake. 

«  J'ai  terminé,  messieurs,  l'exposé  des  travaux  préparatoires  de  cette  session. 
Quelque  soin  que  j'aie  pris  d'élaguer  de  cette  énumération  les  détails  superflus, 
elle  a  encore  pu,  je  le  crains,  vous  paraître  fastidieuse.  Mais  elle  m'était  imposée 
par  les  statut?,  et  avec  ration,  je  pense,  car  il  convient  d'abord  de  donnera 
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l'Institut  cette  occasion  de  témoigner  sa  gratitude  aux  auteurs  des  rapports,  notes 
et  communications  diverses,  de  nature  à  élucider  les  questions  à  l'examen  des- 
quelles la  plus  grande  partie  de  cette  session  sera  consacrée  ;  en  outre,  il  est 
utile  de  rappeler  que  les  résolutions,  peut-être  nombreuses,  auxquelles  nous 
aboutirons  dans  cette  session,  ne  seront  pas  le  résultat  d'un  examen  hâtif  et 
improvisé  de  cinq  ou  six  jours,  mais  que  nous  délibérons  sur  des  textes  précis, 
élaborés  par  des  hommes  spécialement  compétents,  communiqués  d'avance  à 
chacun  de  nous.  Ainsi  seulement  se  justifie  une  prétention  qui,  sans  cela,  paraî- 
trait bien  téméraire  :  celle  d'exercer,  au  nom  collectif  de  la  science,  une  influence 
sérieuse  sur  le  développement  du  droit  international. 

a  II  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  sur 
la  manière  dont  cette  influence  s'exercera.  Ce  sera  rarement  d'une  manière 
immédiate  et  directe,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  entrer  dans  la  pensée  d'aucun  de 
nous  de  voir  nos  résolutions  textuellement  reprises  et  fidèlement  converties  en 
articles  de  lois  ou  de  traités  par  les  gouvernements  et  par  la  diplomatie. 
A  chacun  son  rôle  et  l'autorité  qui  lui  est  propre.  Aux  détenteurs  de  la  souve- 
raineté, législative  ou  executive,  à  décréter  les  règles  du  droit  positif,  national 
ou  international,  après  s'être  préoccupés  des  moyens  de  les  appliquer  et  au 
besoin  d'en  imposer  l'observation,  Aux  représentants  de  la  science,  individuelle 
ou  collective,  à  dire  ce  qui  leur  paraît  vrai,  juste,  désirable,  en  harmonie  avec 
la  nature  des  choses  et  avec  la  conscience  publique.  S'exerçant  dans  ce  domaine, 
l'autorité  d'une  association  composée,  comme  l'Institut  de  droit  international, 
d'hommes  choisis  dans  tous  les  pays  civilisés,  voués  à  l'étude  du  droit  et  parti- 
culièrement à  celle  du  droit  des  gens,  est  logiquement  appelée  à  devenir  grande. 
Mais  si  considérable  qu'elle  soit  un  jour,  elle  ne  cessera  ni  ne  doit  cesser  jamais 
d'être  une  autorité  purement  morale,  agissant  sur  la  marche  et  le  développement 
du  droit  positif  par  une  sorte  d'infiltration,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  dans 
l'opinion  publique,  et,  comme  suite  nécessaire,  dans  les  conseils  des  gouverne- 
ments. 

«  C'est  bien  ainsi  que  l'Institut  a,  dès  le  début,  entendu  sa  mission.  Il  est 
cependant  à  craindre  qu'il  ne  règne  encore  dans  le  public  certaines  idées 
inexactes  à  ce  sujet.  Aussi  devons-nous  savoir  gré  .aux  publicistes  ou  orateurs, 
appartenant  ou  non  à  notre  Institut,  qui  s'appliquent  à  caractériser  la  véritable 
mission  de  celui-ci,  à, justifier  sa  marche  prudente,  et  à  rappeler  les  résultats 
sérieux  et  pratiques  de  ses  efforts.  C'e?t  ce  qu'ont  fait  nos  collègues  MM.  Moynier 
et  de  Labra,  le  premier,  dans  une  lecture  sur  l'Institut  de  droit  international 
faite  à  Paris  en  1890,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (Institut  de 
France)  (l),  le  second,  dans  une  conférence  faite  la  môme  année  au  «  Fomento 
de  las  Artes  »,  à  Madrid  (2).  M.  Moynier  rappelle  que  les  résolutions  de  l'Institut 

(*)  L'Institut  de  droit  international,  par  Gustave  Moyxikr,  membre  de  cet  Institut, 
correspondant  de  l'Institut  de  France.  —  Extrait  du  compte  rendu  de  l'Académie  dos 
sciences  morales  et  politiques.  (Institut  de  France.)  Paris,  Alphonse  Picard. 

(*)  El  Instituto  de  derecho  international,  su  historia,  sus  nombres  y  su  représenta* 
don,  por  Rafaël  de  Labra.  Madrid,  Gongora  y  Alvarez. 
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relatives  à  la  libre  navigation  du  canal  de  Suez  ont  élé  prises  avant  qne  les 
gouvernements  intéressés  entamassent  les  négociations  qui  ont  abouti  à  la  conven  - 
tion  du  29  octobre  1888.  Il  rappelle  que  nos  résolutions  tendant  à  la  protection 
des  câble*  télégraphiques  sous-marins  ont  précédé  la  convention  de  Paris  dn 
30  octobre  1882.  Il  rappelle  encore  que  les  résolutions  de  l'Institut,  relatives 
à  la  libre  navigation  du  Congo  et  aux  conflits  entre  nations  civilisées  dans 
l'Afrique  équatiiriale,  sont  antérieures  de  deux  ans  à  l'Acte  général  de  Berlin  du 
20  février  1885.  Trop  modestement,  notre  éminent  collègue  oublie  d'ajouter 
que  lui-même  avait  déjà  soulevé  cette  question,  dans  le  sein  de  l'Institut,  dès 
1878,  c'est-à-dire,  non  plus  deux  ans,  mais  sept  ans  avant  l'Acte  général  de 
Berlin. 

«  Une  troisième  conférence  sur  l'Institut  de  droit  international  a  été  donnée  en 
1890  à  Tokio,  aux  cinq  associations  de  droit  réunies,  par  M.  Paternostro,  con- 
seiller du  ministère  de  la  justice  du  Japon.  Vous  m'excuserez-,  messieurs,  de 
n'avoir  pas  lu  celte  conférence.  J'en  ai  une  assez  bonne  raison  :  c'est  qu'elle  a  été 
prononcée  et  imprimée  en  langue  japonaise.  L'auteur,  heureusement,  a  bien 
voulu  m'en  envoyer,  avec  le  texte  original,  un  résumé  d'où  l'on  peut  conclure 
que,  jusque  dans  l'extrême  Orient,  la  mission  de  l'Institut  de  droit  interna- 
tional a  été  exactement  définie  et  que  ses  services  y  sont  appréciés. 

n  Ce  serait  peut-être,  messieurs,  le  moment  de  vous  parler  de  ce  qui  est,  me 
parait-il,  une  des  principales  raisons  d'attribuer  une  autorité  réelle  aux  résolu- 
tions collectives  de  l'Institut  :  l'importance  des  travaux  individuels  de  ses  mem- 
bres, anciens  ou  nouveaux.  Mais  la  seule  mention  de  leurs  travaux  publies 
depuis  la  dernière  session  donnerait  à  ce  rapport  des  proportions  excessives.  Je 
me  voie  donc  forcé  de  renvoyer  ce  tableau  au  prochain  Annuaire.  Je  dois  cepen- 
dant une  mention  particulière  de  reconnaissance  à  deux  écrits  que  leurs  auteurs 
ont -eu  l'aimable  pensée  de  dédier  à  leurs  collègues  de  l'Institut.  Je  veux  parler 
de  l'ouvrage  de  M.  Pasquale  Fiore,  professeur  de  droit  international  à  l'uni- 
versité de  Naples,  intitulé  :  Il  diritto  international-  codificato,  et  de  celui  de 
M.  le  sénateur  Pierantom,  professeur  à  l'université  de  Rome,  ici  présent,  sur 
un  sujet  tout  d'actualité  :  /  fatti  di  Nueva  Orléans  e  il  diritto  internationale. 

v  I.e  titre  seul  de  l'œuvre  de  M.  Fiore  suffit  pour  en  caractériser  l'impor- 
tance. C'est  un  nouvel  essai,  succédant  à  ceux  de  feu  Bluntschli,  un  de  nos 
anciens  présidents,  de  M.  Dndley  Field,  notre  collègue  de  New- York,  d'autres 
encore,  d'exposé  du  droit  des  gens  sous  forme  de  chapitres  et  d'articles  d'un 
code  de  droit  positif.  Tous  ceux  qui  se  sont  livrés  à  l'élude  du  droit  international 
connaissent  les  idées  du  savant  professeur  de  Naples.  II  y  demeure  fidt'Ie. 
On  peut  les  discuter,  tant  au  point  de  vue  de  la  théorie  pure,  que  de  leur  plus 
ou  moins  de  concordance  avec  le  droit  exislam  ou  avec  les  doctrines  reçues. 
Mais  on  ne  peut  contester  le  mérite  et  l'intérêt  de  cet  exposé,  ni  les  conceptions 
élevées  et  la  variété  de  connaissances  qu'il  atteste  chez  son  auteur. 

La  savante  dissertation  de  M.  Pierantoni,  écrite  à  l'occasion  d'un  événement 
qui  a  justement  ému  la  nation  italienne,  fait,  avec  une  modération,  une  impar- 
tialité remarquable,  lu  part  des  exagérations  qui,  des  deux  c6:éï  de  l'Océan, 
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menaçaient  de  compromettre  sérieusement  la  bonne  intelligence  entre  deux 
grandes  nations,  faites  pour  demeurer  amies. 

«  Il  me  reste,  avant  de  me  rasseoir,  à  rendre  un  pieux  hommage  à  la 
mémoire  des  trop  nombreux  collègues  que  nous  avons  perdus  depuis  la  session 
de  Lausanne.  Successivement  la  mort  a  frappé  quinze  d'entre  nous,  appartenant 
à  neuf  nationalités  différentes  :  l'Allemagne,  l' Autriche-Hongrie,  l'Espagne,  les 
Éîats-Unis  d'Amérique,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l"Italie,»la  Russie  et  la 
Suède;  parmi  eux,  trois  anciens  pré-idents  de  l'Institut  :  M.  Mancini,  qui  pré- 
sida, en  1873,  a  Gand,  l'assemblée  que  Ton  pourrait  appeler  la  Constituante  de 
l'Institut,  puis  en  4874,  à  Genève,  la  session  où  furent  jetées  les  bases  de  nos 
premiers  travaux;  M.  le  baron  de  Holtzendorff,  qui  présida,  en  1883,  la  session 
de  Munich;  M.  de  Bulnerincq,  qui  présida,  en  1887,  la  session  de  Heidelberg; 
un  ancien  vice-président,  M.  le  baron  de  Neumann;  un  membre  honoraire, 
M.  Lucas;  M.  Lorimer,  qui  eût  dû  présider,  en  1890,  la  session  projetée  à  Edim- 
bourg; puis  MM.  Besobrasoff,  Gessner,  Laxda,  Nai;mann,  Norsa,  de  Schi:lze, 
de  Stein,  Wharton  et  Woolsey.  Des  notices  nécrologiques  sur  chacun  d  eux 
seront  lues  ici  ou  insérées  dans  les  prochains  annuaires.  Mais  je  suis  certain 
de  ne  rien  exagérer,  si  j'apprécie  ces  pertes  dans  leur- ensemble,  en  disant 
que,  parmi  ces  chers  et  regrettés  collègues,  plusieurs  furent  des  hommes  de  tout 
premier  ordre,  destinés  à  demeurer  célèbres  à  plus  d'un  titre,  et  qu'il  n'en 
est  pas  un  dont  le  nom  ne  mérite  de  figurer  avec  honneur  dans  les  annales 
de  la  science  du  droit  international.  Je  voudrais,  si  j'en  avais  le  pouvoir,  faire 
revivre  un  instant  devant  vos  yeux  ces  physionomies  si  intéressantes,  si  distinctes 
par  l'empreinte  qu'ont  laissée  eur  chacune  d  elles,  outre  le  caractère  propre  de 
l'homme,  la  nationalité,  le  genre  d'occupations,  le  plus  ou  moins  d'agitation 
d'une  carrière,  tantôt  paisible  et  unie,  tantôt  accidentée.  Mais  comment,  en  me 
supposant  à  la  hauteur  d'une  pareille  tâche,  pourrais-je  m'en  acquitter  sans 
dé[>asser  les  limites,  non  seulement  d'un  rapport,  mais  de  plusieurs  séances? 

o  A  la  douleur  d'avoir  perdu  ces  chefs,  ces  collaborateurs,  ces  amis,  se 
joint  un  autre  sentiment  :  celui  d'un  légitime  orgueil  d'avoir  vu  de  pareils 
hommes  travailler,  avec  une  foi  égale  à  la  nôtre,  à  creuser  le  môme  sillon.  En 
vérité,  nous  ne  les  avons  pas  perdus  tout  entiers.  S'ils  appartiennent  à  l'histoire 
de  leur  temps,  de  leuw  pays,  de  notre  science,  ils  appartiennent  aussi  plus  spécia- 
lement à  l'histoire  intime  de  l'Institut.  Leur  noble  exemple  nous  fait  un  com- 
mencement de  traditions  glorieuses,  remontant  à  Bluntschli,  Ahrens,  Caucby, 
Hautefeuille,  Heffter,  Lawrence,  Philimore,  Sclopis.  Nous  sommes  ainsi  autorisés 
à  dire  à  tous  les  jurisconsultes  distingués  que  nous  avons  élus  ce  matin  :  Voici 
ceux  que  vous  êtes  appelés  à  continuer.  L'œuvre  à  laquelle  de  pareils  ouvriers 
se  sont  associés  ne  saurait  être  une  œuvre  vaine.  Reprenons-la  donc  tous 
ensemble,  poursuivons-la,  avec  une  juste  défiance  de  nos  forces  individuelles, 
mais  avec  une  confiance  raisonnée  dans  l'excellence  du  but  que  nous  pour- 
suivons, et  dans  l'efficacité  du  travail  collectif  par  lequel  nous  comptons 
l'atteindre.  » 
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FORMATION  DU  BUREAU. 

Le  bureau  a  été  composé  comme  suit  : 

Président  :  M.  de  Bar,  professeur  à  l'université  de  Goettingue, 
membre  du  Reichstag  allemand,  vice-président  sortant; 

Vice-présidents  :  M.  Brusa,  professeur  à  l'université  de  Turin,  et 
M.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris  et  à  l'école  des 
sciences  politiques. 

ÉLECTIONS  DE  MEMBRES  ET  D* ASSOCIES. 

Par  application  de  l'article  5  des  statuts,  sir  Travers  Twiss,  membre 
de  l'Institut  depuis  1874,  a  été  élu  membre  honoraire. 
Les  associés  suivants  ont  été  élus  membres  de  V Institut: 

MM.  Barclay  (T.),  avocat  à  Paris,  secrétaire  honoraire  et  conseil  de  la  chambre 

de  commerce  anglaise  de  Paris,  associé  de  l'Institut  depuis  1885.  (Voir 

Annuaire,  t.  VIII,  1885-1886,  p.  349.) 
Dillon  (John  F.),  attorney  et  counsellor  at  law  à  New-York,  associé  de 

l'Institut  depuis  1883.  (Voir  Annuaire,  t.  VII,  1885,  p.  287.) 
Férald-Giraud  (Louis-Joseph-Delphin),  conseiller  à  la  cour  de  cassation 

de  France,  à  Paris,  associé  de  l'Institut  depuis  1887.  (Voir  Annuaire, 

t.  IX,  1887,  p.  380.) 
Ferguson  (Jan-Helenus),  ministre  des  Pays-Bas  en  Chine,  à  Péking.  associé 

de  l'Institut  depuis  1888.  (Voir  Annuaire,  t.  X,  1889,  p.  299.  ï 
Geffcken  (F.-Henri).   ancien   ministre  résident  à  Munich,   associé  de 

l'Institut  depuis  1885.  (Voir  Annuaire,  t.  VIII,  1886,  p.  351.) 
Hartmann  (Adolphe),  conseiller  intime  de  légation  à  Hanovre,  associé  de 

l'Institut  depuis  1887.  (Voir  Annuaire,  t.  IX,  1888,  p.  382.) 
Kasparek  (Franz),  professeur  à  l'université  de  Cracovie,  associé  de  l'Institut 

depuis  1883.  (Voir  Annuaire,  1883,  p.  289.) 
Kamarowski  (comte  Léonide),  professeur  de  droit  international  à  l'université 

de  Moscou,  associé  de  l'Institut  depuis  1875.  (Voir  Annuaire,  t.  IV, 

1880,  p.  32.) 
Lammasch  (Henri),   professeur  de  droit   international  à  l'université  de 

Vienne,  associé  de  l'Institut  depuis  1887.  (Voir  Annuaire,  t.  IX,  1888, 

p.  383.) 
Martens  Ferraô  (J.-B.  da  Silva),  ambassadeur  du  Portugal  auprès  do 

Saint-Siège,  à  Rome,  a?socié  de  l'Institut  depuis  1883.  (Voir  An nuaire, 

t.  VI,  p.  326.) 
Martin  (W.-A.-P.),  professeur  de  droit  international  au  collège  impérial 

de  Tung-Wen,   à  Péking,   associé  de  l'Institut  depuis  1882.   Voir 
Annuaire,  1886,  p.  326.) 
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MM.  Martitz  (Ferdinand -Charles-Louis  von),  professeur  de  droit  international 
à  l'université  de  Tubingue,  associé  de  l'Institut  depuis  1882.  (Voir 
Annuaire,  t.  VI,  1883,  p.  227.) 
Roszkowsky  (Gustave),  professeur  de  droit  international  à  l'université  de 
Léopol  (Lemberg),  associé  de  l'Institut  depuis  1882.  (Voir  Annuaire, 
t.  VI,  1883,  p.  328.) 
Torrés  Campos  (Manuel),  professeur  de  droit  international  à  l'université  de 
Grenade,  associé  de  l'Institut  depuis  1885.  (Voir  Annuaire,  t.  VIII, 
1886,  p.  354.} 

Ont  été  élus  associés  : 

MM.  Alcorta  (Amancio1,  professeur  de  droit  international  à  l'université  de 

Buenos-Ayres. 
Beirâo  (F.  da  Veiga),  avocat,  professeur  en  droit,  ancien  ministre  des 

affaires  ecclésiastiques  et  de  la  justice,  à  Lisbonne. 
Buzzati  (J.-C),  professeur  de  droit  international  à  l'université  de  Modène. 
Catellani  (E.-L.),   professeur  de  droit   international  à  l'université  de 

Padoue. 
Chrétien  (A.-M.-V.),  chargé  du  cours  de  droit  international  privé  à  la 

faculté  de  droit  de  Nancy. 
Dahn  (L.-S.-F.),  conseiller  intime  de  justice,  professeur  à  l'université  de 

Breslau. 
Desjardins  (Arthur),  avocat  général  à  la  cour  de  cassation  de  France, 

membre  de  l'Institut  de  France. 
Despagnet  (F.),  professeur  adjoint,  chargé  du  cours  de  droit  international 

à  la  faculté  de  droit  de  Bordeaux. 
Garejs  (G.),  professeur  en  droit  à  l'université  de  Kœnig^berg. 
Heimburger  (C.-F.),  privat-docent  à  l'université  de  Heidelberg. 
Hilty  (G.),  membre  du  conseil  national  de  la  Confédération  suisse,  substitut 

de  l'auditeur  en  chef  à  Berne. 
Jellinek  (G.),  professeur  de  droit  public  et  international  à  l'université  de 

Heidelberg. 
Kantaro  Kaneko,  membre-secrétaire  de  la  chambre  des  pairs  du  Japon. 
Kleen  (R.),  secrétaire  de  légation  (en  disponibilité)  de  S.  M.  le  roi  de 

Suéde-Norvège. 
Lardy  (C.-E.),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 

Confédération  suisse  à  Paris. 
Maluquer  y  Salvador  (J.),  avocat,  professeur  à  l'université  centrale  de 

Madrid. 
Meyer  (G.),  professeur  en  droit  à  l'université  de  Heidelberg. 
Moore  (J.-B.),  professeur  de  droit  international  au  Columbia  Collège,  à 

New-York. 
Ouvi  (L.),  professeur  de  droit  international  à  l'université  de  Modène. 
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MM.  Pèralta  (M. -M.  de\  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Costa-Rica  en  Allemagne,  Belgique,  Espagne,  États-Unis,  France  et 
Grande-Bretagne  et  prôs  du  Saint-Siôge. 

Roguin  (E.),  professeur  en  droit  à  l'université  de  Lausanne. 

Rolin  (Edouard.),  avocat  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  secrétaire- 
trésorier  de  l'Institut. 

Romero  y  Giron  (V.),  sénateur  du  royaume  d'Espagne,  ancien  ministre  de 
grâce  et  justice  à  Madrid. 

Seuas  (R.-F.),  ancien  ministre,  directeur  du  droit  public  étranger  au 
ministère  des  affaires  étrangères  du  Venezuela. 

Scott  (J.),  conseiller  judiciaire  près  le  gouvernement  égyptien,  au  Caire. 

Strisower  (L.),  avocat,  privat-docent  du  droit  des  gens  à  l'université  de 
Vienne. 

Waxel  (Platon  de),  vice-directeur  de  la  chancellerie  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  Saint-Pétersbourg  (]). 

ÉLECTION    D'UN    TRESORIER. 

M.  Rolin  (Edouard),  trésorier  sortant,  a  été  réélu  pour  un  nouveau 
terme  de  trois  années. 

ÉLECTION  D'UN  MEMBRE  DU  CONSEIL  (CURATORÎUM)  DE  LA  FONDATION 

BLUNTSCHLI. 

Le  mandat  de  M.  Rivier,  comme  représentant  de  l'Institut  dans  le 
curatorium  de  la  fondation  Bluntschli,  a  été  renouvelé  pour  une  période 
de  trois  années  (statuts  de  la  fondation,  §§  3  et  4,  Annuaire,  t.  VII, 
1883-1885,  p.  280). 

MEMBRES   ET  ASSOCIÉS  PRÉSENTS  A   HAMBOURG. 

Vingt-sept  membres  ou  associés  appartenant  à  douze  nationalités 
différentes  (*)  ont  pris  part  à  la  session.  Ce  sont: 

MM.  Asser  (T.-M.-C),  professeur  en  droit  à  l'université  d'Amsterdam,  etc. 
Aubekt  (L.),  professeur  en  droit  à  l'université  de  Christiania. 
de  Bar  (L.),  professeur  en  droit  à  l'université  de  Gôttingue, membre  du 

Reichstag. 
Barclay  (Th.),  avocat  de  la  chambre  de  commerce  anglaise  à  Paris. 

(')  Le  prochain  Annuaire  de  l'Institut  (t.  XI),  actuellement  en  préparation,  contien- 
dra des  notices  sur  chacun  de  ces  nouveaux  associés. 

(*)  Savoir  :  Allemagne  (6),  Autriche-Hongrie  (2),  Belgique  (4),  France  (3),  Grande- 
Bretagne  (2),  Italie  (2),  Pays-Bas  (2),  Portugal  (1),  Suède-Norvège  (2),  Suisse  (1), 
Russie  (1),  Venezuela  (1). 
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MM.  Beirâo(F.-A.  da  Veiga),  conseiller  du  roi,  ancien  ministre,  à  Lisbonne. 
Brusa  (E.),  professeur  en  droit  à  l'université  de  Turin. 
Den  Béer  Portugael,  général-major,  ancien  ministre  de  la  guerre,  à  la 

Haye. 
Goldschmidt  (L.),   professeur  en   droit  à  l'université  de  Berlin. 
Harburger,  privat-docent  et  procureur  du  roi,  à  Munich. 
Hartmann  (Ad.),  conseiller  intime  de  légation,  à  Hanovre. 
Kasparek  (Fr.),  professeur  en  droit  à  l'université  de  Cracovie. 
Lehr  (Ern.),  professeur  honoraire  à  l'université  de  Lausanne. 
Lyon-Caen  (Ch.),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
Marquardsen  (H.),  professeur  en  droit  à  l'université  d'Erlangen,  membre 

du  Beichstag. 
de  Martens,  professeur  à  l'école  de  droit  de  Saint-Pétersbourg,  etc. 
de  Martitz,  professeur  en  droit  à  l'université  de  Tubingue. 
d'Olivecrona  (K.),  ancien  conseiller  à  la  cour  suprême  de  Stockholm. 
Pierantoni  (A.),  sénateur  du  royaume  d'Italie,  professeur  en  droit  à  l'uni- 
versité de  Home. 
Prins  (A.),  inspecteur  général  des  prisons  en  Belgique,  professeur  en  droit 

à  l'université  de  Bruxelles. 
Beay  (lord),  membre  de  la  chambre  des  lords,  ancien  gouverneur  de  la 

province  de  Bombay. 
Benault  (L.),  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 
Bivier  (Alph.),  consul  général  de  Suisse,  professeur  en  droit  à  l'université 

de  Bruxelles. 
Rolin-Jaequemyns,  professeur  honoraire  à  l'université  de  Bruxelles,  ancien 

ministre. 
Rolin  (Albéric),  professeur  çn  droit  à  l'université  de  Gand. 
Rolin  (Edouard),  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Semas  (R.-F),  directeur  du  bureau  du  droit  étranger  au  ministère  des 

affaires  étrangères  de  Venezuela. 
Strisower  (L),  privat-docent  à  l'université  de  Vienne. 

travaux  de  la  session. 

La  Revue  de  droit  international  a  donné  dans  la  4e  livraison  de  1891 
(p.  393  et  suivantes)  un  exposé  sommaire  de  l'état  dans  lequel  chacun 
des  quinze  objets  d'études  sur  lesquels  portaient  les  travaux  prépara- 
toires se  présentait  aux  délibérations  de  l'Institut. 

Il  va  de  soi  que  des  résolutions  définitives  n'ont  pu  être  prises  sur 
tous  ces  objets.  Il  n'entre  point  dans  les  traditions  de  l'Institut,  et  il  ne 
serait  pas  digne  d'une  assemblée  scientifique  de  viser  avant  tout  à  faire 
vite.  En  droit  international,  comme  en  toutes  choses,  l'essentiel  est  de 
faire  bien.  Les  rapports,  même  les  plus  savants  et  les  mieux  préparés, 
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émanée  des  hommes  le3  plus  compétents,  peuvent,  de  la  part  d'autres 
hommes  compétents,  rencontrer  des  objections  qu'il  serait  peu  sérieux 
de  vouloir  trancher  précipitamment,  a  coups  de  majorités.  C'est  ainsi 
que,  comme  dans  toutes  les  sessions  antérieures,  certaines  questions  sur 
lesquelles  on  aurait  pu  croire  que  les  travaux  préparatoires  jetaient  des 
lumières  suffisantes  ont  été,  après  débat,  renvoyées  pour  plus  ample 
examen  h  leurs  commissions  respectives.  Tel  a  été  le  cas  pour  le  droit 
d'admission  et  d'expulsion  des  étrangers  (8e  commission,  rapport  de 
M.  de  Bar)  et  pour  les  immunités  diplomatiques  (13"  commission,  rappitrt 
de  M.  Lehr).  Par  contre,  l'Institut  a  voté  des  résolutions  complètes 
et  définitives  sur  les  objets  suivants: 

Projet  de  règlement  international  des  tutelles  de  mineurs  étrangers 
{1"  commission).*  v 

Conflit  des  lois  relatir.es  aux  sociétés  par  actions  (4'  commission). 

Traite  maritime.  Réglementation  de  la  police  des  navires  négriers 
(6"  commission). 

Moyens  d'obtenir  une  publication  plus  universelle',  plus  prompte  elplus 
uni/orme  des  traités  et  contentions  entre  les  diters  Étals  (9*  commission). 

Moyens  à  proposer  aux  gouvernements  en  vue  d'assurer  la  preuve  des 
lois  étrangères  devant  les  tribunaux  '10'  commission). 

Compétence  des  tribunaux  dans  les  procès  contre  les  Étais  ou  Sou- 
verains étrangers.  (15"  commission.) 

En  outre,  sur  les  autres  points,  à  part  quatre  questions  dont  l'examen 
îi  é!é  rendu  impossible  par  l'absence  ou  le  décès  des  rapporteurs,  U 
discussion  en  commission  ou  en  séance  plénîère  a  amené  des  communi- 
cations ou  décisions  qui,  sans  équivaloir  à  des  conclusions  formelles,  ont 
fait  faire  des  progrès  dans  l'étude  de  ces  matières. 

Nous  allons  résumer  successivement  ce  qui  s'est  fait  dans  chacune 
des  commissions,  en  suivant  le  classement  indiqué  dans  l'ordre  du  jour, 
ce  qui  permettra  au  lecteur  de  se  référer  à  notre  analyse  antérieure  des 
travaux  préparatoire?,  on  a  notre  Manuel  pour  la  session  de  Hambourg. 
Viendront  ensuite  les  communications  et  propositions  diverses,  sur 
lesquelles  l'Institut  a  eu  un  avis  a  émettre. 

Projet  de  règlement  international  des  tutelles  de  mineurs  étrangers. 

(1"  commission.) 

Les  conclusions  du  rapporteur,  M.  Lbhb,  se  divisaient  en  deux  parties, 
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Tune  concernant  les  principes,  la  seconde  proposant  certaines  règles 
d'exécution.  La  première  partie  a  donné  Heu  h  une  discussion  appro- 
fondie, à  laquelle  ont  pris  part,  outre  le  rapporteur,  MM.  Pierantoni, 
d'Olivecrona,  Lyon-Caen,  de  Bar,  Goldschmidt,  Edouard  Rolin, 
Kasparek  et  Brusa. 

Les  principes  suivants  ont  été  votés  comme  pouvant  servir  de  base  à 
un  règlement  international  sur  la  tutelle  des  mineurs  étrangers  : 

I.  ta  tutelle  des  mineurs  est  régie  par  la  loi  nationale. 

Cette  loi  détermine  l'ouverture  et  la  fin  de  la  tutelle,  son  mode  de  délation, 
d  organisation  et  de  contrôle,  les  attributions  et  la  compétence  du  tuteur. 

II.  Lorsque,  le  mineur  n'ayant  conservé  dans  son  pays  d'origine  aucun  domi- 
cile et  n'étant  plus  rattaché  à  lui  par  aucun  lien  de  droit  attributif  de  compétence, 
il  est  impossible  de  constituer  la  tutelle  dans  ledit  pays,  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  de  sa  nation  dans  la  circonscription  duquel  la  tutelle  s'est  ouverte  de 
fait,  exerce  les  attributions  conférées  par  la  loi  nationale  aux  autorités  tutélaires 
de  la  métropole,  et  pourvoit  à  l'organisation  de  la  tutelle  conformément  à  ladite 
loi. 

Toutefois,  si  le  mineur  qui  n'a  plus  personnellement  aucun  domicile  attributif 
de  compétence  dans  son  pays,  y  possède  des  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  la  tutelle  est  réputée  s'ouvrir  au  domicile  du  parent  ou  de 
l'allié  le  plus  proche,  le  parent  ayant  le  pas  sur  l'allié  à  égalité  de  degré. 

Le  deuxième  alinéa  du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  pays  dans  lesquels 
la  famille  demeure  étrangère  à  la  constitution  de  la  tutelle,  et  où  la  juridiction 
des  tribunaux  est  formellement  subordonnée  au  fait  que  le  mineur  se  trouve  per- 
sonnellement domicilié  dans  leur  ressort. 

III.  À  défaut  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  auquel  ressortit  le 
mineur  ou  si,  vu  les  circonstances,  cet  agent  est  hors  d'état  d'organiser  la  tutelle 
conformément  à  la  loi  de  son  pays,  la  tutelle  est  organisée  conformément  à  la  loi 
du  domicile  par  les  soins  des  autorités  tutélaires  du  lieu. 

Elle  s'ouvre  alors  d'après  les  dispositions  de  ladite  loi,  nonobstant  celles  de  la 
loi  nationale. 

Mais  elle  prend  fin  à  l'époque  et  pour  les  causes  prévues  par  la  loi  nationale. 

Dans  les  p^ysoù  il  existe  une  tutelle  légale,  les  personnes  à  qui  la  loi  nationale 
confère  la  tutelle  légale  sont  admises  à  l'exercer,  encore  que  la  lex  loci  ne  recon- 
naisse pas  ce  droit  aux  indigènes.  Dans  les  pays  où  la  tutelle  est  conférée  par 
l'autorité,  les  personnes  à  qui  la  loi  nationale  confère  la  tutelle  légale  seront 
investies  de  la  tutelle,  dans  la  mesure  où  le  juge  le  trouvera  possible. 

IV.  La  tutelle  organisée  conformément  aux  dispositions  qui  précèdent  est 
réputée,  dans  les  deux  pays,  régulièrement  organisée,  à  l'exclusion  de  toute 
autre. 

Toutefois,  si  les  raisons  de  droii  ou  de  fait  qui  ont  empêché  de  constituer  la 
tutelle  dans  le  pavs  du  mineur  viennent  à  disparaître  par  la  suite,  et  qu'il 
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devienne  possible  de  l'y  constituer,  les  autorités  nationales  auront  en  tout  temps 
le  droit  de  le  faire  ou  de  le  permettre,  à  condition  d'en  avertir  préalablement  les 
autorités  étrangères  qui  y  avaient  pourvu  conformément  au  présent  règlement. 
Les  tuteurs  qui  avaient  été  nommés  par  celles-ci  seront  relevés  de  leurs  fonctions 
conformément  à  la  lex  loci;  la  validité  des  actes  desdits  tuteurs  sera  appréciée 
d'après  la  môme  loi. 

V.  En  attendant  l'organisation  régulière  de  la  tutelle  et  pour  les  actes  d  admi- 
nistration urgents,  les  pouvoirs  de  tuteurs  sont  dévolus  à  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  et,  à  son  défaut,  aux  autorités  tutélaires  locales. 

L'assemblée  a  ensuite,  sur  la  proposition  de  M.  Brus a,  adopté  en  blo^ 
les  règles  suivantes  d'exécution,  formulées  par  M.  Lehr,  comme  indiquant 
les  mesures  pratiques  à  F  aide  desquelles  les  principes  sur  la  matière  pour- 
raient recevoir  application  : 

1.  Lorsqu'un  étranger  ayant  sa  résidence  habituelle  dans  un  pays  décède, 
laissant  des  enfants  qui,  d'après  leur  loi  nationale,  sont  encore  mineurs,  la  per- 
sonne chargée  de  la  tenue  du  registre  des  décès  doit  informer  de  cette  circon- 
stance, dans  un  délai  de jours,  les  autorités  de  ladite  résidence. 

2.  Ces  autorités  inscrivent,  à  sa  date,  l'avis  transmis  par  le  préposé,  au  registre 
tenu  à  cet  effet,  et,  dans  le  délai  de jours,  en  adressent  un  extrait  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  de  leur  pays,  pour  être  transmis,  par  ses  soin*,  à  la 
mission  diplomatique  ou  au  poste  consulaire  de  l'Éta1  dont  relevait  le  défunt  et, 
à  défaut  de  mission  diplomatique  et  de  consulat,  au  gouvernement  dudit  État. 

3.  Si  la  localité  où  résidait  habituellement  le  défunt  est  comprise  dans  une 
circonscription  consulaire  de  l'État  auquel  il  ressortissait  ou  auquel  ressortisçent 
ses  enfants,  l'avis  émané  des  autoritéc  locales  doit  toujours,  en  dernière  analyse, 
être  adressé  au  consul  soit  par  lesdites  autorités,  soit  par  son  propre  gouverne- 
ment ou  la  légation,  saisis  en  vertu  de  l'article  2. 

4.  Le  consul  inscrit,  à  son  tour,  cet  avis  sur  un  registre  spécial  et  met  la 
famille  des  mineurs  en  demeure  de  lui  faire  connaître,  dans  un  délai  de...  jours, 
si  elle  a  gardé  avec  son  pays  d'origine  des  liens  suffisants  pour  y  faire  constituer 
la  tutelle  des  mineurs,  ou  s'il  y  a  lieu  de  la  faire  constituer  soit  sous  les  auspices 
du  consulat,  soit  par  les  autorités  locales,  à  titre  de  tutelle  unique  ou  de  protu- 
telle. La  réponse  de  la  famille  est  inscrite  dans  une  colonne  spéciale  du  môme 
registre. 

5.  Si,  de  la  réponse  de  la  famille,  il  appert  que  la  tutelle  peut  être  constituée 
dans  le  pays  d'origine,  le  consul  met  la  famille  en  demeure  de  se  pourvoir,  dans 
un  délai  de...  jours,  devant  les  autorités  compétentes  dudit  pays  et  prévient  immé- 
diatement celles-ci  par  une  lettre  directe,  contenant  les  renseignements  qu'il  a 
été  à  même  de  recueillir.  Mention  sommaire  est  faite  de  cette  lettre  sur  le  registre 
spécial  indiqué  à  l'article  précédent.  Aussitôt  que  la  tutelle  est  constituée,  le  con- 
sul en  est  informé,  à  son  tour,  par  lesdites  autorités  ;  il  inscrit  le  fait  sur  le 
registre,  en  mentionnant  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  tuteur 
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nommé,  et  prévient  les  autorités  locales.  Sa  propre  inscription  le  décharge  de 
tout  devoir  ultérieur  quant  à  la  tutelle  des  mineurs  dont  il  s'agit,  et  son  avis  aux 
autorités  locales  produit  le  môme  effet,  en  ce  qui  les  concerne,  aussitôt  qu'il  a  été 
transcrit  sur  le  registre  mentionné  à  l'article  2. 

En  cas  de  changement  ultérieur  dans  la  personne  du  tuteur,  le  consul  et  les 
autorités  locales  doivent  en  être  informés  en  la  niôrne  forme  que  de  la  nomination 
primitive. 

6.  Lors,  au  contraire,  qu'il  appert  de  la  réponse  de  la  famille  que  la  tutelle  ne 
peut  pas  être  constituée  dans  le  pays  d'origine,  le  consul  procède  au  lieu  et  place 
des  autorités  tutélaires  de  son  pays,  et  surveille  ou  dirige  l'organisation  de  la 
tutelle,  en  se  conformant,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  aux  diverses 
dispositions  et  recommandations  de  sa  loi  nationale  et  en  s'inspirant,  avant  tout, 
de  l'intérêt  bien  entendu  des  mineurs  à  assister.  Aussitôt  que  la  tutelle  a  été  ainsi 
constituée,  le  consul  inscrit  sur  son  registre  spécial  tous  les  actes  relatifs  à  l'or- 
ganisation et  avise  les  autorités  locales,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  fin  de  l'article  pré- 
cédent. 

7.  Si  le  consul  n'e>t  pas  en  mesure  de  constituer  la  tutelle,  faute  de  nationaux, 
de  parents  ou  d'alliés  des  mineurs,  aptes  à  en  assumer  la  charge  et  disposés  à 
l'accepter  dans  la  mesure  où  ils  seraient  libres  de  la  décliner,  il  en  donne  immé- 
diatement avis  aux  autorités  tutélaires  locales,  en  mentionnant  le  fait  et  les  motifs 
sur  son  registre.  Ces  autorités  procèdent  alors  comme  pour  leurs  nationaux,  sous 
les  réserves  indiquées  à  l'article  III  des  Principes,  et  font  connaître  au  consul, 
pour  être  inscrit  sur  son  registre,  le  nom  du  tuteur  désigné  par  elles  et  éventuel- 
lement celui  du  remplaçant  de  ce  tuteur. 

8.  Si,  dans  les  quatre  mois  à  compter  du  décès,  le  consul  ou  les  autorités 
tutélaires  locales  n'ont  pas  reçu  notification  de  la  constitution  de  la  tutelle,  un 
rappel  est  adressé  par  leurs  soins  aux  autorités  nationales  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  ci-dessus,  avaient  été  saisies  de  l'affaire  en  première  ligne. 

9.  Au  bout  de  six  mois,  sauf  prolongation  motivée  du  délai,  les  autorités 
locales,  prévenues  conformément  à  l'article  1er,  adressent  une  dernière  mise  en 
demeure  aux  autorités  nationales.  Si  elle  reste  sans  effet  pendant  trente  jours  à 
partir  de  sa  date,  celles-ci  sont  définitivement  dessaisies,  et  la  tutelle  est  orga- 
nisée par  les  soins  des  premières,  conformément  à  l'artile  III  des  Principes. 

10.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  6,  7  et  9,  communication  de  la  constitu- 
tion de  la  tutelle  est  donnée  au  gouvernement  de  l'État  auquel  rassortissent  les 
mineurs;  et  ce  gouvernement  en  informe  son  propre  consul  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 9. 

11.  Lorsque,  en  vertu  de  l'article  V  des  Principes,  un  consul  ou  les  autorités 
tutélaires  locales  sont  appelées,  vu  l'urgence,  à  faire  un  acte  de  tutelle,  elles 
l'inscrivent  sur  leur  registre  spécial,  en  indiquant  les  motifs  de  leur  intervention. 

Conflit  des  lois  et  législation  internationale  en  matière  de  faillites. 

(2e  commission.) 

Le  rapporteur,  M.  Weiss,  s'étant  trouvé  empêché,  au  dernier  moment, 
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de  se  rendre  à  Hambourg,  l'examen  de  ses  conclusions  a  été  renvoyé  à 
la  prochaine  session. 

Définition  et  régime  de  la  mer  territoriale.  (3e  commission.) 

Sur  cette  question,  où  la  difficulté  consiste  à  tracer  des  règles  qui 
soient  compatibles  avec  les  conditions  géographiques  et  avec  les  néces- 
sités d'existence  des  divers  pays,  M.  Aubert,  de  Christiania,  membre  de 
la  commission,  a  présenté  un  irès  intéressant  rapport  (*)  sur  la  situation 
de  son  pays,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  protection  de  la  pèche 
maritime:  La  question  de  l'étendue  de  la  mer  territoriale  offre  à  cet  égard 
une  importance  tout  à  fait  capitale.  11  ne  s'agit  pas  seulement,  le  long 
d'un  pareil  littoral,  de  fixer  à  une  distance  conventionnelle  la  largeur 
de  la  zone  à  considérer  comme  formant  la  mer  territoriale,  mais,  étant 
données  les  sinuosités  et  les  irrégularités  d'une  des  côtes  les  plus  dea- 
telées  qui  existent,  il  faut  encore  s'entendre  nettement  sur  le  point  de 
départ  de  cette  zone. 

M.  Aubert,  en  son  nom  comme  au  nom  de  son  collègue  M.  Aschbhoug, 
soutient  la  convenance  de  reconnaître  aux  habitants  d'un  pays  maritime 
un  droit  exclusif  à  la  pêche  dans  une  zone  de  plus  en  plus  étendue.  Il 
soutient  cette  convenance,  non  seulement  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
exclusif  des  habitants  du  littoral,  mais  au  point  de  vue  de  l'intérêt  inter- 
national qu'il  y  a  à  empêcher  la  destruction  inconsidérée,  par  l'abus  de 
la  pêche  en  pleine  mer,  en  toutes  saisons  et  à  l'aide  de  tous  engins,  d'une 
réserve  précieuse  de  richesses  alimentaires. 

Au  cours  de  la  session,  la  commission  s'est  réunie  et  a  examiné  le 
questionnaire  de  M.  Renault,  lequel  a,  dans  la  séance  plénière  du 
10  septembre,  présenté  un  rapport  verbal,  moins  sur  la  solution  défini- 
tive que  sur  les  données  générales  du  problème  à  résoudre. 

Considérant  la  difficulté  d'admettre,  dans  le  sens  étendu  du  mot,  comme 
mer  territoriale  une  zone  déterminée  par  la  portée  actuelle  du  canon, 
M.  Renault  recommande  l'examen  d'une  distinction,  suggérée  par 
M.  de  Mautens,  entre  la  mer  territoriale  proprement  dite  et  une  zone 
plus  étroite  que  l'on  pourrait  appeler  la  mer  littorale.  Sur  la  première, 
l'État  riverain  exercerait  certains  droits  qui  n'iraient  'pas  cependant 
jusqu'à  la  pleine  souveraineté.  La  seconde  serait  considérée  comme  un 
véritable  prolongement  du  territoire. 

(')  Ce  rapport  $era  publié  in  extenso  dans  le  prochain  Annuaire  de  l'Institut. 
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L'assemblée  a  décidé  que  la  question  de  la  mer  territoriale  serait 
maintenue  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  session,  et  a  prié 
M.  Renault  de  présenter,  dans  l'intervalle,  des  conclusions  motivées. 

ConAit  des  lois  relatives  aux  sociétés  par  actions.  (4e  commission.) 

Après  un  examen  approfondi  en  commission  du  projet  présenté  par  le 
rapporteur  M.  Lyon-Caen,  ce  projet,  amendé  et  distribué,  a  encore  été 
discuté  en  séance  plénière.  Il  a  finalement  été  adopté  sous  la  forme 
suivante  : 

L'Institut  de  droit  international  recommande  à  l'adoption  de  tous  les  États  les 
règles  suivantes  pour  résoudre  les  conflits  de  lois  concernant  les  sociétés  par 
actions  : 

Article  Ier.  Les  sociétés  par  actions  constituées  conformément  aux  lois  de  leur 
pays  d'origine,  ont,  sans  qu'une  autorisation  générale  ou  spéciale  leur  soit  néces- 
saire, le  droit  d'ester  en  justice  dans  les  autres  pays. 

Elles  ont  le  droit  d'y  faire  des  opérations  en  observant  les  lois  et  règlements 
d'ordre  public,,  d'y  établir  des  agences  ou  sièges  quelconques  d'opérations. 

Art.  II.  Le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions,  les  pouvoirs,  les  obliga- 
gations  et  la  responsabilité  de  leurs  représentants  sont  régis,  môme  dans  les 
autres  États,  par  les  lois  du  pays  d'origine  de  ces  sociétés. 

Art.  III.  Les  sociétés  par  actions  qui  établissent  des  succursales  ou  sièges 
d'opérations  dans  un  pays  étranger  doivent  y  remplir  les  formalités  de  publicité 
prescrites  par  les  lois  de  ce  pays. 

Le  défaut  d'accomplissement  de  ces  formalités  ne  rend  pas  nulles  les  opérations 
faites  par  les  succursales.  Mais  les  administrateurs  et  représentants  des  sociétés 
peuvent  être  déclarés  responsables,  d'après  la  loi  du  pays  où  la  contravention  a 
été  commise,  de  toutes  les  opérations  faites  dans  ce  pays. 

Art.  IV.  Les  conditions  soit  de  rémission,  soit  de  la  négociation  d'actions  ou 
d'obligations  des  sociétés  étrangères  sont  celles  qu'exige  la  loi  du  pays  dans 
lequel  l'émission  ou  la  négociation  a  lieu. 

Art.  V.  On  doit  considérer  èomme  pays  d'origine  d'une  société  par  actions  le 
pays  dans  lequel  est  établi  sans  fraude  son  siège  social  légal. 

Enquête  sur  les  articles  13,  14  et  20  des  Résolutions  d'Oxford  concernant 

l'extradition.  (5"  commission.) 

M.  Albéric  Rolin,  un  des  deux  rapporteurs,  a  complété  par  des  expli- 
cations verbales  son  rapport  imprimé  et  "distribué,  sur  les  résultats  de 
l'enquête  à  laquelle  il  a  procédé  au  sujet  des  règles  suivies  en  matière 
d'extradition  pour  crimes  ou  délits  politiques.  Le  rapporteur  conclut  à 
une  modification  dans  celle  des  résolutions  d'Oxford  qui  concerne  cette 
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matière.  Un  débat  animé  s'engagea  à  ce  sujet.  Plusieurs  membres 
soutinrent  comme  dans  des  sessions  précédentes  que,  les  Résolutions 
d'Oxford  formant  un  ensemble  connu  désormais  sous  ce  nom,  il  y  avait 
lieu  de  les  laisser  intactes.  Cette  sorte  de  fin  de  non-recevoir,  qui  avait 
prévalu  à  Heidelberg  et  à  Lausanne,  fut  cette  fois  écartée  par  la  résolu- 
tion suivante,  votée  sur  la  proposition  du  secrétaire  général  : 

*  Entendu  le  rapport  de  M.  Aldébic  Rolin  sur  les  résultats  et  les 
«  conclusions  de  l'enquête  faite  par  lui  concernant  l'article  14  des  règles 
«  sur  l'extradition  adoptées  à  Oxford,  l'Institut  prend  en  considération 
c  les  conclusions  du  rapporteur  et  ajourne  à  la  session  suivante  l'examen 
a  des  modifications  à  introduire  éventuellement  dans  la  disposition  pré- 
œ  citée.  » 

A  propos  de  cette  même  question,  lord  Reay  a  présenté  une  commu- 
nication importante  sur  ce  qui  s'est,  passé  dans  les  Pays-Bas  à  l'égard  du 
projet  de  loi  sur  l'extradition.  Il  y  a  ajouté  une  note  sur  la  décision  rendue 
en  Angleterre  par  le  Queen's  Bench,  au  sujet  de  la  demande  d'extradi- 
tion  d'Angelo  Castioni,  qui  avait,  le  11  novembre  1890,  tué  Luigi 
Rossi  à  Belliuzona,  dansleTessin  ('). 

La  traite  maritime.  —  Réglementation  des  navires  négriers. 
(6°  commission.) 

Malgré  l'absence  forcée  du  rapporteur  de  cette  commission,  M.  Engel- 
MAitDT,  retenu  à  Gènes  par  la  maladie  d'un  des  siens,  l'assemblée  de 
Hambourg  ne  crut  pas  pouvoir  se  dispenser  de  manifester  son  opinion 
sur  ce  sujet.  Déjà,  dans  sou  rapport,  reproduit  Ci-dessus,  le  secrétaire 
général  avait  fait  ressortir  la  gravité  de  la  situation  créée  par  le  fâcheux 
retard  que  subit  la  ratification,  par  toutes  les  puissances  signataires,  de 
l'Acte  de  la  conférence  de  Bruxelles.  Les  membres  présents  de  la  commis- 
sion (MM.  Asser,  Dkn  Beur  Portugàel,  db  Maktkss,  de  Martitz), 
auxquels  furent  adjoints  M.  Renault  et  le  secrétaire  général,  se  réunirent 
donc  et  chargèrent  M.  Rolin-Jaequemyns  de  préparer  d'urgence  un  projet 
de  conclusion  que  le  secrétaire  général,  après  l'avoir  communiqué  a  ses 
collègues,  présenta  en  séance  plénière  du  12  septembre.  Dans  son  rap- 
port verbal  à  l'appui  de  ce  projet,  M.  Rolin-Jauqubhyns  fit  remarquer 

(')  Ces  communications  seront,  comme  toutes  les  autres,  publiées  û 
t.  XI  4 
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qu'il  s'agissait  moins  pour  le  moment  de  trouver  une  solution  théorique* 
ment  irréprochable,  ou  de  s'arrêter  à  des  critiques  de  détails,  que  de 
donner  satisfaction  à  un  cri  unanime  de  réprobation  contre  le  maintien 
d'un  état  de  choses  favorable  à  la  traite  de  l'homme. 

C'est  pourquoi  le  projet  qu'il  soumit  à  l'approbation  de  ses  collègues 
tend  à  la  ratification  pure  et  simple  de  l'Acte  général  de  Bruxelles.  Ce 
qu'il  faut  voir  avant  tout,  c'est  si  l'Acte  constitue  un  progrès,  au  point 
de  vue  du  droit  positif  comme  de  l'humanité;  c'est  ensuite  si  l'Acte  con- 
tient quelques  mesures  blessantes  pour  la  dignité  d'une  des  puissances 
contractantes.  Or,  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  à  remarquer  «que  bien 
loin  de  sacrifier  les  intérêts,  la  dignité  et  les  traditions  de  la  nation  fran- 
çaise, les  clauses  qui  ont  rencontré  la  plus  vive  opposition  dans  le  parle- 
ment français  ont  été  généralement  considérées  comme  un  véritable 
succès  diplomatique  pour  les  négociateurs  français,  et  comme  emportant 
des  concessions  inespérées  de  la  part  de  Y  Angleterre.  L'Institut  peut 
«'honorer  de  ce  que  l'initiateur  et  le  rédacteur  de  ces  clauses  soit  un  de 
ses  membres,  l'éminent  jurisconsulte  russe  M.  de  Martens. 

L'assemblée  a  adopté  à  l'unanimité,  moins  deux  abstentions,  celles  de 
MM.  Beirao  et  Renault,  les  conclusions  suivantes  : 

L'Institut  de  droit  international,  vu  les  travaux  préparatoires  de  la  sixième 
commission,  instituée  à  Lausanne  en  1888  et  ayant  pour  objet  l'étude  de  la  Traite 
maritime  et  de  la  police  des  navires  néyriers; 

Vu  le  mémoire  et  les  conclusions  de  M.  Engelhardt,  rapporteur  de  cette  com- 
mission; 

Vu  l'Acte  général  de  la  conférence  de  Bruxelles,  du  2  juillet  1890,  et  spécia- 
lement les  articles  XX  à  LXI  ayant  pour  objet  la  répression  de  la  traite  sur  mer  ; 

Considérant  que  cet  Acte,  sur  lequel  se  sont  entendus,  après  de  longues  et 
mûres  délibérations,  les  représentants  de  dix-sept  puissances,  parmi  lesquelles 
figurent  toutes  les  puissances  maritimes  de  l'Europe  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, réalise  un  progrès  considérable  dans  le  droit  international  public,  en 
donnant  la  sanction  du  consentement  commun  des  hautes  parties  contractantes  à 
un  ensemble  de  mesures  destinées  à  la  répression,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  du 
plus  infâme  des  trafics  et  à  la  civilisation  de  tout  un  continent; 

Considérant  que  la  partie  de  cet  Acte  qui  concerne  la  répression  de  la  traite  sur 
mer  tient  compte,  dans  une  juste  mesure,  du  but  humanitaire  à  atteindre  et  des 
précautions  à  prendre  pour  que  le  droit  de  police  des  navires  négriers  respec- 
tivement attribué  aux  croiseurs  des  puissances  signataires  ne  puisse  s'exercer 
d'une  manière  inutilement  vexatoire  et  contraire  soit  à  la  souveraineté,  soit  à  la 
dignité  de  quelqu'une  des  hautes  parties  contractantes  ; 

Que,  dans  ce  but,  la  conférence  a  d'abord  nettement  distingué  entre  les  puis- 
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{tances  déjà  liées  par  des  conventions  particulières  faites  pour  la  suppression  de  la 
traite  et  celles  qui  sont  libres  de  tout  engagement  à  ce  sujet  ; 

Qu'il  en  résulte  que  les  dispositions  de  ces  conditions  particulières  relatives  an 
droit  réciproque  de  visite  des  navires  en  mer,  demeurent  strictement  limitées  aui 
puissances  qui  y  ont  formellement  adhéré  ; 

Que  bien  loin  d'étendre  ces  dispositions  particulières  aux  puissances  qui  n'y 
onl  pas  été  parties,  l'Acte  général  de  Bruxelles  limite  d'une  manière  générale 
tout  exercice  international  de  la  police  maritime  de  la  traite  à  une  zone  qui  s'étend 
le  long  de  la  cote  orientale  de  l'Afrique  et  aux  navires  d'un  tonnage  inférieur  à 
500  tonneaux,  que  le  but  de  ces  restrictions  est  de  rendre  pratiquement  impos- 
sible toute  gène  apportée  par  la  poursuite  de  la  traite  aux  relations  commerciales 
entre  les  ports  de  l'Europe  ou  de  l'Amérique  et  ceux  du  reste  du  monde; 

Considérant;  en  ce  qui  concerne  les  puissances  libres  de  tout  engagement  con- 
ventionnel, que  les  dispositions  de  l'Acte  général  de  Bruxelles  mettent  fin  de  la 
manière  la  plus  heureuse  et  la  plus  conciliante  à  une  divergence  de  vues  existant 
jusqu'ici  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  du  droit  de  visite  des  navires 
suspects;  que,  tenant  compte  des  iraditions  de  la  première  de  ces  puissances, 
l'Acte  de  Bruxelles  n'a  aucunement  rétabli  le  droit  de  visite  à  son  préjudice.  En 
effet,  cet  Acte  implique  simplement  l'accord  de  toutes  les  puissances  : 

1°  Sur  certaines  règles  uniformes  que  chacune  d'elles  appliquera  souveraine- 
ment dans  son  propre  ressort,  en  ce  qui  concerne  la  concession  du  pavillon  aux 
bâtiments  indigènes,  le  rôle  d'équipage  et  le  manifeste  des  passagers  noirs; 

2°  Sur  un  droit  de  contrôle  international  restreint,  quant  à  la  zone  et  au 
tonnage,  dans  les  limites  prérappetées  et  consistant  en  fait  dans  une  vérification 
du  pavillon; 

Considérant  que  ce  contrôle,  se  bornant  à  une  vérification  matérielle  par  des 
officiers  de  marine  de  certains  papiers  de  bord  strictement  déterminés,  a  pour 
but  d'empêcher  que  des  bâtiments  indigènes,  c'est-à-dire  les  seuls  qui  mainte- 
n mil  s'occupent  de  la  traite,  arborent  frauduleusement  le  pavillon  d'une  des  puis- 
sances signataires  ; 

Considérant  que  l'arrêt,  l'enquête  et  le  jugement  des  bâtiments  saisis  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  si,  par  suite  de  l'accomplissement  de  ces  actes  de  contrôle,  •  le 
i  croiseur  est  convaincu  qu'un  fait  de  traite  a  été  commis  à  bord  durant  la  tra- 
«  versée,  ou  qu'il  existe  des  preuves  irrécusables  contre  le  capitaine  ou  l'armateur 
«  pour  l'accuser  d'usurpation  de  pavillon,  de  fraude  ou  de  participation  à  la 
i  traite.  »  (Art.  69  de  l'Acte.) 

Considérant  que,  dans  ces  conditions,  il  est  hautement  désirable  que  l'Acte  de 
la  conférence  de  Bruxelles  puisse  être  mis  à  exécution,  de  manière  à  permettre 
non  seulement  la  répression  plus  efficace  de  la  traite  sur  mer,  mais  à  ne  pas 
retarder  plus  longtemps  l'organisation  de  tout  un  ensemble  d'institutions  el  de 
mesures  destinées  à  empêcher,  directement  ou  indirectement,  la  traite  sur  terre; 
que.,  d'ailleurs,  par  l'article  97  de  l'Acte,  les  puissances  se  réservent  «  d  ralro- 
■  duire  ultérieurement,  et  d'un  commun  accord,  les  modifications  ou  améliora- 
l  lions  donl  l'utilité  serait  démontrée  par  l'expérience  ». 
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Par  ces  motifs,  tout  en  se  réservant  d'examiner  ultérieurement,  en  temps 
opportun,  ces  modifications  ou  ces  améliorations  éventuelles,  l'Institut  exprime  le 
vœu  que  l'Acte  de  Bruxelles  obtienne  le  plus  tôt  possible  la  ratification  de  toutes 
les  puissances  dont  les  plénipotentiaires  l'ont  signé. 

Réglementation  internationale  du  droit  relatif  aux  moyens  de  transport 

et  de  communication.  (7e  commission.) 

A   cause  de  l'absence  du   rapporteur,  M.  Meili,  l'examen  de  cette 
question  a  été  ajourné  à  la  prochaine  session. 

Droit  d'admission  et  d'expulsion  des  étrangers.  (8°  commission.) 

La  Revue  de  Droit  international  a  publié  (1891,  p.  407)  le  projet  de 
règlement  international  de  M.  de  Bar,  rapporteur  de  cette  commission. 
L'exposé  des  motifs  sera  publié  dans  le  prochain  Annuaire.  Nous  avons 
parlé  également,  à  cette  même  place,  des  travaux  antérieurs  de  l'Institut, 
et  de  l'excellent  mémoire  de  M.  Féraud-Giraud.  On  aurait  pu  croire, 
après  cela,  que  la  réunion  de  Hambourg  devait  aboutir  sans  trop  de  peine 
à  une  solution.  Cependant,  dès  le  début,  il  s'éleva  une  question  préjudi- 
cielle, celle  de  savoir  si  la  matière  de  l'admission  et  de  l'expulsion  des 
étrangers  appartient  ou  non  au  droit  international.  Après  une  assez 
longue  discussion,  l'assemblée  se  prononça,  à  une  forte  majorité,  pour 
l'affirmative.  On  trouva  généralement  que,  si  chaque  État  doit  être  libre 
de  pourvoir  à  sa  sécurité  intérieure  ou  extérieure  en  refusant  l'accès  ou 
l'usage  de  son  territoire  à  des  étrangers  dont  le  séjour  compromet  cette 
sécurité,  il  a  d'un  autre  côté,  des  lois  d'humanité  à  respecter  et  des  rela- 
tions de  bon  voisinage  à  entretenir. 

De  nouvelles  divergences  se  produisirent  sur  le  fond  du  projet  de 
M.  de  Bar.  Ce  projet  contient  sans  doute  des  dispositions  plus  complètes 
et  plus  libérales  (dans  le  sens  du  respect  du  droit  des  étrangers),  qu'au- 
cune législation  positive  existante.  Mais  à  raison  de  cela  même,  une 
partie  de  la  réunion  trouva  qu'il  allait  trop  loin,  ou  qu'il  aspirait  être 
trop  précis,  notamment  dans  l'énumération  (art.  VII)  des  seules  causes 
légitimes  de  l'expulsion  ordinaire.  Un  instant,  on  put  croire  que  le  projet 
entier  allait  sombrer;  cependant,  il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après  une  réunion 
des  membres  de  la  commission  présents  à  Hambourg(MM.  de  Bar,  Brusa, 
Harburger,  Lehr,  Marquardsen,  de  Martitz,  Renault,  Rivier  et  Rolin- 
JaequemynsJ,  l'assemblée,  sur  le  rapport  de  M.  Rolin  Jaequemtns,  décida 
qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  la  question  à  Tordre  du  jour  de  la  pro- 
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chaîne  session,  avec  prière  au  rapporteur  d'y  représenter  son  projet 
modifié,  selon  qu'il  le  jugerait  convenable,  après  nouvel  avis  des 
membres  de  la  commission. 

Examen  des  moyens  par  lesquels  on  pourrait  obtenir  une  publication  plus 
universelle,  plus  prompte  et  plus  uniforme  des  traités  et  des  connentiou 
entre  les  diters  Étals.  (9°  commission.) 

Une  opinion  unanime  s'est  manifestée  ù  ce  sujet  :  c'est  que  le  moyen 
d'arriver  à  ce  résultat  consiste  dans  la  formation  d'une  nouvelle  union 
internationale  dans  laquelle  entreraient  tous  les  États  intéressés.  Deui 
faits  récents  ont  puissamment  encouragé  cette  opinion.  Le  premier,  c'est 
la  formation  &  Bruxelles,  en  vertu  de  la  convention  internationale  du 
5  juillet  1890,  d'une  institution  créée  à  frais  communs,  entre  cinquante 
et  un  États  ayant  pour  but  de  publier  promptement  et  correctement  en 
diverses  langues,  les  tarifs  douaniers  de  tous  les  pays  du  monde,  et  les 
modifications  que  ces  documents  subissent  continuellement.  Le  second  fuit 
est  la  certitude  dès  à  présent  acquise,  qu'un  projet  d'union  internationale 
pour  la  publication  des  traités  serait  favorablement  accueilli  dans  les 
régions  officielles.  C'est  ce  qui  résulte,  non  seulement  d'une  communication 
verbale  du  gouvernement  belge  à  M .  Rolin-  Jaequbmtns,  mais  encore  de  !a 
lettre  suivante  adressée  le  27  août  1891  à  M.  A.  Rivieb,  alors  président 
de  l'Institut,  par  le  Déparlement  de  justice  et  police  de  la  Confédération 
suisse. 

*  Monsieur, 

«  Nous  avons  appris  que  l'Institut  de  droit  international  allait 
«  s'occuper,  dans  sa  session  de  Hambourg,  de  la  création  d'une  union 
<  internationale  pour  la  publication  des  traités  et  conventions  entre  lu 
«  diters  États.  Je  suis  en  mesure  de  vous  dire  à  ce  sujet  que  si  l'Institut 
*  en  exprimait  le  désir,  le  Conseil  fédéral  suisse,  reconnaissant  tous  les 
■  services  que  pourrait  rendre  une  telle  union,  serait  disposé  a  prendre 
«   l'initiative  des  démarches  diplomatiques  pour  sa  création. 

a  Agréez,  etc.  » 

C'est  spécialement  en  vue  de  ce  dernier  fait  que  la  réunion  de 
Hambourg  a  voté  la  résolution  suivante  : 

L'Institut  émet  le  vœu  qu'une  union  internationale  soit  formée,  au  moyen  d'us 
trnité  auquel  seraient  invités  à  adhérer  tous  les  États  civilisés,  en  vue  d'une 
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• 

publication  aussi  universelle,  aussi  prompte  et  aussi  uniforme  que  possible  des 
traités  et  conventions  entre  les  États  faisant  partie  de  l'Union. 

MM.  de  Martitz  et  le  secrétaire  général  (^  sont  chargés,  en  s'aidant  des  travaux 
préparatoires  déjà  faits,  de  rédiger  le  plus  tôt  possible,  en  vue  de  cet  objet  et  en 
prenant  les  avis  des  autres  membres  delà  neuvième  commission,  un  avant-projet  de 
convention  et  de  règlement  d'exécution  ;  ils  sont  autorisés  en  outre  à  communi- 
quer ce  projet,  au  moment  et  de  la  manière  qu'ils  jugeront  convenables,  aux  gou- 
vernements qui  paraîtront  s'intéresser  à  la  réalisation  du  vœu  formulé  par  l'In- 
stitut, et  spécialement  au  gouvernement  fédéral  suisse. 

L'avant-projet  des  deux  rapporteurs  sera  discuté  et  examiné  dans  la  prochaine 
session,  à  moins  que,  avant  cette  époque,  il  n'ait  reçu  une  suite  officielle. 

Examen  des  moyens  à  proposer  aux  gouvernements  en  vue  d'assurer  la 
preuve  des  lois  étrangères  devant  les  tribunaux.  (10*  commission.) 

Cette  commission  est  une  de  celles  dont  les  travaux  ont  abouti  à  un 
vote  final.  Sur  le  rapport  de  M.  Pierantoni,  les  résolutions  suivantes 
ont  été  adoptées  : 

1.  L'Institut  déclare  : 

1°  Que,  dans  l'état  actuel  de  la  science  du  droit  et  des  rapports  internationaux, 
et  en  présence  du  plus  grand  nombre  de  lois  élaborées  dans  les  pays  civilisés,  la 
preuve  des  lois  étrangères  ne  peut  être  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'ini- 
tiative des  parties. 

2°  Qu'il  est  nécessaire  de  fixer  des  règles  générales  et  uniformes  à  substituer 
aux  différents  usages  qui  sont  en  vigueur. 

2.  L'Institut  émet  le  vœu  que  par  accords  iiiternationaux,  les  États  s'obligent  à 
l'application  des  règles  suivantes  : 

a)  Quand,  dans  un  procès  civil,  il  y  a  nécessité  d'appliquer  une  loi  étrangère 
sur  l'existence  et  la  teneur  de  laquelle  les  parties  ne  sont  pas  d'accord,  le  juge,  le 
tribunal  ou  la  cour,  sur  la  demande  des  parties  ou  d'office,  déclarera,  dans  une 
décision  préparatoire,  quels  sont  les  lois  ou  les  points  de  droit  nécessaires  pour 
vider  l'affaire; 

b)  Le  juge  ou  le  président  délivrera,  dans  le  plus  court  délai  possible,  des 
lettres  rogatoires  qui,  par  l'intermédiaire  du  ministère  de  la  justice  et  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  seront  remises  au  ministère  de  la  justice  de  l'État 
dont  on  veut  connaître  les  lois  ou  certains  points  de  droit; 

c)  Le  ministère  de  la  justice  de  ce  dernier  État  répondra  à  la  demande  faite, 
en  s'abstenant  de  tout  conseil  ou  avis  sur  toute  question  de  fait,  et  en  se  bornant 
à  attester  l'existence  et  la  teneur  des  lois  ; 

d)  Dès  que  les  textes  des  lois  et  les  certificats  auront  été  remis  au  tribunal,  ils 
seront  déposés  au  greffe,  et,  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  la  procé- 
dure reprendra  son  cours. 

(')  Depuis  lors  le  secrétaire  général  a  été,  sur  sa  demande,  déchargé  de  ce  mandat. 
Il  sera  remplacé,  comme  rapporteur,  par  M.  de  Martens. 
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Mesures  de  police  sanitaire  internationales.  (11°  commission.) 

Le  décès  de  M.  de  Landa,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  de  cette 
année,  a  non  seulement  rendu  impossible  la  discussion  de  son  rapport, 
mais  a  privé  la  commission  et  l'Institut  du  spécialiste  éminent  dont  le 
concours  lui  était  indispensable  pour  mener  à  bonne  fin  l'étude  de  cet 
objet.  Cette  étude  a  été  en  conséquence  indéfiniment  ajournée,  et  la 
commission  déclarée  dissoute. 

Ri-formes  désirables  dans  les  institutions  judiciaires  actuellement  en 
vigueur  dans  les  pays  d'Orient,  par  rapport  aux  procès  dans  lesquels 
est  engagée  vne  personne  ressortissant  à  une  puissance  chrétienne 
d'Europe  ou  d'Amérique.  (12°  commission.} 

L'Institut,  comme  on  l'a  vu  par  les  communications  précédentes,  n'est 
pas  encore  en  possession  de  tous  les  rapporta  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  obtenir  une  connaissance  approfondie  des  conditions  particu- 
lières à  chaque  pays,  et  pour  asseoir  d'après  cela  son  opinion  sur 
l'utilité  et  la  possibilité  des  réformes  a  introduire.  La  compagnie, 
d'ailleurs,  eut  le  malheur  de  perdre  en  M.  i>r  Bulmbbincq  le  rapporteur 
général,  qui  aurait  pu  imprimer  une  direction  commune  aux  travaux  de 
la  commission,  et  en  coordonner  des  résultats. 

L'ajournement  à  une  prochaine  session  s'imposait. 

En  attendant,  M.  Rolin-Jabquemyxs  a  été  chargé  de  remplacer 
M.  de  Bulmerincq  comme  rapporteur  général. 

Immunités  diplomatiques  et  consulaires.  (13e  commission.) 

M.  Lhhb  a  développé  les  conclusions  de  son  rapport  sur  les  immunités 
diplomatiques  et  la  réunion  de  Hambourg  en  a  abordé  l'examen.  Mais  le 
temps  a  fait  défaut  pour  aboutir.  Après  la  discussion  et  le  vote  de  quel- 
ques articles,  et  a  la  demande  du  rapporteur  lui-même,  la  question 
lui  a  été  renvoyée.  Les  immunités  diplomatiques  et  consulaires  figu- 
reront donc  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  session. 

Exécution  des  jugements  en  matière  civile,  et  règles  concernant 
la  compétence  en  matière  judiciaire.  (14"  commission.) 

L'Institut  a  jugé  qu'il  n'y  avait  rien  à  ajouter  ni  à  modifier  à  ses 
précédentes  résolutions  votées  à  la  Haye,  en  1875,  en  ce  qui  concerne 
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la  compétence,  et  à  Paris,  en  1878,  en  ce  qui  concerne  Y  exécution  des 
jugements  rendus  à  V étranger. 

Compétence  des  tribunaux  dans  les  procès  contre  les  Étals  ou  souverains 

étrangers.  (15e  commission.) 

Ici  encore,  comme  dans  la  matière  de  l'expulsion  ou  de  l'admission 
des  étrangers,  une  objection  préjudicielle  a  été  soulevée.  Quelques 
membres  se  sont  demandés  si  cet  objet  rentre  dans  le  domaine  du  droit 
international,  et  s'il  n'appartient  pas  exclusivement  à  chaque  État 
souverain  de  le  régler  à  sa  convenance.  L'objection  a  été  écartée.  Il  a 
paru  à  la  grande  majorité  de  l'assemblée  que  le  principe  de  la  souveraineté 
des  États  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  cette  matière  soit  réglée  par 
des  principes  communs  à  toutes  les  nations  civilisées,  et  conformes  à  la 
nature  des  choses.  Les  conclusions  du  rapporteur,  M.  de  Bar,  ont  en 
conséquence  été  discutées  au  fond,  et,  après  quelques  amendements 
votés  dans  les  termes  suivants  : 

(Cf.  le  texte  primitif  des  conclusions  dans  la  Revue  de  Droit  inter- 
national^ 1891,  p.  423etsuiv.j. 

Article  premier. 

§  1er.  Sont  insaisissables  les  meubles,  y  compris  les  chevaux,  voitures,  wagons, 
navires,  appartenant  à  un  souverain  ou  chef  d'État  étranger  et  affectés  directe- 
ment ou  indirectement  h  l'usage  actuel  de  ce  souverain  ou  chef  d'État  ou  des 
personnes  qui  pour  son  service  l'accompagnent. 

§  2.  Sont  de  même  exempts  de  toute  saisie  les  meubles  et  immeubles  apparte- 
nant à  un  État  étranger  et  affectés,  avec  l'approbation  expresse  ou  tacite  de  l'État 
sur  le  territoire  duquel  ils  se  trouvent,  au  service  de  l'État  étranger. 

§  3.  Pourtant,  le  créancier  au  profit  duquel  est  expressément  mise  en  gage 
ou  donnée  en  hypothèque  une  chose  qui  appartient  à  un  souverain  ou  chef  d'État 
étranger,  par  ce  souverain  ou  chef  d'État  ou  État,  peut  la  retenir  ou  faire  saisir, 
le  cas  échéant. 

Article  II. 

§  1er.  Les  seules  actions  recevables  contre  un  État  étranger  sont  : 
4°  Les  actions  réelles,  y  compris  les  actions  possessoires,  se  rapportant  à  une 
chose,  immeuble  ou  meuble,  qui  se  trouve  sur  le  territoire  ; 

2°  Les  actions  fondées  sur  la  qualité  de  l'État  étranger  comme  héritier  ou  léga- 
taire d'un  ressortissant  du  territoire  ou  comme  ayant  droit  à  une  succession 
ouverte  sur  le  territoire  ; 
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3°  Les  actions  qui  se  rapportent  à  un  établissement  de  commerce  ou  indus- 
triel ou  à  un  chemin  de  fer  exploités  par  l'État  étranger  dans  le  territoire  ; 

4°  Les  actions  pour  lesquelles  l'État  étranger  a  expressément  reconnu  la  com- 
pétence du  tribunal.  L'Étal  étranger  qui  lui-même  forme  une  demande  devant 
un  tribunal,  est  réputé  avoir  reconnu  la  compétence  du  tribunal  quant  à  la  con- 
damnation aux  frais  du  procès  et  quant  à  une  reconvention  résultant  de  la  même 
affaire  qui  est  le  sujet  de  la  demande;  de  même  l'État  étranger  qui,  en  répondant 
à  une  action  portée  contre  lui,  n'excipe  pas  de  l'incompétence  du  tribunal,  sera 
réputé  en  avoir  reconnu  la  compétence  ; 

5°  Les  actions  fondées  sur  des  contrats  conclus  par  l'État  étranger  dans  le 
territoire,  si  l'exécution  complète  dans  ce  même  territoire  en  peut  être  demandée 
d'après  une  clause  expresse  ou  d'après  la  nature  même  de  Faction.  (V.  pourtant 
§  2  ci-dessous)  ; 

6°  Les  actions  en  dommages-intérêts  nées  d'un  délit  ou  quasi-délit,  qui  a  eu 
lieu  sur  le  territoire. 

§  2.  Ne  sont  point  recevables  les  actions  formées  pour  des  actes  de  souve- 
raine é,  y  compris  les  actions  résultant  d'un  contrat  du  demandeur  comme  fonc- 
tionnaire de  l'État,  ni  les  actions  concernant  les  dettes  de  l'État  étranger  contrac- 
tées par  souscription  publique. 

Article  III. 

§  1".  Les  actions  formées  contre  des  souverains  ou  chefs  d'État  étrangers  sont 
soumises  aux  règles  de  l'article  II  précédent. 

§  2.  Toutefois,  les  actions  qui  résultent  d'obligations  contractées  avant  l'avè- 
nement du  souverain  ou  la  nomination  du  chef  d'État  sont  régies  par  les  règles 
ordinaires  de  compétence. 

Article  IV. 

§  1er.  Les  ajournements,  tant  pour  les  souverains  ou  chefs  d'État  que  pour  les 
États  mêmes,  se  font  par  la  voie  diplomatique. 

Article  V. 

Il  est  désirable  que,  dans  chaque  État,  les  lois  de  procédure  accordent  des 
délais  suffisants  pour  que,  dans  les  cas  d'action  portée,  ou  de  saisie  demandée  on 
pratiquée  contre  un  souverain  ou  chef  d'État  ou  contre  un  État  étranger,  il  puisse 
en  être  fait  rapport  au  gouvernement  du  pays  dans  lequel  l'action  a  été  portée, 
ou  la  saisie  demandée  ou  pratiqués. 

COMMUNICATIONS  ET  VOTES  DIVERS. 

Un  grand  nombre  de  communications  ont  été  faites  à  l'Institut,  et 
quelques-unes  ont  donné  lieu  à  des  votes. 

M.  le  Marquis  d'Olivàbt  a  envoyé  une  note  sur  les  publications  les 
plus  récentes  faites  en  Espagne  au  sujet  du  droit  international. 
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M.  Fusinato  a  envoyé  également  une  note  sur  la  Bibliographie  ita- 
lienne, et  M.  d'Qrelli  une  note  sur  la  Bibliographie  suisse  en  matière 
de  droit  international. 

M.  Asser  a  fait  une  communication  verbale  au  sujet  de  l'arbitrage 
récemment  confié  par  la  France  et  les  Pays-Bas  à  S.  M.  l'empereur  de 
Russie,  pour  trancher  le  différend  concernant  les  limites  entre  la  colonie 
de  Surinam  et  la  Guyane  française.  Le  côté  intéressant  de  cette  affaire, 
au  point  de  vue  des  principes  généraux  du  droit  international,  ne  se 
trouve  pas  autant  dans  le  fond  du  litige  que  dans  la  manière  dont  le 
compromis  définit  les  pouvoirs  de  l'arbitre.  Il  se  trouve,  en  effet,  que 
celui-ci  était  autorisé  à  se  prononcer  non  seulement  comme  arbitre,  mais 
au  besoin  comme  amiable  compositeur.  M.  Goldschmidt,  auteur  du 
projet  de  règlement  arbitral  international,  adopté  par  l'Institut  dès  1874, 
a  signalé  l'importance  de  la  question  au  point  de  vue  de  la  procédure 
arbitrale,  et,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  a  décidé  que  l'Institut 
aurait  à  examiner  ultérieurement  la  convenance  de  compléter  le  règle- 
ment précité  par  une  clause  tendant  à  empêcher  en  principe  la  confusion 
entre  deux  pouvoirs  essentiellement  distincts. 

Nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  des  communications  de  M.  Aubert, 
de  Christiania,  relatives  au  régime  de  la  mer  territoriale  sur  les  côtes 
de  Norvège,  et  de  Lord  Reay,  sur  la  législation  de  l'extradition  dans 
les  Pays-Bas. 

M.  Lyon-Caen  a  fait  une  communication  concernant  le  projet  de  con- 
vention formulé  par  le  gouvernement  belge,  et  auquel  le  Portugal  a 
adhéré,  sur  les  conflits  de  lois  en  matière  maritime,  et,  sur  sa  proposition, 
l'assemblée  a  formulé  le  vote  suivant  : 

«  L'Institut  de  droit  international, 

«  Considérant  les  résolutions  votées  par  lui  dans  ses  sessions  antérieures,  et 
spécialement  dans  sa  session  de  Lausanne, 

«  Émet  le  vœu 

a  Que  le  projet  de  convention,  relatif  aux  conflits  de  lois  en  matière  maritime, 
communiqué  par  le  gouvernement  belge  en  1890  et  auquel  a  adhéré  le  Portugal, 
soit  soumis  à  l'examen  d'une  conférence  internationale  officielle.  » 

M.  Semas  fait  une  communication  concernant  l'arbitrage  dans  le  droit 
international  de  l'Amérique  du  Sud,  et  les  applications  qui  en  ont  été 
faites  dans  la  pratique.  Il  signale  les  abus  auxquels  le  système  des  récla- 
mations (clams)  a  donné  lieu.  Il  émet,  d'un  autre  côté,  le  vœu  que 
l'usage  de  cette  institution  se  développe  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
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eible,  et  notamment  que  le  différend  existant  actuellement  entre  l'Angle- 
terre et  le  Venezuela,  au  sujet  d'une  question  de  limite,  soit  réglé  par 
l'arbitrage. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  cette  communication,  a  voté  la  réso- 
lution suivante  : 

o  L'Institut  de  droit  international  remercie  M.  Seijas  de  son  importante  com- 
munication et  exprime  ses  sympathies  pour  le  vœu  formulé  par  lui.  » 

M.  Kasparek  a  fait  une  communication  sur  l'enseignement  du  droit 
international  dans  les  universités»  et  l'assemblée  s'est  associée  à  sa  con- 
clusion tendant  «  à  ce  que  l'enseignement  du  droit  international  soit 
«  compris  dans  les  cours  réguliers  des  universités,  et  à  ce  que,  dans  les 
«  pays  où  il  y  a  une  distinction  entre  les  cours  obligatoires  et  les  cours 
«  facultatifs,  les  cours  dedroit  international  soient  rendns obligatoires». 

La  rédaction  du  Haïasdan,  organe  des  revendications  de  la  nation 
arménienne,  a  adressé  à  l'Institut  de  droit  international  une  lettre,  datée 
du  4  septembre  1891.  «  Voilà  plus  de  douze  ans,  dit-elle,  que  l'article  61 
€  du  traité  de  Berlin  a  accordé  aux  Arméniens  un  droit  à  certaines 
«  réformes.  Or,  cet  article  n'a  encore  reçu  aucune  application... 
«  L'Institut  rendrait  un  service  immense  à  l'humanité  s'il  faisait  entrer 
c  dans  ses  délibérations  la  question  arménienne.  »  Cette  lettre  a  été 
renvoyée  au  bureau  de  l'Institut  de  droit  international,  pour  y  donner 
telle  suite  que  de  conseil. 

Enfin,  sur  une  motion  de  ML  Pierantone,  Tordre  du  jour  suivants 
été  voté  : 

«  L'assemblée,  informée  par  M.  Pierantoni  que  les  organisateurs  du  Congrès 
de  la  paix  et  de  l'arbitrage,  qui  doit  se  réunir  prochainement  à  Rome,  ont  le  désir 
de  voir  des  membres  de  l'Institut  assister  à  ses  délibérations,  recommande  aux 
membres  ou  associés  qui  se  rendraient  à  ce  congrès  de  préconiser  l'acceptation 
par  les  gouvernements  du  règlement  de  procédure  pour  l'arbitrage  international 
adopté  à  Genève.  » 

NOTICES    SUR    LES    MEMBRES    DEFUNTS. 

Des  notices  sur  MM.  de  Holtzendorff  et  Gessnkr  ont  été  lues  par 
M.  Rivier,  et  seront  publiées  dans  le  prochain  Annuaire.  Il  en  sera  de 
même  de  notices  sur  MM.  Norsa  et  de  Landa,  respectivement  envoyées 
par  MM.  Sacerdoti  et  Torres  Campos. 
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CONCLUSIONS.  —  ACCUEIL    FAIT  A  L' INSTITUT.  —  CLÔTURE   DE  LA  SESSION. 

LIEU  DE  LA  PROCHAINE  REUNION. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  session  de  Hambourg  peut 
compter  parmi  les  meilleures  et  les  plus  laborieuses  de  l'Institut. 

Après  trois  années  d'intervalle,  notre  association  n'est  retrouvée 
pleine  de  vie  et  de  foi  en  son  œuvre.  11  ne  nous  parait  pas  même  exact  de 
dire,  comme  l'a  fait  uue  correspondance,  d'ailleurs  bienveillante, envoyée 
au  Times*  que  les  préoccupations  et  les  alarmes  auxquelles  ont  donné 
lieu,  en  septembre  dernier,  certains  incidents  internationaux,  aient 
influé  d'une  manière  quelconque  sur  les  délibérations  ou  les  résolutions 
de  l'assemblée.  Cela  ne  pouvait  être  d'ailleurs,  car  s'il  entre  dans  l'esprit 
de  l'Institut  de  ne  point  ignorer  les  faits  contemporains,  de  les  étudier 
même  au  point  de  vue  du  droit  et  de  chercher  à  exercer  une  influence 
salutaire  sur  le  développement  du  droit  positif  dans  le  sens  de  la  paix  et 
de  la  justice,  les  travaux  de  cette  association  ne  tarderaient  pas  à 
perdre  toute  valeur  scientifique  du  moment  où  ils  se  laisseraient 
influencer  par  les  caprices  et  parles  émotions  de  la  politique  du  jour. 

Comment,  d'ailleurs,  se  laisser  aller  au  découragement  en  présence 
de  l'accueil,  non  seulement  bienveillant,  mais  éminemment  cordial, 
affectueux  fait  à  l'Institut  par  une  des  villes  les  plus  éclairées  de  l'Eu- 
rope? Nous  ne  pouvons  ici  relater  même  sommairement  la  série  de  fêtes, 
les  démonstrations,  les  discours  dans  lesquels  les  membres  les  plus  émi- 
nents  du  Sénat,  de  la  magistrature  et  du  gouvernement  de  Hambourg, 
MM.  Hertz,  Sieveking,  et  MM.  les  bourgmestres  Versmann  et  Petersen 
ont  témoigné  du  vif  intérêt  qu'ils  prenaient  à  nos  travaux.  En  dehors 
même  du  Sénat,  qui  avait  chargé  le  docteur  Hertz,  chef  du  départe- 
ment de  la  justice,  de  se  mettre  en  rapport  avec  nous,  et  qui  offrit  le 
10  septembre  à  l'Institut  un  splendide  banquet,  auquel  étaient  conviés 
tous  les  membres  du  corps  diplomatique  et  consulaire  résidant  à  Ham- 
bourg, un  comité  de  réception  s'était  formé,  ayant  à  sa  tête  le  docteur 
Sieveking,  président  de  la  cour  d'appel  hanséatique.  Ce  comité  tint  à 
honneur  de  nous  montrer,  avec  un  juste  orgueil,  les  installations  mari- 
times qui  font  de  Hambourg  un  des  premiers  ports  du  monde.  Il  nous 
fit  successivement  naviguer  dans  le  port  franc  et  descendre  le  cours  de 
l'Elbe,  cette  grande  route  internationale. 

Une  représentation  gala  du  Tannliaûser,  organisée  en  l'honneur  de 
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l'Institut,  nous  montra  à  quel  point  cette  ville  commerçante  et  libre 
continue  traditionnellement  à  professer  le  culte  de  l'art. 

La  presse  hambourgeoise,  le  Hamburgischer  Correspondent  et  les 
Hamburger-NacTiricMen,  a  été  représentée  dans  toutes  les  séances  par 
d'excellents  rédacteurs,  MM.  les  docteurs  Tesdorpff  et  Alfred  Martin, 
qui  ont  livré  au  public  des  comptes  rendus  remarquablement  fidèles  des 
délibérations.  Rien  d'étonnant  d'ailleurs  à  cette  sympathie  instinctive 
du  commerce  pour  le  droit  international.  Comme  Ta  si  bien  dit  le  doc- 
teur Sieveking,  dans  le  brillant  toast  prononcé  par  lui  le  9  septembre, 
au  banquet  offert  à  l'Institut,  par  le  comité  de  réception,  à  Blankenese  : 
«  C'est  le  commerce  qui  vivifie,  c'est  le  commerce  qui  est  notre  esprit. 
«  Or,  le  commerce  est  universel  et  votre  science  est  universelle.  C'est 
«  ainsi  que  l'un  et  l'autre  s'unissent  de  cœur  pour  le  bien  de  l'humanité. 
«  Mais  la  condition  préalable  de  cette  union,  et  de  sa  durable  efficacité, 
«  c'est  la  paix  !  » 

L'Institut  avait  à  choisir,  pour  sa  prochaine  session,  entre  différentes 
villes.  L'Espagne  et  Gênes  célèbrent  l'an  prochain  un  anniversaire 
quatre  fois  séculaire  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  l'histoire  du  droit 
international  :  celui  de  la  découverte  de  l'Amérique.  Des  deux  côtés, 
l'Institut  était  assuré  d'un  excellent  accueil.  Pendant  le  cours  de  la  ses- 
sion, une  invitation,  signée  par  le  président  de  la  ville  de  Cracovie, 
l'avait  engagé  à  siéger  dans  cette  ville  en  1892  ou  en  1893.  Sans  écarter 
Cracovie  en  ce  qui  concerne  1893,  l'assemblée  décida  que  l'Institut 
siégerait  en  1892  dans  un  point  central  de  l'Europe,  et  de  préférence  à 
Zurich.  C'est  cette  dernière  ville  qui  est  aujourd'hui  définitivement 
choisie. 

La  session  a  été  close  le  12  septembre  à  midi. 

QUESTIONS  A  l'ÉTUD£  POUR  LA.  PROCHAINE  SESSION. 

PREMIÈRE   COMMISSION. 

Objet  :  Des  mesures  à  prendre,  au  point  de  vue  des  conflits  de  lois,  dans  Vintérit  des 
majeurs  étrangers  incapables  de  conduire  eux-mêmes  leurs  personnes  ou  leurs 
affaires. 

Rapporteur  :  M.  Lrhr. 

DEUXIÈME  COMMISSION. 

Objet  :  Conflits  des  lois  et  législation  internationale  en  matière  de  faillites. 
Rapporteur  :  M.  Wkiss. 
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TROISIÈME   COMMISSION. 

Objet  :  Définition  et  régime  de  la  mer  territoriale. 
Rapporteur  :  M .  Renault. 

QUATRIÈME    COMMISSION. 

Objet  :  Serait-il  utile  et  possible  de  tracer  des  règles  uniformes  sur  les  conditions 
exigées  pour  que,  dans  chaque  pays,  les  navires  de  commerce  aient  le  droit  de  porter 
le  pavillon  national  f  En  cas  d'affirmative,  quelles  devraient  être  ces  règles  î 

Rapporteur  :  M.  Asser. 

CINQUIÈME    COMMISSION 

Objet  :  Révision  des  articles  44  et  26  des  résolutions  d'Oxford  concernant  V extradition. 
Rapporteurs  :  MM.  Lammksch  (pour  l'article  26)  et  Albéric  Romn  (pour  l'article  14). 

SIXIÈME   COMMISSION. 

Objet  :  La  traite  maritime.  Réglementation  de  la  police  des  navires  négriers. 
Rapporteur  :  M.  Exgelhardt. 

SEPTIÈME    COMMISSION. 

Objet  :  Réglementation  internationale  du  droit  relatif  aux  moyens  de  transport  et  de 

communication . 

Rapporteur  :  M.  Meiu. 

HUITIÈME   COMMISSION. 

Objet  :  Droit  d'admission  et  d*  expulsion  des  étrangers. 
Rapporteurs  :  MM.  de  Bar  et  de  Martitz. 

NEUVIÈME   COMMISSION. 

Objet  :  Examen  des  moyens  par  lesquels  on  pourrait  obtenir  une  publication  plus 
universelle,  plus  prompte  et  plus  uniforme  des  traités  et  conventions  entre  les  divers 
États. 

Rapporteurs  :  MM.  de  Martens  et  de  Martitz. 

DIXIÈME  COMMISSION. 

Objet  :  Conflits  de  lois  en  matière  de  naturalisation  ou  d'expatriation. 
Rapporteur  :  M.  dk  Martitz. 

ONZIÈME   COMMISSION. 

Objet  :  4°  Conflits  de  lois  en  matière  de  titres  au  porteur  ;  2°  Examen  des  mesures 
internationales  à  prendre  pour  la  protection  de  propriétaires  de  titres  au  porteur 
dépossédés. 

Rapporteurs  :  MM.  Lyon-Caen  (pour  la  première  question)  et  Asser  (pour  la  seconde). 
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DOUZIÈME  COMMISSION. 

Objet  :  Rechercher  les  réformes  désirables  dans  les  institutions  judiciaires  actuellement 
en  vigueur  dans  les  pays  d'Orient,  par  rapport  aux  procès  dans  lesquels  est  engagée 
une  personne  ressortissant  à  une  puissance  chrétienne  oV  Europe  ou  d'Amérique. 

Rapporteur  général  :  M.  Rolin-Jaeque'myns. 

Rapporteurs  spéciaux  : 

Pour  la  Turquie  :  M.  Renault; 
Pour  l'Egypte  :  M.  Féraud-Giraud  ; 
Pour  le  Maroc  et  Tripoli  :  M.  de  Labra  ; 
Pour  la  Chine,  la  Corée  et  Siam  :  M.  Ferguson; 
Pour  le  Japon  :  sir  Travers  Twiss  ; 
Pour  la  Perse  :  N...; 

Pour  les  territoires  placés  sous  le  protectorat  de  la  Franco,  y  compris  Tunis  et 
Madagascar  :  M.  Engelhardt; 

Pour  les  territoires  placés  sous  le  protectorat  de  l'empire  allemand  :  M  Perels  ; 
Pour  les  territoires  placés  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bretagne  :  N... 

TREIZIÈME   COMMISSION. 

Objet  :  Les  immunités  diplomatiques  et  consulaires. 

Rapporteurs  :  MM.  Lehr  (pour  les  immunités  diplomatiques)  et  Engelhardt  (pour 
les  immunités  consulaires). 

quatorzième  commission. 

Objet  :  De  la  compétence  à  attribuer  aux  agents  diplomatiques  ou  consulaires  comme 

officiers  de  Vétat  civil. 

Rapporteur  :  M.  Pierantoni. 

quinzième  commission. 

Objet  :  Examen  de  la  convention  d'union  internationale  de  4886  pour  la  protection 

des  œuvres  littéraires  et  artistiques. 

Rapporteur  :  M.  d'Orelli. 

seizième  commission. 

Objet  :  Règles  à  formuler  sur  la  responsabilité  des  États  à  raison  de  dommages 
soufferts  sur  leur  territoire  par  des  étrangers  dans  des  émeutes  ou  dans  des  guerres 
civiles. 

Rapporteur  (à  désigner  par  le  bureau). 


NOTE  SUR  LA  CONVENTION  INTERNATIONALE  DU  5  JUILLET  1890 
POUR  LA  PUBLICATION  DES  TARIFS  DOUANIERS. 


En  1886,  le  gouvernement  belge  s  est  adressé  à  tous  les  gouverne- 
ments étrangers  pour  leur  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer, 
à  frais  communs,  une  institution  internationale  ayant  pourbut  de  publier 
promptement  et  correctement,  en  diverses  langues,  les  tarifs  douaniers 
de  tous  les  pays  du  monde  et  les  modifications  que  ces  documents  subis- 
sent continuellement.  Soixante-douze  États  ou  colonies  ont  répondu 
affirmativement  à  cette  question. 

Le  gouvernement  belge  p  alors  préparé  et  soumis  à  tous  les  autres 
gouvernements  un  avant-projet  de  convention  internationale  et  les  a 
invités  à  se  faire  représenter  à  une  conférence  en  vue  de  discuter  la 
question  en  commun.  Vingt-cinq  États  se  sont  fait  représenter  à  cette 
conférence,  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  du  15  au  21  mars  1888.  Elle  a 
abouti  à  la  conclusion  d'un  projet  de  convention  que  les  délégués  se  sont 
engagés  à  soumettre  à  leurs  gouvernements  respectifs,  en  attendant  la 
réunion  d'une  nouvelle  conférence. 

Celle-ci  a  eu  lieu  le  1er  juillet  1890,  sous  la  présidence  de  l'honorable 
l>aron  Lambermont,  ministre  d'État  et  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères  de  Belgique,  et  elle  a  abouti  à  la  signature  ad 
référendum  d'une  convention  internationale,  d'un  règlement  d'exécution 
et  d'un  procès-verbal  de  clôture  qui  portent  la  date  du  5  juillet  1890. 

Cinquante  et  un  gouvernements  ayant  approuvé  ces  documents,  l'ou- 
verture du  bureau  international  a  eu  lieu  à  Bruxelles  le  2  du  mois  d'avril 
de  cette  année,  en  présence  du  prince  de  Chimay,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique,  de  la  plupart  des  membres  du  corps  diploma- 
tique accrédité  à  Bruxelles,  et  des  fonctionnaires  supérieurs  de  différents 
ministères.  Le  bureau  est  ins4allé  dans  un  immeuble  appartenant  à  la 
ville  de  Bruxelles  et  situé  rue  de  l'Association,  n°  38. 

De  par  la  convention  internationale,  la  haute  direction  de  l'institution 
appartient  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  Belgique;  celui-ci  a 
délégué  ses  pouvoirs  entre  les  mains  du  directeur  du  commerce  et  des 
consulats  de  son  département,  avec  le  titre  de  président  du  bureau  inter- 


536  HOTE  SUE  LA  CONVENTION  INTERNATIONALE  DU  5  JUILLET  1890. 

national.  La  direction  effective  a  été  confiée  h  l'ancien  chef  du  bureau 
des  tarifs  belges,  avec  le  titre  de  directeur  du  bureau  international  II 
est  assisté  d'un  secrétaire  et  de  dix  traducteurs  dont  cinq  de  1"  classe, 
deux  de  £B  classe  et  trois  de  3e  classe.  Les  traducteurs  de  1™  clasBe  ont  été 
envoyés  par  les  gouvernements  étrangers  et  se  trouvent  à  la  tête  de  cha- 
cune des  cinq  sections  dont  l'institution  se  compose  et  qui  correspondent 
aux  cinq  langues  dans  lesquelles  les  tarifs  douaniers  sont  publiés,  c'est- 
à-dire  l'allemand,  l'anglais,  l'espagnol,  le  français  et  l'italien. 

Les  tarifs  douaniers  des  pays  suivants  ont  paru  jusqu'à  ce  jour  (9  oc- 
tobre 1891}  :  Suisse,  Angleterre,  État  Indépendant  du  Congo,  Inde 
britannique,  République  Dominicaine.  Espagne,  Italie  et  Belgique. 
Sont  sous  presse  :  le  tarif  du  Portugal  et  de  ses  onze  colonies. 

L'intervention  pécuniaire  des  différents  États  dans  les  frais  du  bureau 
international  est  basée  sur  le  chiffre  de  leur  commerce  respectif.  A  titre 
de  contre-valeur  ils  reçoivent. un  certain  nombre  d'exemplaires  du  Bul- 
letin international  des  douanes,  qu'ils  mettent  à  la  disposition  de  leurs 
nationaux.  Le  Bulletin  international  ne  peut  pas  fournir  directement  des 
abonnements  aux  particuliers.  En  Belgique,  on  s'abonne  au  Bulletin 
international  par  l'intermédiaire  de  la  poste;  en  Angleterre  et  en  Suisse, 
par  la  voie  de  la  librairie;  en  Autriche- Hongrie,  par  l'intermédiaire  du 
Handels  Muséum  de  Vienne,  et  en  Italie  par  le  soin  des  chambres  de 
commerce.  Chaque  État  prend  à  ce  sujet  les  mesures  qu'il  juge  les  plus 
propres  pour  faire  connaître  à  ses  administrés  les  publications  de  l'insti- 
tution internationale  de  Bruxelles. 

La  convention  internationale  a  une  durée  de  sept  ans. 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES. 


DROIT   INTERNATIONAL. 

27.  —  Dos  vô'lkerrechtliche  Protektorat,  dargestellt  von  Dr  Paul  Heilborn, 
privat-docent  des  Vôlkerrechts  an  der  Universitftt  Berlin.  —  Berlin, 
Julius  Springer,  1891.  —  Un  vol.  de  187  pages. 

L'institution  du  protectorat  international  n'est  pas  née  de  notre  temps.  On 
trouverait  aisément  dans  l'histoire  des  peuples  anciens,  spécialement  des 
cités  grecques  et  de  Rome,  des  exemples  nombreux  de  cette  espèce  de  fœdus 
non  œquum.  Mais  c'est  de  nos  jours  seulement  que  le  protectorat  tend  à 
preudre  une  forme  définie,  et  à  devenir  une  véritable  institution  du  droit  des 
gens,  tenant  le  milieu  entre  la  forme  coloniale  de  la  conquête,  et  le  régime 
consulaire  privilégié,  tel  qu'il  se  pratique  encore  en  Orient.  Depuis  quelques 
années  surtout,  de  nombreux  protectorats  ont  été  établis,  par  traités  conclus 
entre  des  puissances  européennes  d'un  côté  et  des  États  demi-civilisés  de 
l'autre,  et  leur  liste  s'allonge  rapidement.  Aux  protectorats  de  la  France  sur 
le  Cambodge,  l'Annam,  Tunis,  est  venu  s'ajouter,  depuis  1885,  le  protectorat 
sur  Madagascar.  Plus  récemment,  l'Angleterre  a  acquis  le  protectorat  sur 
Zanzibar;  l'Italie,  le  protectorat  sur  l'A byssinie;  l'Allemagne,  l'Angleterre 
et  les  États-Unis  ensemble,  le  protectorat  sur  les  lies  Samoa. 

M.  le  D"  Heilborn,  le  lauréat  du  concours  Bluntschlien  1888,  vient,  daus 
la  monographie  qui  fait  l'objet  de  cette  notice,  d'exposer  la  théorie  du  pro- 
tectorat au  quintuple  point  de  vue  de  sa  conception  fondamentale,  de  la 
manière  dont  il  s'établit,  de  ,1a  position  de  l'État  protecteur  et  de  l'État 
protégé  vis-à-vifc  d'États  tiers,  de  l'influence  du  protectorat  sur  les  rapports 
entre  l'État  protecteur  et  l'État  protégé,  et  de  la  manière  dont  il  prend  fin. 
M.  Heilborn  connaît  bien  les  faits  contemporains,  et  il  les  analyse  avec 
sagacité.  Le  trait  commun  des  protectorats  est  naturellement  la  concession 
d'un  droit  de  contrôle  plus  ou  moins  étendu  sur  la  direction  des  affaires  exté- 
rieures de  l'État  le  plus  faible  en  échange  d'un  devoir  de  protection  assumé  par 
l'État  le  plus  fort.  Mais  la  physionomie,  le  sens,  la  tendance  et  la  nature 
même  des  actes  qui  définissent  ce  genre  de  rapports  internationaux  se 
diversifient  considérablement  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  intérêts 
respectifs  des  parties  en  cause.  Il  y  a  une  différence  sensible  entre  les  pro- 
tectorats anglais  sur  les  États  indigènes  de  l'Inde  ou  sur  le  nord  de  Bornéo, 
par  exemple,  et  l'ancien  protectorat  anglais  sur  les  îles  Ioniennes,  ou  bien 
encore  l'ancien  protectorat  des  trois  puissances  orientales  sur  la  république 
de  Cracovie,  ou  le  protectorat  encore  existant  de  la  France  et  de  l'Espagne 
sur  la  république  d'Andorre.  Le  droit  de  contrôle  ou  de  tutelle  sur  les 
affaires  extérieures  va  parfois  jusqu'à  une  représentation  complète  et  par 
suite  une  sorte  d'annihilation  de  la  personnalité  extern*  de  l'État  le  plus 
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faible.  Dans  ce  cas,  il  peut  n'être  qu'un  acheminement  vers  l'incorporation. 
D'autres  fois,  au  contraire,  comme  dans  le  cas  dés  lies  Ioniennes,  il  peut 
aboutir  au  relèvement  de  l'État  protégé  et  à  son  émancipation  complète,  soit 
comme  État  séparé,  soit  comme  partie  intégrante  d'un  État  auquel  le 
rattachent  ses  sympathies  et  ses  origines  nationales.  A  ce  point  de  vue, 
l'auteur  a  raison  de  constater  (p.  89)  avec  de  Holtzendorfif,  qu'il  n'y  a  pas  de 
type  normal  de  protectorat  dans  le  droit  des  gens  positif  actuel.  Les  relations 
entre  l'État  protégé  et  l'État  protecteur,  et  leurs  relations  respectives  avec 
d'autres  États,  peuvent  varier  considérablement  selon  les  stipulations  du 
traité  qui  forme  eu  quelque  sorte  la  charte  du  protectorat. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  pousser  trop  loin  les  conséquences  de  cette 
constatation,  ni  en  conclure  que  le  seul  rôle  de  la  doctrine  est  de  constater 
et  de  classifier  jusqu'à  un  certain  point  les  stipulations  des  traités  de  pro- 
tection existants.  C'est  là  un  défaut  dont  M.  Heilborn  ne  nous  parait  pas 
tout  à  fait  exempt.  Son  ouvrage  est  clair,  intéressant,  bien  ordonné,  et 
cependant  on  y  cherche  en  vain,  sauf  peut-être  dans  les  trois  pages  de 
conclusions  qui  sont  à  la  fin  du  volume,  une  vue  d'ensemble,  ou,  pour  nous 
servir  d'une  expression  musicale  à  la  mode,  un  Leitmotiv.  Cette  lacune  eût 
été  comblée,  je  pense,  si  l'auteur  avait  donné  plus  d'importance  à  la  partie 
historique,  à  peine  effleurée  dans  ce  volume;  il  serait  ainsi  probablement 
arrivé,  au  lieu  d'isoler  les  éléments  constitutifs  du  protectorat,  à  distinguer, 
les  diverses  espèces  de  protectorats  telles  que  la  marche  logique  de  l'histoire 
noua  les  fait  apparaître,  G.  R.-J. 

DROIT   PÉNAL. 

28.  —  L'accusé  devant  la  loipénale  de  France.  —  Étude  sur  cette  législation, 
annotée  et  comparée  aux  principales  législations  pénales  de  l'Europe,  — 
pour  servir  à  la  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle,  —  par  Hbnbi 
Marcv,  avocat,  ancien  magistrat,  conseiller  d'arrondissement  de  Nice.  — 
Paris,  Pichon,  0. 

A  certains  égards,  le  titre  de  cet  ouvrage  dit  trop  peu.  Il  ne  parle  que  de 
l'accuté,  et  de  l'accusé  devant  la  loi  pénale  de  France.  Le  mot  accusé  a  un  sens 
bien  défini  dans  la  terminologie  juridique,  et  ne  s'applique  qu'à  l'individu 
mis  en  accusation,  traduit  devant  la  cour  d'assises.  M.  Marcy  ne  parle  pu 
seulement  de  l'accusé,  mais  de  tous  les  inculpés,  et  il  parle  des  inculpes  non 
devant  la  loi  pénale,  mais  devant  la  justice  réprettite  de  France. 

Mais  nous  n'attachons  pas  trop  d'importance  à  cette  critique  de  pure  forme, 
et  nous  reconnaissons  volontiers  &  l'ouvrage  de  M.  Marcy  un  mérite  aérien*. 
L'examen,  la  comparaison  des  diverses  législations  sur  la  procédure  pénale 
est  des  plus  utiles,  ne  fut-ce  que  pour  réagir  contre  cet  esprit  de  défiance 
qui  existe  dans  la  plupart  des  pays  vis-à-vis  des  législations  étrangères, 
contre  cette  tendance,  trop  générale  il  y  a  peu  de  temps  encore,  à  se  figurer 
que  tout  est  au  mieux  chez  soi  dans  le  meilleur  des  mondes  possible,  cette 
forme  particulière  du  chauvinisme.  M.  Marcy  en  est  complètement  exempt) 
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et,  si  nous  avons  un  reproche  à  lui  adresser,  ce  serait  plutôt  de  pécher  quel- 
quefois par  1  excès  contraire. 

Les  principales  législations  de  l'Europe,  dont  Fauteur  s'occupe,  sont  celles 
de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  du 
Portugal  et  de  la  Suisse,  mais  il  donne  une  attention  toute  spéciale  à  celles 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  il  a  pour  elles  une  prédilection  marquée 

L'ouvrage  de  M.  Marcy  est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  I,T  il,  traite  de 
l'action  publique  et  des  officiers  de  police  judiciaire,  et  même  de  l'action 
civile  (chapitre  l"),de  la  compétence  d'attribution  des  magistrats  chargés  de 
l'instruction  judiciaire  ;(ch.  2),  des  auxiliaires  légaux  des  officiers  de  police 
judiciaire  ;  (ch.  3),  dans  le  livre  II,  de  l'information  judiciaire  en  dehors 
des  débats;  dans  le  livre  III,  de  la  procédure  pénale  devant  les  juges  de 
paix,  le  tribunal  correctionnel,  les  cours  d'assises,  la  cour  de  cassation. 

Nous  signalerons  dans  le  livre  II  des  observations  fort  justes  sur  le  droit 
d'accusation  privée.  Mais  nous  critiquerons  d'autre  part  ses  observations  sur 
la  chose  jugée.  Sa  définition  même  de  la  chose  jugée  est  inexacte.  Elle  ne 
résulte  des  jugements  en  dernier  ressort  que  lorsqu'ils  sont  devenus  irrévo- 
cables, et  résultera  même  d'un  jugement  en  premier  ressort  dès  qu'il  aura 
acquis  ce  caractère  d'irrévocabilité.  Quant  à  l'influence  de  la  chose  jugée  au 
criminel  sur  le  civil,  l'auteur,  en  la  contestant  dans  certains  cas,  semble 
oublier  deux  choses;,  d'abord  que  cette  influence  n'est  jamais  admissible  que 
dans  la  limite  de  ce  qui  a  été  véritablement  décidé  au  criminel,  ensuite 
qu'elle  ne  s'attache  aux  décisions  des  juridictions  d'instruction  que  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  survenu  de  nouvelles  charges.  Les  espèce»  qu'il  présente  comme 
des  exceptions  ne  sont  pas  des  exceptions  à  vrai  dire,  mais  des  cas  qui 
sortent  de  la  règle,  et  auxquels  elle  ne  peut  normalement  s'appliquer. 

M.  Marcy  nous  paraît  commettre  également  une  erreur  en  préconisant  la 
règle  qui,  d'après  la  procédure  pénale  allemande,  dit-il,  impose  à  la  partie 
civile  l'obligation  de  joindre  dans  une  procédure  pénale  son  action  à  l'action 
publique,  pour  en  induire  cette  conséquence  que  l'action  civile  s'éteint  h 
jamais,  en  cas  d'acquittement  ou  de  non-lieu  en  faveur  de  l'accusé,  et  qui, 
d'après  cette  même  procédure,  selon  ce  qu'il  affirme,  interdit  aux  héritiers  de 
la  personne  lésée  de  présenter  ou  de  poursuivre  la  requête  en  dommages- 
intérêts.  Si  l'ordonnance  de  procédure  pénale  allemande  consacrait  de  pareils 
principes,  elle  violerait,  à  notre  avis,  les  principes  les  plus  élémentaires  de 
justice  et  d'équité.  Comment  admettre  que  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  qui  constitue  une  véritable  créance,  s'éteindrait  au  moment  du  décès 
de  la  partie  lésée,  pour  peu  que  le  fait  dommageable  constituerait  un  délit  ? 
Comment  admettre  que  non  seulement  l'acquittement  de  l'inculpé,  mais  le 
non-lieu  même,  le  dépouillerait  de  ce  droit,  parce  que,  contraint  et  forcé,  il 
se  serait  joint  à  la  partie  publique,  alors  que  dans  sa  conviction  le  fait  ne 
constituait  peut-être  pas  un  délit?  Il  nous  semble  que  M.  Marcy  a  confondu 
le.  droit  d'accusation  privée  avec  l'action  civile,  l'action  en  dommages-inté- 
rêts. L'article  414  de  l'ordonnauce  allemande  autorise  la  partie  lésée  (sans  l'y 


5  M  NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES.  —  A.  ROLIN. 

obliger)  à  prendre  l'initiative  de  l'accusation,  de  la  poursuite  répressive, 
quand  il  s'agit  d'injures  ou  de  lésions  corporelles  (pus  seulement  de  blessures), 
pour  autant  qu'il  s'agisse  de  faits  ne  pouvant  être  poursuivis  que  sur  sa 
plainte.  L'article  435  l'autorise  à  joindre  son  accusation,  sa  poursuite,  à  celle 
du  ministère  public,  dans  les  mêmes  cas.  Et  c'est  ce  droit  d'accusation  privée, 
ou  s'il  a  été  exercé,  en  fait,  l'accusation  privée  elle-même,  qui  s'éteint  par  la 
mort  de  la  partie  lésée. 

Les  citations  que  l'auteur  fait  des  lois  étrangères  sont  du  reste  loin  d'être 
toujours  exactes.  C'est  ainsi  qu'il  cite  la  loi  belge  de  1887  sur  la  procédure 
pénale  au  lieu  de  la  loi  de  1878.  Simple  erreur  d'impression,  dira-t-on.  Mais 
plus  loin,  p.  38,  il  cite  les  art.  127  et  suiv.  de  la  loi  belge  du  18  février  1852, 
laquelle  ne  contient  que  31  articles,  et  a  d'ailleurs  été  abrogée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  20  avril  1874. 

Nous  ne  pouvons  partager  complètement  l'opinion  de  l'auteur  au  sujet  de 
l'Amtsrichter  allemand,  espèce  déjuge  de  paix,  et  duSchôffengericht.  Il  est 
incontestable  qu'il  serait  fort  rationnel  d'exiger  du  juge  de  paix,  comme  le 
fait  du  reste  la  loi  belge  du  18  juin  1869,  certaines  garanties  de  capacité, 
des  connaissances  juridiques,  tandis  qu'on  n'en  exige  pas  en  France.  Mais 
ce  n'est  pas  un  motif  pour  leur  accorder,  en  matière  de  police  judiciaire,  et 
spécialement  de  détention  préventive,  des  pouvoirs  aussi  larges  que  le  fait  la 
loi  allemande. 

L'auteur  critique  avec  raison  la  législation  et  surtout  la  pratique  française 
eu  matière  de  détention  préventive  ainsi  que  la  mise  au  secret.  Nous  sommes 
surpris  qu'il  ne  dise  pas  un  mot  de  la  loi  belge  actuelle  sur  ces  deux  matières, 
laquelle,  malgré  de  graves  défauts,  est  une  des  plus  libérales  de  l'Europe. 
Elle  eût  été  d'autant  plus  intéressante  a  étudier  qu'il  s'agit  d'un  pays  voisin, 
limitrophe,  se  rapprochant  considérablement  de  la  France  par  ses  mœurs  et 
son  état  de  civilisation . 

Nous  considérons  par  contre,  comme  parfaitement  justifiées,  un  très  grand 
nombre  de  critiques  que  fait  l'auteur  de  la  procédure  pénale  française  devant 
les  juges  de  paix,  les  tribunaux  correctionnels,  les  cours  d'assises  et  la  cour 
de  cassation.  Et  nous  avons  le  regret  de  devoir  reconnaître  que  la  plupart 
s'appliquent  littéralement  à  notre  système  de  procédure  pénale  belge.  C'est 
ici  surtout  qu'apparaît  l'utilité  delà  comparaison  avec  les  législations  étran- 
gères. On  constate,  en  faisant  cette  étude,  que  certaines  concessions,  certains 
sacrifices  faits  à  l'intérêt  social,  à  l'intérêt  de  la  répression,  au  détriment  de 
la  liberté  de  la  défense,  ne  sont  point  aussi  indispensables  qu'on  se  le  figure, 
puisqu'on  a  pu  les  réduire  ailleurs  dans  une  forte  mesure,  sans  inconvénient. 

En  résumé,  l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  est  un  travail  utile, 
et  pourra  non  seulement  servir,  suivant  le  vœu  de  son  auteur,  à  la  réforme 
du  Code  d'instruction  criminelle,  mais  être  utilement  consulté  par  tous  ceux 
qui  ne  s'occupe  pas  seulement  de  l'interprétation  des  lois  existantes  dans 
les  différents  pays,  mais  qui  veulent  les  juger  et  poursuivre  leur  amélioration, 
s'il  y  a  lieu.  A.  Rolin. 
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L'empire  romain  s'effondre  et  les  Germains  ne  réussissent  pas  à  le 
reconstituer.  L'invasion  des  Barbares  est  la  fin  d'un  monde;  il  faut 
reconstruire  la  société  de  toutes  pièces  en  évitant  les  fautes  faites.  Pour 
savoir  quelles  sont  ces  fautes,  cherchons  les  conditions  d'une  bonne 
justice. 

Comme  les  individus,  les  sociétés  ont  des  besoins  divers  qui  se  con- 
trarient et  doivent  pourtant  se  faire  place.  La  politique  et  la  justice  se 
complètent  et  se  limitent  tout  à  la  fois.  Pour  se  faire  respecter  du 
dehors,  il  faut  des  efforts  qui  épuisent  ;  il  faut  produire  pour  alimenter 
la  force  et,  pour  produire,  il  faut  de  la  sécurité,  de  la  justice.  Cette  der- 
nière a  des  conditions  différentes  de  celles  de  la  politique  et  beaucoup 
plus  compliquées.  La  politique  bénéficie  de  la  communauté,  de  l'évi- 
dence et  de  l'imminence  des  dangers  auxquels  elle  pare.  Il  lui  faut 
une  action  rapide,  l'obéissance  passive,  la  décision  impliquant  une  direc- 
tion individuelle,  toutes  conditions  que  favorisent  le  mystère  et  l'igno- 
rance, en  un  mot  la  mécanisation.  La  justice  doit  satisfaire,  non  plus 
un  petit  nombre  de  besoins  communs  à  tous,  mais  une  foule  d'exi- 
gences qui  se  contrarient,  bien  qu'étant  toutes  légitimes.  Comme  les 
vrais  intérêts  de  tous  les  hommes  sont  solidaires,  la  conciliation  est 
possible,  mais  elle  suppose  beaucoup  de  connaissances  et  de  sacrifices. 
Pour  atteindre  leur  but,  les  sociétés  n'ont  pas  trop  de  toutes  leurs  res- 
sources; elles  doivent  pourvoir  aux  conditions  d'existence  de  tout  le 
monde,  et  comme  nul  n'est  bon  juge  des  besoins  d'autrui,  écouter  tout 
le  monde.  Il  faut  non  seulement  faire  appel  à  toutes  les  consciences 
individuelles,  mais  les  mettre  en  mesure  de  fonctionner.  La  conscience 
est  la  plus  productive  des  facultés  humaines,  celle  qui  assigne  à  l'indi- 
vidu sa  place  dans  la  société  ;  sans  elle,  la  force  ne  fait  que  du  mal  ou  se 
détruit  par  ses  hésitations.  Sans  force,  l'homme  ne  peut  vivre;  sans 
conscience,  il  mène  une  vie  pire  que  la  mort. 

(f)  Extrait  du  troisième  volume  en  préparation  :  Des  Révolutions  du  droit. 
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Suivant  la  définition  d'Ulpien  et  de  Justinien,  In  justice  est  une 
volonté  persistante,  rendant  à  chacun  ce  qui  lui  est  du,  ce  dont  il  a 
besoin  pour  remplir  sa  fonction  dana  la  société.  La  conciliation  de  ses 
exigences  diverses  ne  peut  souvent  pas  s'opérer  sans  sacrifices,  qu'il 
appartient  au  justicier  d'imposer.  Il  lui  faut  pour  cela  de  la  science 
pour  apprécier  quels  sont  les  sacrifices  convenables,  de  la  force  pour 
triompher  des  résistances. 

La  science  n'ayant  pas  d'autre  but  que  de  procurer  le  bonheur,  la 
science  juridique  dépend  de  celle  du  salut  qui  est  en  marne  temps  celle 
des  premiers  principes.  Il  n'y  a  pas  de  bonne  justice  sans  métaphysique; 
il  n'y  en  n  pas  non  plus  sans  l'expérience,  c'est-à-dire  sans  l'histoire; 
il  faut  seulement  faire  une  grande  place  il  l'histoire  cou  temporal  ne.  Il 
s'agit  de  satisfaire  les  besoins  de  la  génération  actuelle  ;  il  faut  tenir 
compte  de  la  diversité  des  positions  et  des  intérêts  qu'elle  renferme. 
Chaque  conscience  ne  reflète  que  quelques  rayons  de  lumière,  et  c'est  de 
l'harmonie  de  tous  ces  fragments  que  se  compose  la  vérité.  Comme  on 
a  besoin  de  tous,  il  faut  que  tous  puissent  avoir  leur  part  d'influence 
sur  la  direction  des  affaires  publiques.  C'est  la  raison  d'être  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  qui  est  un  des  pivots  de  la  société  moderne,  el  qui 
ne  se  réalise  sérieusement  qu'avec  la  décentralisation.  Il  faut  que 
chacun  sache  ce  qu'il  se  veut,  formule  ses  prétentions.  L'assignation  des 
buis  ou  des  motifs  est  une  fonction  que  le  particulier  doit  remplir  lui- 
même  et  pour  laquelle  personne  ne  peut  le  remplacer.  J'appelle  justice 
propre  cette  tendance  des  individus  a  se  procurer  ce  qu'ils  penseut  être 
leur  droit.  Livrée  a  elle-même,  la  justice  propre  amène  des  conflits  qui 
s'aggravent  avec  chaque  progrès  de  la  société.  Des  sacrifices  sont  inévi- 
tables pour  rétablir  l'harmonie.  Or,  chacun  tend  &  les  imposer  aui 
autres  et  à  s'en  dispenser  soi-même.  C'est  pour  cela  que  l'intervention 
de  la  justice  sociale  est  nécessaire.  Saulement,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  justice  sociale  n'est  que  la  régularisation  de  la  justice  propre,  et  que 
c'est  couper  les  racines  de  l'une  que  de  supprimer  l'autre.  La  justice 
sociale  se  borne  à  fournir  certains  moyens  d'action  pour  remplacer  ceux 
dont  elle  interdit  l'emploi.  Comment  va-t-elle  s'acquitter  de  sa  tache? 

Le  droit  est  une  idée  destinée  à  se  réaliser.  Il  y  a  dans  la  justice  ud 
élémeut  spirituel  et  un  élé/nent  matériel,  ou,  comme  on  dit,  temporel. 
L'élément  spirituel  est  l'essence,  le  point  de  départ  et  le  point  d'armée 
de  toute  justice;  seulement,  il  ne  se  suffit  pas  et  doit  être  complété  par 
l'emploi  de  la  contrainte,  à  laquelle  il  s'agit  de  faire  une  place.  C'est  le 
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devoir  de  chacun  de  travailler  à  la  réalisation  de  la  justice;  mais  les 
moyens  employés  font  souvent  plus  de  mal  que  de  bien.  L'idéal  serait 
que  chacun,  connaissant  les  con  litions  du  salut  commun,  fit  librement 
les  sacrifices  nécessaires  au  rétablissement  de  l'harmonie.  On  sait  que 
c'est  impossible  et  que,  pour  triompher  de  l'ignorance,  de  la  mauvaise 
foi,  de  l'égoïsme  naturels  à  l'homme,  on  doit  recourir  à  la  contrainte. 
Pourquoi  et  comment  doit-elle  s'employer? 

L'idée  du  droit  naît  dans  l'individu,  qui  cherche  à  l'imposer  aux 
autres,  une  fois  qu'il  Ta.  Mais  l'individu  et  môme  le  petit  groupe  ne 
sont  pas  assez  forts  pour  se  défendre.  Us  empruntent  le  secours  de  la  ; 
société;  ils  cherchent  à  établir  l'unité  d'action  et  à  l'étendre  au  monde 
entier.  On  sait  les  désordres  favorisés  dans  les  pays  frontières  par  l'épar- 
pillement  de  l'action  juridique.  Celte  unité  d'acâon,  chacun  cherche  à 
l'établir  dans  le  sens  qui  lui  convient.  De  là  les  luttes  pour  le  pouvoir,  ^ 
qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  intérieure  de  toutes!  les 
nations,  et  dans  l'histoire  internationale.  Chacun  s'efforce  de  dominer 
ses  voisins  pour  faire  triompher  son  idée  du  droit.  Les  uns  réussissent; 
le  plus  grand  nombre  échoue  et  consent  à  la  dépendance,  pour  sauver  ' 
son  existence.  La  lutte  se  poursuit  en  se  circonscrivant  et  s'aggravant. 
Le  nombre  des  compétiteurs  diminue»  mais  leur  puissance  s'augmente 
de  tout  ce  qu'ils  ont  réussi  à  se  soumettre.  Seulement,  en  changeant  de 
dimension,  la  lutte  change  de  caractère;  les  moyens  à  employer  ne  sont  . 
plus  les  mômes.  Pour  commencer,  l'humanité  se  compose  d'un  très 
grand  nombre  de  très  petits  groupes;  elle  cherche  à  les  remplacer  par 
un  nombre  un  peu  plus  petit  de  groupes  un  peu  plus  grands.  Dans  ces 
conditions,  la  direction  de  l'action  commune  de  chaque  groupe  appar- 
tient, non  pas  à  celui  qui  en  ferait  le  meilleur  usage,  mais  à  celui  qui 
peut  s'en  emparer,  non  au  droit  mais  à  la  force.  11  faut  d'abord  que 
l'action  commune  se  crée  et  se  crée  comme  elle  peut.  Il  faut  exister 
pour  pouvoir  se  perfectionner.  Puis,  quand  les  grands  groupes  seront  » 
constitués  et  lutteront  entre  eux,  la  victoire  appartiendra  à  celui  qui 
aura  le  plus  de  cohésion,  à  celui  dont  le  chef  inspirera  le  plus  de  con- 
fiance  à  ses  ressortissants.  Désormais,  c'est  l'organisation  intérieure  des 
groupes  qui  décidera  de  la  victoire.  Cherchons  les  conditions  de  succès 
de  cette  organisation. 

Il  n'y  a  pas  de  société  possible  sans  soumission,  et  la  liberté  se  borne 
souvent  à  choisir  son  maître.  D'autre  part,  chaque  individu  a  la  tendance 
parfaitement  légitime  de  se  conduire  suivant  les  indications  de  sa  con- 
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science,  et  tout  conflit  entre  ces  indications  et  les  exigences  de  l'ordre 
extérieur  implique  une  perte  de  force.  La  contrainte  fait  toujours  du 
mal  sans  toujours  le  compenser;  on  ne  peut  éviter  de  l'employer,  mais  il 
faut  le  faire  avec  précaution.  Sans  doute,  chacun  ne  peut  pas  prétendre 
qu'on  n'applique  que  les  règles  qu'il  croit  bonnes;  il  faut  seulement 
éviter  de  froisser  sans  nécessité  les  indications  de  la  conscience;  il  ne 
faut  pas  imposer  des  sacrifices  inutiles,  et  pour  cela  se  tenir  aux  règles 
que  l'on  établit.  Pour  tirer  tout  le  parti  possible  des  forces  d'une  société, 
il  faut  concilier  l'unité  d'action  avec  la  liberté  d'esprit  ;  on  atteint  ce  but 
par  la  doctrine  et  la  convention. 

Le  conflit  entre  l'ordre  établi  et  le  sentiment  des  populations  peut 
venir  d'un  défaut  d'éducation  chez  ces  dernières,  qui  ne  peuvent  pas 
toujours  comprendre  d'emblée  les  exigences  de  la  vie  sociale.  Alors, 
l'action  de  la  doctrine  est  bien  indiquée.  Mais  il  arrive  que  le  sentiment 
populaire  est  dans  le  vrai,  que  les  règles  imposées  sont  mauvaises.  Il 
est  alors  nécessaire  de  corriger  ces  règles;  autrement  la  position  s'aggra- 
vera  de  jour  en  jour.  Quelquefois,  les  détenteurs  du  pouvoir,  ne  voulant 
pas  renoncer  à  leurs  privilèges,  recourent  a  la  doctrine  pour  énerver  la 
résistance  légitime  des  populations.  Par  un  pareil  procédé,  ils  se  procu- 
rent un  triomphe  temporaire,  mais  ils  préparent  les  plus  sérieuses  diffi- 
cultés pour  l'avenir.  Destinée  à  alimenter  l'élément  spirituel  de  la 
justice,  la  doctrine  est  peut-être  ce  qui  peut  faire  le  plus  de  bien  et  le 
plus  de  mal,  suivant  la  mauière  dont  on  l'emploie.  La  conscience  est  ce 
que  nous  avons  de  plus  précieux  et  son  asservissement  entraîne  inévita- 
blement l'asservissement  de  ceux,  individus  ou  peuples,  qui  l'ont  laissé 
s'opérer.  Nous  ne  pouvons  pas  toujours  la  suivre;  nous  ne  devons 
jamais  nous  la  laisser  fausser.  Nous  avons  toujours  le  droit  et  le  devoir  de 
résister  à  la  doctrine  qui  prétendrait  s'imposer. 

Pour  éviter  la  falsification  de  l'esprit  public,  le  pire  des  malheurs 
qui  puisse  frapper  une  nation,  il  faut  que  les  organes  de  la  doctrine,  les 
autorités  spirituelles,  comme  on  les  appelle,  soient  absolument  indépen- 
dants du  pouvoir  temporel,  et  puissent  employer  leur  influence  suivant 
les  cas,  tantôt  en  sa  faveur  pour  faciliter  Ba  tache,  et  tantôt  contre  lui 
pour  l'empêcher  de  commettre  des  fautes.  L'autorité  spirituelle,  dont  le 
rôle,  le  mot  le  dit,  consiste  dans  l'augmentation  de  l'esprit,  doit  se  sou- 
venir qu'elle  ne  peut  atteindre  son  but  qu'à  la  condition  de  trouver 
toujours  un  point  d'appui  dans  le  sentiment  des  populations.  Aussi  ne 
doit-elle  jamais  chercher  è  s'imposer,  et  l'observation  de  cette  condition 


LES  ORIGINES  DE  LA  FÉODALITÉ.  545 

lui  évitera  bien  des  erreurs.  Car  l'autorité  ne  doit  pas  se  croire  infail- 
lible; personne  ne  l'est,  pas  môme  le  consentement  universel.  Elle  peut 
apprendre,  elle  aussi,  de  ce  peuple  dont  elle  doit  faire  l'éducation,  dont 
elle  doit  épurer  les  aspirations;  d'ailleurs,  elle  ne  peut  réaliser  aucune 
amélioration  sans  la  coopération  du  peuple.  Elle  a  pour  fonction  de 
contrôler  et  de  contrebalancer  le  pouvoir  temporel,  lequel  doit  imposer 
sa  volonté  sans  cesser  d'inspirer  confiance,  a  la  tendance  de  se  mettre 
au-dessus  du  sentiment  populaire,  mais  conduit  le  peuple  à  sa  ruine 
s'il  cède  à  cette  tentation.  Le  pouvoir  n'est  qu'un  moyen;  il  doit  rester 
fidèle  à  son  but,  qui  est  la  satisfaction  des  besoins  des  populations  ;  il  ne 
le  peut  que  si  les  populations  conservent  le  sentiment  de  leurs  véritables 
intérêts  ou,  comme  on  dit,  de  leurs  droits.  C'est  à  l'autorité  d'empêcher  , 
ce  sentiment  de  s'éteindre.  Toute  entente  supprimant  cette  réaction 
salutaire  de  l'autorité  sur  le  pouvoir  serait  une  trahison  à  l'égard  du 
peuple;  elle  aurait  les  conséquences  les  plus  funestes. 

Il  est  des  choses,  on  le  voit,  que  la  doctrine  ne  peut  pas  faire  et 
ne  doit  pas  essayer  de  faire.  Quand  elle  ne  réussit  pas  à  gagner  les 
populations  par  les  moyens  corrects,  elle  doit  quitter  la  partie  sans 
essayer  d'en  employer  d'autres.  Sans  doute,  son  but  ne  sera  pas  atteint: 
mais  cela  vaut  mieux  que  de  compromettre  son  action  pour  l'avenir.  Il 
peut  arriver  que  le  conflit  entre  le  droit  existant  et  le  sentiment  popu- 
laire soit  insoluble.  La  doctrine  doit  alors  faire  place  à  d'autres  procédés. 
Le  pouvoir  doit  traiter  avec  le  peuple,  recourir  à  la  convention,  qui  peut 
avoir  pour  objet  des  règles  ou  des  personnes,  prendre  les  deux  formes 
de  la  loi  et  du  principe  d'autorité.  Je  ne  m'arrête  pas  à  la  loi,  qui  est  le 
triomphe  complet  de  la  souveraineté  populaire,  mais  qui  ne  peut  pas 
tout  faire.  Dans  certains  cas,  il  faut  que  le  peuple  abdique,  qu'il  le  fasse 
volontairement  pour  mettre  ses  conditions  et  limiter  les  effets  de  cet 
acte.  C'est  cette  abdication  systématique  qui  constitue  le  principe  d'au- 
torité, et  qui  consiste  dans  une  combinaison  particulière  de  l'autorité 
spirituelle  et  du  pouvoir  temporel.  Le  peuple  s'adresse  h  un  individu 
qu'il  pense  plus  éclairé  que  lui-même,  l'investit  du  pouvoir  et  le  charge 
de  décider  à  sa  place.  Ce  procédé  procure  de  grands  avantages,  mais 
présente  de  grands  dangers.  Il  fait  bénéficier  les  masses  des  qualités 
inhérentes  aux  individus,  mais  il  peut  amener  la  confusion  de  deux 
fonctions  qui  ont  des  conditions  de  succès  opposées  et  doivent  rester 
distinctes.  Il  faut  se  rappeler  que  l'autorité  constituée  ou  temporelle  est 
un  pouvoir  exposé  aux  tentations  des  autres  pouvoirs  et   vis-à-vis 
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duquel  il  faut  prendre  des  précautions.  Il  &  ses  prérogatives,  maie  il 
doit  avoir  au.=si  ses  limites.  Il  faut  se  rappeler,  entre  autres,  qu'une  fois 
qu'il  fonctionne  comme  pouvoir,  il  a  des  obligations  opposées  à  celles 
qu'il  avait  comme  autorité,  de  telle  sorte  que  les  qualités  qu'il  avait  a 
ce  dernier  titre  se  trouvent  détruites  dans  une  certaine  mesure.  Le  prin- 
cipe d'autorité  peut  avoir  été  pratiqué  instinctivement  de  tout  temps; 
c'est  de  nos  jours  seulement  qu'il  s'applique  en  connaissance  de  cause. 
Il  exige  un  développement  de  l'esprit  public  que  les  époques  antérieures 
n'avaient  pas.  Il  nous  met  en  état  d'éviter  les  deux  écueils  de  la  souve- 
raineté populaire,  la  démagogie  qui  enfante  le  désordre,  et  le  doctrine 
risme,  l'abus  de  la  doctrine,  qui  produit  l'hypocrisie.  Nous  verrons  que 
la  création  de  ce  nouveau  procédé  gouvernemental  n'aurait  probable- 
ment pas  été  possible  sans  la  féodalité,  qui  a  fait  comprendre  l'impor- 
tance de  l'initiative  individuelle  et  la  nécessité  de  lui  faire  une  place 
plus  grande  que  par  le  passé. 

On  voit  combien  sont  complexes  les  conditions  d'une  bonne  justice; 
elles  n'ont  jamais  été  jusqu'ici  qu'imparfaitement  réalisées;  celui  qui 
réussit  à  s'emparer  du  pouvoir  l'emploie  toujours  pins  ou  moins  dans 
son  intérêt  particulier  et  c'est  ainsi  que  se  constituent  les  privilèges. 
Mais  les  privilèges  lèaent  une  foule  d'intérêts,  provoquent  des  opposi- 
tions, suscitent  entre  les  diverses  classes  de  la  société  des  hostilités  qui 
s'éternisent.  Chacun  veut  être  privilégié,  parce  que  c'est  le  seul  moyen 
d'avoir  une  existence  acceptable.  Les  divers  éléments  sociaux  se  suc- 
cèdent au  pouvoir  saas  que  l'humanité  puisse  trouver  le  repos.  Elle 
aura  la  paix  le  jour  où  les  divers  partis  s'entendront  pour  faire 
régner  le  droit  commun,  parce  que  si  les  privilèges  peuvent  varier 
à  l'infini,  il  n'y  a  qu'un  seul  droit  commun.  Comme  la  justice  an 
général,  le  droit  commun  a  des  conditions  spirituelles  et  des  conditions 
temporelles.  Il  faut  d'abord  en  formuler  les  exigences,  puis  les  faire 
accepter  par  l'opinion,  qui  en  assurera  la  réalisation  dans  la  société.  La 
première  de  ces  exigences  peut-être,  c'est  qu'aucun  individu  ne  soit 
obligé  de  se  mettre  sous  la  dépendance  complète  d'un  autre  individu.  Il 
faut  pour  cela  que  la  protection  que  l'on  achète  à  ce  prix  puisse  s'ob- 
tenir dana  des  conditions  meilleures,  moins  onéreuses  pour  l'individu, 
moius  funestes  pour  la  société.  Le  but  peut  être  atteint  par  un  système 
d'assistance  mutuelle,  dans  lequel  chacun  paye  la  protection  de  tous, 
dont;  il  jouit  en  contribuant  à  protéger  les  autres.  Cette  organisation 
de  la  société  s'appelle  la  commune.  On  voit  que  les  exigences  de  la 
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justice  sont  complexes,  et  que  nous  sommes  loin  de  les  avoir  remplies. 
Voyons  maintenant  ce  que  ces  abstractions  vont  devenir  dans  l'histoire. 

II 

Nous  trouvons  à  Rome,  k  l'état  rudimentaire,  emmêlés  les  uns  dans 
les  autres,  pratiqués  sans  être  formulés,  tous  les  éléments  d'une  bonne 
justice.  La  souveraineté  populaire  s'y  complète  par  le  principe  d'auto- 
rité. La  nation,  comprenant  que  les  décisions  d'un  individu  bien 
placé  valent  mieux  que  celles  d'une  masse,  met  sa  force  à  la  disposi- 
tion du  roi.  Avec  le  temps,  ce  germe  se  développe  et  se  ramifie;  une 
autorité  purement  spirituelle  se  constitue  dans  le  collège  des  pontifes, 
chargé  de  conserver  et  de  développer  la  tradition  juridique  et  de  donner 
des  consultations  aux  fonctionnaires  et  aux  particuliers.  Le  peuple  est 
pénétré  de  conceptions  religieuses,  qui  rappellent  les  grands  intérêts 
généraux  auxquels  les  intérêts  particuliers  doivent  se  subordonner,  et 
dont  le  droit  n'est  que  l'application. 

Bientôt  la  position  se  complique;  on  se  trouve  en  face  d'un  problème 
dont  nous  cherchons  encore  aujourd'hui  la  solution  :  la  conciliation 
de  l'empire  et  de  la  commune,  la  centralisation  de  la  politique  et  la 
décentralisation  de  la  justice.  Il  faut  élargir  la  ba*e  de  l'État  pour 
résister  à  l'étranger,  sans  compliquer  outre  mesure  la  direction  des 
affaires  en  y  faisant  participer  un  trop  grand  nombre  de  personnes. 
Plus  une  société  s'étend,  plus  le  principe  d'autorité  doit  y  prendre  d'im- 
portance. On  croit  atteindre  le  but  en  distinguant  le  peuple  souverain 
et  les  sujets,  en  excluant  les  plébéiens  de  toute  participation  k  la  direc- 
tion des  affaires  communes.  Pouf  motiver  cette  manière  de  faire,  on 
allègue  l'absence  de  traditions  religieuses.  Le  motif  était  fondé,  mais 
il  n'y  avait  là  qu'un  défaut  Facile  à  corriger;  au  lieu  de  remédier  au 
mal,  on  l'aggrave  pour  l'exploiter.  En  agissant  de  la  sorte,  on  ruine 
l'esprit  public.  On  crée  au  profit  des  patriciens  un  privilège  dont  l'in- 
fluence se  fait  sentir  jusque  dans  le  droit  civil.  On  divise  la  nation  en 
deux  camps  ennemis. 

Les  plébéiens,  dont  ou  ne  pouvait  se  passer  parce  qu'ils  étaient  le 
nombre  et  la  force,  font  graduellement  reconnaître  leurs  droits.  Un  des 
effets  de  leur  triomphe  consiste  à  mettre  de  côté  la  doctrine  religieuse, 
dont  les  représentants  avaient  eu  le  tort  incontestable  de  favoriser 
le  privilège  au  détriment  du  droit  commun.  Désormais,  le  divorce  se  ( 
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fait  entre  la  religion  et  le  droit,  et  ce  dernier  s'en  ressent.  Le»  pontifes 
sont  remplacés  dans  un  certain  sens  par  le  préteur,  dont  le  pouvoir 
exécutif  se  double  d'une  liberté  d'interprétation  considérable  destinée 
à  se  substituer  à  la  législation.  Cette  application  du  principe  d'autorité 
au  droit  civil  permet  des  améliorations  que  la  jurisprudence  pontificale 
n'aurait  pas  réalisées.  La  juridiction  du  préteur,  exercée  sous  le  contrôle 
du  peuple,  qui  avait  toute  sorte  de  moyens  de  s'opposer  à  des  mesures 
contraires  à  son  sentiment,  renfermait  des  germes  de  grand  avenir.  Mais 
encore  une  fois,  l'accroissement  de  l'État  par  l'annexion  de  pays  conquis 
fait  surgir  de  nouvelles  difficultés  que  l'on  ne  sait  pas  résoudre.  Les 
populations  assujetties  avaient  les  mêmes  besoins  que  les  Romains 
eux-mêmes.  On  ne  le  comprit  pas  ;  on  ne  sut  pas  leur  faire  une  position 
qui  les  attachât  au  nouvel  ordre  de  choses.  En  particulier,  la  distinction 
de  la  politique  et  de  la  justice,  des  compétences  consulaire  et  prétorienne 
qu'on  avait  opérée  dans  la  métropole  ne  se  retrouve  pas  dans  les  pro- 
vinces; l'action  directe  du  peuple  sur  le  développement  du  droit  y  fait 
absolument  défaut.  Sans  doute,  le  gouverneur  tenait  compte  des  coutumes 
et  des  opinions  du  pays  ;  mais  il  le  faisait  dans  la  mesure  qui  lui  conve- 
nait, sans  que  les  populations  eussent  aucun  moyen  de  le  forcer  à  compter 
avec  elles.  Dans  ces  conditions,  on  peut  créer  la  force,  fonder  l'empire, 
qui  est  l'établissement  de  l'unité  d'action  sur  une  échelle  considérable, 
donnant  une  sécurité  que  l'humanité  n'avait  pas  encore  trouvée. 
Mais  on  l'a  fait  au  prix  du  droit,  en  faisant  taire  bien  des  prétentions 
légitimes,  en  imposant  bien  des  sacrifices  qui  n'étaient  pas  nécessaires. 
Le  pire  est  qu'on  perd  cette  délicatesse  indispensable  à  la  justice,  qu'on 
prend  des  habitudes  de  brutalité,  que  les  convenances  du  conquérant  se 
substituent  insensiblement  aux  exigences  d'une  politique  prévoyante. 
Les  provinces  ne  sont  plus  gouvernées  mais  exploitées;  l'administration 
de  la  justice  devient  une  spéculation  dont  le  champ  d'action  s'étend  à 
tout  l'empire,  dont  la  base  d'opérations  se  trouve  à  Borne.  Les  élections 
se  font  sous  l'influence  de  considérations  qui  auraient  dû  y  rester 
complètement  étrangères.  La  carrière  des  honneurs  conduisant  à  des 
richesses  colossales  et  scandaleuses,  les  ambitieux  ne  reculent  devant 
aucune  dépense  pour  se  procurer  des  créatures.  Le  droit  civil  se  ressent 
de  la  corruption  systématique  qui  s'organise;  certaines  institutions 
comme  Y adpromissio  semblent  créées  pour  permettre  d'acheter  des 
électeurs;  d'autres,  comme  la  fiducia,  le  germe  de  l'inféodation,  sont  au 
moins  utilisées  dans  le  même   but.   Les  citoyens  tombent  dans  la 
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dépendance  les  uns  des  autres;  la  société,  d'abord  communale,  prend  de 
plus  en  plus  un  caractère  féodal  contre  lequel  les  Gracques  s'efforcent 
vainement  de  réagir.  Une  fois  Rome  entraînée  dans  la  désorganisation 
de  la  province,  d'où  le  secours  viendrait-il?  La  catastrophe  est  retardée 
par  la  révolution  militaire  qui  soumet  les  Romains  au  régime  qu'ils 
avaient  imposé  au  monde,  et  les  prive  de  toute  participation  sérieuse  aux 
affaires  de  l'État.  L'esprit  public  n'est  pas  rétabli,  mais  les  conflits  des 
intérêts  particuliers  sont  supprimés;  la  justice  n'est  pas  meilleure,  mais 
elle  coûte  moins  cher  ;  la  maladie  n'est  pas  guérie,  mais  de  chronique 
elle  devient  aiguë.  Il  y  a  désormais  un  individu  responsable  du  salut 
public  ;  le  désordre  est  suspendu  pendant  un  règne  pour  reparaître  à  la 
mort  du  monarque,  plus  menaçant  que  jamais.  Tout  dépend  de  la 
manière  dont  on  choisira  le  chef  de  l'État. 

La  marche  du  phénomène  n'est  pas  partout  la  même.  L'Orient, 
habitué  de  longue  date  au  despotisme,  se  soumet  et  se  laisse  exploiter 
par  les  fonctionnaires.  En  Occident,  certains  particuliers  essayent  de 
résister  ;  mais  il  n'y  a  guère  que  les  propriétaires  fonciers  qui  puissent  le 
faire  avec  succès,  et  les  masses  sont  obligées  de  se  mettre  sous  leur 
protection.  La  grande  propriété  réussit  à  écarter  les  agents  de  l'admi- 
nistration, à  s'exempter  de  fait  des  impôts.  Dans  ces  conditions,  la  petite 
propriété  ne  peut  pas  soutenir  la  concurrence  et  disparaît.  Le  cultivateur 
ne  peut  vivre  qu'en  se  faisant  céder  par  un  riche  la  jouissance  d'un 
lopin  de  terre.  Or,  en  ces  temps,  ce  qu'on  demandait  à  la  propriété 
foncière,  c'était  moins  de  l'argent  que  la  faculté  de  pouvoir  disposer 
d'un  certain  nombre  d'hommes.  On  atteignait  le  but  en  stipulant  un 
fermage  que  le  preneur  ne  pouvait  pas  payer,  et  que  le  bailleur 
ne  réclamait  pas.  Le  fermier  n'évitait  la  mort  qu'en  acceptant  la 
dépendance  personnelle  du  propriétaire.  Ce  système  aurait  conduit  à 
l'esclavage  si,  malgré  la  décadence  qui  s'opérait,  l'opinion  n'avait  pas 
fait  certains  progrès  relatifs  à  la  valeur  de  l'espèce  humaine  et  aux 
mesures  à  prendre  pour  en  tirer  tout  le  parti  possible.  Mais,  si 
l'esclavage  disparaît  en  théorie,  le  propriétaire  foncier  devient  sur  ses 
terres  un  véritable  souverain,  maître  absolu  de  tous  ceux  qui  les 
habitent.  Ce  système  ne  s'établit  peut-être  nulle  part  plus  complètement 
que  dans  les  Gaules,  préparées  par  les  précédents  de  la  conquête 
romaine.  Il  n'y  avait,  avant  César,  de  justice  que  pour  les  druides  et  les 
chevaliers  ;  les  masses,  incapables  d'affronter  ni  l'excommunication  ni  le 
combat,  ne  comptaient  pas.  Les  druides  sont  supprimés;  les  chevaliers 
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font  place  aux  riches  romains  ou  se  confondent  avec  eux  ;  mais  le 
système  juridique  et  foncier  se  maintient. 

Il  faut  reconnaître  en  résumé  que  Rome  n'est  pas  le  droit,  mais  la 
force  qui  prépare  le  droit.  Elle  est  le  privilège,  d'autant  plus  dangereux 
qu'il  est  désavoué  par  la  théorie.  Faute  d'une  action  directe  du  peuple 
sur  la  procédure,  les  règles  posées  par  le  législateur  aboutissent  a 
l'exploitation  des  masses  par  nue  minorité  finalement  entraînée  dans  la 
ruine  universelle.  Cet  état  de  choses  pouvait  être  corrigé  aoit  par  le 
christianisme  qui  annonçait  le  royaume  des  cieux  et  sa  justice,  soit  par 
l'arrivée  des  Germains  avec  leurs  tribunaux  populaires.  Seulement, 
l'Église  s'était  corrompue  en  s' alliant  avec  l'empire  et  ne  pouvait  plus 
rien  faire  seule. 


La  justice  germanique,  saine  mais  embryonnaire,  avait  ce  qu'il  fallait 
pour  remédier  aux  vices  de  la  justice  romaine  et  fournir  à  la  conception 
chrétienne  le  point  d'appui  matériel  qui  lui  était  nécessaire.  Une  orga- 
nisation communale  très  accentuée,  qui  faisait  défaut  aux  Scandinaves 
et  que  César  dit  établie  entre  autres  pour  éviter  les  spoliations,  donnait 
aux  particuliers  de  sérieuses  garanties.  Toutes  les  terres  appartenaient 
aux  communes;  elles  étaient  périodiquement  distribuées  entre  les 
diverses  familles,  qui  n'en  avaient  que  la  jouissance  temporaire.  Dans 
ces  conditions,  la  propriété  ne  pouvait  pas  donner  la  souveraineté.  La 
justice  était  administrée  par  des  magistrats  élus  par  l'assemblée  générale 
de  la  nation  ;  ces  fonctionnaires  parcouraient  le  pays,  convoquaient  des 
assemblées  locales  par  lesquelles  ils  faisaient  établir  les  faits  et  formuler 
le3  règles  juridiques.  II  eu  résultait  une  publicité,  une  influence  de 
l'opinion  qui  manquaient  à  l'empire  romain.  Sans  doute,  la  système 
était  bien  imparfait;  mais  il  était  perfectible,  et  malgré  l'insuffisance 
des  renseignements  historiques,  nous  pouvons  constater,  de  sérieux 
progrès.  La  justice  se  confondait  avec  la  religion;  les  séances  des  tribu- 
naux étaient  de  véritables  cultes  destinés  a  purifier  la  nation.  Dans  ces 
conditions,  le  sens  commun  est  la  source  du  droit.  Il  devient  insuffisant 
quand  la  vie  se  complique.  Il  faut  alors  recourir  aux  lumières  d'hommes 
mieux  places  que  les  autres  par  leur  expérience  ou  d'autres  circon- 
stances On  charge  certains  individus  de  conseiller  soit  le  peuple  en 
masse,  soit  les  particuliers.  On  organise  de  véritables  prédications  juri- 
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diques,  que  nous  trouvons  aussi  chez  les  Scandinaves.  Cette  institution 
des  diseurs  de  droit  varie  d'un  peuple  h  un  autre;  son  influence  tend  à 
6'augraenter.   Dans  les  cours  juridiques,  les  auteurs  commencent  par 
proposer  et  finissent  par  rendre  seuls  la  sentence.  Ces  fonctions  sont 
remplies  quelquefois  par  un  seul  individu,  quelquefois  par  un  collège. 
Les  diseurs  de  droit  pourraient  avoir  été  d'abord  désignés  pour  chaque 
affaire  par  le  président  ou  les  parties.  Dans  les  temps  historiques,  nous 
les  voyons  nommés  d'une  manière  permanente.  Ce  sont  peut-être  les 
anciens  chefs  de  tribus,  exclus  de  la  direction  politique  par  des  usurpa- 
teurs  militaires  entre  César  et  Tacite,  et  qui  se  sont  maintenus  comme 
chefs    religieux,    comme    autorités   juridiques;    en    représentant    les 
anciennes  croyances,  ils  peuvent  encore  limiter  les  pouvoirs  des  rois  qui 
viennent  de  surgir.  Ces  prêtres  n'ont  pas  de  privilèges;  ils  ne  font  pas 
mystère  de  leur3  dogmes;  la  justice  restera  populaire,  parce  que  la 
religion  n'a  pas  cessé  de  l'être.  La  participation  du  peuple  à  l'administra- 
tion de  la  justice  est  assurée  entre  autres  par  le  fait  que  les  inspirateurs 
du  droit  restent  bien  distincts  des  exécuteurs.  Tant  que  les  fonctions  ne  se 
confondent  pas,  le  même  individu  ne  peut  pas  les  accaparer  facilement. 
Ce  système,  très  bien  entendu  dans  sa  simplicité,  devait  passer  par  une 
crise   dangereuse   au    moment    de   la    migration,    quand   les   Francs 
recueillent  la  direction  de  la  civilisation  moderne.  Pour  s'acquitter  de  la 
tâche  qui  leur  incombait,  les  Francs  ne  pouvaient  se  contenter  ni  de  la 
justice  romaine  ni  de  la  germanique.  Cette  dernière  était  inapplicable  aux 
Gaules,  parce  que  l'invasion  n'avait  changé  que  la  surface  de  la  société, 
la  classe  dominante.  L'agriculture  de  cette  contrée  ne  comportait  pas  la 
répartition  périodique  des  terres.  Il  fallait,  d'une  part,  conserver  l'idée 
que  les  terres  sont  à  la  communauté,  que  le  propriétaire  en  a  seulement 
la  jouissance  limitée.  D'autre  part,  la  possession  souveraine  du  sol  devait 
appartenir  désormais,  non  plus  à  la  peuplade,  incapable  de  faire  face  aux 
circonstances,  mais  à  l'empire.  Une  transformation  analogue  s'imposait 
dans  le  droit  criminel.  11  fallait  abolir  le  système  barbare  des  composi- 
tions, qui  procurait  au  riche  une  impunité  relative.  La  justice  cantonale, 
suffisante  peut-être  pour  des  populations  à  mœurs  très  simples,    ne 
Tétait  plus  pour  là  civilisation  raffinée  et  corrompue  des  populations 
gallo-romaines.  Le  criminel  est  un  ennemi  public  ;  le  roi,  chargé  de 
défendre  la  société  contre  l'ennemi  du  dehors,  doit  la  défendre  aussi 
contre  celui  du  dedans.  Il  ne  fallait  pas  que  la  justice  criminelle  fût 
arrêtée  dans  son  action  par  les  limites  des  nations  ou  des  cantons.  C'est 


554 


H.  BROCHER  DE  LA  FLÉCHÊRE. 


pour  cela  que  déjà  Clovis  prend  la  présidence  des  cours  populaires,  par 
lui-même  ou  par  les  comtes,  ses  lieutenants.  Cette  usurpation  était 
indiquée,  quant  à  l'exécution  ;  il  aurait  fallu  seulement  que  le  peuple 
gardât  la  juridiction,  et  c'était  l'intention  du  réformateur  royal.  Mais  les 
populations  gauloises  sont  incapables  de  remplir  le  rôle  qu'on  voudrait 
leur  confier.  Comme  elles  s'étaient  laissé  juger  par  les  gouverneurs 
romains,  elles  se  laissent  juger  par  les  comtes,  qui,  forts  de  l'appui  du 
roi,  croient  bientôt  pouvoir  tout  se  permettre.  On  retombe  dans  le  système 
romain  avec  la  barbarie  en  plus. 

Les  choses  se  passent  un  peu  autrement  dans  le  domaine  du  droit 
civil.  Ces  affaires  sont  abandonnées  aux  chefs  de  centaines  en  raison  de 
leur  peu  d'importance  ;  on  les  règle  non  suivant  le  nouveau  droit  royal, 
mais  suivant  les  anciennes  coutumes  nationales,  et  les  populations  y 
conservent  une  certaine  influence. 

Les  comtes,  dont  les  attributions  ont  été  étendues  en  595  par 
Childebert  II,  ne  suffisent  bientôt  plus.  Il  faut  leur  chercher  des 
auxiliaires  qui  puissent  en  môme  temps  leur  faire  concurrence,  aider  à 
réagir  contre  leurs  abus.  On  trouve  ce  secours  chez  les  grands  pro- 
priétaires, que  Clotaire  II  autorise,  en  617,  à  rendre  la  justice  en  leur 
nom  et  sous  leur  responsabilité.  C'est  sans  doute  vers  la  même  époque 
qu'on  autorise  les  comitats  particuliers.  C'est  ainsi  qu'on  laisse  se 
constituer  par  usurpation  tout  un  pouvoir  local,  un  peu  moins  mauvais 
que  la  justice  officielle,  parce  qu'il  y  a  plus  de  solidarité  d'intérêts  entre 
le  seigneur  et  ses  ressortissants  qu'entre  le  comte  et  se3  administrés.  Il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  que  la  juridiction  populaire  ne  se  reconstitue 
pas;  la  législation  ne  fait  pas  les  progrès  que  les  circonstances  exigent. 
La  cour  royale,  placée  au-dessus  de  tous  les  systèmes  positifs,  essaye 
de  combler  cette  lacune.  Mais  cela  ne  suffit  pas  à  l'œuvre  immense  de  la 
reconstitution  de  l'empire.  11  fallait  établir  un  contrôle  sur  l'administra- 
tion de  la  justice  pour  empêcher  les  fonctionnaires  d'abuser  de  leurs 
pouvoirs.  Ce  contrôle  ne  peut  être  exercé  que  par  le  roi  ou  par  le  peuple. 
Seulement,  le  roi  ne  peut  pas  se  trouver  partout  à  la  fois;  le  peuple  qui 
peut  remplir  cette  condition  n'a  pas  la  culture  juridique  nécessaire.  On 
ne  peut  remédier  k  ce  qui  manque  au  roi  ;  on  le  peut  pour  ce  qui  manque 
au  peuple.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  une  petite  affaire,  surtout  dans  les 
circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouve.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  créer  un  système  juridique  nouveau,  et  d'en  pénétrer  les  popu- 
lations. Ce  n'est  pas  tout.  Mais  cette  première  partie  de  la  tâche  à  elle 


LES  ORIGINES  DE  LA  FÉODALITÉ.  553 

seule  était  immense.  Il  y  avait  là  un  travail  d'invention  et  de  vulgari- 
sation qu'on  ne  pouvait  demander  ni  aux  Gallo-Romains,  tenus  depuis 
des  siècles  à  l'écart  de  toute  participation  aux  affaires  publiques,  ni  aux 
Francs,  dont  la  conscience  était  profondément  troublée  par  le  change- 
ment de  religion  qu'on  venait  de  leur  imposer. 

Il  n'y  avait  que  l'Église  chrétienne  qui  put  s'en  acquitter.  Mais 
il  fallait  pour  cela  qu'elle  reprit  ?on  caractère  primitif.  On  comprend 
que  sous  l'empire  romain  elle  eût  dérivé  dans  le  sens  de  la  monarchie 
absolue.  Mais  avec  les  Francs,  le  moment  était  venu  de  rentrer  dans 
la  bonne  voie.  Assurément,  il  fallait  remplacer  les  traditions  ger- 
maniques devenues  insuffisantes  par  quelque  chose  de  mieux  en 
rapport  avec  les  besoins  du  temps.  Mais  on  devait  le  faire  sans 
violenter  les  consciences,  sans  cesser  de  bâtir  sur  le  seul  fonde- 
ment solide,  la  confiance.  Pour  devenir  une  école  de  droit  commun, 
l'Église  devait  recueillir  les  notions  juridiques  des  différents  peuples 
pour  les  développer  et  les  épurer.  Assurément,  à  certains  égards  elle  l'a 
fait  et  a  préparé  de  la  sorte  les  progrès  de  l'avenir.  Mais  elle  pouvait 
faire  infiniment  plus.  L'occasion  se  présentait  de  donner  à  l'Europe 
l'organisation  à  laquelle  elle  aspire  aujourd'hui.  Au  lieu  de  la  diviser 
en  une  foule  d'États  hostiles,  qui  établissent  les  uns  contre  les  autres 
des  douanes  qui  les  stérilisent  et  des  armées  qui  les  épuisent,  il  fallait 
établir  une  confédération  de  communes  juridiquement  indépendantes  les 
unes  des  autres,  tout  en  étant  politiquement  subordonnées  à  un  pouvoir 
unique.  Dans  chacune  de  ces  communes,  l'évéque  aurait  eu  pour  mission 
d'étudier  les  besoins  des  populations  et  de  chercher  les  moyens  de  les 
satisfaire.  On  aurait  évité  de  la  sorte  le  mécontentement  qui  se  produit 
inévitablement  chez  des  gens  avec  lesquels  on  ne  compte  pas  assez.  La 
justice  aurait  été  boane,  parce  que  tout  le  monde  s'y  serait  prêté, 
matériellement  et  moralement.  Elle  aurait  eu  des  organes  indépendants 
du  gouvernement  et  capables  de  lui  tenir  tête.  Mais  il  fallait  pour  cela 
renoncer  à  certains  privilèges  qu'on  s'était  arrogés,  comprendre  que 
l'évoque  n'a  pas  le  monopole  du  Saint-Esprit  et  n'est  que  l'organe  de 
l'Église,  que  les  biens  dont  il  a  l'administration  appartiennent  propre- 
ment à  la  communauté  et  qu'il  n'en  doit  disposer  que  dans  l'intérêt  de 
celle-ci.  Malheureusement,  les  évoques  se  trouvaient  placés  entre  leur 
avantage  particulier  et  leur  devoir.  Ils  n'avaient  personne  pour  les 
avertir  qu'ils  faisaient  fausse  route.  Les  Germains  ne  pouvaient  pas  le 
faire,  parce  que  pour  eux  Rome  était  la  métropole  de  la  civilisation 
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qu'ils  voulaient  s'approprier,  le  résumé  de  tout  le  passé,  le  dépôt  de 
toute  tradition,  le  lieu  de  tous  les  monuments  juridiques  et,  dans  un 
certain  sens,  religieux.  La  direction  spirituelle  élait  et  restait  romaine. 
La  justice  devait  se  roman  iser. 

Un  des  effets  du  sens  dans  lequel  on  marche,  c'est  de  faire  nommer 
les  évêques,  non  plus  par  les  églises,  mais  par  le  roi.  D'autre  part,  les 
prélats  abusent  de  leur  culture  supérieure  pour  se  faire  accorder  par  les 
roia  toute  sorte  de  faveurs.  En  560,  Clotaire  I"  renonce  aux  redevances 
des  terres  d'églises.  En  584,  Chilpéric  se  plaint  que  les  richesses  de  la 
couronne  ont  passé  au  clergé.  Vers  700,  le  tiers  de  la  Gaule  cultivable 
lui  appartiendra.  Son  influence  ne  fut  pas  sans  bienfaits;  il  protégea  les 
pauvres,  leur  donna  des  terres  à  cultiver  qu'ils  n'auraient  pu  acquérir  ou 
conserver  eux-mêmes.  Il  contribue  à  l'amélioration  du  sol.  Mais  il  con- 
solide à  son  profit  les  privilèges  existants  et  consomme  la  déchéance  du 
droit  commun.  Il  prend  sous  les  Mérovingiens  une  puissance  qu'il  n'avait 
pas  a  Bysance,  et  crée  une  juridiction  spéciale  à  son  usage  en  encoura- 
geant peut-être  lesabus  des  comtes.  On  commence  par  interdire  aux  prêtres 
de  comparaître  devant  les  tribunaux  séculiers.  On  dit  bien  que  c'était 
pour  les  empêcher  de  compromettre  le  crédit  de  leur  ordre  par  des  pré- 
tentions injustes.  Mais  on  ne  s'arrête  pas  là.  Les  prélats  cherchent  entre 
autres  à  substituer  leur  patronage  à  celui  des  particuliers.  11  y  avait  là 
une  idée  qui  n'était  pas  de  tout  point  fausse  et  dont  on  aurait  pu  tirer  un 
grand  parti.  Chaque  individu  doit  appartenir  a  une  commune  et  jouir  de 
sa  protection  spéciale.  Mais  c'est  la  commune,  l'association  d'assistance 
mutuelle  qui  doit  protégerai  nou  le  clergé.  Ce  dernier  établit  dans  son 
domaine  propre  le  régime  qu'il  voudrait  imposer  au  monde.  Ce  qui  fait 
le  mieux  connaître  le  but  poursuivi,  c'est  la  position  faite  à  ceux  qu'on 
appelle,  à  cette  époque,  les  ecclésiastiques,  à  ces  affranchis  de  l'Église 
qu'on  tient  dans  une  demi- dépendance  destinée  à  sauver  les  apparences 
sans  compromettre  les  bénéfices.  On  cherche  ensuite  à  placer  dans  la 
même  position  les  membres  du  bas  clergé.  Pour  y  arriver,  on  les  isole; 
dès  le  vi*  siècle,  les  conciles  inierdisent  aux  clercs  de  se  mettre  sous  la 
protection  de  laïques.  Cette  tendance  triomphe  au  vu*  siècle;  elle  est 
consolidée  par  des  émeutes  entre  les  prélats  et  les  comtes,  ces  derniers 
restreignant  leur  sphère  d'action  pour  mieux  défendre  ce  qu'ils  gardent. 
Des  arrangements  de  ce  genre  se  trouvent  encore  au  xu*  siècle.  On 
voudrait  appliquer  le  même  régime  aux  laïques.  C'est  dans  ce  but 
(u'on  favorise  la  superstition  pour  exploiter  l'exaltation  qui  en  résulte. 


I 


LES  ORIGINES  DE  LA  FÉODALITÉ.  555 

On  trouve  aussi  des  armes  dans  l'excommunication  et  dans  la  création 
des  immunités. 

Les  immunités  mérovingiennes  dérivent  des  romaines  et  en  diffèrent. 
Ce  n'étaient  d'abord  que  de  simples  dispenses  d'impôts.  Puis  on  inter- 
dit l'entrée  des  terres  de  l'immuniste  aux  comtes,  dont  les  fonctions 
seront  remplies  désormais  par  l'immuniste  lui-même  et  ee*  agents. 
L'immuniste  devait  entre  autres  exiger  de  ses  ressortissants  ce  qu'ils 
pouvaient  devoir  au  fisc  pour  le  faire  parvenir  à  ce  dernier.  Avec  le 
temps,  il  est  autorisé  à  le  garder.  Les  immunités  pourraient  bien  être  le 
contre-coup  de  l'organisation  de  la  justice  royale.  Les  prélats,  qui  du 
temps  des  Romains  étaient  complètement  maîtres  sur  leurs  terres,  se 
trouvent  exposés  aux  vexations  des  agents  de  l'administration.  Ils  cher- 
chent à  recouvrer  leur  condition  antérieure  ;  ils  y  réussissent  dans  une 
certaine  mesure,  grâce  à  la  faveur  royale.  L'intention  des  rois  n'était 
pas  de  soustraire  les  territoires  des  prélats  à  l'action  de  la  justice  publi- 
que, mais  seulement  de  les  mettre  à  l'abri  des  abus  de  l'exécution. 
Seulement,  par  le  fait  des  circonstances,  les  immunistes  se  trouvent 
n'avoir  plus  au-dessus  d'eux  que  la  cour  royale.  L'immunité  constitue 
à  certains  égards  une  assimilation  des  domaines  des  prélats  à  ceux  de  la 
couronne.  Elle  procure  entre  autres  l'avantage  de  pouvoir  recourir  à 
l'inquisition,  dont  je  parlerai  bientôt.  On  peut  déjà  dire  de  l'immuniste 
ce  qu'on  dira  plus  tard  du  baron  :  qu'il  est  roi  dans  son  domaine.  Toute- 
fois, son  caractère  ecclésiastique  l'empêche  d'exercer  personnellement 
les  fonctions  executives.  Il  doit  se  faire  remplacer  sous  ce  rapport  par 
un  agent  laïque  qui  prendra  bientôt  trop  d'importance  et  d'indépen- 
dance. Si  l'Église  était  restée  fidèle  au  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  l'immunité  serait  devenue  le  point  de  départ  d'un  développe- 
ment tout  à  fait  salutaire.  L'évoque  aurait  proposé  les  sentences,  son 
agent  ou,  comme  on  l'appelait,  l'avoué  l'aurait  mise  h  exécution  après 
que  le  peuple  l'aurait  approuvée.  On  aurait  môme  pu,  moyennant  cer- 
taines précautions,  appliquer  le  principe  d'autorité  et  donner  à  l'évoque 
la  faculté  de  prononcer  définitivement.   Mais  le  peuple  n'était  rien;  on 
ne  voulait  pas  qu'il  fût  quelque  chose.  Et  comme  il  n'y  avait  ni  esprit 
public  ni  force  publique,  les  populations  vont  tomber  à  la  merci  des 
individus  qui  ont  la  force. 

La  prépondérance  des  prélats  avait  considérablement  diminué  la  puis- 
sance militaire  de  l'empire;  elle  allait  livrer  aux  Sarrasins  la  chrétienté 
désarmée,  si  une  dynastie  nouvelle,  chez  laquelle  le  caractère  germa- 
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nique  s'était  conservé  pur,  n'était  survenue  et  n'avait  tenté  un  grand 
effort  pour  donner  à  l'organisation  sociale  une  direction  plus  salutaire. 
Un  des  effets  les  plus  fâcheux  de  la  grande  influence  du  clergé  sur 
les  rois  avait  été,  nous  l'avons  vu,  de  faire  passer  aux  prélats  une  grande 
partie  des  domaines  de  la  couronne.  Or,  le  système  financier  était  telle- 
ment désorganisé  que  ces  domaines  de  la  couronne  étaient  indispen- 
sables pour  défrayer  les  services  publics  les  plus  importants.  En  parti- 
culier, la  bataille  de  Poitiers  venait  de  démontrer  la  nécessité  de  créer 
de  la  grosse  cavalerie  pour  l'opposer  aux  chevaux  légers  des  Sarrasins. 
Il  fallait  disposer  pour  cela  d'un  nombre  considérable  de  domaines 
assez  importants  pour  permettre  à  leurs  propriétaires  de  se  consacrer 
tout  entiers  au  métier  des  armes  et  d'entretenir  leur  équipage  de  cheva- 
liers. Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  de  se  procurer  des  terres  en  quan- 
tité suffisante,  c'était  la  sécularisation  des  biens  'ecclésiastiques.  Cette 
mesure  se  légitimait  au  point  de  vue  du  droit  germanique  ;  elle  s'est 
opérée  du  reste  avec  les  plus  grands  ménagements.  Il  était  question  de 
terres  qui  avaient  été  pour  la  plus  grande  partie  données  par  les  rois. 
On  oblige  le  clergé,  qui  était  incapable  de  les  défendre,  à  les  céder 
moyennant  dîme  à  des  gens  qui  se  chargeaient  en  outre  d'un  service 
militaire  onéreux  ;  d'ailleurs,  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  sauver 
la  chrétienté.  Par  cette  opération,  on  revient  à  la  conception  qui  fiait  de 
l'État  le  possesseur  de  toutes  les  terres,  qui  n'accorde  aux  particuliers 
que  des  concessions  limitées,  conception  à  laquelle  le  clergé  avait  réussi 
à  substituer  le  régime  romain  de  l'alleu.  On  comprend  le  mécontente- 
ment des  prélats,  d'autant  plus  que  cette  mesure  devait  leur  faire  avec 
le  temps  beaucoup  plus  de  mal  qu'on  ne  pouvait  le  prévoir.  C'est  d'elle 
en  effet  que  date  l'avènement  de  la  noblesse  militaire,  qui  allait  dépouil- 
ler le  clergé  de  sa  prééminence. 

Le  clergé  ne  peut  pourtant  pas  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  apprécié 
par  les  Carolingiens.  Les  ecclésiastiques  se  trouvent  maintenant 
appelés  aux  premières  charges  de  l'État,  ce  qu'ils  n'étaient  pas  sous  les 
Mérovingiens.  En  769,  Charlemagne  défend  à  tous  les  juges  de  saisir 
ou  condamner  un  clerc  sans  l'autorisation  de  l'évêque.  En  779,  il 
renouvelle  le  droit  de  surveillance  des  évêques  sur  les  juges  laïques.  Il 
fait  de  grands  efforts  au  profit  de  l'instruction  publique,  prescrit  la  fon- 
dation d'écoles  dans  chaque  évêché  et  chaque  abbaye.  On  peut  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  respecté  la  liberté  de  conscience,  d'avoir  fait  con- 
damner les  hérétiques  et  forcé  les  Saxons  au  baptême,  en  un  mot  de 
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n'avoir  pas  compris  la  différence  à  faire  entre  le  régime  de  l'État  et  celui 
de  l'Église.  L'effet  de  ces  mesures  devait  être  d'accentuer  le  caractère 
clérical  de  la  justice  au  détriment  de  l'élément  populaire.  Et  pourtant 
Charlemagne  a  fait  de  sérieux  efforts  pour  rendre  à  ce  dernier  une 
certaine  importance.  La  création  des  échevins  est  un  ingénieux  com- 
promis entre  la  méthode  germanique  et  la  romaine.  On  peut  en  dire 
autant  de  l'inquisition  qui  s'organise  en  828,  bien  qu'on  en  constate 
des  prodromes  en  Italie  avant  786.  Les  enquêteurs  sont  des  notables 
spécialement  chargés  de  remplir  des  fonctions,  non  de  témoins  mais  de 
dénonciateurs.  La  création  des  messagers  royaux  chargés  de  surveiller 
les  juges  royaux  est  un  produit  de  la  même  préoccupation. 

Malgré  tous  ces  efforts,  la  désorganisation  de  l'administration  se  pour- 
suit. La  nécessité  se  fait  sentir  de  mettre  des  principes  nouveaux  à  la 
base  de  la  société;  on  veut  en  particulier  utiliser  le  patronage,  le  com- 
biner avec  le  pouvoir  royal,  faire  de  tous  les  ressortissants  de  l'empire 
les  fidèles  de  l'empereur.  C'est  pour  cela  qu'à  dater  de  802,  on  fait  prêter 
serment  de  fidélité  à  tous  les  hommes  de  plus  de  douze  ans.  Désormais, 
la  fidélité  se  confond  avec  la  sujétion.  On  se  convainc  bientôt  toutefois 
que  cette  mesure  est  insuffisante.  L'empire  est  trop  grand,  l'empereur 
trop  loin  pour  que  sa  protection  puisse  s'exercer  directement.  Il  faut 
donner  au  chef  de  l'État  un  certain  nombre  de  coadjuteurs  entre  les- 
quels on  répartira  les  populations. 

La  vraie  solution  du  problème  aurait  été  la  constitution  des  com- 
munes. D'autre  part,  avec  l'ignorance  et  la  brutalité  des  temps,  une 
telle  réforme  présentait  de  grands  dangers.  Il  aurait  fallu  que  le  clergé 
prit  la  tête  du  mouvement,  enseignât  aux  masses  populaires  à  s'orga- 
niser et  surtout  à  ne  pas  compromettre  leur  cause  par  des  excès.  Une 
telle  conduite  eût  exigé  des  sacrifices  dont  on  eût  été  largement  récom- 
pensé, mais  qu'on  ne  sut  pas  faire.  Des  tentatives  pour  constituer  des 
communes  sont  cruellement  réprimées.  Aussi,  le  régime  du  privilège 
s'accentue- t-il  de  plus  en  plus.  Comme  du  temps  des  druides,  il  n'y  a 
plus  que  les  prêtres  et  les  chevaliers  qui  comptent.  On  essayera  bientôt 
de  justifier  cet  état  de  choses  en  affirmant  la  pluralité  des  créations.  Au 
milieu  de  cela,  les  masses  cherchent  quelque  part  une  protection  que  la 
justice  officielle  annihilée  leur  refuse  et  qu'on  ne  leur  permet  pas  de  se 
donner  à  elles-mêmes.  Pour  protéger,  il  faut  la  force;  il  n'y  a  que  la 
noblesse  militaire  qui  la  possède  et  c'est  de  ce  côté  que  les  populations 
vont  se  tourner.  Chaque  progrès  du  régime  seigneurial  coïncide  avec 
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un  progrès  de  la  noblesse.  En  787,  la  législation  impériale  reconnaît  à 
chacun  le  droit  de  se  choisir  un  seigneur  et  le  devoir  de  lui  rester  fidèle 
jusqu'à  la  mort.  En  806,  on  régularisera  le  système  en  défendant  de 
prêter  serment,  à  d'autres  que  l'empereur  et  son  seigneur.  Quand  l'em- 
pire comprendra  plusieurs  royaumes,  on  défendra  également  de  pos- 
séder, non  des  alleux,  mais  des  bénéfices  dans  plusieurs  royaumes  a  la 
fois.  En  847,  pour  les  États  de  Charles  le  Chauve  au  moins,  ce  qui  était 
une  faculté  devient  une  obligation.  Le  roi  renonce  à  protéger  directe- 
ment les  petits  propriétaires  libres,  qui  doivent  se  subordonner  à  un  sei- 
gneur. 

Le  clergé  ne  céda  pas  sans  faire  une  résistance  que  la  supériorité  de 
sa  culture  et  son  ascendant  sur  les  peuples  et  sur  les  rois  lui  permettaient 
de  prolonger.  En  828,  l'abbé  Wala  déclare  que  l'Église  eBt  juge  du 
droit  humain  et  du  droit  divin.  On  pouvait  le  soutenir  à  la  condition 
de  ne  pas  confondre  l'Église  avec  le  clergé.  Si  ce  dernier  avait  compris 
son  rôle  et  s'était  fait  l'organe  du  droit  commun,  il  aurait  certainement 
triomphé  parce  qu'il  aurait  trouvé  dans  les  populations  la  force  qui  lui 
manquait.  Il  ne  le  comprit  pas  et  marcha  de  défaite  en  défaite.  En  846, 
les  nobles  protestent  contre  la  prétention  de  Charles  le  Chauve  de 
donner  aux  évoques  les  fonctions  de  messagers  royaux  dans  leurs 
diocèses;  ils  prétendent  avoir  sur  leurs  terres  un  droit  de  justice  indé- 
pendant du  roi.  Jamais,  dit  un  annaliste,  on  n'avait  si  peu  respecté  la 
dignité  pontificale.  Les  prélats  ne  sont  pas  même  en  état  de  défendre 
leurs  propres  domaines;  les  seigneurs  laïques,  abusant  de  leur  titre 
d'avoués,  s'en  emparent  sous  prétexte  de  les  protéger.  Cela  n'empêche 
pas  qu'en  859,  Charles  le  Chauve  reconnaît  aux  évoques  le  droit  de 
déposer  les  rois. 

L'avènement  de  Hugues  Capet  est  une  transaction  entre  les  prélats, 
qui  trouvent  en  lui  un  protecteur  suffisant,  et  les  barons,  qui  deviennent 
souverains  dans  leurs  baronnies,  disposent  librement  des  terres  et  des 
gens,  exercent  le  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Tel  (itait  le  malheur  des  temps  que  le  nouveau  régime  doit  être  con- 
sidéré comme  un  progrès,  même  pour  les  masses  populaires;  elles  ont 
désormais  quelqu'un  qui  est  intéressé  à  les  protéger  et  qui  a  les  moyens 
de  le  Caire.  Sans  doute,  les  seigneurs  ne  comprendront  pas  toujours  leur 
devuir.  Mais  il  va  s'établir  entrd  eux  une  concurrence  dont  les  masses 
pro ri  liront. 

Ou  a  confondu  la  justice  féodale  établie  par  les  seigneurs  dans  leurs 
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domaines  avec  la  justice  germanique.  Les  deux  systèmes  se  ressemblent 
en  ce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre  très  rapprochés  du  point  de  départ 
commun;  mais  ils  ont  des  tendances  opposées.  Ils  reposent  l'un  sur  le 
privilège,  l'autre  sur  le  droit  commun.  L'un  est  absolument  autoritaire, 
l'autre  populaire.  Le  seigneur  est  complètement  maître  chez  lui  ;  il  peut 
exclure  qui  il  veut  de  son  domaine.  D'autre  part,  cette  position  est  loin 
d'être  naturelle.  Le  baron  ressemble  beaucoup  au  père  de  famille 
romain  ;  seulement  il  n'a  pas  de  secours  à  attendre  de  l'État  ni  pour  faire 
respecter  les  droits  qui  lui  appartiennent  en  théorie  vis-à-vis  de  tous 
les  habitants  de  son  domaine,  ni  pour  le  défendre  contre  les  attaques  de 
ses  voisins.  Dans  cette  position,  il  est  obligé  de  compter,  non  pas  avec 
tous  ses  ressortissants,  mais  avec  ceux  d'entre  eux  qui  peuvent  lui  prêter 
main-forte.  C'est  pour  cela  qu'on  trouve  dans  les  seigneuries  deux 
justices  bien  différentes,  Tune  pour  les  paysans  dont  on  règle  les  affaires 
sans  les  consulter,  l'autre  pour  les  nobles  dont  on  demande  l'assenti- 
ment. C'est  cette  dernière  circonstance  qui  a  produit  la  confusion.  On 
conviendra  toutefois  que  ces  gentilshommes  ne  peuvent  pas  avoir,  vis- 
à-vis  du  seigneur  sur  les  terres  duquel  ils  vivent,  la  même  indépendance 
que  des  membres  d'une  commune  souveraine  vis-à-vis  du  mandataire 
qu'ils  ont  chargé  de  la  présidence. 

Le  régime  seigneurial  confond  le  droit  public  et  le  droit  civil,  fait  de 
la  justice  et  d'autres  fonctions  la  propriété  de  certains  individus.  Ce 
système,  très  défectueux  assurément,  présente  au  moins  l'avantage  de 
faire  une  large  place  à  l'initiative  individuelle  et  de  rendre  possible  bien 
des  progrès  qui  n'auraient  pas  pu  se  réaliser  dans  d'autres  conditions. 
On  peut  considérer  le  régime  seigneurial  comme  la  forme  sous  laquelle 
le  principe  d'autorité  s'introduit.  Comme  il  arrive  en  général,  il  com- 
mence par  s'exagérer  pour  se  faire  sa  place.  Plus  tard,  une  réaction 
s'opérera  et  l'équilibre  se  rétablira.  Ce  ne  sera  pourtant  pas  le  cas  par- 
tout. En  France  en  particulier,  les  seigneuries  se  fondent  en  une  seule 
sans  s'adjoindre  de  principe  nouveau  ;  l'évolution  reste  stérile  et  n'abou- 
tit qu'au  rebroussement  de  la  Révolution  française. 

Pour  terminer  ce  sujet,  il  nous  reste  deux  études  à  faire.  Il  nous  faut 
chercher  comment  au  régime  seigneurial  succède  le  régime  proprement 
féodal,  comment  toutes  ces  baronnies  indépendantes  se  subordonnent  de 
plus  en  plus  à  la  couronne  de  France.  Puis,  tournant  nos  regards  vers 
d'autres  pays,  nous  assisterons  à  la  formation  du  régime  communal  et 
nous  verrons  comment  il  se  combine  avec  le  seigneurial  pour  constituer 
les  systèmes  politiques  modernes. 


QUELQUES  MOTS  ENCORE  SUR 
L'ACTE  GÉNÉRAL  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES 

ET  LA  RÉPRESSION  DE  LA  TRAITE  (>), 

[PAR 

M.  G.  ROLIN-JAEQUEMYNS. 


L'histoire  de  l'humanité  n'offre,  pas  plus  de  nos  jours  qu'à  aucune 
autre  époque,  le  spectacle  d'un  progrès  paisible  et  continu.  C'eBt 
beaucoup  déjà  que  de  vivre  en  un  temps  où  il  y  a,  à  la  tête  des  gou- 
vernements les  plus  puissants,  des  hommes  de  bonne  volonté  disposés, 
quand  des  soucis  plus  immédiats  ne  les  en  empêchent  pas,  à  réunir  leurs 
volontés  et  leurs  efforts  pour  le  succès  d'une  grande  œuvre  civilisatrice. 
C'est  ce  qu'ont  fait  à  Berlin  en  1885,  à  Bruxelles  en  1889  et  en  1890, 
les  représentants  des  principaux  États  civilisés. 

Nous  avouons  être  de  ceux  qui  ont  douté  du  succès  de  la  Conférence 
de  Bruxelles.  Aussi  longtemps,  pensions-nous,  que  l'on  en  sera  à  for- 
muler des  principes  généraux,  des  pia  vola,  les  choses  pourront  mar- 
cher, bien  que,  là  déjà,  il  y  ait  place  pour  les  défiances  et  les  arrière- 
pensées.  On  arriverait  ainsi,  à  la  rigueur,  à  confirmer,  en  les  développant, 
les  quelques  articles  de  l'Acte  de  Berlin  qui  se  rapportent  à  la  suppres- 
sion de  la  traite.  Mais  quand  on  en  serait  à  délibérer  surdes  mesures  vrai- 
ment efficaces,  les  difficultés  naîtraient  en  foule.  Il  s'agissait,  en  effet, 
pour  chaque  État  participant,  de  s'obliger  à  prendre  sa  part  dans  l'orga- 
nisation d'un  système  énergiquement  répressif,  par  lequel  la  traite  serait 
frappée  dans  toutes  ses  phases.  Il  s'agissait,  pour  les  États  qui  ont  des 
possessions  en  Afrique  de  s'engager  à  suivre  à  la  piste,  chacun  sur  toute 

(')  Cet  article  était  imprimé  quand,  dans  les  derniers  jours  de  cette  année  1891,  las 
Chambres  françaises  ont  ratifié  l'Acte  général  do  la  Conférence  de  Bruxelles,  en  réser- 
vant, toutefois  les  articles  qui  ont  entraîné  le  vote  d'ajournement  du  25  juin  dernier. 

L'État  du  Congo  a,  parait-il,  adhéré  à  cette  solution  et  le  consentement  des  autres 
pu i. -sauces  est  annoncé  comme  certain. 

11  résulte  de  ce  vote  que  les  mesures  arrêtées  par  la  Conférence  de  Bruxelles  en  me 
de  la  répression  de  la  traite  terrestre  vont  pouvoir  être  mises  immédiatement  à  exécu- 
tion, et  c'est  U  un  résultat  dont  il  v  a  lieu  de  se  féliciter  hautement.  Mais,  tout  en 
donnant  cette  preuve  do  sa  lionne  volonté,  le  parlement  français  a  montré,  en  même 
temps,  qu'il  n'avait  pas  abandonné  encore  les  préventions  qui  ont  amené  le  vote  du 
25  juin  dernier.  Les  articles  de  l'Acte  générai  destinés  à  assurer  la  répression  de  la 
traite  Maritime  sont  résolves,  c'ost-à-dire  que  jusqu'à  nouvel  ordre  ils  seront,  en  ce  qui 
l'ontvrne  la  France,  tenus  pour  non  existants. 

L'article  de  M.  Rolin-Jaequemjns  n'a  donc  pas  perdu  de  son  interêt  et  peut  contri- 
buer ..  dissiper  un  malentendu  qui  subsiste  toujours.  N.  D.  L.  R. 
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Tétendue  de  son  vaste  territoire,  les  chasseurs  et  les  trafiquants  d'hommes, 
depuis  la  capture  de  l'esclave  au  cœur  même  du  continent  noir  jusqu'à 
rembarquement  clandestin,  sur  quelque  point  de  la  côte  orientale,  de 
ce  qui  a  survécu  aux  horreurs  de  la  route.  Il  y  avait  là  déjà  tout  un 
ensemble  de  mesures  militaires,  politiques,  de  législation  sociale  ou 
pénale,  pour  lesquelles  il  fallait  obtenir,  non  une  simple  déclaration  de 
bon  vouloir,  mais  un  engagement  positif  et  réciproque  de  portée  inter- 
nationale. En  supposant  que  cet  engagement  fût  pris,  les  grandes  nations 
maritimes,  spécialement  l'Angleterre  et  la  France,  s'entendraient  elles 
sur  les  moyens  de  surveiller  et  d'empêcher  réellement  le  transport  par 
mer  du  misérable  bétail  humain  jusqu'aux  marchés  où  il  trouve  ache- 
teurs? Chacun  de  ces  États  a  ses  traditions,  sa  manière  d'envisager  ce 
que  réclame  l'humanité  et  ce  qu'autorise  la  dignité  nationale.  Il  y  a  eu 
là-dessus  des  controverses  célèbres,  non  encore  tranchées.  Trouverait-on 
un  moyen  terme,  une  formule  d'entente,  acceptable  des  deux  côtés?  Et 
si,  à  son  tour,  cette  difficulté  était  vaincue,  resterait  à  obtenir  de  la 
Porte  ottomane,  du  shah  de  Perse,  du  sultan  de  Zanzibar,  l'engagement 
formel  de  faire  le  nécessaire  pour  empêcher  la  traite  et  les  crimes  qui 
l'accompagnent  dans  les  eaux  territoriales  et  sur  les  routes  intérieures 
de  leurs  États.  Ce  n'était  pas  tout  encore.  Il  fallait,  pour  faire  œuvre 
complète,  empêcher  ou  tout  au  moins  limiter  sévèrement  le  trafic  des 
spiritueux  qui  empoisonnent  le  corps  et  l'âme  du  nègre,  le  trafic  des 
armes  qui  le  frappent  ou  l'asservissent.  Mais  avant  d'atteindre  ce  but, 
ne  se  heurterait-on  pas  à  des  résistances  invincibles  de  la  part  de  cer- 
tains intérêts  industriels  ou  commerciaux,  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Hollande,  en  France  et  ailleurs? 

Cependant,  tous  ces  obstacles  ont  été  vaincus,  et  nos  craintes  se  sont 
trouvées  vaines.  Après  plusieurs  mois  d'efforts,  après  des  discussions 
ardues,  parfois  pénibles,  où,  jusqu'à  la  fin,  on  a  pu  se  demander  si  tous 
les  résultats  déjà  obtenus  n'allaient  pas  être  stérilisés  par  quelque  fatale 
intransigeance  sur  une  difficulté  non  encore  résolue,  la  Conférence  anti- 
esclavagiste de  Bruxelles  a  terminé,  le  2  juillet  1890,  sa  bonne  et 
grande  œuvre  :  résultat  d'autant  plus  heureux  et  plus  surprenant  que, 
contrairement  à  l'habitude  des  conférences  diplomatiques  de  ce  genre, 
les  puissances  n'étaient  pas  même  saisies,  au  moment  de  sa  convoca- 
tion, d'un  avant-projet  destiné  à  servir  de  base  aux  délibérations. 

Une  part  glorieuse  dans  ce  succès  revient  sans  doute  à  la  haute  et 
bienfaisante  influence  du  roi  Léopold  II,  à  la  sympathie  et  à  l'admira- 
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tion  que  commande  son  zèle  philanthropique,  à  la  sage  direction  que  le 
baron  Lambermont  a  su  imprimer  aux  débats,  aux  ingénieux  et  persé- 
vérante efforts  de  cet  éminent  diplomate  pour  rétablir  l'entente  chaque 
fois  qu'elle  semblait  compromise,  à  la  manière  élevée  dont  la  Russie  et 
ses  représentants,  parmi  lesquels  M.  de  Martens,  ont  compris  et  mis  en 
œuvre  la  grande  influence  que  leur  donnait  leur  situation  tout  à  fait 
désintéressée  dans  le  débat.  Mais  rien  n'eût  pu  fitre  fait  si  les  gouver- 
nements et  les  représentants  de  toutes  les  puissances,  et  spécialement 
ceux  des  grandes  puissances  maritimes,  à  commencer  par  l'Angleterre 
et  la  France,  ne  s'étaient  montrés  de  leur  côté  sincèrement  désireux 
d'aboutir.  L'Acte  de  la  Conférence  de  Bruxelles  se  trouve  ainsi  occuper 
dans  l'histoire  une  place  rare  et  enviable  :  celle  d'un  effort  commun 
de  toutes  les  nations  vers  le  bien,  celte  d'une  loi  internationale  qui 
repose  sur  le  principe  de  la  solidarité  du  genre  humain,  et  qui,  à  côté 
des  droits  de  la  civilisation,  reconnaît  ses  devoirs. 

Tout  cela  sera-t-il  compromis  irrévocablement  par  le  vote  que  la 
chambre  des  députés  de  France  a  émis  au  mois  de  juin  dernier?  Nous 
ne  pouvons  nous  résoudre  à  le  croire.  Plus  la  tâche  était  difficile  et  le 
résultat  inespéré,  plus  il  serait  déplorable  de  voir  s'écrouler  en  un  jour 
cet  édifice  si  soigneusement  élevé.  Pourquoi  ne  prorogerait-on  pas  encore 
le  délai  de  ratification  de  l'Acte  de  Bruxelles?  Pourquoi  la  chambre 
française, qui,  après  tout,  n'a  fait  que  surseoir  h  l'autorisation  de  ratifier, 
ne  reprendrait-elle  pas  avec  calme  l'examen  de  l'Acte?  Une  nouvelle 
discussion  lui  prouverait  sans  nul  doute  qu'un  véritable  malentendu  a 
seul  empêché  la  première  d'aboutir.  Assurément,  elle  peut  persister  dans 
son  vote,  le  transformer  en  un  refus  formel,  accentuer  ainsi  le  désaveu 
infligé  au  gouvernement  français,  à  son  habile  et  sage  ministre  des 
affaires  étrangères,  aux  diplomates  consciencieux  qui  ont  représenté  la 
France  a  Bruxelles.  S'il  en  est  ainsi,  aucune  puissance  humaine  ne 
pourra  vaincre  cette  résistance.  Mais  les  assemblées,  même  souveraines, 
ont,  comme  les  monarques  les  plus  absolus,  leur  responsabilité  devant 
l'histoire.  Il  semble  impossible  que  les  représentants  d'une  grande  et 
généreuse  nation  acceptent,  d'un  cœur  léger.  la  responsabilité  d'un  vote 
qui  laisse  en  danger  la  vie  ou  la  liberté  de  plusieurs  millions  d'hommes. 

On  a  été  assez  étonné  de  retrouver,  dans  la  discussion  qui  a  précédé  le 
vote  du  26  juin,  comme  un  écho  lointain  de  sentiments  ombrageux  et  de 
défiances  patriotiques  qui,  depuis  plu3  d'une  génération,  ont  perdu  toute 
raison  d'être. 
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C'est  même  là-dessus  que  la  majorité  paraît,  qu'on  nous  passe  cette 
expression  vulgaire,  s'être  positivement  «  emballée  ».  Heureusement,  en 
France  même,  il  s'est  élevé  des  voix  autorisées  pour  protester  contre  l'erreur 
commise.  Parmi  ces  champions  du  bon  sens,  de  la  science  et  de  l'huma- 
nité, nous  citerons  tout  spécialement  un  jurisconsulte  de  premier  ordre, 
M.  Arthur  Desjardins,  avocat  général  h  la  cour  de  cassation  et  membre 
de  l'Institut  de  France.  Dès  le  lendemain  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
l'érainent  magistrat  appelait  l'attention  de  ses  collègues  sur  l'acte  impor- 
tant qui  venait  de  s'accomplir  (*).  Plus  récemment,  et  depuis  le  vote  de 
juin  J891,  il  a  publié  dans  la  Revue  des  Denx%  Mondes  une  lumineuse 
réfutation  des  arguments  de  droit  ou  de  fait  qui  ont  entraîné,  nous 
allions  presque  dire  surpris,  la  religion  delà  majorité  de  la  chambre  (*). 
Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  d'analyser  ici  cette  belle  étude, 
eu  la  rapprochant,  quand  l'occasion  s'en  présentera,  d'un  travail  publié 
au  commencement  de  cette  année  par  un  professeur  autrichien,  déjà 
connu  par  d'autres  écrits  :  M.  le  Dr  Lentner,  de  l'Université  d'Inns- 
bruck  ^3).  M.  Lentner  ne  se  doutait  pas,  en  rédigeant  son  ouvrage,  que 
l'Acte  de  Bruxelles  ne  deviendrait  pas  définitif  dans  le  délai  fixé  pour  les 
ratifications.  Il  appartient  d'ailleurs  à  un  État  qui  n'a  pas  de  possessions 
africaines,  pas  même  de  colonies,  et  qui,  par  conséquent,  était,  après  la 
Russie,  un  des  moins  directement  intéressés  dans  les  questions  soulevées 
à  la  Conférence.  A  ce  double  titre,  son  mémoire,  d'ailleurs  soigneu- 
sement fait,  et  empreint  d'un  grand  sens  pratique,  mérite  également 
l'attention  et  la  confiance. 

Entrant  immédiatement  en  matière,  in  médias  res,  M.  Desjardins 
rappelle  les  deux  seuls  articles  de  l'Acte  général  de  Berlin  (1885)  qui 
aient  pour  objet  la  suppression  de  la  traite.  Puis  il  réfute  sans  peine 
l'assertion  de  son  compatriote,  M.  le  député  Deloncle,  d'après  laquelle 
c  l'Acte  de  1885  suffisait  pleinement  à  l'œuvre  autiesclavagiste  ».  La 
preuve  qu'il  ne  suffit  pas,  c'est  que,  trois  ans  après  la  Conférence  de  Ber- 

(l)  La  traite  et  le  Congrès  de  Bruxelles.  —  Discours  de  rentrée  à  la  cour  de  cassation, 
en  1890. 

(*)  La  France,  l'esclavage  africain  et  le  droit  de  visite,  par  M.  Arthur  Dbs jardins, 
de  l'Institut  de  France.  —  Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre  1891. 

(*;  Der  schwarze  Kodex  {Code  noir).  Der  afrikanische  Sklavenhandel  und  die  Briis- 
seler  General- Akte  vom  2  Juli  1890  in  ihren  einheitlichen  Afassnahmen  sur  Behâmp- 
fung  der  verbrecherischen  Gevoerbsmdssigkeit  von  Dr  Ferdinand  Lkntner,  a.  o.f 
Professor  der  Rechte  an  der  Universitât  Innsbruck.  —  Innsbruck,  Wagner'sche  Univ.- 
Buchhdl.,  1891. 
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lin,  des  marchés  k  esclaves  étaient  ouvertement  installés  dans  hait 
régions  de  l'Afrique,  depuis  le  Maroc  jusqu'aux  environs  des  grands  laça. 
et  depuis  la  mer  Rouge  jusqu'au  pays  des  Zoulous.  La  Conférence  de 
Bruxelles  venait  donc  a  son  heure,  et  elle  a  pour  but  sincère  non,  comme 
on  l'a  dit  encore  dans  la  chambre  française,  de  «  supprimer  la  liberté 
commerciale  du  bassin  du  Congo  >,  mais  de  donner  à  l'œuvre  antiescla- 
vagiste  un  complément  indispensable. 

Ce  but  a-t-il  été  atteint?  Oui,  dit  le  cardinal  Lavigerie.  Non,  ont  dit 
quelques  députés,  d'après  lesquels  les  mesures  prises  pour  combattre  la 
traite,  soit  dans  les  pays  d'origine,  soit  dans  les  lieux  de  destination, 
sont  purement  platoniques.  M.  Desjardins  énumère  ces  mesures,  si 
remarquablement  précises,  si  topiques,  si  complètes,  qu'on  pourrait  y 
voir  en  quelque  sorte  un  plan  complet  de  la  campagne  organisée  contre 
<  un  des  pires  ennemis  du  genre  humain.  •  Ce  n'est  pas  là,  >  dit-il 
avec  raison,  «  l'œuvre  de  quelques  rêveurs.  On  veut,  on  peut  agir.  1 

L'éminent  écrivain  aurait  pu  demander  encore,  à  ceux  qui  trouvent 
l'œuvre  de  Berlin  suffisante  pour  la  répression  de  la  traite,  de  se  mettre 
d'accord  avec  ceux  qui  trouvent  l'œuvre  de  Bruxelles  platonique,  en  tout 
ce  qui  ne  concerne  pas  la  traite  maritime.  Qu'a-t-on  fait  à  Bruxelles?  On 
a  organisé  ce  qu'on  avait  défini  à  Berlin.  Le  législateur  qui  définit,  qui 
proclame  des  principes  généraux  peut  être  accusé  de  faire  œuvre  pla- 
tonique s'il  s'arrête  la,  sans  se  préoccuper  d'organiser.  C'est  ce  qu'aurait 
fait,  par  exemple,  le  législateur  français,  s'il  s'était  arrêté  à  la  proclama- 
tion des  droits  de  l'homme.  Mais  dire  que  le  législateur,  qui  se  borne  a 
définir,  fait  œuvre  pratique,  complète,  et  que  celui  qui  organise  fait 
œuvre  d'idéaliste,  de  rêveur,  n'est-ce  pas  tomber  dans  la  plus  flagrante 
des  contradictions? 

Mais,  a-t-on  encore  dit,  la  France  n'a  pas  obtenu  une  interdiction 
aussi  complète  qu'elle  l'avait  demandée  de  l'importation  des  armes 
perfectionnées  dans  l'Afrique  entière.  Elle  n'a  pas  obtenu  non  plus  des 
mesures  aussi  énergiquement  prohibitives  qu'elle  l'aurait  souhaité  contre 
l'importation  et  le  trafic  des  spiritueux.  M.  Desjardins  démontre,  en 
rappelant  simplement  les  faits,  que  si  la  France  a,  devant  les  résistances 
de  certaines  puissances,  été  amenée  à  transiger  sur  ces  deux  points, 
«  cette  transaction  ressemble  fort  à  une  victoire  » .  Elle  a  en  effet  pro- 
voqué l'insertion  de  dispositions  très  importantes,  dont  elle  peut  tirer 
gloire,  car  elles  auront  pour  effet  de  gêner  singulièrement  le  trafic  des 
spiritueux  et  d'ériger  en  règle,  dans  toute  l'étendue  d'une  xone  immenw, 
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l'interdiction  d'importer  des  armes  à  feu,  spécialement  des  armes  rayées 
et  perfectionnées,  ainsi  que  de  la  poudre,  des  balles  et  des  cartouches, 
t  Si  nous  avions,  dit  M.  Desjardins,  refusé  ce  que  Ton  nous  concé- 
dait parce  qu'on  ne  nous  concédait  pas  tout  ce  que  nous  réclamions,  non 
seulement  nous  nous  serions  comportés  comme  des,  enfants,  mais  nous 
aurions  fait  le  jeu  de  nos  adversaires  (*).  > 

Autre  objection  :  lorsque  l'Acte  général  a  été  présenté  à  la  chambre 
française,  la  situation  n'était  plus  la  même  qu'au  moment  où  la  Confé- 
rence s'est  réunie.  En  1889,  une  très  grande  partie  du  continent  noir 
était  encore  res  nullius,  du  moins  sur  la  côte  orientale.  En  1891,  de 
nombreuses  conventions  avaient  sanctionné  t  des  arrangements  territo- 
c  riaux  en  si  grand  nombre  que,  on  peut  l'affirmer  aujourd'hui,  le  par- 
«  tage  de  l'Afrique  est  accompli  (*).  Dès  lors,  quelle  nécessité  d'un  Acte 
t  général,  maintenant  que  l'Afrique  a  été  partagée  entre  des  nations 
«  civilisées  et  qui  ont  pris  la  responsabilité  matérielle  et  morale  des  ter- 
«  ritoires' placés  sous  leur  influence?  »  Ainsi,  répond  victorieusement 
M.  Desjardins,  t  les  progrès  d'une  ou  de  deux  puissances  dans  l'inté- 
c  rieur  de  l'Afrique  dispenseraient  toutes  les  nations  civilisées  d'une 
c  entente  commune  pour  arriver  à  l'extinction  de  la  traite!  C'est  ce 
c  dont  nous  doutons  fort.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  l'Acte  général 
t  pour  se  convaincre  que  certaines  mesures  indispensables  deviennent 

(*)  En  ce  qui  concerne  les  armes  A  feu,  M.  Lentner  trouve  que,  s'il  y  a  quelque  chose 
A  reprocher  A  la  Conférence,  c'est  d'avoir  été  plutôt  trop  loin.  Des  chefs  de  missions  se 
sont  demandé  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  armer  les  nègres  pour  leur  permettre  de  se 
défendre  contre  les  chasseurs  d'hommes.  Malgré  l'interdiction,  les  Arabes  de  la  côte, 
parmi  lesquels  ces  chasseurs  se  recrutent,  réussiront  toujours  à  se  procurer  des  armes 
en  contrebande,  tandis  que  les  habitants  de  l'intérieur,  contre  lesquels  les  expéditions 
sont  dirigées,  demeurent  sans  défense  contre  leurs  agresseurs.  Deux  voyageurs  expéri- 
mentés, Hermann  Loyaux  et  Paul  Reichard,  proposent,  en  conséquence,  d'établir  une 
distinction  entre  les  nègres  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  porter  des  armes  a  feu. 
Il  ne  faudrait  confier  celles-ci  à  aucun  prix  aux  nègres  de  la  côte,  chez  qui,  sur  les 
instincts  sauvages  des  peuples  primitifs,  se  sont  greffés  quantité  de  vices  importés 
d'Europe.  Mais  lorsque  les  nègres  sont  sous  l'influence  bienfaisante  d'une  mission  ou 
d'un  chef  en  qui  l'on  peut  avoir  confiance,  lorsque  surtout  une  mission  est  organisée  en 
communes  et  en  groupes  de  communes,  ces  voyageurs  croient  qu'on  pourrait  confier 
des  armes  à  ses  habitants.  Lentner,  /.  c.  p.  67  et  68. 

(*)  M.  Lentner  énumôre  et  analyse  ces  conventions  :  celle  du  1er  juillet  1890  entre 
l'Angleterre  et  la  France  ;  celle  de  la  même  date  entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ; 
celle  du  20  août  1890  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal.  Il  constate  le  fait,  d'ailleurs 
évident,  que  si  le  partage  de  l'Afrique  n'est  pas  encore  entièrement  accompli,  il  ne 
tardera  pas  à  l'être.  Mais  il  n'imagine  même  pas  que  Ton  puisse  en  conclure  que  l'Acte 
de  Bruxelles  est  devenu  inutile  ! 
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c  inexécutables,  si  tout  le  monde  ne  s'astreint  pas  à  les  exécuter.  »  Le? 
exemples  se  présentent  en  foule.  Ce  n'est  pas  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  restrictions  mises  à  l'importation  de  l'alcool  et  des  armes  à  feu 
qu'une  entente  commune  est  nécessaire.  Il  n'est  presque  point  d'articles 
de  l'Acte  général  de  Bruxelles  dont  on  ne  puisse  dire  la  même  chose. 

Qu'on  nous  permette,  à  côté  dq  ces  réflexions  si  justes,  de  placer  la 
considération  suivante  : 

Que  signifie  cette  expression  :  le  partage  de  l'Afrique?  Ce  n'est  point, 
comme  on  pourrait  le  croire  à  première  vue,  un  partage  attributif  d'une 
souveraineté  complète,  absolue,  définitive,  sur  les  lots  que  s'attribue 
chacun  des  contractants.  Entre  ceux-ci,  la  convention  produit  certaine- 
ment tous  ses  effets  :  il  résulte,  par  exemple,  pour  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, du  traité  du  1er  juin  1890,  une  obligation  réciproque  de  s'abste- 
nir de  toute  action  dans  les  zones  de  souveraineté  ou  d'iufluence  que  le 
traité  attribue  à  l'autre  partie.  Mais,  vis-à-vis  des  autres  puissances,  un 
pareil  traité,  fait  à  deux,  est  par  lui- marne  res  inter  alios  acta  aussi 
longtemps  qu'elles  n'y  ont  pas  formellement  adhéré,  ou  que  les  attri- 
butions du  traité  ne  sont  pas  confirmées  par  une  possession  réelle,  effec- 
tive, à  titre  de  souveraineté,  du  domaine  attribué.  Il  résulte  <je  }&  qUe 
pes  traités  particuliers,  dits  de  partage,  ne  peuvent  être  invoqués  comme 
titres  suffisants  h  eux  seuls,  ni  pour,  ni  contre  les  tiers  non  parties  au 
contrat,  et  qu'ainsi,  pour  ce  motif  encore,  l'argument  tiré  par  M.  le 
député  Deloncle  de  l'existence  de  ces  traités  particuliers  pour  soutenir 
l'inutilité  de  l'Acte  général  de  Bruxelles,  porte  à  faux.  Quand  môme  — 
ce  qui  n'est  pas  —  ces  traités  particuliers  contiendraient  des  dispositions 
semblables  à  celles  de  l'Acte  général,  encore  celui-ci  serait-il  nécessaire 
pour  créer  une  obligation  générale  et  réciproque  de  tous  les  États  envers 
chacun,  et  de  chacun  envers  tous. 

Après  avoir  déblayé  le  terrain,  en  montrant  la  faiblesse  de  ces  objec- 
tions préalables,  M.  Desjardins  arrive  au  cœur  du  débat,  à  la  clause  qui 
a  véritablement  motivé  le  vote  négatif  de  la  chambre  française  :  celle 
qui  prévoit  la  vérification  des  papiers  de  bord.  «  C'est  U  droit  de  visite! 
c  ont  dit  les  adversaires  de  la  convention.  A  ce  mot,  tous  les  cœurs 
c  battent;  on  ne  discute  plus,  on  ne  comprend  plus,  on  n'entend  plus; 
c  les  ombres  des  chevaliers  tués  sur  les  champs  de  bataille  de  Crée;, 
f  de  Poitiers  et  d'Azincourt  peuplent  la  salle  des  séances,  et  l'œuvre  de 
c  nos  plénipotentiaires  est  balayée.  » 

C'est  en  se  plaçant  alternativement  aux  points  de  vue  du  droit  et  dv 
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fait,  de  la  théorie  et  de  l'histoire,  que  M.  Desjardins  démontre  combien 
le  plus  respectable  des  sentiments  peut  ôtre  parfois  mal  éclairé.  Sans  le 
suivre  pas  à  pas,  et  en  adoptant  môme  un  ordre  quelque  peu  différent, 
nous  allons  reprendre  les  éléments  de  sa  magistrale  dissertation. 

Il  s'agit  d'abord  de  s'entendre  sur  ce  qu'est  le  droit  de  visite,  sur  la 
manière  dont  il  a  été  reconnu  et  pratiqué  jusqu'ici,  puis  de  bien  déter- 
miner quelles  sont  les  traditions  et  les  usages  français  en  ce  qui  concerne 
ce  droit  appliqué  à  la  police  de  la  traite  maritime,  enfin,  de  mettre  en 
regard  de  ces  deux  constatations  ce  qui  a  été  convenu  à  Bruxelles. 

Le  droit  de  visite,  c'est-à-dire  le  droit  pour  la  marine  militaire  d'un 
État  de  faire  des  perquisitions  et  des  recherches  à  bord  des  navires  d'un 
autre  État,  pour  s'assurer  s'ils  ne  contiennent  pas  certains  articles  de 
contrebande,  est  essentiellement  un  droit  de  haute  police  défensive, 
reconnu  en  temps  de  guerre  aux  belligérants  vis-à-vis  des  neutres.  Il 
faut  empêcher  que  ceux-ci  n'abusent  de  leur  liberté  commerciale  au 
profit  de  l'adversaire.  Dans  ce  but,  chacun  des  États  en  guerre  a  le  droit 
d'arrêter  les  navires  neutres  non  seulement  dans  les  eaux  dépendant  de 
son  propre  territoire  et  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  mais  encore,  d'une 
manière  générale,  en  pleine  mer  (*),  et  d'examiner  s'ils  ne  portent  pas 
des  articles  prohibés.  Nul  doute  sur  l'existence  de  ce  droit,  ni  sur  la 
manière  dont  il  peut  s'exercer.  Les  Anglais  l'appellent  right  of  vifit 
and  search.  Les  Français  disent  simplement  :  droit  de  visite.  Mais  il  est 
entendu  que  les  deux  appellations  correspondent  à  la  même  idée.  Les 
jurisconsultes  français  Ortolan,  Hautefeuille  et  d'autres  sont  d'accord 
avec  les  Anglais  et  les  Allemands.  Ortolan  reconnaît  explicitement 
qu*  c  un  droit  de  vérification  sur  le  chargement  doit  nécessairement  être 
c  exercé,  outre  l'examen  des  papiers,  si  l'on  soupçonne  à  bord  de  1$ 
c  contrebande  de  guerre  destinée  pour  l'ennemi.  La  coutume  interna- 
€  tionale  autorise  cette  extension  donnée  dans  certaius  cas  à  H  visite. 
€  D'après  cette  coutume,  si,  malgré  la  teneur  des  lettres  de  mer,  il  y  a 
€  des  doutes  fondés  contre  l'authenticité  ou  la  sincérité  de  ces  lettres, 
€  le  visiteur  peut  faire  des  recherches  plus  exactes.  » 

Une  seule  application  du  droit  de  visite  en  temps  de  paix  est  unanime- 
ment admise  :  c'est  lorsqu'on  a  de  graves  motifs  de  soupçonner  qu'un 
navire  se  rend  coupable  de  piraterie.  Celle-ci  est,  en  effet,  considérée 

(')  M.  Desjardins  dit  :  «  dans  la  partie  de  la  pleine  mer  que  doivent  traverser  les 
bâtiments  en  destination  de  l'Etat  ennemi  ».  Nous  croyons  plus  conforme  au  droit 
existant  de  dire,  sans  distinction  :  «  en  pleine  mer  ». 
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time  à  la  piraterie,  qui  s'est  produite,  au  congrès  de  Vérone,  en  1822, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  une  sérieuse  divergence  de  vues.  D'après 
l'Angleterre,  le  seul  moyen  pratique  d'arriver  à  la  découverte  et  au 
châtiment  de  la  traite  était  d'ériger  en  loi  internationale  te  droit  de  visite 
réciproque  en  temps  de  paix  à  bord  des  navires  suspects.  Ce  fut  la 
thèse  qu'elle  essaya  de  faire  prévaloir  à  Vérone.  La  France  s'y  opposa. 
Cependant,  après  la  révolution  de  Juillet,  elle  modifia  son  attitude, 
et  conclut  successivement  avec  l'Angleterre  les  conventions  du  30  no- 
vembre 1831  et  du  22  mars  1833,  d'après  lesquelles  le  droit  de 
visite  réciproque  pouvait  être  exercé  successivement,  et  dans  toute  son 
étendue,  en  des  parages  déterminés,  k  bord  des  navires  de  l'une  et  de 
l'autre  nation.  La  France  s'associait  en  outre  à  une  œuvre  de  propagande, 
en  acceptant  l'article  9 du  traité  de  1831, ainsi  conçu:  «  Les  hautes  parties 
«  contractantes  au  présent  traité  sont  d'accord  pour  inviter  les  autres 
a  puissances  maritimes  à  y  adhérer  dans  le  plus  bref  délai  possible.  > 

Cette  dernière  clause  est  extrêmement  importante.  On  est  autorisé  * 
en  conclure  que  les  nombreux  traités  particuliers  conclus  pendant  les 
dix  années  qui  suivirent,  en  vue  de  la  suppression  de  la  traite  maritime, 
sont  dus  à  l'action  collective  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  M.  Lentner 
retrace  les  progrès  de  ce  mouvement.  Avant  Vérone,  l'Angleterre  avait 
conclu  trois  traités  particuliers,  :  un  avec  le  Portugal  (1815-1811),  un 
autre  avec  l'Espagne  (1817),  le  troisième  avec  les  Pays-Bas  (1818).  De 
1822  à  1831,  elle  n'en  conclut  que  deux  :  avec  la  Suède-Norvège  (1824) 
et  avec  le  Brésil  (1826).  Ses  négociations  avec  les  ÉtatB-Unis  échouèrent. 
Mais  de  1831  à  1841, on  voit  successivement  une  quantité  d'États  adhérer 
au  traité  anglo-français  :  le  Danemark,  en  1834,  par  un  traité  qui  sub- 
siste encore;  la  Sardaigne,  en  1834  également;  la  Suède  et  la  Norvège, 
en  1836;  les  trois  villes  hanséatiques  et  la  Toscane,  en  1837;  le  royaume 
des  Deux-Siciles,en  1838;  Haïti,  en  1840.  D'autres  États;  les  républiques 
de  l'Amérique  centrale,  celles  de  l'Amérique  du  Sud,  le  Mexique,  le 
Texas,  etc.,  traitèrent  avec  l'Angleterre  seule  {").  Enfin,  le  20  décem- 
bre 1841,  sur  la  base  d'un  accord  préliminaire  formé  en  1838  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  fut  signé  à  Londres  le  fameux  traité  pat 
lequel  les  cinq  grandes  puissances  se  reconnaissaient  un  «  droit  de 
visite  »  réciproque,  en  prenant  ce  mot  dans  son  acception  la  plus  large, 
sur  les  navires  de  l'une  ou  de  l'autre,  afin  d'empêcher  le  commerce  des 
Wûîftvea,  et  convenaient  d'assimiler  la  traite  à  la  piraterie. 

{'}   Lestnkk,  op.  t.,  pp.  1012. 


QUELQUES  MOTS  ENCORE  SUR  L'ACTE  GÉNÉRAL  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  BRUXELLES.   569 

comme  crime  contre  le  droit  des  gens,  et  les  pirates,  n'ayant  droit  à 
aucun  pavillon,  sont  justiciables  de  tous. 

C'est  sur  la  question  de  savoir  s'il  fallait  donner  une  nouvelle  exten- 
sion au  droit  de  visite  en  temps  de  paix,  en  assimilant  la  traite  mari- 
La  règle  adoptée  par  le  traité  anglo-français  de  1831  semblait  devoir 
définitivement  entrer  dans  le  droit  positif.  Vingt-six  États  de  premier  ou 
de  deuxième  rang,  dont  seize  appartenant  à  l'Europe  et  dix  à  l'Amérique 
centrale  ou  méridionale,  l'avaient  explicitement  admise  (>).  C'est  à  ce 
moment  môme  que  l'opinion  publique  en  France  s'émut,  et  força  le  roi 
Louis-Philippe  et  ses  ministres  à  ajourner  indéfiniment  la  ratification  du 
traité  de  1841.  Nous  laissons  ici  la  parole  k  M.  Desjardins  : 

c  ....  La  discussion  de  l'adresse,  à  la  chambre  des  députés,  réveilla 
€  des  sentiments  que  l'on  croyait  assoupis.  MM.  Billault,  Dupin, 
c  Thiers,  Berryer,  l'amiral  Lalande,  dénoncèrent  en  termes  enflammés 
€  l'acte  du  20  décembre,  rappelant  les  prétentions  tyranniques  de 
«  l'Angleterre  à  la  souveraineté  des  mers,  excitant  le  patriotisme  fran- 
«  çais,  opposant  la  conduite  des  États-Unis  à  celle  de  la  France,  et 
t  démontrant  sans  grande  difficulté  qu'on  avait,  par  excès  de  condes- 
«  cendance,  sacrifié  soit  l'indépendance  de  notre  pavillon,  soit  les  légi- 
«  times  intérêts  de  notre  commerce  maritime.  Presque  seul,  M.  Guizot, 
«  ministre  des  affaires  étrangères,  tint  tête  aux  assaillants.  On  était  au 
€  lendemain  des  démêlés  internationaux  provoqués  par  les  affaires  de 
«  la  Syrie  et  de  l'Egypte  ;  l'Europe  venait  de  régler  sans  notre  partici- 
c  pation,  grâce  à  l'Angleterre,  parla  convention  du  15  juillet  1840,  la 
c  question  d'Orient  :  quand  même  le  gouvernement  aurait  eu  raison  sur 
c  tous  les  points,  il  est  probable  que  l'opposition,  soutenue  à  la  fois  par 
c  les  préventions  populaires  et  par  l'opinion  des  classes  dirigeantes, 
c  l'aurait  emporté.  Mais,  au  demeurant,  le  projet  de  traité  contenait,  on 
4  le  comprendra  bientôt,  un  certain  nombre  de  concessions  inutiles  ou 
t  regrettables,  et,  si  les  discours  des  opposants  contenaient  beaucoup  de 
c  phrases  sonores,  bourrées  de  mots  vides,  il  subsistait  un  certain 
c  nombre  de  critiques  que  la  dialectique   la  plus  serrée  n'avait  pu 

«  détruire » 

Nous  ne  partageons  pas  le  sentiment  de  M.  Desjardins  au  sujet  du 
traité  de  1841.  A  notre  avis,  M.  Guizot  avait  raison  contre  l'opposition, 
et  celle-ci,  comme  il  arrive  à  toutes  les  oppositions  parlementaires,  dans 

(*)  Lentner,  op.  c,  p.  20. 
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touâ  les  pays  du  monde,  a  simplement  trouvé  dans  l'appel  aux  préven- 
tions populaires  un  excellent  moyen  de  faire  échec  au  gouvernement. 
Mais  il  est  inutile,  pour  l'objet  du  présent  travail,  que  nous  développions 
notre  pensée.  L'approbation  donnée  par  M.  Desjardins  à  l'Acte  général 
de  1890  n'emprunte  en  effet  que  plus  de  force  au  fait  qu'il  se  fût  rangé 
parmi  les  adversaires  du  traité  de  1841,  et  ne  démontre  que  mieux  la  dif- 
férence essentielle  entre  les  deux  documents. 

A  partir  de  1842,  l'histoire  de  la  répression  de  la  traite  maritime  se 
sépare  en  deux  branches  :  d'un  côté,  le  groupe  des  États  demeurés  fidèles 
au  principe  du  traité  de  1841,  ou  plutôt  à  celui  du  traité  anglo* français 
de  1831;  de  l'autre,  la  France,  qui  s'en  est  détachée.  Ce  sont  surtout  les 
actes  de  ce  dernier  pays  qu'il  convient  de  suivre. 

11  s'en  faut  que  la  France  soit  demeurée  entièrement  isolée  et  inac- 
tive. Ce  serait  lui  faire  une  injure  imméritée  que  d'attribuer  soit  au 
p&ys,  soit  au  gouvernement,  la  pensée  d'avoir  voulu  un  seul  instant 
demeurer  étranger  à  la  répression  de  la  traite.  Ce  dont  il  ne  voulait 
pas,  c'était  du  droit  de  visite  réciproque  tel  que  le  comprenait  le  traité 
de  1841,  c'était  de  l'assimilation  de  la  traite  à  la  piraterie.  Mais  aucune 
objection  ne  s'éleva  en  France  lorsque,  par  un  nouveau  traité  conclu 
avec  l'Angleterre,  le  29  mai  1845,  la  vérification  du  pavillon  fut  substi- 
tuée à  la  visite.  €  Je  ne  sache  pas,  dit  avec  raison  M.  Desjardins, 
4  qu'on  puisse  opposer  un  argument  plus  décisif  aux  adversaires  de 
c  l'Acte  général  »,  et  il  cite  l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'expérience  a  fait  voir  que  la  traite  des  noirs  dans  les  parages 
où  elle  était  habituellement  exercée  est  souvent  accompagnée  de  faits  de  piraterie 
dangereux  pour  la  tranquillité  des  mers  et  la  sécurité  de  tous  les  pavillons  ;  con- 
sidérant en  même  temps  que,  si  le  pavillon  porté  par  un  navire  est  prima  faciek 
signe  de  la  nationalité  de  ce  navire,  cette  présomption  ne  saurait  être  considérée 
comme  suffisante  pour  interdire  de  procéder  à  sa  vérification,  puisque»  s'il  en  était 
autrement,  tous  les  pavillons  pourraient  être  exposés  à  des  abus  en  servant  à  cou- 
vrir la  piraterie,  la  traite  des  noirs  ou  tout  autre  commerce  illicite  ;  afin  de  pré- 
venir toute  difficulté  dans  l'exécution  de  la  présente  convention,  il  est  convenu 
que  des  instructions  fondées  sur  les  principes  du  droit  des  gens  et  sur  la  pratique 
constante  des  nations  maritimes  seront  adressées  aux  commandants  des  escadres 
et  des  stations  françaises  et  anglaises  sur  la  côte  d'Afrique  (').  » 

(i)  Le  traité  de  1845  obligeait  chacune  des  parties  contractantes  à  entretenir  sur  la 
côte  d'Afrique  au  moins  26  vaisseaux  do  guerre.  Selon  un  prot  ><*ole  du  8  mai  1849,  le 
gouvernement  français  se  réserva  do  réduire  son  escadre  à  8  bâtiments.  Lentxkr,  op. 
c,  p.  21-22. 
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D'après  les  instructions  anglaises  annexées  à  la  convention,  l'officier 
commandant  un  croiseur  de  Sa  Majesté  Britannique  devait  détacher  une 
chaloupe  vers  le  bâtiment  suspect  pour  s'âssuter  de  sa  nationalité  sans 
le  forcer  à  s'arrêter;  mais  si  la  force  du  vent  ou  toute  autre  circonstance 
rendait  ce  mode  d'examen  impraticable,  il  pouvait  fecourit*  aux  moyens 
coercitifs,  aborder  le  navire  aux  couleurs  françaises  et  s'assurer  de  sa 
nationalité  c  par  l'examen  des  papiers  de  bord  ou  par  toute  autre 
preuve  ». 

Il  est  vrai  que  le  traité  de  1845  ne  fut  conclu  que  pouf  dix  ans,  et  qu'à 
l'expiration  de  cette  période  il  ne  fut  pas  renouvelé.  Mais  les  instruc- 
tions furent  renouvelées.  Celles  du  31  mars  1859,  arrêtées  de  commun 
accord  avec  le  gouvernement  britannique  et  le  gouvernement  français, 
contiennent  entre  autres  les  articles  suivants  : 

«  Art.  5.  —  Quand  la  présomption  de  nationalité  résultant  des  couleurs  arbo- 
rées par  un  vaisseau  marchand  peut  être  mise  sérieusement  en  doute  à  raison 
d'informations  positives  ou  d'indications  de  nature  à  faire  croire  que  le  navire 
n'appartient  pas  au  pays  dont  il  porte  le  drapeau,  le  vaisseau  de  guerre  étranger 
peut  avoir  recours  à  une  vérification  de  nationalité. 

«  Art.  6.  —  Un  navire  peut  être  envoyé  dans  ce  but  vers  un  navire  suspect, 
après  qu'on  lui  a  annoncé  le  but  de  sa  mission.  La  vérification  consiste  dans 
l f examen  des  papiers  établissant  la  nationalité  du  navire.  On  ne  peut  rien  deman- 
der de  plus  que  la  production  de  ces  documents. 

«  Art.  9.  —  Le  capitaine  d'un  navire  de  guerre  étranger  ne  devra  jamais 
monter  à  bord  ou  envoyer  à  bord  d'un  navire  marchand,  sauf  en  cas  de  soupçon 
légitime  de  fraude.  En  dehors  des  couleurs  arborées,  il  y  a  de  nombreuses  indi- 
cations qui  permettent  à  un  marin  de  reconnaître  la  nationalité  d'un  navire.  » 

En  1867,  de  nouvelles  instructions  précisent  la  nature  des  papiers  à 
produire.  Elles  ajoutent  :  t  Lorsqu'après  l'examen  des  papiers  de  bord, 
c  un  navire  marchand  soupçonné  de  fraude  sera  détenu  par  un  croiseur 
c  étranger,  il  devra  être  conduit  le  plus  tôt  possible  dans  un  port  ou  à 
c  une  autorité  de  la  nation  dont  il  a  arboré  les  couleurs,  de  telle  manière 
c  que  la  sincérité  du  pavillon  soit  constatée  par  les  autorités  de  la  puis* 
«  sance  à  laquelle  appartient  ce  pavillon.  » 

Telle  est  la  pratique  que  la  France,  tout  en  repoussant  le  droit  de 
visite  et  l'assimilation  de  la  traite  maritime  à  la  piraterie,  admet  comme 
conforme  au  droit  des  gens  et  h  ses  propres  traditions.  M.  Desjardins 
cite  fort  opportunément,  comme  allant  bien  plus  loin  encore,  la  conven- 
tion sur  les  pêcheries  de  la  mer  du  Nord,  signée  à  la  Haye  le  6  mai 
1882,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  la  Belgique  le  Dane- 
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mark  et  la  Hollande,  et  qui  admet  des  cas  où  un  véritable  droit  de 
visite  peut  être  exercé  «  pour  relever  les  preuves  d'un  délit  ou  d'une 
contravention  relative  à  la  police  de  la  pêche  *  [l). 

La  ratification  de  ce  traité  fut  autorisée  sans  difficulté  par  le  sénat 
français  le  16  février, et  parla  chambre  des  députés  le  28  décembre  1883. 

Nous  citerons  à  notre  tour  la  convention  pour  la  protection  des  câbles 
sous-marins,  conclue  à  Paris,  le  14  mars  1884,  entre  vingt-six  États,  à 
la  tête  desquels  se  trouvait  la  France.  Sans  aller  aussi  loin  que  la  con- 
vention sur  les  pêcheries  de  la  mer  du  Nord,  ce  que  ne  comportait  pas 
d'ailleurs  l'objet  que  l'on  avait  en  vue,  l'article  10  de  la  convention  de 
Paris  reconnaît  aux  commandants  de  vaisseaux  de  guerre  étrangers  le 
droit,  s'ils  ont  des  motifs  de  croire  qu'un  bâtiment  de  commerce  a  violé 
les  dispositions  protectrices  de  la  convention,  de  se  faire  exhiber  par  le 
capitaine  les  documents  établissant  la  nationalité  du  bâtiment,  et  d'en 
dresser  procès- verbal. 

Rapprochons  maintenant  de  la  pratique  que  la  France  admet  et  du 
droit  de  visite  qu'elle  repousse,  les  dispositions  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  qui  ont  paru  à  la  chambre  française  incompatibles  avec  cette 
pratique,  et  équivalentes  au  contraire  au  droit  de  visite  tel  que  l'admet- 
taient les  traités  de  1831  et  de  1841.  Le  malentendu  deviendra  mathé- 
matiquement évident.  Il  sera  démontré  que  l'équation  se  trouve  précisé- 
ment du  côté  où  la  chambre  ne  l'a  pas  vue. 

L'Acte  de  Bruxelles  commence  en  effet  par  mettre  absolument  le  droit 
de  visite  appliqué  à  la  traite  maritime,   en  dehors  du  droit  commun. 

(f)  -  Art.  28.  —  Les  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les  hautes  parties  contractantes 
sont  compétents  pour  constater  toutes  les  infractions  aux  règles  prescrites  par  la 
présente  convention  autres  que  celles  indiquées  dans  l'article  27  et  tous  les  délits  se 
rapportant  aux  opérations  de  pêche,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nation  à  laquelle  appar- 
tiennent les  pêcheurs  qui  commettent  l'infraction . 

«  art.  29.  —  Lorsque  les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ont  lieu  de  croire 
qu'une  infraction  aux  mesures  prescrites  par  la  présente  convention  a  été  commise,  ils 
peuvent  exiger  du  patron  du  bateau  auquel  une  contravention  est  ainsi  imputée 
d'exiber  la  pièce  officielle  justifiant  de  sa  nationalité...  Ils  ne  peuvent  pousser  plus  loin 
leur  visite  ou  leur  recherche  à  bord  d'un  bateau  pêcheur  qui  n'appartient  pas  à  leur 
nationalité,  à  moins  toutefois  que  cela  ne  soit  nécessaire  pour  relever  les  preuves  (fun 
délit  ou  d'une  contravention  relative  à  la  police  de  la  pêche. 

«  Art.  30.  —  ...  Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier  cette  mesure,  le 
commandant  d'un  bâtiment  croiseur  aura  le  droit  de  .conduire  le  bateau  en  contraven- 
tion dans  un  port  de  la  nation  du  pêcheur.  Il  pourra  même  prendre  à  son  bord  une 
partie  des  hommes  de  l'équipage  pour  les  remettre  entre  les  mains  des  autorités  de  la 
nation  du  bateau.  » 
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Pour  déroger  h  celui-ci,  il  faut  une  convention  particulière,  applicable 
à  ceux-là  seulement  qui  y  sont  parties.  Conclusion  :  aussi  longtemps 
que  la  France  ne  jugera  pas  à  propos  de  se  soumettre  au  droit  de  visite 
par  une  convention  particulière,  aucun  droit  de  visite  ne  sera  appli- 
cable, en  temps  de  paix,  aux  vaisseaux  français.  C'est  ce  que  dit  très 
clairement,  bien  qu'en  d'autres  termes,  l'article  45  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  : 

«  L'enquête  sur  le  chargement  du  bâtiment  ou  la  visite  ne  peut  avoir  lieu  qu  a 
Tégard  des  bâtiments  naviguant  sous  le  pavillon  d'une  des  puissances  qui  ont 
conclu  ou  viendraient  à  conclure  des  conventions  particulières  et  conformément 
aux  prescriptions  de  ces  conventions.  » 

Donc,  après  comme  avant  l'Acte  général  de  Bruxelles,  en  supposant 
celui-ci  ratifié,  la  France  se  trouverait,  quant  au  droit  de  visite  appli- 
cable à  la  traite,  dans  une  situation  distincte  de  celle  des  autres  puis- 
sances. Elle  s'y  trouverait  encore  en  ce  qui  concerne  l'assimilation  de  la 
traite  à  la  piraterie,  puisqu'aucune  disposition  de  l'Acte  général  ne 
décrète  cette  assimilation. 

Il  y  a  d'autres  différences  importantes. 

En  1831,  la  zone  maritime  que  comprenait  la  surveillance  de  la  traite 
s'étendait  le  long  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  depuis  le  cap  Vert 
jusqu'à  la  distance  de  dix  degrés  au  sud  de  l'équateur,  tout  autour  de 
l'île  de  Madagascar  dans  une  zone  d'environ  vingt  lieues  de  largeur,  à 
la  môme  distance  des  côtes  de  Cuba,  à  la  môme  distance  des  côtes  de 
Porto-Rico,  à  la  même  distance  des  côtes  du  Brésil.  Le  traité  de  1841 
allait  plus  loin  encore.  C'était  tout  l'Océan  compris  entre  l'Afrique  et 
l'Amérique,  et  la  mer  des  Indes  tout  entière.  On  sait  que  l'article  21  de 
l'Acte  général  limite  en  substance  la  zone  à  la  partie  de  l'océan  Indien 
qui  longe  la  côte  orientale  de  l'Afrique  et  de  l'Arabie,  à  la  mer  Rouge 
et  au  golfe  Persique  (*). 

Les  traités  de  1831  et  de  1841  ne  faisaient  aucune  distinction,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  visite,  entre  les  bâtiments  d'un  tonnage  quel- 
conque.  L'Angleterre  proposait  encore,  dans  les  délibérations  qui  ont 

(*)  On  s'est  plaint,  a  la  chambre  française,  de  ce  que  la  limite  conventionnelle  de  la 
zone  «  contaminée  »  contourne  l'Ile  de  Madagascar,  par  lest,  à  vingt  milles  de  la  côte 
orientale  et  septentrionale.  M.  Desjardins  fait  remarquer  fort  justement  d'abord  que 
la  zone  de  vingt  milles  est  singulièrement  réduite  par  la  prohibition  de  héler  et 
d'accoster  le  navire  dans  les  eaux  territoriales  de  la  France,  ensuite  que  la  France  et 
l'Angleterre  pourraient  résoudre  à  elles  deux  cette  difficulté,  par  un  règlement  d'exécu- 
tion qui  laisserait  intact  l'Acte  général  lui-même. 
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précédé  l'Acte  de  Bruxelles,  d'étendre  la  surveillance  de  la  traite  atout 
voilier.  Mais  l'Acte  lui-même  accepte  une  limitation  autrement  impor- 
tante :  la  surveillance  internationale  ne  porte  plus  que  sur  les  navires 
d'un  tonna<re  inférieur  h  500  tonneaux.  Appliquée  à  la  France,  et  à 
l'état  actuel  de  la  navigation,  cette  disposition  signifie  que  pratique- 
ment, et  sauf  quelques  exceptions  qui  iront  certainement  en  diminuant 
aucun  navire  de  provenance  réellement  française  ne  sera  soumis  à  une 
surveillance  quelconque  de  la  part  de  bâtiments  de  guerre  étrangers!1). 
Quant  à  ceux  qui  font  encore  exception,  il  est  bien  entendu  que,  la 
France  n'étant  liée  par  aucun  traité  particulier,  ce  n'est  pas  le  droit  de 
visite,  mais  seulement  le  droit  de  vérification  du  pavillon  qui  leur  serait 
applicable. 

La  double  limitation  de  la  zone  et  du  tonnage  en  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  la  police  internationale  de  la  traite  maritime,  montra  déjà 
que,  sur  ces  deux  points,  l'Acte  général,  bien  loin  d'aller  au  delà, 
demeure  notablement  en  deçà  des  instructions  de  1867,  sur  lesquelles 
se  règlent  aujourd'hui,  et  de  commun  accord,  les  marines  française  et 
anglaise. 

En  ce  qui  concerne  les  papiers  à  vérifier,  il  résulte  de  l'article  44  de 
l'Acte  général  que,  pour  les  bâtiments  autres  que  les  bâti  ment  9  indi- 
gènes, ce  seront  les  pièces  stipulées  dans  lea  différents  traités  ou  con- 
ventions maintenus  en  vigueur,  et  il  a  été  reconnu  à  Bruxelles  par  la 
commission  maritime  que,  pour  les  rapports  réciproques  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  on  s'en  référerait  aux  instructions  de  1867  (actuelle- 
ment en  vigueur). 

Faut-il  voir  l'inauguration  d'un  régime  nouveau  pour  la  marine  fran- 
çaise dans  l'article  49  de  l'Acte  général?  Aux  termes  de  cet  article,  «  si, 
c  par  suite  de  l'accomplissement  des  actes  de  contrôle  mentionnés  dans 

(l)  D'après  M.  Desjardins,  «  tandis  que  nos  ports  (français)  n'expédient  que  des  grands 
bâtiments  vers  l'Inde  ou  vers  la  Chine,  six  ou  sept  maisons  de  commerce  de  Nantes  font 
encore  le  commerce  de  l'ile  de  la  Réunion,  par  le  cap  de  Bonnes  Espérance,  avec  4* 
voiliers  qui  jaugent  de  300  à  400  tonneaux  ;  une  maison  de  commerce  de  Marseille  fût 
de  même  le  commerce  du  Mozambique  avec  trois  ou  quatre  voiliers  qui  ne  jaugent  pas 
500  tonneaux.  Mais  ces  exceptions  tendent  à  disparaître...  D'ailleurs,  le  commandant 
d'aucun  croiseur,  s'il  n'est  atteint  de  démence,  n'arrêtera  dans  la  zone  ■  contaminée  » 
les  voiliers  de  ces  maisons  anciennes,  probes,  parfaitement  connues  dans  ces  parages, 
à  l'abri  du  soupçon  le  plus  imperceptible,  étant  bien  convaincu  qu'il  serait  écrasé  sous 
des  dommages-intérêts,  pour  cet  acte  d'insigne  mauvaise  foi,  par  la  juridiction  française. 
Pas  un  des  armateurs  que  j'ai  questionnés  n'a  le  moindre  doute  à  ce  sujet.  Ce  sont  des 
bâtiments  indigènes,  et  ceux-là  seuls,  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre  ». 
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«  les  articles  précédents  *  (c'est-à-dire,  en  ce  qui  concerne  les  vaisseaux 
qui  auraient  arboré  le  pavillon  français,  par  suite  de  la  seule  vérification 
des  papiers),  c  le  croiseur  est  convaincu  qu'un  fait  de  traite  a  été  commis 
c  à  bord  durant  la  traversée  ou  qu'il  existe  des  preuves  irrécusables 
«  contre  le  capitaine  ou  l'armateur  pour  l'accuser  d'usurpation  de  pavil- 
c  Ion,  de  fraude  ou  de  participation  à  la  traite,  il  conduira  le  bâtiment 
*  arrêté  dans  le  port  de  la  zone  le  plus  rapproché  où  se  trouve  une  auto- 
«  rite  compétente  de  la  puissance  dont  le  pavillon  a  été  arboré.  »  Mais 
il  suffit  de  comparer  ce  texte  au  passage  précité  des  instructions  de  1R67 
pour  se  convaincre  que  celui-ci  a  inspiré  celui-là.  La  procédure  est  exac- 
tement la  même  et,  dans  les  deux  cas,  elle  aboutit  à  déférer  l'examen 
à  l'autorité  compétente  de  la  nation  dont  les  couleurs  ont  été  arborées. 
Ainsi  la  pratique  et  les  traditions  de  la  France  ont  été  respectées  à 
Bruxelles.  On  a  tenu  complètement  compte  de  la  répugnance,  que  la 
France  n'éprouvait  pas  de  1831  à  1841,  mais  qu'elle  a  manifestée  depuis 
1842  contre  le  droit  réciproque  de  visite,  appliqué  à  la  police  de  la  traite 
maritime.  Les  autres  États  qui,  eux  aussi,  ont  cependant  le  souci  de 
leur  honneur  national,  n'ont  point  prétendu  imposer  à  la  France  leur 
manière  de  comprendre  cet  honneur.  Ils  ne  lui  ont  point  demandé  com- 
ment le  même  État  peut,  sans  se  croire  déshonoré,  subir,  pendant  une 
guerre  à  laquelle  il  est  étranger,  le  droit  de  visite  de  la  part  de  chacun 
des  belligérants,  l'admettre  encore,  en  temps  de  paix,  par  une  conven- 
tion formelle,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  les  abus  de  la  pêche  dans  la  mer 
du  Nord,  et  la  repousser,  comme  un  intolérable  affront,  lorsqu'il  s'agit 
de  protéger  une  partie  de  la  race  humaine?  On  a  peut-être  bien  fait  de  ne 
pas  pousser  trop  loin  la  discussion  sur  tous  ces  points.  Même  dans  ce  qu'ils 
ont  d'illogique,  les  sentiments  nationaux  demandent  à  être  respectés. 
On  pourrait  leur  appliquer  la  pensée  de  Pascal  :  le  cœur  a  ses  raisons 
que  la  raison  ne  comprend  pas.  C'est  pourquoi,  tout  en  regrettant,  pour 
notre  part,  au  point  de  vue  du  but  à  atteindre  et  de  l'efficacité  de  la 
répression,  que  Ton  n'ait  pu  aller  jusqu'à  la  reconnaissance  internatio- 
nale du  droit  de  visite,  à  l'assimilation  entre  la  traite  et  la  piraterie,  et 
à  l'établissement  de  tribunaux  mixtes,  pour  statuer  sur  les  prises  et  les 
ventes  de  navires,  nous  louons  les  négociateurs  partisans  de  ces  mesures 
de  n'avoir  pas  fait  de  leur  adoption  une  condition  de  leur  adhésion  à 
l'Acte.  C'est  pourquoi  encore,  malgré  ces  améliorations  et  d'autres  dont 
l'Acte  nous  paraît  susceptible,  nous  avons  eu  l'honneur  de  proposer,  et 
l'Institut  de  droit  international  a  voté  à  Hambourg,  le  vœu  motivé,  que 
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les  lecteurs  de  cette  Revue  connaissent,  et  qui  tend  a  ce  que  l'Acte  soit 
simplement  ratifié  tel  qu'il  est. 

Est-il  concevable  que  tel  qu'il  est,  c'est-à-dire  avec  les  ménagements, 
les  isards  dont  presque  chacun  des  41  articles  du  chapitre  sur  la  traite 
maritime  porte  la  marque,  après  les  succès  réels  remportés  dans  les  déli- 
bérations par  la  diplomatie  française,  cet  Acte  inflige  encore  au  senti- 
ment national  français  quelque  blessure  involontaire,  inaperçue  de  tous 
depuis  juillet  1890  jusqu'en  juin  1891  ?  C'est  ici  le  lieu  de  distinguer 
entre  le  cœur  et  les  nerfs,  entre  le  sentiment  national  profond,  sérieux, 
durable  et  l'émotion  superficielle,  passagère  que  peut  produire  chez  une 
assemblée  une  parole  plus  chaleureuse  que  réfléchie.  Le  vote  récent  de 
la  chambre  des  députés  semble  appartenir  à  ce  second  ordre  de  phéno- 
mènes- D'après  M.  Desjardins,  ce  vote  ne  répond  pas,  comme  celui  de 
584*2,  au  véritable  état  de  l'opinion  publique,  «  Dans  la  session  de  1842, 
<  M.  Guizot,  en  se  heurtant  au  sentiment  de  la  chambre,  sa  heurtait 
4  au  sentiment  général,  et  la  discussion  de  l'adresse  avait  produit  dans 
*  tout  le  pays  un  effet  défavorable  au  ministère.  En  1891,  le  pays  a  été 
«  plutôt  déconcerté  que  satisfait.  La  presse,  eu  général,  a  froidement 
«  accueilli  le  vote  du  25  juin;  le  débat  parlementaire  n'a  pas  échauffé 
«  le  corps  électoral,  et  la  France  n'a  pas  été  persuadée  qu'on  eût,  à 
«  Bruxelles,  méconnu  ses  traditions,  compromis  son  honneur  ou  ses 
«  intérêts.   > 

En  résumé,  la  question  que  laisse  en  suspens  le  vote  de  la  chambre 
française  nous  parait  se  présenter  ainsi  :  les  représentants  autorisés  de 
dix-sept  puissances  se  sont  réunis  à  Bruxelles.  Nul  ne  constate  que,  au 
point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'humanité  et  de  la  civilisation,  il 
ne  soit  désirable  de  voir  entrer  dans  le  droit  international  positif  l'Acte 
qui  est  le  résultat  unanime  de  leurs  délibérations.  Cela  étant,  il  faudrait 
des  motifs  graves,  une  incompatibilité  démontrée  avec  le  salut,  l'indé- 
pendance ou  la  dignité  d'un  des  participants  pour  le  déterminer  a 
désavouer  la  signature  de  ses  plénipotentiaires.  Un  motif  pareil  existe- 
t-il  pour  la  France?  N'a-t-elle  pa3,  au  contraire,  tous  les  motifs  possibles 
pour  tenir  sa  partie  dans  ce  magnifique  concert?  «  Il  n'est  pas  bon  que 
l'homme  soit  seul  »,  dit  l'Écriture.  Il  n'est  pas  bon  non  plus  qu'une 

m  le  et  noble  nation  s'isole  lorsqu'il  s'agit  d'une  bonne  œuvre  * 

omplir  en  commun. 


INCIDENTS  DE  DROIT  INTERNATIONAL 
DANS  LA  GUERRE  CIVILE  DU  CHILI, 
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Seul,  parmi  les  républiques  de  l'Amérique  du  Sud  périodiquement 
ébranlées  par  des  révolutions,  le  Chili  jouissait  depuis  plus  de  cin- 
quante ans  de  la  paix  intérieure.  La  guerre  avec  le  Pérou  fut  coûteuse, 
mais  lui  valut,  par  sa  victoire,  l'acquisition  d'un  territoire  important. 
La  conséquence  en  était  une  prospérité  constante  et  progressive  :  à  la 
fin  de  Tannée  1890,  le  dernier  emprunt  chilien  à  4  1/2  p.  c.  avait 
dépassé  le  pair.  Tout  cela  a  été  renversé  par  la  guerre  civile  qui  éclata 
au  commencement  de  1891.  Il  ne  saurait  ôtre  douteux  que  le  grand 
coupable  dans  cette  lutte  fut  le  président  Balmaceda,  qui,  trop  confiant 
dans  l'aversion  des  Chiliens  pour  toute  révolution,  dont  ils  voyaient  les 
maux  chez  leurs  voisins,  viola  ouvertement  la  constitution  pour  ériger 
sa  dictature.  Nous  n'avons  pas  l'intentipn  de  suivre,  dans  leurs  détails,  ni 
les  procédés  arbitraires  du  président,  ni  les  mesures  par  lesquelles  le 
parti  du  Congrès  s'y  opposa.  Quelque  sévère  que  doive  être  le  jugement 
sur  Balmaceda,  le  conflit  qu'il  provoqua  fut  en  effet  une  affaire  inté- 
rieure que  les  Chiliens  avaient  à  vider  entre  eux  et  dans  laquelle  les 
puissances  étrangères  n'avaient  pas  à  intervenir.  Mais  cette  lutte  a 
produit  de  nombreux  incidents  qui  touchent  au  droit  international  et 
dont  il  importe  de  constater  la  portée.  Nous  nous  proposons  d'en 
examiner  quelques-uns. 

I 

La  première  question  qui  se  pose  est  la  suivante  :  Pourquoi  le  parti 
du  Congrès  n'a-t-il  été  reconnu  comme  partie  belligérante  par  aucune 
puissance,  à  l'exception  de  la  Bolivie?  Cette  reconnaissance  n'avait  rien 
à  faire  avec  la  justice  de  la  cause  en  litige  et  n'aurait  constitué  aucune 
intervention;  elle  était  simplement  une  question  de  fait  (l),  comme  l'a 
déjà  constaté  Canning  pendant  l'insurrection  grecque  contre  la  Turquie  : 
f  Une  puissance  qui  couvre  la  mer  de  ses  croiseurs  doit  être  traitée  soit 
comme  belligérante,  soit  comme  pirate.  »  Cela  est  parfaitement  juste, 
car  à  quelle  autre  autorité  des  gouvernements  étrangers  devraient-ils  se 

(*)  «  The  character  of  belligerency  is  not  so  much  a  principle  as  a  fact.  «  Instruc- 
tions to  M.  Stratford  Cannhyj.  Wellington's  Desp.,  vol.  II,  p.  34. 
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référer  pouf  les  actes  des  insurgés  quand  le  souverain  antérieur  n'exerce 
plus  aucune  juridiction  sur  ces  insurgés?  La  Grand-Bretagne  et  la  France 
étaient  parfaitement  dans  leur  droit  lorsqu'elles  reconnurent  les  État* 
confédérés  comme  partie  belligérante  dans  la  guerre  de  Sécession,  et  les 
États-Unis  avaient  grand  tort  de  s'en  plaindre  comme  d'une  action  peu 
amicale.  Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  insurrection  tempo- 
raire soutenue  par  des  bandes  armées.  Les  puissances  étrangères 
n'auraient  pas  violé  le  droit  international  si,  en  1631,  elles  avaient 
reconnu  comme  puissance  belligérante  la  Pologne  dans  sa  lutte  avec  la 
Russie,  car  alors  la  Pologne  avait  une  armée  régulière  et  un  gouverne- 
ment dont  les  ordres  furent  obéis.  Par  contre,  il  ne  pouvait  pas  être 
question  d'une  telle  reconnaissance  lors  de  l'insurrection  polonaise  de 
1863,  qui  n'avait  aucune  organisation.  Tout  dépend  donc  du  degré  de 
consistance  qu'une  insurrection  s  gagné,  si  elle  a  une  armée,  une 
marine  régulières  et  disciplinées,  si  elle  occupe  d'une  manière  perma- 
nente une  partie  considérable  du  territoire,  si  elle  a  un  gouvernement 
qui  sait  faire  respecter  ses  ordres  dans  cette  partie  du  territoire.  Le  parti 
du  Congrès  chilien  remplissait-il  ces  conditions?  Nous  pensons  que 
non  seulement  sa  victoire  définitive  l'a  prouvé,  mais  que  ces  conditions 
existaient  dès  le  commencement  de  la  lutte.  Le  parti  du  Congrès  avait 
alors  pour  lui  presque  toute  la  flotte,  les  deux  cuirassés  Blaitco  Sua- 
lada  et  A  Imitante  Cochrane,  le  monitor  Huascar,  le  croiseur  Esmeralda, 
les  corvettes  O'Higgins  et  Ablao,  et  la  canonnière  Magellanes.  italma- 
céda  n'avait  que  quelques  torpilleurs  et  les  trois  bâtiments  qu'il  avait, 
avant  le  conflit  de  1889,  commandés  a  une  société  française;  d'abord 
retenus  suivant  une  ordonnance  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ,dir 
30  mai  1891,  puis  relâchés  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  du 
3  juillet,  ils  n'arrivèrent  pas  à  temps  pour  prendre  part  à  la  lutte  ('). 
Quant  a  la  guerre  sur  terre,  le  parti  du  Congrès  n'y  était  pas  préparé, 

(■)  Voici  le  réunie  succinct  de  cette  affaire  devant  les  tribunaux  français  : 
Le  gouvernement  du  président  Balmaceda  avait  commandé  en  1889  deux  croiseurs 
et  un  cuirassé  à  la  Compagnie  des  forges  et  chantiers  :  l'Errazuriz,  le  Prat  et  le  Pinte. 
UErraxuriz  allait  partir  le  2  juin  dernier,  lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  référt. 
rendue  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  30  mai,  le  capitaine  du  port  s'opposa  t  sa 
sortie.  Cette  ordonnance  était  rendue  &  la  requête  de  MM.  Auguste  Ross  et  Mstte, 
agents  du  gouvernement  provisoire  dlquiqUB. 

Culte  ordonnance  fut  aussitôt  frappée  d'appel  par  la  légation  du  Chili  A  Paris,  qui 
s'appuyait,  pour  en  demander  la  réformation,  sur  trois  points  :  1°  La  demande  n'était 
pus  rscevable  parce  qu'elle  avait  été  formée  par  une  junte  révolutionnaire  qui  n'avait 
pas  d'existence  légale  en  France  et  ne  pouvait,  conséquent  ment,  ester  en  justice  ;  8*  k 


INCIDENTS  DE  DROIT  INTERNATIONAL  DANS  LA  GUERRE  CIVILE  DU  CHILI.         579 

Balmaceda  ayant  tout  fait  pour  s'assurer  l'appui  des  officiers  de  l'armée; 
néanmoins,  bon  nombre  de  ceux-ci  réussirent  à  se  réfugier  6ur  la  flotte  ; 
on  en  arriva  bientôt  à  organiser  un  petit  contingent  qui  occupa  presque 
sans  résistance  la  province  de  Coquimbo  et,  le  7  février,  battit  les  troupes 
du  président  h  Pisagua,  faisant  150  prisonniers  qui,  tout  de  suite, 
entrèrent  dans  les  rangs  du  Congrès.  Bientôt  après,  Iquique  fut  pris,  la 
victoire  de  Pozo  Almonte  suivit  et  successivement  les  provinces  d' Antofa- 
gasta,  Tarapaca  et  Tacna  tombèrent  dans  les  mains  des  insurgés,  qui 
déjà,  le  12  avril,  avaient  organisé  un  gouvernement  régulier  à  Iquique, 
sous  don  Waldo  Silva,  vice -président  du  sénat,  don  R.  Barros  Luca, 
président  de  la  chambre  des  députés,  et  don  J.  Montt,  commandant  de 
la  flotte.  Au  mois  de  juin,  le  parti  du  Congrès  était  donc  maître  incon- 
testé d'un  territoire  chilien  s' étendant  de  la  frontière  du  nord  jusqu'au 
29"  degré  de  latitude  et  comprenant  les  quatre  plus  riches  provinces  de 
la  république,  qui  rendaient  deux  tiers  du  revenu  annuel.  Militairement, 
ce  gouvernement*  déjfe  à  cette  époque,  était  au  moins  aussi  fort  que  celui 
de  Balmaceda,  et  sa  force  n'a  fait  que  s'accroître,  comme  le  prouve  sa 
victoire  définitive;  il  ne  s'agissait  donc  pas  d'une  insurrection  passagère, 
mais  d'une  lutte  entre  deux  adversaires  organisés  qui  se  faisaient  la 
guerre  comme  deux  gouvernements  ennemis.  En  un  mot,  il  y  avait 
guerre  civile  au  Chili,  aussi  bien  que  dans  l'Amérique  du  Nord  de  186 1  à 
1864,  et  la  circonstance  que  la  guerre  de  Sécession  a  duré  plus  longtemps 
n'y  fait  rien.  Ces  conditions  étant  données,  la  question  se  présente  :  Pour- 
quoi aucun  gouvernement,  à  l'exception  de  la  Bolivie,  n'a-t-il  reconuu 
le  parti  du  Congrès  comme  puissance  belligérante?  Nous  ne  le  savons 
pas.  Les  motifs  des  puissances  maritimes  étaient  probablement  diffé- 
rents; mais  nous  osons  affirmer  que  cette  non -reconnaissance  était 
une  anomalie.  Au  fond,  selon  l'alternative  susmentionnée,  posée  par 
Canning,  les  commandants  des  flottes  étrangères  envoyées  par  leurs 

traite  Avait  été  passé  avec  là  Compagnie  des  forges  et  chantiers  par  le  gouvernement  du 
président  Balmaceda,  gouvernement  régulier  du  Chili,  le  seul  reconnu  par  toutes  les 
puissances;  3°  les  lois  maritimes  internationales  et  le  droit  des  gens  s  opposent  A  la 
saisie  d'un  navire  de  guerre  étranger,  sauf  le  cas  d'hostilités  ;  or,  la  France  est  en  rela- 
tions dé  paix  et  d'amitié  avec  le  Chili.  — 

La  cour,  conformément  aux  conclusions  données  par  l'avocat  général  Sarrut,  a 
reconnu  le  bien  fondé  des  réclamations  soulevées  par  la  légation  du  Chili,  et  réformé 
l'ordonnance  de  référé  rendue  par  le  tribunal  civil. 

11  paraît  incontestable  que  le  parti  du  Congrès  n'ayant  pas  été  reconnu  comme  puis- 
sance belligérante  par  le  gouvernement  français,  la  cour  d'appel  ne  pouvait  pas  juger 
autrement. 
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gouvernements  pour  protéger  leurs  nationaux  auraient  dû  traiter  les 
bâtiments  de  guerre  du  parti  du  Congrès  comme  pirates;  ils  ne  l'ont  pas 
fait,  ils  se  sont  adressés  à  eux  comme  au  gouvernement  de  Balmaceda; 
quand  ils  avaient  à  se  plaindre  des  procédés  de  ces  bâtiments,  ils  négo- 
ciaient avec  leurs  capitaines.  Mais  ce  commerce  eût  été  bien  plus 
facile,  si  leurs  gouvernements  respectifs  avaient  reconnu  le  parti  du 
Congrès  comme  puissance  belligérante  et  si,  par  conséquent,  ils  avaient 
pu  s'adresser  à  la  junte  d'Iquique,  ce  qui  ne  préjugeait  nullement  l'issue 
de  la  lutte  pour  le  pouvoir  suprême  dans  la  république!  Nous  répétons 
que  cette  abstention  nous  paraît  une  anomalie,  pour  laquelle  il  est  diffi- 
cile de  trouver  des  motifs  suffisants. 

II 

Nous  avons  maintenant  à  nous  occuper  de  quelques  incidents  consti- 
tuant une  violation  du  droit  international.  En  premier  lieu,  du  bombar- 
dement des  villes  ouvertes,  auquel  les  deux  partis  voulaient  se  livrer  au 
commencement  de  la  lutte.  Le  siège  et  le  bombardement  des  places  for- 
tifiées et  défendues  est  une  mesure  de  guerre  légitime,  et  même  néces- 
saire. A  ceux  qui  voulaient  faire  du  siège  de  Paris  un  t  crime  de  lèse- 
humanité  »,  notre  honoré  confrère  M.  Rolin-Jaequemyns  a  déjà  répondu: 
t  Pourquoi  fortifier  Paris,  si  ce  n'était  en  vue  d'un  siège?  »  (Revue  de 
Droit  international  ^  t.  III,  p.  352.)  La  légitimité  de  l'agression,  du  reste, 
ne  dépend  pas  du  fait  de  la  fortification,  mais  de  la  défense  à  main  armée 
d'une  place.  Il  est  illégitime  de  bombarder  une  forteresse  qui  ouvre  ses 
portes  à  l'ennemi  ;  il  est  nécessaire  d'attaquer  une  ville  ouverte  qui  est 
défendue  militairement.  Le  droit  moderne  s'oppose  aux  ravages  commis 
dans  le  seul  but  de  nuire  à  l'ennemi,  comme  le  fit  Louis  XIV  dans  le 
Palatinat,  et  il  doit  aussi  être  défendu  de  bombarder  des  villes  ouvertes 
qui  ne  prennent  aucune  part  h  la  guerre.  Toutes  les  autorités  du  droit 
international  sont  d'accord  sur  ce  point;  nous  n'en  citerons  que  quel- 
ques-unes. M.  Calvo  déclare  :  c  Dans  aucun  cas,  sous  aucun  prétexte, 
il  n'est  permis  de  bombarder  les  villes  ouvertes  non  fortifiées  et  qui  ne 
sont  pas  militairement  défendues;  agir  contre  elles  comme  les  nécessités 
de  la  guerre  autorisent  h  le  faire  contre  des  forteresses,  c'est  violer  tous 
les  principes  du  droit  des  gens  et  se  placer  hors  la  loi  des  nations  qui 
marchent  h  la  tête  de  la  civilisation,  p  (Droit  international ,  5' éd., 
§  2068,  vol.  IV.).  M.  Acollas  dit  :  «  Il  est  de  principe  qu'on  ne  bombarde 
pas  les  villes  ouvertes,    c'est-à-dire  non  fortifiées,  et  de  même  l*Q 
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villages  ou  agglomérations  non  fortifiées,  h  moins  que  les  habitants  de 
la  ville,  du  village  ou  de  l'agglomération  n'opposent  de  la  résis- 
tance. »  (Le  Droit  de  la  guerre,  1888,  p.  54.)  M.  de  Martens  est  du 
même  avis  (Volkerrecht,  t.  II,  p.  490),  et  quant  aux  gouvernements, 
la  Conférence  de  Bruxelles  a  adopté,  le  27  août  1874,  sans  contestation, 
la  rédaction  re visée  de  l'article  15  :  t  Les  places  fortes  ne  peuvent  être 
assiégées  que  si  elles  sont  défendues  par  l'ennemi.  Des  villes,  agglomé- 
rations d'habitations  ou  villages  ouverts  qui  ne  sont  pas  défendus,  ne 
peuvent  être  ni  attaqués  ni  bombardés.  »  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous 
occuper  de  violations  antérieures  de  ce  principe  par  l'Angleterre  dans  la 
guerre  avec  les  États-Unis  (1813-1814)  et  dans  la  guerre  de  Crimée,  où 
l'amiral  Napier,ne  pouvant  rien  contre  la  forteresse  de  Sveaborg,  dévasta 
des  villages  pêcheurs  de  la  Finlande;  le  gouvernement  anglais  lui-même 
a  plus  tard  implicitement  condamné  ces  procédés  par  sa  conduite  dans 
la  question  du  cap  Haïtien.  Dans  la  guerre  civile  de  Haïti  en  1865. 
les  insurgés  pillèrent  des  magasins  appartenant  à  des  Européens  et 
notamment  h  des  sujets  anglais;  le  capitaine  du  bâtiment  anglais 
Bttlldog  demanda  satisfaction  et,  lorsqu'elle  fut  refusée,  bombarda  la 
ville.  Le  gouvernement  anglais  le  désavoua  et  paya  des  indemnités 
libérales  à  tous  ceux  dont  la  propriété  avait  été  lésée  par  le  bombar- 
dement. La  question  du  bombardement  d'Alexandrie,  en  1882,  diffère 
en  ceci  qu'il  était  dirigé  uniquement  contre  les  fortifications  de  la  ville; 
mais  l'amiral  anglais  ayant,  après  avQir  détruit  celles-ci,  négligé  de 
protéger,  par  le  débarquement  de. troupes,  la  ville,  qui  fut  ravagée 
par  les  insurgés,  une  ample  indemnité  fut  payée  plus  tard  aux  par- 
ticuliers lésés.  La  seule  violation  ouverte  et  brutale  du  principe  énoncé 
dans  les  temps  récents  est  le  bombardement  de  Valparaiso  par  l'amiral 
espagnol  Mendez  Nunez  en  1864,  qui  a  provoqué  l'indignation  géné- 
rale et  n'a  été  défendu  par  personne.  Nous  savons  bien  qu'aux  manœ- 
uvres de  la  flotte  anglaise  en  1889,  l'amiral  Tryon  fit  attester  par 
les  autorités  de  Liverpool  et  d'autres  villes  qu'il  aurait  été  dans  son 
pouvoir  de  les  ravager.  Mais  le  Times  ayant  observé  que  ce  cas  impli- 
quait la  possibilité  de  la  destruction  de  toute  ville  ouverte,  notre 
collègue  le  professeur  Holland  protesta  contre  cette  induction,  comme 
contraire  au  droit  international.  M.  Hall  s'exprime  encore  plus  explici- 
tement dans  la  dernière  édition  de  son  International  Law,  p.  534:  «  Some 
«  natal  officers  of  authority  are  disposei  to  ravage  the  shores  of  a  hostile 
«  conntry  and  to  burn  or  otherwise  destroy  its  undefended  coasttowns  ; 
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on  tkeplea,  il  would  appear,  that  every  means  is  legitimate  which  drives 
an  enemy  to  submission.  It  is  a  plea  which  would  coter  every  barbariiy 
that  disgrated  tlie  wats  of  (ht  17*  century.  ThaJt  in  the/ace  of  aconit- 
nued  softening  of  the  customs  ofwar,  it  skould  be  proposed  to  introduce 
into  modem  maritime  hostilities  apractice  which  has  betn  abandoned  as 
brutal  in  hostilities  on  land^  is  something  worth  ofastounding.  Happily, 
before  things  ofsuch  Kind  are  done,  states  are  lihely  to  rejleet  that  repri- 
sais may  be  made  and  that  reprisais  need  not  be  con/tnedtu  acts  ideniical 
with  those  which  hâte  called  themforth  » .  Cela  est  irréfutable  et,  outre 
a  barbarie  du  procédé,  il  importe  de  taire  ressortir  qu'il  n'a  jamais  atteint 
e  but  projeté,  c'est-à-dire  forcer  l'ennemi  à  se  soumettre.  Au  contraire, 
'exaspération  Ta  rendu  plus  intraitable.  L'Espagne,  par  exemple,  n'a 
absolument  rien  obtenu  par  le  bombardement  de  Valparaiso  :  le  Chili 
continua  de  refuser  la  satisfaction  demandée;  la  seule  conséquence  fut 
que  les  intérêts  espagnols  y  restèrent  sans  représentation  pendant  dix» 
huit  ans;  en  1884,  le  cabinet  de  Madrid  dut  se  résoudre  à  rétablir  les 
relations  diplomatiques  sans  que  le  gouvernement  chilien  eût  cédé  en 
quelque  point  que  ce  soit.  On  conçoit  que  l'irritation  propre  à  toute 
guerre  civile  amène  les  partis  plus  facilement  à  se  nuire  réciproquement 
par  tout  moyen,  mais  il  est  d'autant  plus  important  que  les  escadres 
étrangères  envoyées  pour  protéger  la  propriété  de  leurs  nationaux  s'op- 
posent en  principe  au  bombardement  des  places  ouvertes  ;  l'amiral  aile» 
mand  Werner,  en  se  plaçant  simplement  devant  Alicante  avec  son  cui- 
rassé Friedrich  Karl^  en  1873,  a  non  seulement  sauvé  la  propriété 
allemande  dans  Cette  ville,  mais  empêché  la  destruction  de  la  ville 
même  par  les  insurgés.  De  môme,  il  n'est  pas  douteux  que  la  présence 
des  escadres  étrangères  dans  les  parages  du  Chili  a  mis  fin  aux  attaques 
sur  des  villes  ouvertes,  auxquelles  les  deux  partis  commençaient  à  se 
livrer.  Les  puissances  neutres,  en  envoyant  leurs  bâtiments  dans  l'in- 
tention principale  de  sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  «e 
sont  implicitement  constituées  gardiennes  de  l'observation  des  lois  de  la 
guerre  civilisée,  trop  facilement  mises  de  côté  dans  les  guerres  civiles. 
Une  seconde  violation  du  droit  des  gens  fut  le  décret  par  lequel  Bal- 
maceda,  se  fondant  sur  la  loi  douanière  chilienne,  déclara  fermes  tous 
les  ports  au  nord  de  Caldera  tant  qu'ils  seraient  occupés  par  les  insurgés 
et  menaça  toute  contravention  à  cet  ordre  non  seulement  de  la  contisca- 
tion  des  bâtiments  et  de  leur  cargaison,  mais  encore  rendit  les  produc- 
teurs et  exportateurs  de  nitrate  responsables  pour  le  payement  du  droit 
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de  «ortie.  Le  droit  d'un  gouvernement  de  fermer  ses  ports  et  de  punir  les 
bâtiments  qui  contreviennent  à  cette  disposition,  est  en  soi-même  incon- 
testable; mais  pour  que  ce  droit  puisse  être  exercé  valablement,  il  faut 
que  le  gouvernement  soit  en  possession  de  ces  ports,  car  le  droit 
international  ne  reconnaît  pas  un  droit  de  nue  propriété  sans  la  base  de 
la  possession  qui  seule  rend  possible  l'exercice  de  ce  droit.  Sans  doute, 
le  président  pouvait  défendre  toute  sorte  de  choses  aux  sujets  chiliens 
et  les  punir  pour  des  infractions  à  ses  ordres  :  c'était  très  injuste  vis-à- 
vis  de  ceux  qu'il  ne  pouvait  pas  protéger  contre  les  insurgés,  mai? 
c'était  une  affaire  intérieure  qui  ne  regardait  pas  les  étrangers.  Mais 
les  puissances  étrangères  avaient  le  droit  de  protéger  leurs  nationaux 
contre  de  pareilles  défenses  dans  les  territoires  où  le  président  n'exer- 
çait de  fait  aucun  pouvoir.  Un  port  peut  être  fermé  soit  par  un  blocus 
maritime,  soit  du  côté  de  la  terre  par  des  batteries.  Le  Chili  avait  accédé 
à  la  déclaration  du  congrès  de  Paris  du  14  avril  1856,  d'après  laquelle 
(art.  4)  €  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réellement 
l'accès  du  littoral  de  l'ennemi  ».  Or,  Balmaceda  ne  disposait  pas  de 
cette  force  suffisante,  tous  les  grands  bâtiments  de  la  flotte  chilienne  se 
trouvant  dans  la  main  du  parti  du  Congrès,  et  il  ne  pouvait  pas  être 
question  d'une  fermeture  de  ces  ports  du  côté  de  la  terre,  comme  le 
prouve  déjà  le  passage  de  son  décret  :  €  tant  que  les  ports  du  nord  de 
Caldera  seront  tenus  par  les  insurgés  ».  Le  président,  en  effet,  avoua 
implicitement  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  l'entrée  et  la  sortie  de  bâti- 
ments neutres  dans  ces  ports,  car,  pour  arriver  à  ses  fins,  il  eut  recours 
au  moyen  encore  plus  illégal  de  rendre  responsables  pour  l'infraction  à 
sa  prohibition  toutes  les  maisons  domiciliées  dans  le  Chili.  Le  commerce 
du  principal  article  d'exportation  des  provinces  du  nord,  le  nitrate,  se 
fiait  au  moyen  de  contrats  passés  par  des  maisons  de  Valparaiso,  pour  la 
fourniture  de  nitrate,  avec  des  maisons  étrangères,  qui  exigèrent  l'exé- 
cution des  engagements  pris.  Si  donc  le  président  voulait  rendre  respon- 
sables des  maisons  anglaises,  allemandes,  etc.,  domiciliées  à  Valparaiso 
pour  l'exportation  de  nitrate  des  ports  qui  n'étaient  pas  en  son  pouvoir, 
les  plus  graves  dommages  pour  ces  maisons  en  seraient  résultés.  Les 
représentants  des  puissances  étrangères  intéressées  ont  donc  à  bon  droit 
protesté  contre  ce  décret,  et  Balmaceda  a  été  forcé  d'abandonner  son 
dessein  illégal  ('). 

(l)  L'affaire  du  vapeur  hambourgeois  Romulus,  arrêté  par  Balmaceda  et  relâché  sur 
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Le  parti  du  Congrès  n'a  pas  été  plus  scrupuleux  dans  l'observation 
des  devoirs  internationaux,  comme  le  prouve  l'affaire  du  Rajah.  Ce 
bâtiment  brémois  était  arrivé  d'Australie  chargé  de  charbon.  Le  cui- 
rassé  du  Congrès  EsTneralda  avait  essayé  de  prendre  du  charbon  de  deux 
bâtiments  anglais  à  Coquimbo,  mais  leurs  capitaines  s'y  étant  opposés  et 
ayant  invoqué  la  protection  du  croiseur  anglais  Warspite,  les  insurgés 
avaient  abandonné  leur  dessein.  Par  contre,  l'escadre  allemande  n'étant 
pas  encore  arrivée  à  cette  époque  (fin  de  février),  ils  avaient  forcé  le 
Rajah  de  leur  livrer  son  charbon.  Quoique  ce  charbon  fût  payé,  les  pro- 
priétaires du  navire  eurent  à  subir  des  pertes,  car  ils  perdaient  le  fret  du 
voyage  d'Australie  au  Chili  et  peut-être  aussi  l'occasion  d'une  charge 
en  retour.  Mais  à  part  cela,  il  s'agissait  de  la  violation  d'un  bâtiment 
étranger  dans  un  port  chilien.  Le  cas  est  exactement  analogue  à  celai 
du  Huascar,  dans  la  guerre  civile  du  Pérou  en  1877,  dans  laquelle  ce 
bâtiment  des  insurgés  avait  forcé,  dans  le  port  de  Pisagua,  la  baïque 
anglaise  Immucina  de  lui  livrer  60  tonnes  de  charbon,  sur  quoi 
l'amiral  anglais  de  Horsey  attaqua  le  Hnascar.  Le  combat  resta  sans 
issue,  mais  les  insurgés,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  résister  à  la 
longue  aux  Anglais,  abandonnèrent  le  cuirassé  du  gouvernement  péru- 
vien. Quant  au  cas  du  Rajahs  l'article  18  du  traité  entre  le  Zollverein 
et  le  Chili  du  1er  février  1862  (étendu  postérieurement  à  l'Allemagne 
entière)  stipule,  article  2,  que  si  la  propriété  d'un  des  sujets  des  parties 
contractantes  est  séquestrée,  prise  ou  lésée  par  les  autorités  légales  de 
ce  pays  dans  des  intérêts  publics,  le  propriétaire  sera  pleinement  indem- 
nisé par  le  gouvernement  du  pays  qui  a  procédé  à  cette  mesure.  Les 
insurgés  n'ayant  pas  été  reconnus  par  le  gouvernement  allemand 
comme  puissance  belligérante,  il  ne  pouvait  pas  être  question  d'c  autori- 
tés légales  »,  mais  si  c'était  un  acte  de  pure  violence,  le  Chili  est  d'autant 
plus  tenu  à  dédommager  pleinement  les  propriétaires  du  Rajah  de 
toutes  les  pertes  qu'ils  ont  subies,  et  ce  serait  même  le  cas  si  Balmaceda 
avait  été  victorieux,  puisque  lui,  qui  seul  était  resté  reconnu  comme 

l'intervention  du  ministre  allemand,  était  un  peu  différente.  Ce  bâtiment,  qui  avait  pris 
une  cargaison  de  nitrate  dans  un  port  du  nord,  était  entré,  pour  prendre  du  charbon, 
dans  un  port  de  la  province  de  Concepcion,  au  sud  de  Valparaiso,  qui  était  dans  les 
mains  des  forces  de  Balmaceda.  Il  fut  arrêté  et  on  lui  demanda  Je  payement  de 
2  1/2  livres  sterling  par  tonne  comme  droit  de  sortie,  qu'il  avait  déjà  payé  aux  autorités 
du  parti  du  Congrès,  mais  il  fut  ensuite  relâché  sur  la  demande  du  ministre  allemand, 
oui  contesta,  avec  raison,  le  droit  de  défendre  la  sortie  d'un  port  sur  lequel  le  prési- 
dent n'exerçait  de  fait  aucune  autorité. 
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autorité  légitime  par  l'Allemagne,  ne  savait  pas  protéger  le  bâtiment 
d'une  puissance  amie. 

A  part  ces  violations  de  la  propriété  étrangère  sur  mer,  les  sujets 
des  puissances  étrangères  domiciliés  dans  le  Chili  ne  pourront  pas 
demander  des  dommages-intérêts  pour  les  pertes  qu'ils  ont  subies  par  la 
guerre  Les  juristes  de  la  couronne  anglaise  refusèrent  de  rendre  respon- 
sable la  Hollande  pour  la  destruction  de  propriété  étrangère  lors  du 
bombardement  d'Anvers.  Lord  Pal  m  ers  ton  refusa  toute  indemnité  pour 
lesdégâts  causés  aux  étrangers  par  le  bombardement  d'Uleaborgen  1854, 
et  déclara  en  1857  que,  bien  qu'il  ne  pût  justifier  le  bombardement  de 
Greytown  comme  ville  ouverte  par  les  États-Unis,  il  ne  pourrait  pas 
demander  satisfaction  au  cabinet  de  Washington  vu  les  motifs  qui 
avaient  amené  cette  attaque  (tkose  who  settle  in  a  foreign  conntry  must 
abide  tke  chances  whichmay  befall  that  country.  Hansard,  Pari.,  vol.  9, 
p.  37).  11  est  vrai  que  ce  ministre,  qui  ne  se  piquait  pas  de  logique,  a 
essayé  d'obtenir,  dans  des  guerres  civiles,  un  dédommagement  pour  les 
sujets  britanniques  dont  les  intérêts  étaient  lésés,  mais  il  ne  Ta  jamais 
obtenu.  Dans  le  cas  du  grand-duché  de  Toscane,  en  1848,  le  prince 
de  Schwarzenberg  répondit  au  nom  de  l'Autriche,  qui  avait  soutenu  le 
grand-duc  contre  les  insurgés,  que  «  l'admission  d'une  pareille  récla- 
mation donnerait  des  privilèges  à  des  étrangers  dont  les  sujets  du  pays 
ne  jouissaient  pas  >.  Le  gouvernement  des  États-Unis  exclut  explici- 
tement toute  indemnité  pour  la  destruction  de  propriété  étrangère  sur 
le  théâtre  de  la  guerre  civile,  lorsqu'en  1868  une  commission  mixte  fut 
nommée  pour  examiner  les  questions  litigieuses  de  neutralité  lésée,  et 
si  plus  tard,  comme  nous  l'avons  mentionné,  le  gouvernement  britan- 
nique a  accordé  des  indemnités  aux  étrangers  lésés  par  le  bombarde- 
ment de  Cape  Haïtien,  la  raison  en  était  qu'il  désapprouvait  l'action 
arbitraire  de  son  propre  capitaine. 

III 

Nous  arrivons  aux  différends  entre  le  Chili  et  les  États-Unis.  La 
simple  vente  d'armes  et  de  munitions  à  des  belligérants  par  des  sujets 
de  puissances  neutres  est  licite,  car  le  commerce  entre  ces  derniers  et  les 
belligérants  reste  absolument  libre  pendant  la  guerre.  La  partie  belligé- 
rante adverse  ne  saurait  s'en  plaindre  tant  que  le  gouvernement  neutre 
n'est  pas  impliqué  dans  ces  affaires.  De  même,  l'exportation  des  armes  et 
des  munitions  à  l'un  ou  l'autre  des  belligérants  par  des  sujets  neutres 
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reste  libre  et  leur  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  la  prohiber;  il  peut  la 
défendre  soit  en  conséquence  d'un  engagement  antérieur,  soit  par  de* 
raisons  politiques,  comme  l'ont  fait  la  Suisse  et  la  Belgique  en  1870, 
mais  en  principe  la  vente  comme  l'exportation  restent  libres.  Seulement, 
les  vendeurs  et  les  exportateurs  s'exposent  à  la  confiscation  de  cette 
contrebande  par  la  partie  belligérante  adverse  et  le  gouvernement 
neutre  n'a  pas  le  droit  de  les  protéger  ;  ils  s'engagent  dans  de  pareilles 
affaires  à  leurs  risques  et  périls.  Ce  principe  a  toujours  été  maintenu  par 
les  États-Unis,  par  exemple  pendant  les  insurrections  des  colonies  de 
l'Amérique  du  Sud  contre  l'Espagne,  comme  dans  la  guerre  de  1842, 
entre  le  Mexique  et  le  Texas.  Ils  ne  se  sont  pas  plaints  dans  leur 
querelle  avec  l'Angleterre,  lors  de  la  guerre  de  Sécession,  de  ce  que  le 
gouvernement  britannique  ne  s'opposât  à  l'exportation  d'armes  desti- 
nées aux  confédérés,  mais  de  ce  que  ce  gouvernement  tolérât  la  con- 

i 

6truction  et  l'équipement,  dans  ses  ports,  de  navires  de  guerre  destinés  à 
faire  la  guerre  aux  États  du  Nord.  La  différence  des  deux  cas  est 
évidente,  car  par  la  construction  et  l'équipement  de  navires  de  guerre,  le 
territoire  neutre  devient  la  base  d'opérations  hostiles;  un  tel  navire  est 
une  machine  de  guerre  prête  à  se  livrer  aux  hostilités  dès  qu'il  a  quitté 
le  port  neutre,  et  il  ne  fait  qu'éluder  l'illégalité  de  ce  procédé  s'il  quitte  le 
port  neutre  sans  armes  et  équipage  et  les  fait  transporter  par  un  bâtiment 
de  commerce  neutre  pour  les  prendre  sur  la  haute  mer.  Tout  diffé- 
rent est  un  envoi  d'armes  à  une  des  parties  belligérantes,  qui  peut  être 
confisqué  en  route  par  la  partie  adverse,  et  même  l'envoi  d'un  bâti- 
ment de  commerce  destiné  à  être  converti  en  croiseur. 

La  vente  d'armes  et  de  munitions  aux  deux  partis  dans  la  guerre 
civile  du  Chili  n'était  donc  pas  illégale;  deux  maisons  américaines, 
MM.  Graoe  et  O  et  Flintet  Cio,  y  ont  été  engagées  et  ont  servi  impartia- 
lement les  deux  adversaires  pourvu  qu'ils  payassent  argent  comptant. 
Il  nous  paraît  même  que  le  gouvernement  des  États-Unis  a  été  trop  loin 
en  arrêtant  quelques  personnes,  entre  autres  le  senor  Ricardo  Tumball, 
impliquées  dans  l'envoi  de  munitions  aux  insurgés.  Mais  ceux-ci  ont  été 
plus  loin,  d'après  les  journaux  américains:  leur  bâtiment  Iiata  prit  des 
canons  et  des  munitions  de  guerre  dans  les  eaux  américaines;  le  député 
Marshall  des  États-Unis  se  rendit  sur  le  navire  et  en  interdit  le  départ, 
mais  Yltata  réussit  à  s'évader  emmenant  le  fonctionnaire  américain 
qu'il  débarqua  ailleurs,  força  le  pilote  américain  à  le  piloter  et  reçut  sa 
cargaison  d'armes  par  un  bâtiment  de  commerce  américain,  le  Robert  et 
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Minute,  envoyé  dans  ce  but.  Il  fut  arrêté  plus  tard,  mais  il  est  assez 
singulier  que  le  3  novembre,  le  juge  Ress,  de  la  cour  des  États-Unis, 
accueillit  une  demande  de  renvoi  de  l'affaire  sans  suite  (granted  a  more 
Éo  dismiss  the  case),  ce  qui  la  termina  définitivement.  Serait-ce  parce 
que,  depuis,  le  parti  du'  Congrès  était  resté  vainqueur?  Ou  l'infraction 
alléguée  à  la  neutralité  américaine  n'était-elle  pas  aussi  grave  que  les 
organes  du  gouvernement  l'ont  représentée? 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  nier  que  la  conduite  des  États-Unis  dans  la 
guerre  civile  du  Chili  a  été  entachée  de  partialité  pour  le  parti  de  Bal- 
maceda,  et  c'est  en  grande  partie  la  faute  de  son  représentant  à  San- 
tiago, M.  Patrick  Egan.  Il  fut  nommé  pour  gagner  les  voix  irlandaises 
dans  l'élection  du  président  républicain,  mais  ses  antécédents  personnels 
étaient  tels  que  tout  gouvernement  étranger  aurait  pu  à  juste  titre 
refuser  de  le  recevoir.  Peut -être  l'a-t-on  nommé  au  Chili  parce  que  l'on 
croyait  que  là  il  pourrait  faire  moins  de  mal.  Cet  espoir  a  été  déçu. 
Sans  doute  il  était  accrédité  près  le  président,  que  son  gouvernement 
continua  h  regarder  comme  le  seul  pouvoir  légitime  du  Chili,  mais 
d'autres  puissances  en  ont  fait  autant  sans  que  Ton  eût  pu  les  accuser  de 
partialité  pour  le  président,  leurs  représentants  se  sont  bornés  à  veiller 
sur  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  M.  Egan  et,  sous  son  inspiration,  le 
commandant  de  l'escadre  américaine,  ont  pris  fait  et  cause  pour  liai  ma- 
ceda contre  le  parti  du  Congrès.  Les  bâtiments  de  celui-ci  furent  empê- 
chés d'entrer  dans  le  port  de  Valparaiso  grâce  à  l'éclairage  électrique 
déployé  par  les  navires  américains  stationnés  devant  ce  port;  ces  navires 
ont  coupé  le  câble  entre  Valparaiso  et  Callao,  pour  donner  à  Balmaceda 
la  possibilité  de  se  servir  du  télégraphe  continental,  dont  il  disposait  et 
dont  il  se  servait  pour  induire  en  erreur  l'opinion  publique  sur  l'état 
de  la  guerre.  Le  correspondant  du  Times  affirme,  en  se  fondant  sur  des 
preuves  écrites,  que  l'amiral  américain  Brown  a  rendu  des  services  très 
importants  à  Balmaceda,  en  lui  communiquant  des  nouvelles  touchant 
la  situation  des  troupes  et  des  bâtiments  du  Congrès,  notamment  sur  le 
débarquement  de  9,000  hommes  à  Quintero.  Ce  sont  là  des  procédés 
d'autant  plus  étranges,  qu'il  est  contraire  aux  traditions  des  États- 
Unis  de  soutenir  la  cause  d'un  dictateur  qui  viole  la  constitution.  On  ne 
saurait  voir  une  excuse  dans  le  fait  que  Balmaceda  a,  paraît-il,  promis 
au  cabinet  de  Washington,  en  retour  de  ces  services,  un  traité  de  réci- 
procité et  la  concession  d'une  station  navale.  Mais  M.  Egan  a  été  plus 
loin  :  ministre  public  d'un  gouvernement,  lui,  ou  du  moins  son  fils,  a 
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fait  des  contrats  wvec  lîalmaceda  pour  des  fournitures,  et  lorsque  la  ten- 
tative du  président  pour  s'emparer  des  mines  de  nitrate  au  nord  eut 
échoué,  une  négociation  s'établit  entre  ces  deux  en  vue  de  l'émission  aux 
Etats-Unis  d'un  emprunt  hypothéqué  sur  ces  mines.  Aucun  des  autres 
ministres  ou  commandants  des  escadres  étrangères  ne  s'est  rendu 
coupable  d'une  telle  conduite,  que  le  gouvernement  des  États-Unis  n'a 
pourtant  pas,  semble-t-il,  osé  désavouer  pour  ne  pas  indisposer  les 
Irlandais  aux  prochaines  élections;  il  va  sans  dire  que  les  dépêches  de 
M.  lîj'an  ont  toujours  représenté  la  situation  militaire  et  politique  du 
parti  du  Congres  sous  le  jour  le  plus  défavorable.  On  ne  saurait  donc 
s'étonner  que  la  grande  majorité  de  la  population  ait  été  exaspérée  par 
ces  procédés  inqualifiables,  et  lors  de  la  victoire  du  parti  du  Congrès,  la 
junte  aurait  eu  parfaitement  le  droit  d'envoyer  a  M.  Egan  ses  passe- 
ports en  déclarant  qu'elle  refusait  d'entretenir  avec  lui  des  relations 
diplomatiques. 

Malheureusement,  il  est  arrivé  autre  chose.  L'indignation  de  la  popu- 
lation contre  les  représentants  des  Étals-Unis  s'est  tournée  contre  des 
innocents,  en  maltraitant  quelques  hommes  de  l'équipage  du  navire 
américain  /(  Baltimore. M.  Egan  et  le  commandant  du  navire,  le  capi- 
taine Schley,  ont  fait  tout  pour  provoquer  un  conflit  entre  les  deux 
États,  à  l'occasion  de  cet  incident,  en  demandant  satisfaction  d'une 
manière  que  le  gouvernement  chilien  ne  pouvait  pas  admettre;  mais  le 
cabinet  de  Washington  s'est  montré  plus  avisé  et  s'est  contenté  de  la  décla- 
ration de  la  junte  que  l'affaire  serait  examinée  judiciairement.  Une  satis- 
faction est  due  aux  États-Unis,  car  la  conduite  de  MM.  Egan  et  Brown  ne 
justifie  pas  les  outrages  auxquels  la  populace  s'est  livrée  contre  les 
matelots,  môme  si  ceux-là  ont  été  coupables  de  provocation.  L'incident 
des  Italiens  assassinés  dans  la  prison  de  la  Nouvelle-Orléans  ne  serait 
pas  une  excuse,  car  d'abord  ce  n'est  pas  aux  matelots  d'un  navire  de 
guerre  étranger  que  la  populace  s'est  attaquée  dans  le  cas  de  Nouvelle- 
Orléans,  et  puis  ce  procédé  a  été  universellement  condamné.  La  réponse 
du  secrétaire  d'État,  M.  Blaine,  que  le  gouvernement  n'était  pas 
autorisé  à  intervenir  dans  les  affaires  des  États  formant  l'Union,  était 
dénuée  de  fondement,  parce  que  tout  gouvernement  est  tenu  de  protéger 
les  étrangers  sur  chaque  point  de  son  territoire  contre  les  illégalités, 
et  s'il  n'en  a  pas  les  moyens,  il  est  de  son  devoir  de  se  les  procurer, 
t  précisément  cet  argument  que  le  cabinet  de  Washington  fit  valoir 
;  raison  lorsque  lord  Russell,  dans  l'affaire  des  croisçurs  du  Sud 
iquipés  en  Angleterre,  allégua  que  la  législation  locale  était  impuis- 
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santé  à  empêcher  ce  procédé  qu'il  désapprouvait  lui-même.  Le  gouver- 
nement italien  a  insisté  avec  miaou  sur  ce  point  vis-à-vis  de  M.  filaihe; 
il  s'est  contenté  de  rompre  les  relations  diplomatiques  avec  les  États- 
Unis,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  l'assassinat  de  ses  sujets,  suivi  du 
refus  du  gouvernement  américain  de  donner  satisfaction,  lui  aurait 
fourni  une  raison  légitime  de  déclarer  la  guerre. 

Un  tort  commis  par  les  États-Unis  contre  une  tierce  puissance  ne 
justifie  pas  un  déni  de  justice  de  la  parT  d'un  autre  État  vis-à-vis  de  la 
république  du  Nord  ;  il  est  donc  à  présumer  que  le  gouvernement  aetuel 
du  Chili,  qui  a  décliné  de  se  rendre  aux  sommations  hautaines  de  M.Egan, 
ne  refusera  pas  une  satisfaction  équitable  aux  États-Unis,  après  avoir 
élucidé  judiciairement  l'affaire  des  matelots  du  Baltimore,  suite  de  la 
guerre  civile  qui  a  rendu  brutale  la  populace  de  Valparaiso  et  affaibli 
l'action  du  gouvernement.  Cette  solution  est  d'autant  plus  probable 
que  le  Chili  ne  pourrait  pas  à  la  longue  résister  à  une  action  armée  des 
ÉtatSrUnis,  quelque  faible  que  soit  leur  marine  actuelle. 

D'autre  part,  le  cabinet  de  Washington  y  regardera  à  deux  fois 
avant  d'en  venir  à  des  mesures  extrêmes.  Il  est  mécontent  de  voir  que 
le  commerce  de  ses  sujets  avec  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud  est  peu 
considérable,  mais  cela  tient  à  la  cherté  de  leur  production  causée  par 
la  politique  protectionniste,  et,  en  tout  cas,  ce  commerce  ne  peut 
s'accroître  qu'avec  le  bon  vouloir  des  États  de  l'Amérique  du  Sud.  Une 
conduite  agressive  contre  le  Chili  effrayerait  tous  ces  États  et  les  ren- 
drait peu  disposés  à  conclure  des  traités  de  réciprocité,  tels  que  M.  Blaine 
les  poursuit  au  préjudice  du  commerce  européen.  Le  secrétaire  d'État 
ne  peut  non  plus  douter  que  M.  Egan  a  fort  mal  rempli  son  rôle  de 
représentant  au  Chili  et  l'a  induit  en  erreur  sur  l'issue  de  la  lutte.  Si, 
jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  voulu  le  désavouer  pour  ne  pas  indisposer  le 
parti  républicain,  l'affaire  se  présentera  sous  un  antre  jour  après 
que  les  élections  auront  eu  lieu.  Les  insurgés  ayant  vaincu,  étant 
reconnus  comme  gouvernement  du  Chili  par  les  États-Unis  et  ayant 
formé  un  gouvernement  définitif  sous  la  présidence  de  M.  Montt,  il 
est  donc  probable  que  le  différend  se  terminera  à  l'amiable  si,  eomme 
nous  le  croyons,  le  Chili  ne  se  refuse  pas  à  donner  une  satisfaction 
raisonnable. 


D'UN  CAS  CONTROVERSÉ  DE  CESSATION  DE  LA  FORCE 
OBLIGATOIRE  DES  TRAITÉS  INTERNATIONAUX, 


PAR 

M.   LOUIS  OLIVI, 

professeur  à  l'université  de  Modène, 
associé  de  l'Institut  de  droit  international. 


La  matière  que  nous  nous  proposons  de  traiter  nous  parait  impor- 
tante. Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  dans  leurs  conclusions,  et  ils  font 
prévaloir  dans  leurs  ouvrages  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  principe,  selon 
les  systèmes. scientifiques  dominants  aux  diverses  époques  et  l'influence 
particulière  exercée  par  les  événements  de  l'histoire. 

La  clause  rébus  sic  slantibus  doit-elle  être  regardée  toujours  comme 
apposée  tacitement  à  l'efficacité  des  traités  en  général? 

Voilà  tout  le  nœud  de  la  question,  voilà  son  véritable  sens.  Car,  si  la 
formule  ou  clause  dont  il  s'agit  a  été  exprimée  dans  le  traité,  ou  bien 
si  elle  a  été  incontestablement,  bien  que  tacitement,  admise  par  les  deux 
parties,  la  force  obligatoire  du  lien  de  droit  sera  toujours  limitée  dans 
le  temps,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  dépassera  pas  le  moment  où  un  change- 
ment viendra  à  s'effectuer  dans  les  circonstances  qui,  dans  l'esprit  des 
États  contractants,  étaient  la  base  essentielle,  la  véritable  ratio  du  lien 
juridique.  Dans  ce  cas,  une  solution  différente  serait  complètement 
inadmissible.  C'est  ainsi  que,  si  une  certaine  prestation  donnée  a  été  sti- 
pulée en  faveur  d'une  corporation  religieuse  ou  d'une  dynastie  régnante 
dans  un  État,  il  est  évident  que  tout  vinculum  juris  ayant  pour  objet 
ladite  prestation  s'éteint  par  la  dissolution  de  la  corporation  religieuse 
ou  par  le  fait  que  cette  dynastie  régnante  vient  à  perdre  le  gouverne- 
ment de  l'État  (l).  Tout:  cela  est  assez  clair  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
longs  raisonnements. 

Revenons  à  notre  sujet.  Est-ce  qa'm  tout  cas  un  changement  dans  les 
circonstances  en  vue  desquelles  les  États  contractants  se  sont  obligés 
pcrorre  produire  vzjuristà*  extinction  du  traité,  ou  du  moins  la  faculté 
pour  Tune  des  parties  d'en  refuser  l'exécution? 

Les  publicistes  se  partagent  en  deux  écoles.  Écoutons  ce  qu'ils  nous 
disent. 

(«)   V.  Bluntschu,    Le  droit   international  codifié,  traduit   de  TaUenitad  ptr 
.  C.  Lsrdj.  Paru,  GuiUaumin  et  C*%  1870.  Ar%4£3»«ce»  -  .<**,  r*.ftr  a    **^_ 
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Bynkbrshoek,  avec  cette  force  d'expression    qui  lui   est  propre, 
«démontre  que  l'admission  du  principe  qu'un  changement  de  circon- 
stances produise  en  tout  cas  la  cessation  des  traités,  peut  ébranler  la  foi 
dans  tous  les  accords  entre  États.  Quisgvis...  extstimat  a  partis  recedi 
posse,  si  eorum  scrwUafiics,  rébus  mutatis,  in  Reipublica  detrimentum 
vergat,  et  qui  sic  existiviat,  inceiit  per  ignés  suppositos  cineri  doloso  ;  id 
-enim  si  semel  largiaris,  nulla  omnino  causa  est,  ob  quam  non  impune 
folios  fidem  iatam  (1).  Il  établit  ensuite  que  le  système  combattu  par  lui 
a  pour  conséquence  logique  qu'aucune  promesse  n'oblige,  si  ce  n'est 
lorsque  son  accomplissement  est  avantageux  à  celui  qui  l'observe.  C'est 
ainsi  qu'une  paix  conclue  pourra  déplaire,  si  la  guerre  parait  plus  utile, 
et  qu'une  obligation  incontestablement  exigible  en  droit  pourra  se  trouver 
de  nulle  valeur  dans  l'ordre  des  intérêts  tant  publics  que  privés  (*). 
L'auteur  conclut  par  conséquent  que  la  véritable  utilité  pour  les  princes 
consiste  à  remplir  les  promesses,  quoique  l'État  qui  y  serait  tenu  puisse 
en   éprouver  un  préjudice  (3).  Bynkershoek  admet  d'ailleurs  quelque 
exception  à  cette  maxime.  D'après  lui,  un  prince  ne  serait  pas  obligé 
envers  un  autre  prince  allié  à  lui  prêter  des  secours  en  cas  de  guerre, 
lorsque  c'est  ce  dernier  prince  qui  a  provoqué  l'ouverture  des  hostilités 
.sans  en  avoir  le  droit  (4).  Même  entre  princes,  comme  entre  particuliers, 
on  doit  respecter  le  droit  de  vivre  et  de  jouir  du  beneficium  compé- 
tence (5). 

Wolf  affirme  qu'un  accord  établi  entre  peuples  libres  subsiste  même 
Après  des  changements  dans  la  forme  de  gouvernement,  à  moins  qu'il 
ne  se  rapporte  expressément  à  celle-ci,  car  le  peuple  garde  toujours  son 
identité,  quoique  les  hommes  dont  il  se  compose  actuellement  soient 
remplacés  par  d'autres  (*)• 

(*)  Bynkbrshokk,  Opéra  omnia.  Quœstiones  juris  publici.  Lugduni  Batavorum  apud 
Samuelem  et  Joannem  Luchtmans,  1767.  Tom.  sec.,  lib.  II,  cap.  X,  fol.  256. 

C)  Ita  fiet%  promissionem  quameunqui  non  obligare,  nisi  que,  ex  eoentu  utilis.  Ita 
si  bellum  utiiius  sit,  pax  facta  displicebit...sed  et  itafiet  :  ut  obligation  quœ  omnijure 
-cogat,  in  rébus  eum  publiais,  tum  privât  is,  omnino  nulla  sit.  Btnurshoek,  op. 
cit.,1.  c,  fol.  256. 

O  Promissum  igitur,  si  me  audias,  etiam  tune  seroandum,  tum  id  servari  ReU 
publicœ  non  expédiât,  imo  periculosum  sit.  Bynkbrshobk,  ouv.  cité,  passage  cité» 
p.  257. 

(•)  Ibid. 

W  lbid. 

(*)  Si  fœdus  eum  populo  libero  fiait ,  reale  est.  et  subsista,  mutata  reip.  forma,  niti 
-causa  fuerit  statut  populari  propria.  Populus  enim  idem  manet,  etiamsi  deeedentibm 
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Gv-F.  de  MkBWlrs  stfttt&flt  (Jtitf  l'kiégàlitë  des  avfttiâtgëÊf  étfpftlé» 
n'est  pas  ui*e  raison  suffiSattte  pèittf  <fis|Wnde*  les  n*tioflè  dé  èëM»ft* 
ftfrale*  à  un  traité  ftotta  pWteîtfedë  léSftta-.  Cfcèteta  des  centtttëltate  Atit^ 
é*  eflfet*  a*An*  de  eœtelur*  te  *f«t^  -éWiltf*  te  ^Wfii  et  le  deiiliMf» 
<f«i  peutfWt  lui  è*  i^efiir.  &  lie  pWRl»  é'ft&etttfe  pMnt  eôHtréir^fr îà. 
toi  n«iïa*rielledeatf  fêmpfo^m^lké^sh^mis^m^m^Ysh  ee&x^t*éâ 
ûiteàtèe.  Enfin,  étéôt  iikihê  qfce,  daâ*  uà^Wt  Battra,  an  ne  ténss»  fllfc 
à  déterminer  le  degré  de  lée&m  àéceéSafate  à  le  rescision  d'un  trtîtf, 
l'intérêt  même  des  nattions  â«H  les  eagajjer'  à  né  vouloir  pus  faire  usagé 
d'urie  exception  qui  pourrait  étafcnle* îeffotëdetfient  de  ton»  les  traités. 
Cependant*  le  droit  de  ceùsérvado1!!!  peart,  d'Apis  le  même  auteur,  auto- 
riser la  nation  à  ne  pas  obserfôr  un  traité,  lorsqu'elle  ne  pourrait  le 
remplir  sans  se  miner,  et  c'est  cette  faculté  qui  doit  être  regardée  comme 
apposée  tacitement  à  toas  les  traités  (*). 

Les  principes  soutenus  par  Bynkèrôhoek  et  par  les  autres  juristes  que 
nous  venons  de  mentâetone*  trouvent,  à  nette  sens,  leur  justification 
historique  dans  un  trait  particulier  qui  caractérisait  le  droit  interna- 
tional du  temps  passé.  On  sait  déjà  qtie  la  renaissance  des  études  sur  le 
droit  romain  et  la  diffusion  de  éé  detaiier  eotofmèr  droit  positif  commun 
chez  les  États  chrétiens  ont  été  uûé  des  eattaes  les  plus  puissantes  du  déve- 
loppement et  des  progrès  de  lfidée  juridique  appliquée  aux  relations  entre 
États.  C'est  dans  le  Corpus  juris  justinianei,  et  particulièrement  dans 
ses  chapitres  relatifs  *\i  jus gtntium,  qu'on  s'efforçait  de  puiser  les  prin- 
cipes et  les  normes  d'un  véritable  droit  international.  Il  est  vrai  qu'un 
système  pareil  devait  produire  des  inconvénients,  puisque  d'un  côté  on 
transportait,  dans  toute  leur  austérité  et  sanà  aucune  modification*  les 
préceptes  du  droit  romain  destinés  à,  régir  les  rapports  entre  particu- 
liers dans  le  domaine  des  rapports  entre  États,  sans  avoir  égard  à  la 
nature  différente  des  sujets  du  droit,  et  que,  d'un  autre  côté,  on  mécon* 


aHis  hominibus  aîH  tnèâfatmToéumsucétàùnt'.  •  Wo\â,  Jus  getitium  methodo  scu 
ttflcéyertractattan.  Prahcttfurti  et  Lîpsîœ,  lHk.  Cap.  IV,  §  416.  Vattel,  grand  admi- 
rateur de  Wolf,  do  décide  pas  la  question.  Il  fait  tout  dépendre  de  Tart  de  simuler. 

(*)  G.*F.  de  MartiAVS,  Précis  du  droit  dés  gens  moderne  de  l'Europe.  Paris,  Ouil- 
btfmfn  et  C",  1858,  t.  1,  «  fê,  p.  108. 

V.  aussi  Ch.  Vergé  dans  ses  notes  sur  ledit  ouvrage.  Cf.  Ortolan,  Règles  infernal 
Uonales  et  diplomatie  de  la  mer,  t.  I,  p.  98,  et  Whbâton,  Éléments  du  droit  interna- 
tional, t.  I,  p.  256.  Ce  dernier  s'exprime  d'aiUeurs  en  termes  trop  vagues  lorsqu'il 
afflnfi*  que  les  traités  *Mtei&tttiït  4  !a  «dît*  a^nmn^Wfte^'fbtàrdes  &rcdmkxfo*èQnt 
(tépWfâiît  teiir*  fores  oungwoirtf.  ' 
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musait  le  caractère  de  la  plus  grande  partie  du  jns  gentium,  consistant 
spécialement  en  certaines  réglée  de  droit  privé  en  vigueur  chez  toue  les 
peuplée  qui  contribuaient  à  former  l'unité  de  l'empire  de  Rome.  C'était, 
-en  d'autres  termes,  le  droit  privé  romain  àe&  peregrini  qui  était  reconnu 
4#ns  sa  force  légale  à  côté  du  droit  privé  jus  cMle,  établi  pour  les  ciu*. 
Toutefois,  l'influence  du  fait  historique  a  été  considérable  pour  agtie 
droit  et  pour  notre  science.  Il  a  pu  ainsi  se  former  une  conscience  de 
r universalité  de  certains  préceptes,  et  de  la  nécessité  morale  de  iey? 
application  aux  rapports  entre  tous  les  êtres  humains,  individus  ou 
"États.  Le  transport  des  normes  d'une  sphère  à  l'autre  dut  être  rude  et 
matériel.  Mais  peu  importe,  c'était  beaucoup  pour  le  moment;  les  pw~ 
grès  futurs  de  la  civilisation  devaient  accomplir  le  reste.  Il  n'y  a  do&c 
pas  à  s'étonner  si  les  règles  du  droit  romain  relatives  à  la  force  obliga- 
toire des  contrats,  et  aux  causes  de  leur  extinction,  ont  été  transportées 
dans  la  matière  des  traités  internationaux.  Du  reste,  nous  verrons  plqa 
loin  que  les  théories  plus  récentes  ne  paraissent  pas  tout  è  fait  juptiv 
fiables  ni  en  harmonie  avec  les  exigences  de  la  justice  et  le  développe* 
muent  de  la  science  actuelle,  et  que,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  revenir, 
du  moins  en  partie,  à  la  rigueur  que  l'ancien  droit  international  *»v*ft 
empruntée  aux  jurisconsultes  romains  (*). 

Pinheibo  Fbrreira,  dans  ses  notes  sur  l'ouvrage  précité  de  Marte&s, 
suppose  le  cas  où,  après  la  conclusion  du  traité,  il  se  trouve  n'y  avqur 
*ueune  proportion  entre  les  avantages  et  les  dommages  qui  en  résultent, 
•ou  bien  il  suppose  qu'on  ne  puisse  pas  atteindre  le  but  de  l'accord,  qui 
consisterait  dans  la  réglementation  de  certains  cas  à  la  survenance  d0f> 
quels  les  intérêts  des  États  contractants  pourraient  entrer  en  confia* 
«  Alors,  dit-il,  l'autre  nation  n'a  aucun  droit  d'exiger  l'accomplieg*- 
çaent  des  traités.  Car  les  conventions  que  les  gouvernements  peuvcgtf 
faire  entre  eux  ne  sauraient  rendre  juste  ce  qui  est  injuste,  et  rien  de 

(»)  Il  est  à  remarquer  que  l'opinion  de  Bynkershoek  était  celle  des  juristes,  tandis  que 
les  philosophes  et  les  hommes  d'État  ont  parfois  soutenu,  avant  et  après  lui,  que  l'ac- 
complissement des  promesses  stipulées  dans  les  traités  n'est  qu'une  question  de  pru- 
dence. 

V.  à  ce  propos  le  célèbre  ouvrage  II  Principe,  de  Màchiàvblli.  L'auteur  est  appelé 
par  Bjnke rsfaoek  nequUûB  magister.  V.  aussi  Spinoza.,  Traotatus  thêofogico*poUtmw* 
ftmpgps,  dans  ses  EUmenta  philosophie*  practtcœ  (parte  II,  cap.  3,  g  21).  écrit  :  Pçfffi 
violon  crimen  est  in  prïvatœ  sortis  homme;  in  principib\a  aut  iis,  qui  rerum 
spawmp  prç&nnt,  franger*  fosdfra  pars  pryfantie  «**.  UEgUse  catMioue,  en  typ*- 
tjfttft  Wtout  sur  l'élément  moraj.  des  promisses,  contribuait  largement  à  soutenir  Ja 
rigueur  des  maximes  du  droit  de  Rome. 
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plus  injuste  qu'un  contrat  unilatéral  tout  à  la  charge  de  Tune  des  deux 
nations.  Les  traités,  n'ayant  de  force  qu'autant  qu'ils  sont  passés  en  lois 
du  pays,  sont  assujettis  aux  conditions  générales  de  toutes  les  lois,  l'as- 
sentiment effectif  ou  présumé  de  la  nation  au  nom  de  laquelle  la  loi  a 
été  faite.  Or,  on  ne  saurait  présumer  rni  admettre  qu'une  nation  donne 
jamais,  avec  connaissance  de  cause,  son  assentiment  à  des  conventions 
qu'il  a  plu  à  ses  fondés  de  pouvoirs  de  souscrire  à  son  détriment;  car, 
quelle  que  puisse  être  la  cause,  ignorance,  lâcheté  ou  corruption,  dès 
qu'il  y  a  lésion  grave,  le  mandataire  a  agi  en  dehors  de  sa  procuration 
et  en  opposition  avec  ses  pouvoirs,  et  ce  dont  il  sera  convenu  sera,  par 
cela  seul,  frappé  de  nullité  ;  car  personne  n'est  en  droit  de  convenir  avec 
un  autre  au  détriment  d'un  tiers  qui  ne  l'a  autorisé  qu'à  agir  dans  ses 
intérêts,  et  non  pas  contre  ses  intérêts  (1).  » 

Cette  argumentation  du  savant  puhliciste  portugais  se  fonde, 
croyons-nous,  sur  une  équivoque.  Il  n'est  pas  vrai  du  tout  qu'il  n'y  ait 
rien  de  plus  injuste  qu'un  contrat  unilatéral  ou  à  la  charge  exclusive 
de  l'un  des  contractants.  Pourvu  que  l'accord  dont  il  s'agit  présente  les 
conditions  indispensables  à  son  existence  et  à  sa  validité,  rien  n'em- 
pêche, au  regard  de  la  loi  juridique,  que  l'un  des  États  qui  en  est  partie 
en  tire  tous  les  profits  pour  son  compte,  tandis  que  l'autre  État  en  sup- 
porte seulement  le  poids.  Une  liberté  d'action  pleine  et  entière  doit  être 
laissée  dans  ce  sens  aux  États,  comme  on  la  reconnaît  aux  individus 
dans  les  mêmes  circonstances.  Un  traité  de  cette  espèce  pourra^  par 
hasard,  contenir  quelque  chose  qui  répugne  aux  normes  de  l'éthique, 
quoique  cela  ne  soit  pas  même  nécessaire.  Car  il  pourrait  parfaitement 
se  faire  que  celui  des  contractants  qui  se  soumet  librement  aux  obliga- 
tions découlant  du  traité,  eût  l'intention  de  récompenser  l'autre  partie  de 
certains  bienfaits  qu'il  aurait  antérieurement  reçus  d'elle.  C'est  alors  que 
le  traité  en  question,  qui,  pour  le  simple  motif  dont  nous  parlons,  ne 
peut  jamais  être  contraire  au  droit,  peut  paraître  aussi  en  harmonie 
avec  toutes  les  exigences  de  la  morale. 

Quant  à  l'autre  point  touché  par  Pinheiro  Ferreira,  à  savoir  qu'on 
ne  peut  admettre  qu'un  État  consente  à  des  conventions  conclues  à  sa 
charge  par  ses  représentants  munis  de  pleins  pouvoirs,  il  faut  introduire 
quelque  distinction.  Il  peut  bien  se  faire  que  l'agent  diplomatique 

(4)  Pinbbiho  Ferreira.  Notes  sur  l'ouvrage  cité  de  G.-F.  de  Martens,  1. 1,  §  7, 
]>•  54.  Vergé  ne  partage  pas  cet  avis,  qui,  d'après  lui,  n'est  d'accord  ni  avec  les  principes 
du  droit  civil»  ni  avec  ceux  du  droit  des  gens. 
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chargé  de  négocier  ne  soit  pas  resté  dans  les  limites  des  pouvoirs  qu'il 
a  reçus  de  son  souverain.  Dans  cette  hypothèse,  nul  doute  que,  dans  la 
mesure  dans  laquelle  il  a  excédé  son  mandat,  il  n'a  pu  obliger  valable- 
ment son  État,  Mais,  dans  ce  môme  cas,  on  ne  peut  pas  parler  d'extinc- 
tion de  la  force  obligatoire  de  l'accord  international.  Car  cet  accord 
n'est  pas  né,  ou  pour  mieux  dire  il  s'est  produit  dans  des  conditions  qui 
le  rendent  nul.  La  question  ne  peut  donc  se  poser  qu'au  point  de  vue  de 
la  nullité.  C'est  ce  que   reconnaît  le  publiciste  portugais.  Par  contre, 
alors  même   que  les  dispositions  d'un  traité  tombent    à    la    charge 
exclusive  d'un  des  États   qui  y  sont  parties,  cette  circonstance,  soit 
qu'elle  existe  à  l'époque  de  la  conclusion  de  l'accord,  soit  qu'elle  se 
produise  postérieurement,  ne  saurait  à  elle  seule  faire  obstacle  à  ce  que 
le  traité  reçoive  ses  effets,  aussi  longtemps  que  ceux-ci  demeurent  en 
harmonie  avec  le  droit  international.  En  d'autres  termes,  un  État,  dans 
le  but  d'éviter  des  maux  plus  sérieux,  peut  trouver  convenable  de 
prendre  à  sa  charge  exclusive  les  obligations  qui  découlent  du  traité,  et 
d'en  laisser  tous  les  avantages  à  l'autre  partie  contractante.  Ces  charges 
ont  alors  été  regardées  par  lui  comme  un  bien,  un  moyen  de  sauve- 
garder ses  intérêts.  Si  le  dommage  vient  à  se  produire  postérieurement, 
à  la  suite  de  nouveaux  faits,  la  force  obligatoire  du  vinculum  juris  ne 
subsiste  pas  moins  dans  cette  hypothèse.  Elle  ne  peut  être  diminuée  ou 
supprimée  que  par  l'action  des  principes  du  droit  de  nécessité,  ou  par 
la  volonté  des  États  exprimée  dans  le  traité  ou  postérieurement.  Or,  si 
l'existence  du  dommage  dont  il  est  question  et  qui  frappe  l'un  des  con- 
tractants n'est  pas  toujours  considérée  en  elle-même  comme  un  principe 
de  droit  nécessaire,  qui  impose  l'extinction  des  effets  de  l'accord,  elle  peut 
cependant  revêtir  ce  caractère  lorsqu'elle  empêche  la  vie  de  l'État 
obligé.  Celui-ci  pourra,  dans  ce  dernier  cas,  restreindre  l'action  desdits 
effets  en  prélevant  pour  lui-même,  sur  l'objet  de  la  prestation,  tout  ce 
qu'il  lui  faut  pour  vivre.  C'est  là  le  beneficium  competentiœ  dont  parle 
Bynkershoek.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cet  objet.  Pour  le  moment, 
nous  avons  tenu  à  démontrer  l'insuffisance  des  raisons  invoquées  par 
Pinheiro  Ferreira  pour  combattre  la  théorie  de  Bynkershoek,  de  Wolf 
et  de  Martens,  telle  que  nous  l'avons  exposée. 

Du  reste,  ces  derniers  auteurs,  nous  le  répétons,  ont  tâché  de  mettre  en 
relief  le  côté  juridique  rigoureux  d'un  accord  international.  Mais  leur 
doctrine  n'est  pas,  à  notre  sens,  tellement  absolue  qu'elle  exclue  néces- 
sairement toute  possibilité  de  cessation  de  la  force  obligatoire  d'un  traité 
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rêbm$  wiKttti*.  Ces  jurisconsultes  ont  seulement  voulu  établir  qu'il  y  n 
des  normes  juridiques  bien  déterminées,  établissant  avec  précision  les 
cas  où  «m  changement  de  circonstances  produit  un  effet  pareil.  Ile  con- 
statent avec  soin  que  le  seul  intérêt  d'un  État  contractant,  une  incom- 
patibilité quelconque  de  la  nouvelle  position  de  fait  avec  l'accompliaee» 
ment  des  obligations  fixées  dans  l'accord,  un  simple  changement  data 
la  forme  de  gouvernement,  l'inégalité  ou  le  manque  de  proportion 
entre  les  avantages  que  les  deux  parties  contractantes  tirent  du  traité,  aont 
des  motifs  en  eux-mêmes  insuffisants  pour  en  produire  l'extinction  Car 
autrement  la  maxime  :  P&CU  sunt  servanda  demeurerait  sans  valeur, 
tandis  qu'elle  doit,  au  contraire,  recevoir  une  application  parfaite  parte** 
où  est  constituée  une  société  d'êtres  moraux  dont  les  actions  doivent 
rentrer  dans  la  sphère  du  droit. 

Casanova  s'élève  contre  Pinheiro  Ferreira  :  «Si  un  traité,  écrit**!, 
a  été  dès  son  commencement  valable  dans  chacune  de  ses  parties,  je  ne 
saurais  apercevoir  sur  quel  motif  plausible  la  partie  qui  en  retrait 
ensuite  un  dommage  pourrait  se  fonder  pour  représenter  le  traité  comme 
éteint  uniquement  à  raison  du  dommage  qu'elle  souffre.  Au  contraire, 
l'identité  de  l'État  entraîne  nécessairement  la  transmission  des  droits 
et  des  devoirs  de  Tune  génération  à  l'autre.  Sans  cela,  une  nation  ne 
pourrait,  par  exemple,  avoir  un  territoire»  puisque,  pour  qu'un  territoire 
devienne  propre  d'une  nation,  on  exige  le  cours  du  temps  et  l'œuvre  de 
plusieurs  générations.  Il  n'y  a  pas  de  différence  substantielle  entre 
l'identité  d'un  peuple  et  celle  d'un  individu.  Elles  ont  toutes  les  deux 
un  rapport  moral  naissant  de  besoins  communs  (1).  » 

M.  Brusa,  qui  commenta  l'ouvrage  de  Casanova,  ne  partage  pas 
l'opinion  de  ce  dernier  à  propos  du  rapport  entre  l'identité  d'un  peupla 
organisé  en  État  et  l'identité  d'un  individu,  opinion  qui,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  fut  soutenue  pour  prouver  la  transmission  d'une  gêné» 
ration  à  l'autre  des  droits  et  devoirs  naissants  d'un  traité  international. 
Le  savant  jurisconsulte  affirme  que  l'individu  n'est  pas  le  résultat  d'un 
accord  de  volontés  comme  un  peuple,  un  État,  une  société  d'hommes  en 
général.  Il  dit  que  l'identité  essentielle  des  membres  d'un  peuple  est  un 
fait,  mais  que  l'identité  du  peuple  avec  les  personnes  dont  il  résulte  n'est 
qu'une  fiction.  Il  ajoute  que  la  seule  existence  de  cette  dernière  neeuAt 


0  'Casanova,    De/   diritto    internationale.    Genova,   Lavagnino,    1869,    toI.   H, 
p.  9b. 
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pw  à  composer  un  peuple,  puisque,  dans  le  caa  contraire,  il  n'y  «unit 
«$u'tra  seul  peuple  au  monde  (1). 

Oertei,  la  nature  de  l'individu  est  profondément  différente  de  oelle  de 
l'État;  ou  n'aurait  pu  mieux  le  démontrer.  Mais  pour  oe  qui  touche  la 
différence  entre  l'identité  de  l'un  et  celle  de  l'autre,  nous  ne  partageons 
pas  /avis  de  M.  Brusa.  Cette  identité,  eroyonsnnous,  peut  bien  résnller 
dans  les  deux  hypothèses  d'éléments  divers,  mais  l'effet  qui  se  produit 
est  le  môme.  L'identité  du  peuple  ne  parait  être,  enfin,  que  l'identité 
propre  des  individus  qui  le  composent,  au  point  de  vue  du  but  social 
vers  la  réalisation  duquel  ils  dirigent  leurs  volontés.  Il  est  bien  virai 
-que  les  individus  qui  composent  un  peuple  périssent  et  aoat  remplacés 
par  d'autres.  Mais  il  importe  aussi  de  constater  que  pendant  ce  change- 
ment perpétuel  de  personnes  physiques,  subsiste,  ou  du  moins  peut 
sabsiater,  parfaitement  intacte,  pour  un  certain  nombre  de  génération*, 
cette  identité  de  volonté  dont  nous  parlons  et,  avec  elle,  l'identité  du 
peuple  politiquement  organisé,  qui  en  est  le  résultat.  C'est  pourquoi 
bobs  estimons  que  la  seule  existence  de  la  fiction  dont  M.  Brusa  vient 
de  s'occuper  suffit  pour  donner  l'existence  à  un  peuple,  et  qu'il  ne 
dérive  pas  nécessairement  de  là  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  peuple  mu 
monde.  Il  y,  a  au  contraire,  autant  de  peuples  que  de  groupes  de 
volontés  individuelles  produisant  l'organisation  des  sociétés  politiques. 
Malgré  notre  respect  pour  notre  savant  compatriote»  nous  embrassons 
aur  ce  point  la  théorie  de  Casanova. 

M.  Brusa  étudie  en  particulier  la  nature  des  traités  perpétuels,  et  il 
dit  que  la  perpétuité  ne  doit  pas  s'entendre  dans  le  sens  que  le  traité 
doive  durer,  alors  même  que  les  circonstances  en  vue  desquelles  il  a  été 
conclu  auraient  disparu.  Mais  il  a  soin  d'ajouter  :  c  De  cette  maaiéve 
de  considérer  la  force  et  le  respect  dû  aux  traités,  il  ne  suit  pas  sefta 
doute  —  ce  qu'on  craint  à  tort  —  que  celle  des  parties  contractantes 
qui  se  croit  lésée  dans  ses  droits  par  les  dispositions  contenues  dans  le 
traité,  ait  la  faculté  de  se  regarder  et  se  déclarer  à  son  gré  dégagé* 
de  ces  dispositions,  et  d'agir  en  conséquence,  comme  si  l'autre  partie 
y  avait  consenti  ou  si  un  tel  procédé  était  autorisé  par  le  droit 
international.  Une  semblable  opinion  est  fausse;  c'est  elle  seule  qui 
aboutit  vraiment  à  nier  l'inviolabilité  des  traités.  Mais  interpréter  ces 
derniers  dans  les  seules  limites  du  raisonnable,  les  interpréter  -coorae 

{')  V.  les  notes  de  M.  feusa  ftux  legogs  de  Casfppva  ftuldiriUo  wtertyftwncifi. 
Firenze,  E.  e  «F.  •ÇemneUi,  *el.  JI,  p.  187. 
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s'ils  étaient  conclus  pour  un  temps  que,  dans  ces  circonstances,  il 
humainement  possible  de  prévoir,  enfin,  limiter  en  général  leur  force  à 
la  durée  de  la  génération  qui  les  a  voulus,  tout  cela  ne  peut  pas  même 
avoir  l'apparence  d'une  violation  de  traités,  d'une  lésion  de  leur 
sainteté  f).  » 

Dans  la  première  partie  de  ce  raisonnement,  on  ne  remarque  aucune 
divergence  essentielle  entre  la  théorie  de  M.  Brusa  et  celle  de  Casanova, 
l'un  et  l'autre  tombent  d'accord  sur  la  nécessité  d'enlever  à  l'arbitraire 
de  chaque  État  la  faculté  de  se  tenir  pour  dégagé,  comme  bon  loi 
semble,  des  obligations  qui  lui  incombent  aux  termes  d'un  traité.  Mais, 
quant  aux  conventions  conclues  à  perpétuité,  M.  Brusa  combat  Casa- 
nova, en  limitant  l'extension  de  la  force  de  la  volonté  dans  l'ordre  du 
temps,  et  en  exigeant  qu'en  général  les  traités  dont  il  s'agit  n'étendent 
pas  leur  efficacité  au  delà  de  la  durée  de  la  génération  qui  les  a  voulus. 
Une  affirmation  pareille  est  la  conséquence  logique  et  naturelle  de  la 
théorie  de  M.  Brusa  sur  l'organisme  de  l'État  comparé  avec  celui  de 
l'individu.  Mais,  puisque  nous  acceptons  à  cet  égard  l'opinion  de  Casa- 
nova, il  s'ensuit  que  nous  ne  pouvons  admettre  l'extinction  ipso  jure  de 
la  force  obligatoire  du  traité  par  le  seul  fait  isolé  de  la  substitution  d'une 
génération  nouvelle  à  l'ancienne  (').  Nous*  a  vouons  que  probablement  ce 
môme  fait  se  produira  en  compagnie  d'autres  circonstances,  qui,  d'après 
les  préceptes  de  la  science  juridique,  causeront  ladite  extinction.  Nous 
nous  bornons  seulement  à  affirmer  que  ce  fait  par  lui-même  est  insuffi- 
sant pour  amener  un  pareil  résultat.  Et  nous  devrons  excepter  naturel- 
lement le  cas  où,  quoique  la  formule  à  perpétuité  ou  autre  semblable  ait 
été  exprimée,  il  résulte  des  dispositions  du  traité  que  les  États  ont  entendu 
se  lier  pour  la  seule  durée  de  la  génération  vivante  à  l'instant  où  la  con- 
vention môme  a  été  conclue.  Il  s'agit  enfin  toujours  d'interpréter  la  véri- 
table volonté  des  parties  contractantes. Certes,  la  clause  à  perpétuité*  écrite 
spécialement  dans  les  traités  de  paix  et  d'amitié,  ne  veut  pas  dire  que  les 
États  veuillent  à  tout  pria  garder  toujours  intact  le  lien  de  droit.  Car 
ils  peuvent  non  seulement  s'en  dégager  ou  le  modifier  toujours  de  com- 
mun accord,  mais  une  extinction  totale  ou  partielle  dudit  lien  peut  être 

* 

(')  V.  la  note  précédente.  Bluntschli  remarque  que  les  représentants  des  Etats  ne 
peuvent  arrêter  le  cours  des  événements,  et  que  la  génération  présente  ne  peut  lier  à 
perpétuité  les  générations  futures. 

(*)  Il  faut  songer  aussi  aux  difficultés  pratiques  de  vérifier  avec  précision  l'instant 
eu  une  génération  peut  être  considérée  comme  éteinte  et  substituée  par  une  autre. 
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opérée  par  un  changement  essentiel  des  circonstances  existantes  au 
temps  où  le  traité  a  été  fait.  Voilà,  à  notre  sens,  ce  que  signifient  les 
mots  :  à  perpétuité  ;  leur  but  est  de  faire  comprendre  que  les  États  con- 
tractants entendent  établir  entre  eux  une  véritable  situation  de  paix,  et 
non  une  simple  trêve,  et  d'exprimer  ainsi  le  vœu  qu'après  l'aplanisse- 
ment  de  leurs  différends,  les  anciennes  controverses  n'éclatent  plus(!). 

Hautbpeuille  veut  que  les  traités  ne  soient  pas  obligatoires  d'une 
manière  absolue.  Les  traités  inégaux  ou  égaux  qui  contiennent  la  ces- 
sion ou  l'abandon  gratuit  d'un  droit  naturel  essentiel,  comme  l'indépen- 
dance, même  partielle,  d'une  nation,  ne  sont  pas,  à  son  avis,  obligatoires. 
Ces  traités  existent  jusqu'à  ce  que  les  peuples  qui  ont  le  droit  de  les 
rompre  se  servent  de  cette  faculté.  Les  droits  naturels  sont  inaliénables 
»et  hors  du  commerce  (*). 

M.  Brusa  remarque  au  contraire  que,  puisque  le  droit  international 
ne  crée  pas  les  États,  il  doit  borner  son  action  à  consacrer  l'ordre  des 
choses  produit  par  les  événements,  et  que,  par  conséquent,  il  semble 
impossible  de  contester  la  validité  des  traités  qui  sacrifient  la  souverai- 
neté et  l'indépendance  des  peuples,  lorsque  ces  traités  ne  sont  pas  déjà 
nuls  par  suite  d'un  défaut  dans  leurs  formes  essentielles  ou  dans  les 
conditions  indispensables  pour  les  contrats  en  général  (3). 

La  doctrine  de  Hautefeuille,  quoique  bonne  en  partie  quant  au  fond, 
nous  paraît  formulée  en  termes  un  peu  vagues.  Elle  pourrait  même  être 
dangereuse,  s'il  fallait  la  prendre  à  la  lettre.  La  théorie  de  M.  Brusa, 
entendue  comme  il  l'expose,  pourrait  être  également  dangereuse  pour 
les  intérêts  de  la  justice.  Car,  d'après  lui,  le  droit  international  devrait 
consacrer  l'ordre  de  choses  actuel,  sans  se  préoccuper  de  ses  rapports 
avec  la  justice.  C'est  pourquoi  le  droit  pourrait  sanctionner  ce  qui  est 
contraire  au  droit.  Ensuite,  l'auteur  affirme  que  la  validité  des  traités 
pourra  être  niée  lorsqu'ils  présenteront  un  défaut  au  point  de  vue  des 
conditions  essentielles  aux  contrats  en  général.  Mais  est-ce  que,  parmi 
ces  conditions  essentielles^  on  ne  rencontre  pas  celle  qui  consiste  dans  la 
possibilité  physique,  éthique   et  juridique  de  remplir  la  prestation? 

(')  John-Stuart  Mill,  dans  son  article  Treaty  Obligations  [Fortnigktly  Review 
du  1er  décembre  1870),  exprime  le  vœu  que  les  nations  concluent  toujours  des  traités 
pour  un  temps  déterminé»  ce  qui  n'empêcherait  pas  que  les  engagements  pussent  être 
renouvelés  à  certaines  périodes.  Ce  serait  une  pratique  excellente  pour  éviter  plusieurs 
questions,  mais  cela  ne  touche  en  rien  à  la  force  obligatoire  d'un  lien  perpétuel. 

(*)  Hadtkfbuillk,  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres,  t.  I»  p.  10. 

0  V.  l'ouvrage  cité  de  Casanova,  annoté  par  Brusa,  vol.  II,  p.  136. 


DJra-t-OD  que  ce  ne  soit  pas  là  un  élément  indispensable  aux  contai?  et 
requis  par  les  législations  de  tous  les  États  civilisés?  Est-ce  qnp  ia 
souveraineté  et  l'indépendance  des  peuples  peuvent  en  général  être 
regardées  comme  des  objets  qui  soient  a  la  libre  disposition  des  État» 
contractants?  Nous  croyons  pouvoir  en  douter.  11  serait  nécessaire,  en 
tout  cas,  d'établir  plusieurs  distinctions.  Mais  quoi  qu'il  en  soit  des 
opinions  de  ces  jurisconsultes,  il  J  nous  paraît  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
l'espèce  prévue  par  eux,  de  décider  de  l'extinction  d'un  traité  valable, 
mais  plutôt  de  sa  validité  même  ei,|par  conséquent,  de  la  possibilité  qu'il 
devienne  efficace. 

Bielfeld,  parlant  en  particulier  des  traités  de  garantie,  affinn* 
que*  tout  solennels  et  obligatoires  qu'ils  sont  comme  tout  autre  traité, 
ils  durent  néanmoins  tant  que  l'intérêt  à  las  conserver  subsiste; 
il  ajoute  que  les  docteurs  ont  beau  dire,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  souverain 
au  monde  disposé  h  remplir  un  engagement  qui  lui  est  manifestement 
dangereux.  Si  la  fidélité  aux  promesses,  dit  Bielfeld,  poussée  jusqu'à  pe 
point  est  une  vertu,  —  ce  que  l'auteur  ne  paraît  pas  croire,  —  ce  aexa 
une  vertu  surhumaine  ('). 

Tout  cela  demeure  vrai,  disons-nous,  si  l'on  veut  exposer  une  certaine 
pratique  des  États  dans  les  diverses  périodes  de  l'histoire.  Mais  tout  .ce)» 
est  faux,  si  l'on  prétend  élever  cette  condition  a  la  hauteur  d'une  règle 
directrice  de  leurs  actions.  Les  traités  de  garantie  diffèrent  des  autres 
traités  quant  à  la  nature  de  l'objet  de  la  prestation,  mais  ils  n'en  diffèrent 
point  en  ce  qui  concerne  l'essence,  l'intensité  et  l'extension  de  la  forge 
obligatoire  du  lien  de  droit.  A  ce  point  de  vue,  ils  demeurent  soumis, 
eux  aussi,  aux  causes  de  résiliation  et  d'extinction  communes  a  tous  lai 
traités,  et  il  n'y  a  rien  à  conclure,  dans  le  sens  d'une  négation  de  la  vérité 
des  normes  juridiques,  de  la  circonstance  que  dans  l'hypothèse  d'un 
traité  de  garantie  plus  que  dans  toute  autre,  les  violations  des  engage? 
ments  pris  se  produisent  fréquemment.  L'observance  des  traités  «s 
question,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  encore  obligatoires,  ne  requiert 
pas  d'ailleurs  une  vertu  surhumaine.  La  vertu  naturelle,  indispensable 
à  l'observation  d'un  traité  quelconque,  peut  suffire. 

La  doctrine  de  Bielfeld  est  suivie  en  Italie  par  M.  Dbl  Bon,  .qui 
l'applique  aux  traités  de  commerce,  dont,  d'après  lui,  l'État  qui  an  .e&t 
partie  peut  déclarer  unilatéralement  le  terme  avant  qu'il  soit  «spire, 

(')  Biblibld,  Institutions  politiques.  Lcide,  Samuel  et  Jean  Luchtraaas,  1767.  T.  JE, 

p.  •m. 
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pitfsqti'tm  traité  dé  commerce  est  lé  réstfltet  d'un  équilibre  entre  d«i 
âtHttrtétàmtes  tùértérielleè  et  ntttfotialésr  et  utie  volonté  qui  s'exprime  su* 
lëâf  ttanà&fueûces  de  Cet  équilibre  d#fltflît'é  mutuelle.  Si  Ton  constate  que 
l'éfuilibré  n'est  pas  exact,  si  le  dommage  eôt  manifeste  pour  l'une  des 
parties,  le  traité  tombe  à  la  suite  de  sa  dénonciation  faite  par  l'État 
intéressé,  puisque  l'accord  vient  de  perdre  sa  base  (f).  L'auteur  ajoute 
qtTun  traité  de  commerce  doit  êtte  toujours  utile  et  que,  du  moment  où 
it  deViétit  nuisible,  pemiciéat  et  injuste,  il/esâe  d'exister.  Il  est  impos- 
sible, en  effet,  qu'une  nation  s'oblige  volontairement,  en  temps  de  paît, 
&  titt  commerce  passif,  à  une  perte  de  travail  (*). 

Nous  croyons  devoir  remarquer  à  propos  d'une  théorie  pareille 
que,  si  l'utilité  matérielle  est  la  cause  qui  pousse  les  États  à  conclure 
etltre  eux  des  traités  de  commerce,  il  n'est  pas  vrai  du  tout  que  la  con- 
tinuation de  cette  même  utilité  soit  pour  les  deux  contractants  une  con- 
dition indispensable  à  la  force  obligato  re  de  l'accord,  de  sorte  que  cette 
façon  cesse  du  moment  où  cesse  l'utilité  pour  l'un  des  États,  à  moins 
que  les  contractants  n'aient  exprimé  une  volonté  différente.  Le  seul  fiait 
du  dommage  qui  serait  produit  par  l'observation  du  traité  n'opère  pas 
son  extinction.  Certes,  si  le  dommage  s'étend  jusqu'à  priver  des  moyens 
nécessaires  à  son  existence  l'État  qui  s'est  lié  par  une  promesse,  ou  si 
le  développement  progressif  des  principes  juridiques  constate  que  le 
contenu  du  traité  est  en  contradiction  avec  les  maximes  de  ce  droit 
nécessaire,  dont  l'existence  ne  dépend  pas  de  la  volonté  humaine,  et  qui 
s'impose  à  toute  volonté,  on  ne  pourra  plus  douter  de  la  cessation  de  la 
vertu  obligatoire  de  l'accord  international.  Tout  cela  est  assez  clair. 
Nous  voulons  dire  seulement  que  le  seul  fait  que  l'utilité  prévue  vient 
à  disparaître  n'est  pas  suffisant,  et  qu'à  ce  point  de  vue  la  théorie  de 
M.  Del  Bon  est  inacceptable.  Nous  ne  comprenons  pas  d'ailleurs  par. 
quelle  raison  ce  jurisconsulte  voudrait  restreindre  l'application  de  ses 
idées  aux  seuls  traités  de  commerce,  et  pourquoi  il  refuse  expressément  de 
les  étendre  aux  autres  espèces  de  traités.  On  atteint  par  là,  à  notre  sens, 
l'unité  du  principe  général  qui  doit  régir  souverainement  notre  matière. 
Inutilité  et  l'avantage  réciproque  pôtff  les  États  contractants  sont  le 
motif  déterminant  de  tous  les  traitée.  La  volonté  commune  qui  leur 
donite  naissance  a  toujours  poiïr  mobile  uû  certain  rapport  entre  le 

(!)  Dsl  Bon,  Istiiuttoni  del  diritfo  pmàblico internationale.  Padora,  Prosperini,  1868, 
p.  181. 

{*)  ÙèlBon,  op.  c.,1.  c. 
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profit  et  le  dommage  qui  pourront  résulter .  de  l'accomplissement  def 
promesses  réciproques  et  il  peut  toujours  arriver  qu'avant  l'expira- 
tion du  terme  du  traité,  l'une  des  parties  voie  diminuer  ou  s'évanouir 
entièrement  l'avantage  qu'elle  avait  en  vue  au  moment  où  elle  s'est 
obligée. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'un  changement  des  cir- 
constances existantes  à  l'instant  où  le  traité  a  été  conclu,  ne  pourra 
produire  son  extinction  que  si  le  changement  en  question  a  été 
expressément  ou  tacitement  prévu  par  les  États  contractants  comme 
devant  avoir  cet  effet,  ou  si  un  changement  essentiel  de  cette  nature 
rend  impossible  l'exécution  du  traité  sans  lésion  des  principes  du  droit 
nécessaire  et  des  conditions  indispensables  à  la  vie  des  États.  Tout  autre 
changement  ne  rentrant  pas  dans  ces  conditions,  comme,  par  exemple, 
le  manque  d'utilité,  un  dommage  survenu,  ne  touche  point  à  la  force 
■obligatoire  du  lien  juridique.  Ce  dernier  demeure  donc  intact  et  peut 
continuer  à  exister  (en  harmonie  avec  l'idée  de  l'État  et  lorsque  la 
volonté  des  contractants  s'est  manifestée),  même  pendant  le  cours  des 
générations  postérieures  à  celle  qui  existait  à  l'époque  de  la  conclusion 
<le  l'accord. 

Nous  avons  dit  que,  lorsque  le  contenu  du  traité  arrive  à  se  trouver 
en  contradiction  avec  les  maximes  du  droit  nécessaire,  le  traité  même, 
dans  les  limites  de  la  contradiction,  cesse  d'être  obligatoire.  Cela  exige 
«quelque  explication.  Afin  qu'une  nouvelle  règle  juridique  nécessaire 
puisse  produire  cet  effet  dans  le  domaine  du  droit  positif  international,  il 
ne  suffit  pas  qu'elle  soit  accueillie  par  les  théoriciens  et  qu'elle  ait 
obtenu  en  sa  faveur  une  communis  opinio.  Il  faut  que  la  règle  dont  il 
s'agit  ait  pénétra  dans  la  conscience  des  États,  et  qu'elle  ait  été 
reconnue  par  eux  d'une  manière  expresse  ou  tacite,  avec  l'intention  de 
s'engager  à  l'observer.  C'est  ainsi  que,  quoique  l'abolition  des  prises 
maritimes,  sauf  quelques  exceptions  requises  par  les  nécessités  et  les 
buts  de  la  guerre,  puisse  être  regardée  comme  une  maxime  de  notre 
science,  les  navires  de  guerre  des  États  belligérants  pourront  toutefois 
s'emparer  des  navires  de  commerce  appartenant  à  l'État  ennemi  ou 
naviguant  sous  son  pavillon,  jusqu'au  jour  où  le  respect  entier  de  1* 
propriété  privée  sur  mer  ait  obtenu  la  sanction  de  ce  consentement  des 
États  qui,  vu  leur  organisation  particulière,  est  la  source  réelle  d'une 
*ègle  positive  quelconque.  Aujourd'hui,  l'abolition  de  la  course  mari- 
time ne  pourra  être  soutenue  que  dans  le  sens  où  elle  a  été  reconnue  pir 
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le  traité  de  Paris  de  1856,  et  à  l'égard  des  États  qui  Pont  signé  ou  qui 
y  ont  adhéré  postérieurement  (*). 

Examinons  maintenant  de  plus  près  l'importante  question  que  nous 
avons  déjà  mentionnée,  et  qui  a  trait  à  l'incompatibilité  survenue  entre 
un  traité  et  la  constitution  politique  ou  la  nouvelle  législation  en  matière 
4e  droit  privé  d'un  des  États  contractants. 

Certes,  si  un  État  a  le  droit  de  vivre,  il  aura  aussi  le  droit  de  déve- 
lopper et  de  perfectionner  de  plus  en  plus  son  existence,  afin  de  pour- 
suivre d'une  façon  efficace  les  buts  de  la  vie  ;  l'un  de  ces  droits  est  insé- 
parable  de  l'autre.  Or,  pour  atteindre  une  fin  pareille,  l'État  doit 
pouvoir  choisir  librement,  d'après  les  exigences  d'une  époque  historique 
donnée,  une  constitution  ou  une  forme  particulière  de  gouvernement. 
Cette  liberté  de  choix  est,  a  notre  sens,  un  droit  universel  et  nécessaire, 
parce  que,  sans  lui,  il  parait  impossible  de  concevoir  l'idée  de  l'État. 
Par  conséquent,  aucun  État  ne  pourra  être  privé  en  entier  d'un  tel  droit 
par  effet  d'un  accord  international.  Si  un  accord  pareil  se  forme,  il  ne 
peut  être  question,  croyons-nous,  de  son  efficacité,  mais  plutôt  de  sa 
validité. 

Ceci  posé,  nous  arrivons  sur  le  terrain  de  notre  controverse.  Si  la  nou- 
velle forme  de  gouvernement  adoptée  par  un  des  États  contractants  se 
trouve  inconciliable  avec  les  engagements  pris  par  le  traité,  comment 
faudra-t-il  décider?  Une  distinction  est  nécessaire.  Les  lois  constitu- 
tionnelles contiennent  des  règles  qui  déterminent  l'organisme  et 
l'action  des  pouvoirs  publics,  et  peuvent  contenir  en  outre  des  préceptes 
de  droit  universel  humain,  tel  que  l'État  comprend  ce  droit  et  veut 
l'appliquer  à  l'égard  de  ses  citoyens.  Dans  la  première  hypothèse,  si  le 
-changement  dans  la  forme  de  gouvernement  n'a  pas  été  considéré  par  les 
contractants  comme  une  condition  résolutive  du  traité,  la  force  obliga- 
toire de  ce  dernier  subsiste  dans  toute  sa  rigueur.  En  effet,  les  États, 
en  s'obligeant,  ont  eu  en  vue  leur  existence  comme  États,  et  non  une 
constitution  particulière  quelconque.  L'État  continue  à  vivre  dans  toute 
l'intégrité  de  ses  éléments,  môme  sous  sa  forme  nouvelle,  et  tous  les 
rapports  juridiques  qiv'il  a  noués  avant  ce  changement  sont,  indépen* 
•damment  de  celui-ci,  maintenus  dans  leur  intégrité.  L'inconciliabilité  se 


(f)  Bluntschli  dit  que  les  traites  cessent  d'être  obligatoires  lorsqu'ils  deviennent  en 
opposition  avec  le  développement  des  droits  généraux  de  l'humanité  et  le  droit  interna- 
tional reoonnu.  Op.  c,  art.  457. 
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manifeste  alors  dans  le  domaine  de  l'utilité,  mais  l'utilité  doit  céder 
devant  les  exigences  sévères  de  la  justice. 

Un  simple  dommage  ne  saurait  effader  l'obligation  de  satisfaire  aux 
etuditions  du  traité  et  aux  exigences  du  droit  acquis  que  le  traité  orée 
pour  l'autre  contractant  et  qui  subsiste  encore  dans  son  intégrité. 
L'extinction  du  traité  ne  peut  donc,  dans  ce  cas,  avoir  lien  ipso  jure. 
Mais  si  l'inconciliabilité  dont  nous  parlons  surgit  à  l'égard  de    ce» 
préceptes  de  la  constitution  politique,  qui  forment  autant  de  normes  du 
droit  nécessaire  reconnu  par  l'État,  nous  nous  trouvons  devant  une 
véritable  impossibilité  juridique  de  coexistence  desdits  préceptes  avec  les 
dispositions  du  traité  qui  y  contredisent;  l'obligation  de  remplir  l'accord 
cesse,  à  ce  point  de  vue,  avec  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  con- 
stitutionnelle, et  l'État  qui  l'a  édictée  ne  peut  admettre  à  cet  égard 
aucune  exception.  L'exception  ne  pourrait  pas  même  être  fondée  sur  le 
droit  acquis  appartenant  à  un  autre  État,  quoique  ce  droit  acquis  eût» 
dans  cette  hypothèse,  une  simple  apparence  juridique,  tandis  qu'en 
réalité,  il  constituerait  une  lésion  des  lois  humaines  et  universelles  (1). 

Nous  croyons  qu'il  faut  appliquer  le  même  critérium  aux  cas  où 
l'incompatibilité  des  traités  se  produit  par  rapport  aux  changement» 
survenus  dans  le  domaine  du  droit  privé  propre  de  l'un  des  États. 
contractants. 

Bluntschli  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  dit  que  les  traités  peuvent  être 
dénoncés  lorsque  leurs  dispositions  deviennent  incompatibles  avec  le 
développement  nécessaire  de  la  constitution  et  le  droit  privé  de  l'État  ; 
il  affirme  qu'au-dessus  des  traités  il  y  a  les  droits  des  nations  et  il 
n'introduit  à  cet  égard  aucune  distinction  <(*). 

Jellinbk,  après  avoir  posé  en  principe  que  tous  les  traités  peuveht 
cesser  d'être  obligatoires  par  l'action  de  leurs  propres  règles  juridiques  et 
que  leur  efficacité  est  toujours  soumise  à  la  clause  rébus  sic  stantièusy 
affirme  que  cette  maxime  jaillit  de  la  nature  même  de  l'État  qui 
représente  le  degré  le  plus  élevé  de  l'organisation  humaine,  et  qui  doit 

(i)  Cela  pourrait  arriver»  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  traité  relatif  à  l'esclavage 
reconnu  par  les  lois  internes  des  États  contractants  à  l'instant  où  l'accord  a  été  conclu. 
Si»  après  quelque  temps,  mais  avant  le  teïtoe  stipulé  pour  la  An  du  traité,  Yutt  4» 
États  contractants  édicté  une  nouvelle  constitution  politique  qni  proclame  le  principe 
de  la  liberté  individuelle  commune  à  tous  les  hommes,  la  font  obligatoire  du  traité 
cessera  dès  ce  moment  d'exister, 

(■)  Bluntschli,  op.  c,  art.  458.  Cf.  NfcWËitfw,  QruHÊHmlU*  hmtKgêm  ftrftyÉNtfb» 
VôDwchte*.  Zweite  Auflage.  Wien,  Braumttller,  lfffr,.p.:TM0.  . 
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par  conséquent,  comme  toute  autorité  suprême,  être  conservé  à  tout 
prix  (x).  De  même  que  chez  l'individu,  remarque  notre  auteur,  le 
devoir  moins  grave  doit,  en  cas  de  conflit,  être  sacrifié  au  devoir  plus 
grave,  de  même  un  État  doit,  en  cas  de  conflit  entre  ses  obligations, 
considérer  comme  non  existante  celle  qui  dérive  d'un  traité  international 
en  présence  d'une  autre  qui  lui  est  imposée  par  sa  propre  conservation. 
Il  soutient  en  outre  que  tout  acte -de  l'État  porte  en  soi-même  la  clause 
rébus  sic  stantibus*  de  laquelle  on  peut  très  bien  abuser;  mais  l'abus  est 
inévitable,  car,  dans  l'organisme  actuel  de  la  société  internationale,  les 
États  sont  juges  de  leur  cause  en  dernière  instance  (*). 

Cette  théorie  parait  trop  vague.  Nul  doute  qu'un  changement 
de  la  constitution  politique,  une  nouvelle  organisation  des  pouvoirs 
publics  n'intéresse  directement  la  conservation  de  l'État  et  ne  crée 
de  graves  devoirs  à  sa  charge.  Il  faudrait  donc  dire  que,  dans  ce  cas  et 
sans  aucune  distinction,  le  changement  mentionné  produirait  toujours 
la  cessation  de  la  force  obligatoire  d'un  traité  préexistant,  au  moins  en 
ce  qu'il  présenterait  d'inconciliable  avec  le  nouvel  ordre  des  choses. 

Il  est  vrai  que  les  traités  deviennent  autant  de  lois  pour  les  États  qui 
les  ont  conclus  et  qu'ils  sont  revêtus,  par  conséquent,  du  même  carac- 
tère obligatoire  et  de  la  même  force  de  coaction  que  la  législation 
nationale.  Cependant,  la  circonstance  que  l'origine  particulière  des 
traités  réside  dans  le  consentement  international,  à  la  différence  de 
l'origine  des  lois  d'un  État  donné,  ne  peut  manquer  d'exercer  une 
certaine  influence  sur  les  causes  d'extinction  des  traités.  L'argument 
nous  paraît  digne  d'être  étudié.  Sauf  les  principes  généraux  du  droit, 
un  État  jouit  de  la  plus  grande  liberté  d'abroger  ses  lois  internes  en 
tout  ou  en  partie,  et  d'en  introduire  d'autres  qui  semblent  plus  conformes 
aux  nouvelles  exigences  sociales.  C'est  ce  qui  n'a  jamais  été  contesté. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  traité  conclu  avec  un  autre  État,  la  liberté  en 
question  est  limitée  par  le  droit  acquis  de  ce  dernier  État.  Il  y  aura 
sans  doute,  pour  le  gouvernement  de  l'État  obligé,  un  devoir  moral  de 
provoquer,  par  tout  moyen  licite,  la  renonciation  à  ce  droit  de  la  part 
de  la  puissance  qui  en  est  investie,  afin  de  se  mettre  en  condition  de 

(')  «  Das  aile  Vertrâge  mit  der  allerdings  oft  missbrauchten  Klausel  :  rébus  sic  stan- 
«  tibus  gelten,  folgt  aus  der  Natur  des  Staates  aïs  der  hôchsten  menscheitlichen  Orga- 
«  irisation,  die  wie  ailes  Hôchste,  erbalten  werden  muss  um  jeden  Preis.  •  Jkllinek, 
Die  Lehre  von  den  Staatenverbindungen.  Wien,  Hôlder,  1882,  p.  102. 

(*)  Jblliner,  ouv.  cité,  p.  102-103.  V.  aussi  l'autre  ouvrage  du  savant  auteur  :  Die 
reckUiche  Natur  der  Staatenvertrûffe.  Wien,  Hôlder,  p.  40. 
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pourvoir  plus  parfaitement  aux  besoins  du  peuple  dont  les  intérêts  sont 
lésés  par  le  traité.  Mais,  jusqu'à  ce  que  le  conflit  entre  le  traité  et  les 
nouvelles  lois  nationales  de  l'un  des  contractants  (en  supposant 
que  ces  nouvelles  lois  ne  contiennent  aucun  nouveau  principe  de  droit 
universel  et  nécessaire)  puisse  être  résolu  de  commun  accord  entre  les 
deux  États,  l'obligation  de  respecter  et  de  remplir  les  promesses  subsiste 
dans  son  intégrité.  En  somme,  tandis -que  les  constitutions  politiques  et 
les  lois  nationales  en  général  naissent  et  meurent  dans  la  simple  sphère 
de  l'État,  le  traité  qui  s'est  produit  dans  la  sphère  juridique  internatio- 
nale doit  prendre  fin  d'après  les  principes  propres  de  cette  dernière.  Il  est 
vrai  que  chaque  État  a  le  droit  de  se  conserver  et  de  se  développer  par 
tous  moyens  compatibles  avec  la  justice.  Mais  cette  faculté  est  propre  k 
tous  les  États,  et  doit  être  protégée  par  le  droit  international.  Or,  en 
admettant  la  doctrine  de  Bluntschli  et  de  Jellinek,  on  arrive  néces- 
sairement, nous  paraît-il,  à  cette  conclusion  :  Tandis  que  l'on  accorde  à 
l'un  des  États  contractants,  dont  la  législation  intérieure  modifiée  se 
trouve  être  en  désaccord  avec  le  traité,  le  droit  de  se  délier  de  tout  enga- 
gement et  de  pourvoir  ainsi  à  ses  intérêts,  on  refuse  de  reconnaître  le 
même  droit  à  l'autre  État  contractant,  qui,  dans  le  même  but  de  se 
conserver  et  de  se  perfectionner,  exige  le  maintien  de  l'efficacité  et  de  la 
force  obligatoire  du  traité.  Dans  cette  hypothèse,  puisqu'aucun  des 
deux  contractants  n'est  supérieur  à  l'autre,  et  que  tous  les  deux  doivent 
être  placés  sur  la  même  ligne  d'égalité  juridique,  il  est  évident  que, 
les  États  faisant  partie  d'une  société  commune,  les  intérêts  purement 
nationaux  doivent  céder  devant  les  intérêts  internationaux,  comme, 
au  sein  d'un  État,  les  intérêts  de  l'individu  doivent  céder  devant  ceux 
de  la  société  politique  dont  il  est  membre,  afin  d'établir  en  fait  l'harmonie 
nécessaire.  Comme  l'État  est  au-dessus  des  individus,  la  société  interna- 
tionale est  au-dessus  des  États.  Nous  pouvons  donc  conclure  que,  à 
l'exception  d'une  volonté  contraire,  expresse  ou  tacite  des  États  contrac- 
tants, un  changement  de  constitution  et  de  lois  chez  l'un  d'eux  ne 
peut,  à  moins  de  rentrer  dans  le  domaine  du  droit  nécessaire,  produire 
l'extinction  de  la  force  obligatoire  du  traité  précédent  (l). 


(')  Heffter  dit  qu'un  Etat  contractant  peut  refuser  l'exécution  d'un  traité  lorsqu'il  ne 
peut  autrement  maintenir  sa  position  politique  antérieure,  de  manière  qu'il  serait  placé 
dans  une  condition  d'infériorité  qui  n'existait  pas  du  temps  de  la  conclusion  de  l'accord, 
et  qui  n'était  pas  dans  l'intention  des  parties.  V.  l'ouvrage  de  cet  auteur  :  Le  droit 


CESSATION  DE  LA  Î'OKCE  OBLIGATOIRE  DES  TRAITÉS  INTERNATIONAUX.  60? 

Quidjuris  si  l'un  des  États  contractants  rencontre  une  difficulté  grave 
dans  l'exécution  de  ses  engagements? 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  l'impossibilité  qui  viendrait  à  naître  dans 
oe  cas.  Alors,  en  effet,  il  est  clair  que  le  traité  ne  lie  plus  l'État  qui  se 
trouve  dans  cette  situation,  ad  impossibilia  nemo  tenetur.  La  prestation 
serait  donc  possible;  elle  exigerait  seulement  des  efforts  extraordinaires, 
tels  qu'on  ne  les  a  point  prévus  au  moment  de  la  conclusion  du  traité. 
L'État  obligé  pourra-t-il  se  considérer,  par  cela  seul,  comme  délivré  de 
tout  devoir? 

Schmaxz  déclare  que,  dans  cette  hypothèse,  le  traité  demeure  obliga- 
toire (')  et  son  opinion  est  partagée  par  Sandona  (*).  Bluntschli,  au 
contraire,  établit  qu'on  ne  peut  prétendre  dans  ces  circonstances  que 
l'État  sacrifie  à  la  parole  donnée  son  développement  et  son  existence  (3j. 
Pbbtilk  s'exprime  dans  le  même  sens  (4).  Nous  allons  exposer  notre 
opinion. 

Si  les  nouvelles  conditions  rendent  la  prestation,  quoique  possible 
encore,  incompatible  avec  l'existence  même  de  l'État,  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  que  tout  engagement  demeure  éteint  en  vertu  des  principes 
supérieurs  de  droit.  Car  les  traités  qui  servent  à  favoriser  le  bien-vUre 
des  États  contractants  ne  peuvent  opérer  la  destruction  de  l'un  d'eux. 
Il  en  serait  de  même  si  l'accomplissement  de  la  prestation  empêchait 

international  de  V Europe,  trad.  par  J.  Bergson.  Quatrième  édition,  augmentée  et 
annotée,  par  F. -H.  Geflcken.  Paris,  1883,  §  98. 

Nous  sommes  d'accord  avec  Heflter,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  question  vraiment 
politique  et  que  l'on  réussisse  à  prouver  que  l'intention  des  Etats  était  d'envisager  ce 
cas  comme  une  cause  de  la  cessation  de  la  force  obligatoire  du  traité.  S'il  y  a  des  doutes 
à  cet  égard,  il  faudra  décider  dans  le  sens  de  la  libération  de  l'engagement. 

Geflcken,  commentant  l'ouvrage  de  Heflter,  admet  expressément  la  maxime  :  Rébus 
sic  stantibus,  mais  il  exige  que  le  changement  soit  prouvé  et  que  la  circonstance  surve- 
nue ait  essentiellement  altéré  l'un  des  motifs  qui,  à  l'époque  de  la  conclusion  du  traité, 
formaient  une  condition  implicite  de  sa  force  obligatoire.  A  cet  égard,  il  considère 
commes  frivoles  les  prétextes  invoqués  par  la  Russie  en  1870  pour  dénoncer  la  clause 
du  traité  de  neutralisation  de  la  mer  Noire.  Il  ajoute  que  cet  acte  fut  une  grave  infrac- 
tion a  la  foi  publique  et  qu'il  ne  fut  pas  réparé  par  le  protocole  de  la  conférence  du 
17  janvier  1871. 

V.  l'ouvrage  cité  de  Heflter,  §  98,  p.  222,  note  5  [G.]. 

(')  Schmalz,  Dos  Reeht  der  europdiscken  Vôlher,  B.  I. 

(*)  Sandona,  Trattato  di  diritto  internationale  moderno.  Firenze,  Pellas,  1870, 
vol.  I,  p.  230. 

(*)  Bluntschli,  op.  c,  art.  459,  460. 

(*)  Pertilk,  Elementi  di  diritto  internationale  moderno  per  servire  alla  scuola, 
Padova,  F.  Sauhette,  1877,  p.  176. 


608  LOUIS  OUVI. 

d'une  façon  absolue  tout  développement  possible  de  la  vie  de  l'État.  Dans 
ce  cas  également,  le  droit  nécessaire  réclame  la  cessation  d'un  rapport 
juridique  consensuel.  Mais  si  un  développement  quelconque  de  l'État  est 
possible  et  conciliable  avec  l'observation  de  l'accord,  l'obligation  de  le 
remplir  subsistera,  sauf  la  démonstration  d'une  volonté  différente  des 
contractants.  Il  faut  donc,  à  cet  égard  et  pour  les  conséquences  de  droit, 
distinguer  ce  qui  est  nécessaire  de  ce  qui  est  seulement  utile  à  l'État. 
Certes,  la  théorie  que  nous  venons  d'établir  peut  donner  lieu  à  plusieurs 
abus,  car  il  sera  difficile  dans  la  pratique  de  fixer  la  limite  entre  la 
nécessité  et  la  simple  utilité.  Ici,  d'ailleurs,  comme  sur  beaucoup 
d'autres  points,  apparaît  le  côté  faible  du  droit  international  positif,  par 
suite  de  l'organisation  particulière  des  États  dans  l'humanité,  et  sur- 
tout par  suite  de  l'absence  d'une  autorité  judiciaire  internationale  qui 
prononce  sur  les  controverses  et  soit  armée  de  moyens  propres  à  faire 
exécuter  ses  jugements  en  renversant  les  obstacles  que  les  États  pour- 
raient y  opposer.  Toutefois,  la  justice  du  principe,  nous  semble-t-il, 
ne  peut  être  mise  en  doute.  Il  s'agira  toujours  de  le  réaliser  de 
bonne  foi. 

Les  théories  plus  libres  des  écrivains  modernes,  tels  que  Bluntschli  et 
Jellincks,  9ont,  croyons-nous,  le  produit  naturel  des  nouvelles  idées  en 
matière  de  droit  public  en  général.  Nous  avons  vu  déjà  quelles  décou- 
lent toujours,  comme  conséquence  directe,  de  la  conception  de  l'État 
considéré  comme  un  organisme  vivant  en  droit  de  recourir  à  tous  les 
moyens  qu'il  juge  propres  à  réaliser  son  perfectionnement  et  de  détruire 
les  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  but.  L'État  doit  donc  pouvoir,  dans 
l'opinion  de  ces  jurisconsultes,  se  dégager  des  liens  qui  l'ont  uni  à 
d'autres  États  dans  un  temps  où  sa  conduite  était  inspirée  par  des  idées 
différentes.  Nier  cette  vérité,  ce  serait  pousser  la  fidélité  aux  engage- 
ments jusqu'au  suicide.  L'État  est  la  forme  la  plus  haute  d'organisation 
humaine,  et  elle  doit  être  maintenue  à  tout  prix.  Quant  à  nous,  nous 
sommes  d'avis  que,  dans  ce  critérium,  il  y  a  quelque  chose  d'exagéré, 
puisque  les  droits  de  l'État  trouveront  toujours  une  limite  nécessaire 
dans  les  droits  de  la  société  internationale,  qui  se  compose  des  États  eux- 
mêmes  et  qui,  par  conséquent,  est  une  forme  d'organisation  plus  haute 
et  plus  vaste  que  le  simple  État,  quoique  moins  développée,  moins  par- 
faite peut-être  quant  aux  moyens  dont  elle  dispose  pour  la  conservation 
et  le  progrès  de  son  existence.  Il  est  bien  vrai  que  les  conventions  entre 
Etats  ne  peuvent  être  assimilées  en  tout  aux  contrats  entre  particuliers, 
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et  que  la  distinction  à  cet  égard  résulte  inévitablement  de  la  nature  dif- 
férente des  parties  contractantes.  Nous  en  avons  un  exemple  éclatant 
dans  les  règles  relatives  à  la  ratification  des  traités.  Mais  ces  différences 
ne  peuvent  s'étendre  au  delà  d'une  certaine  sphère,  et  le  respect  du  droit 
acquis  doit  être  maintenu  dans  toute  sa  force.  Les  traités  deviennent, 
cela  est  incontestable,  autant  de  lois  pour  les  États  qui  les  ont  conclus, 
au  marne  titre  que  leurs  lois  nationales.  Mais,  nous  le  répétons,  ils  en 
diffèrent  essentiellement  quant  à  leur  source,  puisque  leur  existence 
dérivent  de  la  volonté  commune  des  États.  Une  loi  nationale  postérieure 
de  l'un  de  ces  derniers  ne  peut  se  produire  que  dans  les  limites  des  con- 
ditions juridiques  existantes,  et,  si  elle  ne  rentre  pas  dans  le  domaine  du 
droit  nécessaire,  elle  ne  peut  toucher  au  droit  acquis  par  un  autre  État. 
En  décidant  autrement,  on  se  place  sur  un  terrain  faux  et  à  un  point  de 
vue  unilatéral,  c'est-à-dire  qu'on  se  préoccupe  seulement  des  intérêts 
d'une  partie  contractante,  sans  songer  en  même  temps  à  ceux  de  l'autre. 
Il  faut,  au  contraire,  tenir  compte  des  intérêts  des  deux  parties  et,  pour 
cela,  étudier  la  question  à  un  point  de  vue  vraiment  international.  C'est 
alors,  à  notre  sens,  que  nous  serons  contraints  de  faire  retour  à  la  rigueur 
des  jurisconsultes  des  siècles  passés,  et  par  eux  à  la  rigueur  romaine  en 
matière  de  contrats,  pour  en  faire  l'application  à  notre  sujet. 

Nous  croyons,  par  ce  qui  précède*  avoir  suffisamment  prouvé  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut,  c'est-à-dire  que  la  force  obligatoire  des  traités 
cessera  rébus  mutatis  dans  le  cas  seulement  où  le  changement  des  cir- 
constances rentrera  de  quelque  façon  dans  le  domaine  propre  du  droit 
nécessaire,  ou  si  le  changement  en  question  a  été  regardé,  d'une 
manière  expresse  ou  tacite,  par  les  États  contractants,  à  l'époque  de  la 
conclusion  du  traité,  comme  une  cause  de  résiliation  ou  d'extinction  de 
ce  dernier. 


NOTICES    DIVERSES. 


Histoire  littéraire  du  droit.  —  George  Buchanan. 

En  1790,  l'Irlandais  Edmond  Burke  avait  écrit  ses  Réfactions  on  the 
Révolution  pour  éclairer  les  admirateurs  anglais  du  mouvement  poli- 
tique français  et.  les  mettre  en  garde  contre  tout  enthousiasme.  Un  jeune 
Écossais  entreprit  la  réfutation  de  l'ouvrage  et  composa  les  Vindicte  gal- 
licœ.  C'était  James  Mackintosh.  Dans  sa  réponse  aux  méchantes  critiques 
de  Burke,  il  rendit  un  éclatant  hommage  àson  compatriote  George  Bucha- 
nan  :  «  Le  premier  homme  de  ce  temps-là,  disait-il,  qui  réunit  l'élégance 
du  style  à  la  science  profonde,  mâle  et  originale,  fut  Buchanan,  et  il 
parait  aussi  avoir  été  le  premier  qui  ait  pris  des  anciens  ce  noble  enthou- 
siasme pour  le  républicanisme.  Il  mérite  ces  éloges  pour  son  traité 
incomparable,  quoique  négligé,  De  jure  regni  apud  Scotos,  dans  lequel 
les  principes  de  la  politique  populaire  et  les  maximes  d'un  gouverne- 
ment libre  sont  expliqués  avec  une  précision  et  une  énergie  qu'aucun 
siècle  antérieur  n'avait  égalées  et  qu'aucun  siècle  postérieur  n*a 
dépassées.  » 

Sans  doute,  l'hommage  est  exagéré,  mais  il  convient  cependant  de 
dire  que  Buchanan  exerça  sur  le  développement  des  théories  politiques 
une  réelle  influence.  Si  nous  tenons,  du  reste,  à  citer  James  Mackintosh, 
c'est  que  dans  sa  patrie  même  Buchanan  n'a  pas  toujours  été  traité  avec 
équité.  Ses  ouvrages  politiques  ont  été  combattus  avec  une  extrême  vio- 
lence. En  1584,  un  acte  du  Parlement  écossais  condamna  le  De  jure 
regni  apud  Scotos  dialogus  et  la  Rerum  scoticarum  historia;  quiconque 
en  possédait  des  exemplaires  devait,  dans  les  quarante  jours,  les  livrer  à 
l'autorité.  En  1664,  le  conseil  privé  d'Ecosse  fit  une  proclamation  défen- 
dant de  traduire  le  dialogue  et  d'en  faire  circuler  des  copies  manuscrites; 
cette  défense  fut  reproduite  en  1688.  Cette  hostilité  apparut  aussi  en 
Angleterre.  En  1683,  l'université  d'Oxford  fit  brûler  publiquement  les 
écrits  politiques  du  penseur  écossais;  elle  était,  il  est  vrai,  conséquente 
avec  elle-même  :  en  1622,  elle  avait  solennellement  proclamé  le  droit 
divin  des  rois  et  la  théorie  de  l'obéissance  passive,  et  elle  avait  imposé  à 
ses  gradués  l'obligation  d'affirmer  sous  serment  que  jamais  ils  n'avaient 
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adopté  et  que  jamais  ils  n'adopteraient  les  doctrines  contraires.  Mais  en 
Angleterre,  à  côté  de  l'antipathie  des  uns  se  rencontra  la  plus  vive 
admiration  des  autres.  Les  principes  du  monarchomaque  furent  appli- 
qués partiellement  en  1648;  ils  triomphèrent  définitivement  en  1688,  et 
d'illustres  écrivains,  comme  Milton,  Algernon  Sidney  et  John  Locke, 
s'en  inspirèrent. 

De  nos  jours,  l'opinion  écossaise  s'est  montrée  favorable  à  George 
Buchanan.  Pour  ne  citer  que  deux  noms,  le  savant  M.  Aeneas  Mackay 
lui  a  consacré,  dans  le  Dictionary  of  national  Biography*  édité  par 
M.  Leslie  Stephen,  une  étude  des  plus  remarquables,  et  M.  P.  Hume 
Brown  vient  de  publier  tout  récemment  un  livre  excellent  sous  tous  les 
rapports,  dans  lequel  il  étudie  le  vieil  auteur  et  l'examine  à  la  fois 
comme  écrivain  et  comme  réformateur  (l).  Fruit  de  laborieuses  recher- 
ches, ce  dernier  écrit  nous  fait  admirablement  connaître  l'humaniste, 
l'historien,  le  théoricien  politique;  il  nous  montre  non  moins 
admirablement  l'homme;  il  décrit  sa  vie  agitée  et  nous  permet 
d'apprécier  le  rôle  qu'il  joua  dans  le  drame  dont  l'Ecosse  fut  alors  le 
théâtre. 

George  Buchanan  naquit,  en  février  1506,  près  de  Killearn,  dans  le 
Stirlingshire.  Ses  parents  étaient  pauvres.  De  son  enfance,  on  ne  sait 
rien,  si  ce  n'est  qu'elle  fut  dure,  comme  sa  vie  entière,  d'ailleurs.  Le 
père  mourut  au  bout  de  quelques  années  et  la  famille,  nombreuse, 
connut  les  privations.  Elle  reçut  cependant  aide  et  assistance  auprès 
d'un  oncle  maternel,  et  quand  George  Buchanan  eut  terminé  ses  études 
primaires,  à  l'école  de  Dumbarton,  ce  dernier  se  décida  à  l'envoyer  à 
l'université  de  Paris. 

Beaucoup  d'Écossais  achevaient  ainsi  leurs  études  sur  le  continent. 
Leur  patrie  étant  presque  toujours  en  guerre  avec  l'Angleterre,  ils 
pouvaient  difficilement  séjourner  à  Oxford  et  à  Cambridge,  et  leurs 
propres  universités  étaient  négligées.  La  France  surtout  les  attirait  et 
plus  d'un  y  enseigna  après  y  avoir  étudié.  Sir  William  Hamilton  a  pu 
observer  qu'il  était  rare,  au  xvie  et  au  xvii*  siècle,  de  trouver  sur  le 
continent  une  université  sans  professeur  écossais,  et  il  rappelle  qu'on 
disait  que  le  cardinal  du  Perron ,  à  lui  seul ,  plaça  dans  les  écoles  de 
France  un  plus  grand  nombre  d'Écossais  lettrés  que  n'en  avaient  toutes 
les  écoles  et  les  universités  d'Ecosse  réunies. 

(l)  George  Buchanan,  humanist  and  reformer.  A  biography  by  P.  Humb  Bhown.  — 
Edimbourg,  David  Douglas,  1890.  In-8°,  xvn-388  pages. 
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A  cette  époque,  le  mouvement  littéraire  nouveau  n'avait  point  triom- 
phé à  Paris.  Cette  admirable  Renaissance,qui  mit  le  monde  occidental  en 
contact  direct  avec  l'antiquité  classique  et  qui  lui  permit  d'apprécier  sa 
divine  beauté,  était  dans  tout  son  éclat  en  Italie.  En  France,  les  repré- 
sentants des  idées  anciennes  étaient  de  taille  encore  à  résister.  A  Paris 
notamment,  Lefèvre  d'Ëtaples,  qui  avait  étudié  à  Florence,  sous  des 
maîtres  grecs,  les  véritables  doctrines  d'Aristo te,  rencontra  l'opposition 
violente  de  Noël  Beda,  syndic  de  la  faculté  de  théologie,  «  le  plus  grand 
clabaudeur  et  l'esprit  le  plus  mutin  et  le  plus  factieux  de  son  temps», 
pour  employer  les  mots  de  Pierre  Bayle.  Il  fut  poursuivi  pour  son 
enseignement  tout  autant  que  pour  sa  traduction  de  la  Bible.  Érasme 
n'échappa  point  non  plus  à  la  colère  de  l'homme  qui  s'était  déclaré 
l'ennemi  juré  de  tous  ceux  qui  voulaient  faire  refleurir  les  belles-lettres, 
et  qui  prétendait  avoir  trouvé  un  grand  nombre  d'hérésies  dans  les  Para* 
phrases  sur  le  Nouveau  Testament  de  l'élégant  écrivain.  D'ailleurs,  il 
faut  le  reconnaître,  le  mouvement  intellectuel  était  étroitement  lié  au 
mouvement   religieux   et   nombre    d'humanistes   penchaient   vers   la 
Réforme.  L'attitude  des  corps  savants,  représentants  du  passé,  s'expli- 
quait logiquement.  Le  triomphe  des  réformateurs  sur  le  terrain  litté- 
raire devait  amener  l'effondrement  de  l'édifice  que,  des  -siècles  durant, 
les  hommes  de  foi  avaient  élevé. 

Le  séjour  de  Buchanan  à  Paris  dura  deux  ans.  La  mort  de  son  oncle 
l'obligea  à  retourner  en  Ecosse,  où  nous  le  voyons  prendre  part,  en  1523, 
à  l'expédition  organisée  par  le  régent,  le  duc  d'Albany,  contre  l'Angle- 
terre. En  1525,  il  étudiait  à  Saint-André.  Là  brillait  John  Mair,  qui 
latinisa  son  nom  et  en  fit  Major  (1).  C'était  un  homme  d'une  grande  intel- 
ligence. Né  près  de  North-Berwick,  en  1470,  il  avait  étudié  à  Oxford,  à 
Cambridge  et  à  Paris.  Et  dans  cette  dernière  ville  il  avait  enseigné  avec 
le  plus  vif  succès.  En  1518,  il  était  rentré  en  Ecosse  et  il  occupait  une 
chaire  à  l'université  de  Glascow,  où  il  eut  môme  comme  élève  John 
Knox.  En  1523,  il  avait  accepté  d'enseigner  la  logique  et  la  philosophie 
h  Saint- André. 

En  octobre  1525,  Buchanan  était  devenu  bachelier  es  arts;  la  môme 

(*)  John  Mair,  le  bon  vieillard  Major,  comme  dit  Bayle,  n'échappa  point  aux  raille- 
ries des  humanistes.  Cela  devait  être;  il  était  le  représentant  le  plus  fort  peut-être  des 
idées  qu'ils  combattaient.  Rabelais  lui  a  décoché  un  trait  méchant.  Pantagruel,  venant 
à  Paris,  «  trouva  la  librairie  de  Sainct  Victor  fort  magnifique,  mesmement  d'aulcuns 
livres  qu'il  y  trouva,  desquelz  s'ensuyt  le  répertoire  » .  Au  milieu  du  catalogue  s'étale 
un  livre  de  John  Mair...  De  modo  faciendi  boudinos! 
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année,  Mair  était  retourné  à  Paris  et,  Tannée  suivante,  Buchanan  fit  de 
môme.  Les  privations  l'attendaient.  La  vie  de  l'étudiant  pauvre  devait 
manquer  de  charmes;  Buchanan  en  a  décrit  les  ennuis  dans  une  élégie; 
de  môme,  le  séjour  au  collège  de  Moutaigu  a  laissé  la  plus  pénible 
impression  à  Érasme,  et  Rabelais  ne  se  gêne  nullement  pour  faire 
connaître  son  sentiment.  Le  grand  écrivain  raconte  comment  Gargantua, 
après  la  démolition  du  château  de  Vede  «  soy  peignant  faisoit  tomber 
de  ses  cheveulx  des  boullets  d'artillerie  ».  «  Ce  voyant,  Grandgousier, 
son  père,  penaoit  que  fussent  poulx  et  lui  dist  :  «  Dea,  mon  bon  fils, 
nous  as-tu  apporté  jusques  ici  des  esparviers  de  Montagu?  Je  n'entendois 
que  là  tu  feisses  résidence.  »  Ponocrates  avait  été  chargé  de  l'éducation 
de  Gargantua;  il  répondit  à  ce  reproche  :  «  Seigneur,  ne  pensez  que  je 
l'aye  mis  au  collège  de  pouillerye  qu'on  nomme  Montaigu;  mieulx 
l'eusse  voulu  mettre  entre  les  guenaulx  de  Saint-Innocent  pour  l'énorme 
cruaulté  et  villenie  que  j'y  ay  cognue;  car  trop  mieulx  sont  traitez  les 
forcez  entre  les  Maures  etTartares,  les  meurtriers  en  la  prison  criminelle, 
voyre  certes  les  chiens  en  vostre  maison,  que  ne  sont  ces  malautrus  audit 
collège.  Et  si  j'estois  roy  de  Paris,  le  diable  m'emporte  si  je  ne  mettois 
le  feu  dedans  et  ferois  brusler  et  principal  et  régents,  qui  endurent 
cette  inhumanité  devant  leurs  yeulx  estre  exercée.  » 

Maître  es  arts  en  1528,  Buchanan  devint  bientôt  régent  au  collège  de 
Sainte- Barbe.  A  ce  moment,  les  idées  luthériennes  s'étaient  propagées 
en  France.  Noël  Beda  fit  môme  condamner  Louis  de  Berquin,  que  Fran- 
çois Ier  avait  d'abord  protégé  et  qu'il  avait  déjà  deux  fois  sauvé.  Des 
conseillers  munis  d'un  bref  papal  déclarèrent  Berquin  relaps;  une 
commission  le  condamna  à  voir  ses  livres  brûlés,  à  avoir  la  langue 
percée  et  à  être  mis  en  prison  perpétuelle,  et  lorsque  le  malheureux 
appela  de  la  sentence  à  la  justice  du  roi,  il  fut  condamné  à  être  brûlé, 
l'appel  constituant  un  crime!  Il  ne  paraît  point  toutefois  que  Buchanan 
se  soit,  à  cette  époque,  rallié  aux  idées  de  réforme.  Il  ne  se  prononça 
qu'en  1561. 

Vers  1531,  il  devint  précepteur  du  jeune  fils  du  comte  de  Cassilis. 
Ce  dernier  avait  été  assassiné  en  1527,  et  son  fils  âgé  de  douze  ans  était 
sous  la  tutelle  de  son  oncle,  William  Kennedy,  abbé  de  Crossraguel. 
Pendant  cinq  ans,  Buchanan  se  consacra  à  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée  et,  l'éducation  achevée,  il  rentra  en  Ecosse,  où  Jacques  V  le 
chargea  d'élever  un  de  ses  bâtards.  Il  fut  fréquemment  en  rapports  avec 
le  roi,  h  la  demande  duquel  il  écrivit  une  satire  contre  les  moines  de 
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l'ordre  de  Saint-François.  Le  Franciscanus  est  une  œuvre  mordante; 
le  coup  porta;  mais  la  corporation  était  puissante  ;  la  hiérarchie  catho- 
lique l'appuyait  et  le  satiriste  désormais  fut  l'objet  de  la  haine  persis- 
tante des  gens  d'église.  Jacques  V  poursuivait  un  but  politique  :  depuis 
la  bataille  de  Flodden,  qui  avait  enlevé  la  fleur  de  la  noblesse  écossaise, 
le  clergé  avait  pu  acquérir  dans  la  direction  des  affaires  une  part 
d'action  exagérée.  Mais  le  roi  hésita  à  continuer  la  lutte  quand  il  vit  que 
l'Église  était  décidée  à  prendre  fait  et  cause  pour  les  moines.  Le  poète 
fut  sacrifié  aux  intérêts  immédiats  du  monarque. 

Un  fait  est  certain  :  le  Franciscanus  reflétait  les  vrais  sentiments  de 
son  auteur  à  l'égard  des  religieux.  Une  animosité  extraordinaire  règne 
chez  tous  les  humanistes  contre  les  couvents  et  contre  les  moines.  Érasme 
les  attaque  à  chaque  instant  et  l'un  des  traits  les  moins  méchants  qu'il  leur 
décoche,  c'est  de  les  appeler  «  la  meilleure  espèce  du  genre  animal  »  ; 
les  autres  écrivains  leur  reprochent  également  leur  grossièreté,  leur  pen- 
chant à  l'ivresse,  leur  gourmandise,  pour  ne  parler  que  de  leurs  péchés 
mignons.  Une  des  grandes  causes  de  cette  hostilité  se  trouve  certainement 
dans  le  mépris  que  les  moines  en  général  affichaient  pour  la  science.  La 
grande  époque  des  ordres  religieux  était  close,  et  les  successeurs  de  ceux 
qui,  au  xni'  siècle,  avaient  marché  à  la  tête  du  mouvement  intellec- 
tuel, manifestaient  pour  les  études  nouvelles,  pour  cette  philologie  que 
cultivaient  tous  ceux  qui  vivaient  de  la  vie  de  l'esprit,  un  mépris  pro- 
fond, même  de  la  haine.  Dès  qu'ils  avaient  vu  apparaître  la  rénovation 
de  l'étude  du  latin,  dès  qu'ils  avaient  vu  introduire  dans  les  écoles 
l'étude  des  langues  grecque  et  hébraïque,  les  moines  avaient  dénonce  le 
mouvement  presque  comme  un  sacrilège.  Ils  représentaient  l'immutabi- 
lité catholique  et  ils  s'opposaient  à  toute  innovation.  Un  religieux  men- 
diant prêchait  qu'on  avait  trouvé  une  nouvelle  langue  qu'on  appelait  le 
grec.  «  Il  faut  s'en  garantir  avec  soin,  disait-il,  car  elle  enfante  toutes 
les  hérésies.  Quant  à  l'hébreu,  il  est  certain  que  tous  ceux  qui  l'appren- 
nent deviennent  à  l'instant  juifs.  »  Ailleurs,  les  moines  disaient  que 
c'était  une  hérésie  de  lire  un  poète,  et  par  poète  ils  entendaient  Oicéron 
et  Tite-Live  aussi  bien  que  Catulle  et  Properce  {*). 

L'accusation  d'hérésie  fut  portée  contre  l'auteur  de  Franciscanus;  il 
fut  arrêté,  mais  il  parvint  à  s'échapper.  Jusque-là,  le  mouvement  réfor- 
mateur n  avait  point  pris  grande  extension  en  Ecosse.  En  1523,  un 

0)  Laurent,  Études  sur  F  histoire  de  Yhumanité,  t.  VIII,  p.  391. 
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Anglais,  James  Resby,  avait  été  brûlé;  en  1525,  un  acte  du  parlement 
avait  défendu  d'introduire  dans  le  pays  les  livres  de  Luther;  en  1528, 
l'archevêque  de  Saint-André,  James  Beaton,  avait  fait  brûler  le  premier 
martyr  écossais,  Patrick  Hamilton,  et  depuis  lors  le  vent  de  la  persécu- 
tion avait  soufflé.  En  1539,  James  Beaton  mourut  et  son  neveu  David 
Beaton  lui  succéda.  Plus  débauché  encore  que  son  oncle,  il  était  tout  aussi 
cruel.  Mais  à  partir  de  1540,  les  partisans  d'une  réforme  dans  l'Église 
devinrent  nombreux  ;  le3  nobles  surtout  adhérèrent. 

George  Buchanan  était  parvenu  à  gagner  Londres,  puis  Paris.  La 
haine  de  l'archevêque  et  des  Franciscains  le  poursuivit  dans  cette 
dernière  ville  et  il  se  rendit  à  Bordeaux,  où  André  de  Govea  avait 
organisé  le  collège  de  Guyenne.  Là  étaient  d'autres  grands  humanistes, 
Nicolas  Grouchy,  Guillaume  Guérente,  Marc-Antoine  Muret.  Un  de 
leurs  élèves  est  devenu  plus  illustre  que  ses  maîtres,  c'est  Michel  de 
Montaigne. 

Le  séjour  de  Bordeaux  dura  trois  années.  C'est  alors  que  Buchanan 
écrivit  ses  poésies  légères.  Elles  sont  vives,  licencieuses,  erotiques.  C'est 
alors  aussi  qu'il  composa  ses  pièces  de  théâtre,  que  ses  élèves  représen- 
taient. En  lf>39,  Charles  V,  traversant  la  France  pour  aller  combattre 
les  Gantois  révoltés,  arriva  à  Bordeaux;  Buchanan  est  l'auteur  du  poème 
qui  lui  fut  présenté  par  le  collège  de  Guyenne. 

Nature  inquiète,  Buchanan  quitte  Bordeaux  en  1542,  très  probable- 
ment pour  Paris,  où  on  le  voit  enseigner,  en  1546,  au  collège  du  cardinal 
Lemoine  et  d'où  il  se  rend,  en  1547,  à  Coïmbre,en  même  temps  qu'André 
de  Govea  qui,  à  la  demande  de  Jean  III  de  Portugal,  allait  fonder  en  cette 
ville  un  collège  rattachée  l'université.  Parmi  leurs  collaborateurs  figu- 
raient Jacques  de  Teyve  et  Élie  Vinet.  L'entreprise  semblait  devoir 
prospérer;  mais  Govea  et  ses  compagnons  avaient  compté  sans  les 
Jésuites,  tout-puissants  à  ce  moment  en  Portugal. 

Govea  avait  l'appui  du  roi,  maisGovea  mourut  et  les  Jésuites  tâchèrent 
de  s'emparer  du  collège.  Le  moyen  le  plus  facile  était  de  briser  ceux  qui 
enseignaient;  on  les  accusa  d'hérésie  et  on  les  jeta  en  prison.  Buchanan 
fut  détenu  en  prison  pendant  de  longs  mois,  puis  enfermé  quelque  temps 
dans  un  monastère.  Finalement,  il  fut  mis  en  liberté.  Ses  loisirs  forcés 
avaient  été  consacrés  à  des  œuvres  bien  diverses;  d'une  part,  h  *a  belle 
traduction  des  Psaumes  en  vers  latins,  d'autre  part,  h  des  poèmes  licen- 
cieux. Nous  ne  nous  occuperons  point  de  Buchanan  poète.  Contentous-nous 
de  dire  que  Henri  Estienne  parlant  de  lui  disait  :  Poelarum  nostri  stBCuli 
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facile  princeps,  que  plus  tard  Grotius  l'appellera  Scotiœ  illud  numm  et 
que  Claude  de  Saumaise,  l'illustre  critique,  le  proclamera  le  plus  grand 
homme  de  son  époque. 

Buchanan  se  rendit  en  Angleterre,  mais  il  retourna  bientôt  en  France, 
où  nous  le  voyons  lié  d'amitié  avec  un  des  meilleurs  et  des  plus  nobles 
personnages  de  l'époque,  Charles  de  Cossé,  comte  de  Brissac,  maréchal 
de  France.  Il  devint  précepteur  du  fils  de  son  ami,  de  Tirooléon  de 
Cossé.  En  1561,  l'éducation  était  terminée  et  Buchanan  rentra  dans  sa 
patrie. 

D'importants  événements  s'étaient  produits.  Jacques  V  était  mort 
en  1542,  peu  de  jours  après  la  naissance  de  Marie,  et  celle-ci  avait  été 
couronnée,  le  9  septembre  1543,  A  six  ans,  elle  avait  été  fiancée  au 
fils  de  Henri  II,  et  avait  été  envoyée  en  France  pour  y  être  élevée. 
Le  mariage  avait  été  célébré  en  1558;  en  1560,  François  II,  qui  venait 
de  succéder  à  son  père,  mourait.  En  Ecosse,  la  lutte  avait  éclaté  avec 
violence,  mais  la  victoire  n'avait  pas  tardé  à  couronner  les  efforts 
des  réformés.  Le  parlement  avait  décrété  l'établissement  du  protestan- 
tisme et  défendu  de  célébrer  la  messe. 

Au  mois  d'août  1561,  Marie  se  rendit  en  Ecosse.  Elle  était  accom- 
pagnée de  ses  oncles,  les  Guise,  fanatiques  partisans  de  l'Église  romaine. 
Plus  d'une  faute  fut  commise,  et  les  réformateurs,  John  Knox  à  leur  tête, 
craignant  avec  raison  de  voir  détruire  leur  œuvre,  se  prononcèrent  contre 
la  jeune  souveraine.  Knox  avait  souffert  pour  sa  foi;  fait  prisonnier 
par  les  troupes  françaises  qui  avaient  assiégé  le  château  de  Saint-André, 
où  s'étaient  réfugiés  les  meurtriers  de  l'archevêque  Beaton,  il  s'était  vu, 
au  mépris  de  la  capitulation,  emmener  en  France  et  mis  aux  galères. 
Plus  tard,  il  avait  exercé  son  ministère  à  Francfort  et  à  Genève.  Rentré 
dans  son  pays,  il  avait  été  l'inspirateur  véritable,  l'éloquent  initiateur 
du  mouvement  de  révolte;  il  dominait  littéralement  l'opinion  publique 
et,  au  nom  de  celle-ci,  il  fit  connaître  à  la  reine  la  grave  responsabilité 
à  laquelle  elle  s'exposait. 

Autre  était  l'attitude  de  Buchanan  envers  Marie  Stuart.  Dès  sa 
rentrée  en  Ecosse,  il  avait  fait  adhésion  à  l'Église  réformée.  Lui-même 
raconte  qu'à  Paris  déjà,  il  s'était  mis  à  étudier  la  Bible  afin  de  pouvoir 
se  prononcer  sur  les  controverses  de  l'époque.  Mais  il  était  sceptique 
avant  tout;  sa  vie  durant,  il  ne  porta  qu'un  très  médiocre  intérêt 
aux  querelles  théologiques.  La  jeune  reine  dut  le  séduire.  Elle  avait 
jté  élevée  à  Saint-Germain,  dans  un  milieu  élégant  et  voluptueux, 
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son   instruction  était  brillante,  elle  était  fort  gracieuse  et  c'est  d'elle 

que  Catherine  de  Médicis  avait  dit  :  «  Notre  petite  reinette  escossoise 

n*a   qu'à  sourire  pour  faire  tourner  toutes  les  têtes  françoises.  »  Le 

ministre  d'Elisabeth  à  Edimbourg,  Thomas  Randolph,  raconte,  dans 

une   dépêche  datée   du   7    avril   1562,    que   tous  les  jours   la   reine 

lisait  Tite-Live  avec  Buchanan.   Les  poésies  de  ce  dernier  et  l'épi- 

gramme  charmante  dans  laquelle  il  dédia  à  sa  royale  amie  la  nouvelle 

édition  de  ses  Psaumes  montrent  les  sentiments  qu'il  nourrissait  à 

son  égard.  Le  mariage  de  Marie  avec  lord  Darnley  sembla,  aux  yeux 

de   lord  Moray  et  de  John  Knox,  constituer  un  danger  pour  l'Église 

nouvelle.  Buchanan,  au  contraire,  le  vit  avec  plaisir.  Darnley  n'était-il 

pas  le  petit-fils  du  chef  du  clan  desLennox  auquel  Buchanan  appartenait, 

et  à  cette  époque,  un  Écossais  ne  mettait-il  point  les  intérêts  de  son  clan 

au-dessus   de   tout?   Un   point  intéressant,    c'est  que  Buchanan   put 

s'éloigner  ainsi  de  la  ligne  de  conduite  tracée  par  les  chefs  réformés 

sans  devenir  suspect;   la  situation  qu'il  occupait  dans  l'Europe  lettrée 

l'explique  évidemment. 

Le  moment  vint  cependant  où  Buchanan  se  prononça  avec  violence 
contre  la  reine.  Des  historiens  lui  en  ont  fait  un  grief;  ils  lui  ont  reproché 
de  s'être  montré  ingrat  et  d'avoir  aidé  à  couvrir  d'infamie  la  malheu- 
reuse femme.  Il  suffit  d'un  instant  de  réflexion  pour  comprendre  le 
changement  qui  s'opéra  dans  sa  manière  de  voir.  La  tragédie  de  Kirk 
of  Field  date  du  9  février  1567  :  Darnley  avait  été  lâchement  tué;  le 
15  mai,  Marie  épouse  Bothwell;  le  25  juillet,  elle  doit  abdiquer.  Est-il 
bien  difficile  de  s'expliquer  que  Buchanan  ait  partagé  l'opinion  qui,  à 
ce  moment,  était  l'opinion  de  l'Ecosse  et  môme  de  l'Europe  et  qu'il  ait 
été  persuadé  que  la  reine  avait  comploté  le  plus  abominable  des  crimes? 
Lorsqu'en  juillet  1567,  l'assemblée  générale  se  réunit  à  Edimbourg,  le 
sentiment  à  l'égard  de  celle-ci  était  tel  que,  sans  l'intervention  de 
Throgrnorton,  l'ambassadeur  d'Elisabeth,  il  aurait  été  probablement 
décidé  que  la  mort  seule  pouvait  expier  le  forfait  commis.  Sainte- 
Beuve  l'observe  :  le  mariage  de  Marie  Stuart  (il  l'appelle  un  crime) 
eut  de  l'écho  par  delà  les  mers.  «  L'Hospital,  dit-il,  ce  repré- 
sentant de  la  conscience  humaine  en  un  siècle  affreux,  apprit  dans  la 
retraite  de  sa  maison  des  champs,  l'égarement  de  celle  dont  il  avait 
célébré  le  premier  mariage  et  la  grâce  complète;  il  consacra  son  indigna- 
tion par  une  nouvelle  pièce  de  vers  latins  dans  laquelle  il  raconte  les 
horreurs  de  cette  nuit  funèbre  et  ne  craint  pas  de  désigner  l'épouse  et  la 
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jeune  mère  meurtrière  du  père  de  son  enfant  encore  à  la  mamelle  (1).  » 
Au  mois  de  mai  1568,  Marie  Stuart  s'était  réfugiée  en  Angleterre; 
Elisabeth  prétendit  s'établir  comme  intermédiaire  entre  la  reine  et  ses 
sujets  révoltés;  des  commissaires  anglais  siégèrent  d'abord  à  York,  puis 
à  Westminster;  devant  eux  comparurent  des  commissaires  écossais, 
Moray  en  tête  (*).  Buchanan  figure  parmi  les  personnes  adjointes  h  ces 
derniers.  Le  Book  of  articles,  véritable  acte  d'accusation  contre  Marie 
Stuart,  fut  produit  à  York.  Il  n'était  point  l'œuvre  de  Buchanan,  comme 
on  Fa  soutenu,  mais  celui-ci  s'en  servit  pour  la  composition  d'un 
pamphlet  célèbre,  la  Detectio  sive  de  Maria  Scotorum  regina  totaqae 
ejus  contra  Regem  conjuralione,  fœdo  cum  Bothuelio  adulterio  ne/aria 
in  maritum  crudelitate  ac  rabie,  korrendo  insuper  et  deterrimo  ejus 
parricidio,  plena  et  tragica  plane  historia. 

La  Detectio  fut  traduite  en  écossais.  Deux  autres  écrits  furent  composés 
en  cette  langue  par  George  Buchanan  ;  ils  dénonçaient  les  progrès  du 
parti  de  la  reine  et  dévoilaient  la  politique  louche  du  très  habile  homme 
qui  avait  nom  Maitland  de  Lethington.  Ce  sont:  Ghamœleon  et  YAdmonû 
tioun  to  the  trew  Lordis. 

Buchanan  fut  nommé  principal  du  collège  Saint-Léonard  à  Saint- 
André.  En  cette  qualité, il  rendit  de  véritables  services  à  l'enseignement. 
Mais  bientôt  un  poste  plus  important  lui  fut  confié:  il  fut  chargé  de 
Féducation  du  jeune  roi.  La  tâche  était  grande  et  Buchanan  eut  ainsi 
une  véritable  situation  politique.  A  ce  moment,  en  effet,  l'avenir  du 
protestantisme  semblait  compromis;  or,  selon  toute  probabilité, l'élève  du 
penseur  écossais  devait  plus  tard  ceindre  les  couronnes  d'Angleterre  et 
d'Irlande.  Une  lettre  de  Philippe  de  Mornay  est  typique.  Elle  est  de  1577. 
Le  conseiller  du  roi  de  Navarre  constate  combien  la  situation  est  sombre. 
«  Il  semble,  écrit -il,  que  tous  les  États  chrétiens  du  monde  marchent 
vers  la  destruction  et  que  l'impiété  et  la  tyrannie  doivent  couvrir  la 
terre.  »  €  Sed,  ajoute-t-il,  educabis  nobis,  nifallor,  alterum  ex  ultima 
Britannia  Conslantinum.  »  Le  résultat  ne  répondit  pas  à  l'attente.  Faible 
et  timide,  Jacques  VI  fut  loin  de  jouer  le  rôle  d'un  nouveau  Constantin. 
La  responsabilité,  il  est  inutile  de  le  dire,  n'en  remonte  point  à  son  pré- 
cepteur, et  celui-ci  a  dit  le  mot  juste  quand,  au  reproche  d'avoir  fait  de 

(*)  Sainte-Beuve,  Causeries  du  lundi,  t.  IV,  p.  319. 

(*)  La  question  des  lettres  de  la  cassette  n'est  point  complètement  élucidée.  Leur 
authenticité  semble  devoir  être  admise.  Pour  Buchanan,  il  est  hors  de  doute  qu'il  y  a 
cru  ;  sa  bonne  foi  est  parfaitement  établie. 
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son  élève  un  pédant,  il  répondait  que  c'était  faute  d'en  avoir  pu  faire 
autre  chose. 

En   1579,  Buchanan  publia  le  De  jure  regni  apvd  Scotos  dialogvs.  11 
l'avait  composé  quelques  années  auparavant  pour  justifier  les  Écossais 
qui    avaient   détrôné  leur  souveraine;    il   le   dit,    du  reste,  dans  la 
dédicace  du  livre  à  son  élève.  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  il 
écrivit  la  Rerum  Scoticarum  historia,  récit  brillant  des  faite  et  gestes 
des   rois  d'Ecosse,  dépourvu  sans  doute  de  toute  conception  philoso- 
phique, mais  offrant  de  l'intérêt  notamment  en  ce  que,  dans  ses  dernières 
pages,  il  expose  la  politique  des  partisans  du  jeune  roi.  L'ouvrage  parut 
en  1582  et  fut  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur.  Son  latin  classique 
le  fit  rechercher.  Quatre  éditions  parurent  au  xvie  siècle,  neuf  au  xvn% 
trois  au  xvme;  il  fut  traduit  en  anglais  et  en  écossais.  On  a  fait  valoir 
que  l'auteur  n'avait  point  eu  la  grande  expérience  des  affaires;  mais  on 
perd  de  vue,  semble-t-il,  que  durant  vingt  ans,   il  fut  mêlé  de  fort 
près  aux  événements  qui  se  déroulaient  sous  ses  yeux  et  qu'il  occupa 
même  la  fonction  importante  de  garde  du  sceau  privé,  qui  lui  assurait 
un  siège  au  parlement. 

La  santé  de  l'écrivain  écossais  n'avait  jamais  été  forte.  C'est  au  milieu 
des  souffrances  qu'il  avait  composé  sa  dernière  œuvre;  celle-ci  achevée, 
il  fut  frappé  par  la  mort,  le  '^8  septembre  1582. 

Les  idées  politiques  de  Buchanan  nous  intéressent  plus  spéciale- 
ment. Nous  avons  rappelé  son  mérite  littéraire;  sa  valeur  comme 
théoricien  politique  est  également  fort  grande.  Sans  doute,  le  De  jure 
regni  est  avant  tout  un  pamphlet,  mais  un  pamphlet  qui  marque  une 
date  et  qui  suscita  toute  une  littérature.  Son  Historia,  d'autre  part, 
développe  également  des  principes  qui  trouvèrent  leur  application  au 
delà  des  frontières  d'Ecosse. 

Le  dialogue  De  jure  regni  apnd  Scotos  se  passe  entre  l'auteur  et 
Thomas  Maitland.  Celui-ci,  qui  revient  de  France,  raconte  combien 
sévèrement  on  y  apprécie  le  caractère  séditieux  des  Écossais  et  leur 
conduite  à  l'égard  de  la  reine.  Buchanan  défend  ses  compatriotes  et 
expose  la  question  des  rapports  entre  sujets  et  prince. 

Il  part  d'un  postulat  :  les  termes  roi  et  tyran  sont  contradictoires. 
Puis,  il  examine  l'origine  de  la  société  que  l'on  ne  peut  expliquer  par 
l'utilité  et  qui  a  sa  raison  d'être  dans  l'instinct  naturel  qui  conduit 
l'homme  à  s'associer  avec  son  prochain.  «  Dans  nos  corps,  dit-il,  il  est 
des  principes  qui  sont  en  lutte  :  ainsi  arrive  la  maladie.  Il  en  est  de 
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môme  dans  la  société.  Ce  que  le  médecin  est  au  corps,  le  roi  Test  à  la 
société.  Le  peuple  est  l'auteur  des  rois;  il  les  nomme,  et  sa  volonté  les 
maintient  en  fonctions.  Les  rois  n'existent  que  pour  l'administration  de 
la  justice  et,  dans  cette  mission,  une  collection  de  préceptes  les  guide, 
c'est  la  loi.  Rex,  lex  loquens;  lex,  rex  mutus.  De  même  que  le  peuple  est 
l'auteur  des  rois,  de  môme  il  est  l'auteur  de  la  loi.  Voilà  pour  les  rois; 
quant  aux  tyrans,  ils  détiennent  le  pouvoir  contre  la  volonté  du  peuple  et 
font  de  leur  volonté  la  loi.  » 

Maitland  objecte  qu'en  Ecosse  le  pouvoir  royal  est  héréditaire.  Bûcha- 
nan  soutient  que  toujours  le  peuple  écossais  a  conservé  et  exercé  le  droit 
de  demander  compte  aux  mauvais  rois  et  de  punir  le  mal  fait  aux  bons 
rois.  Il  rappelle  que  les  meurtriers  de  Jacques  Pp  furent  sévèrement 
traités,  tandis  que  le  meurtre  de  Jacques  III  demeura  impuni.  Il  invoque 
le  serment  des  rois  portant  qu'ils  maintiendront  les  lois  du  pays,  et  il 
cite  ce  fait  que,  dans  sa  patrie,  plus  de  douze  mauvais  rois  ont  été  empri- 
sonnés, bannis  ou  tués.  Le  cas  de  Jacques  III  met,  selon  lui,  le  droit  du 
peuple  écossais  hors  de  doute;  l'assemblée  des  États  décida  que  Jacques 
avait  été  justement  puni,  et  une  clause  expresse  proclama  qu'il  ne  serait 
point  fait  de  mal  à  ceux  qui  avaient  participé  à  son  châtiment. 

«  Le  roi  coupable  d'un  crime,  dit-il  encore,  doit  être  jugé  par  la 
même  loi  que  les  particuliers;  s'il  refuse  de  se  soumettre  à  un  jugement, 
il  faut  recourir  à  la  force,  car  il  rompt  son  contrat  avec  le  peuple  ;  il 
devient  un  ennemi  public;  les  particuliers  comme,  du  reste,  le  peuple 
pris  collectivement,  font  bien  de  le  frapper.  »  Seulement,  il  ajoute 
qu'  «  il  n'engage  point  à  agir  ainsi,  mais  qu'il  se  borne  à  expliquer  ce 
qu'il  convient  et  ce  que  Ton  a  le  droit  de  faire. 

La  doctrine  des  monarchomaques  eut  au  xvie  siècle  un  vif  succès.  Elle 
n'était  point  neuve  ;  sans  parler  de  l'antiquité,  elle  se  retrouvait  dans 
les  écrits  d'un  auteur  qui  eut  une  grande  influence  durant  tout  le  moyen 
âge.  Isidore  de  Séville,  en  effet,  grâce  à  qui  bon  nombre  de  passages 
des  auteurs  latins  furent  lus  et  relus,  écrivait  déjà  au  vnd  siècle  de  notre 
ère,  que  le  mot  roi  signifie  celui  qui  gouverne  avec  rectitude  et  que  le 
titre  ne  saurait  être  conservé  au  mauvais  prince.  Cinq  siècles  plus  tard, 
Jean  de  Salisbury,  l'ami  de  Thomas  Becket,  disait  que  le  tyran  peut 
être  mis  à  mort,  bien  plus,  qu'il  est  juste  et  équitable  de  le  tuer.  La 
même  théorie  fut  exposée  à  Paris,  au  début  du  xv"  siècle,  par  le  cordelier 
Jean  Petit.    Mais  pour  l'Ecosse,  des  particularités  sont  à  noter. 

Le  lollardisme  avait  conservé  dans  ce  pays  de  nombreux  partisans; 
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or,  Wycliffe,  à  qui  les  Lollards  avaient  emprunté  plus  d'une  idée,  avait 
défendu  une  thèse  nouvelle  sur  la  souveraineté,  qu'il  faisait  dépendre  de 
l'état  de  grâce.  Ensuite,  des  écrivains  écossais  avaient,  avant  Buchanan, 
traité  des  droits  de  la  couronne,  et  l'on  constate  qu'ils  émettaient  d'au- 
dacieuses affirmations.  L'un  de  ces  écrivains  est  John  Mair,  l'autre  est 
Hector  Boece. 

Les  idées  politiques  de  Mair  se  trouvent  surtout  dans  son  De  gestis 
Scotorum,  publié  en  1521.  On  y  lit  que  le  peuple  peut  détrôner  les  rois 
quand  ils  abusent  de  leurs  privilèges,  puisque  le  peuple  libre  leur  donne 
la  puissance,  c  Fergus,  le  premier  roi  d'Ecosse,  n'eut  pas  d'autre 
droit  ;  il  en  est  de  môme  partout  et  cela  depuis  la  création.  Si  on  me  dit 
que  Henri  VIII  détient  son  droit  de  Henri  VII,  je  remonterai  au  premier 
roi  des  Anglais,  je  demanderai  de  qui  celui-ci  obtint  son  droit  de  régner 
et  je  ferai  ainsi  pour  tous  les  peuples.  »  Mair  admet  le  tyrannicide;  il 
compare  l'État,  corps  mystique,  au  corps  humain.  C'est  pour  l'avantage 
du  corps  humain,  c'est  môme  de  son  assentiment  que  l'on  ampute  le 
membre  malade;  de  môme,  quand  il  s'agit  du  corps  mystique  de  la 
société,  le  tyran  peut  être  mis  à  mort  quand  il  a  été  légalement 
condamné. 

Hector  Boece  soutient  les  mêmes  théories  dans  son  Historia  8cotoru??i. 
Né  à  Dundee  vers  1465,  il  avait  étudié  &  Paris,  au  collège  de  Montaigu  ; 
il  avait  professé  et  avait  connu  Érasme  et  John  Mair;  puis,  à  la  demande 
de  William  Elphinstone,  évoque  d'Aberdeen,  il  avait  organisé  l'univer- 
sité de  cette  ville. 

John  Knox  lui-même  avait  affirmé  le  droit  de  résistance  dans  son 
entrevue  célèbre  avec  Marie  Stuart.  Parlant  des  princes  *  qui  veulent 
tuer  les  enfants  de  Dieu  qui  sont  leurs  sujets  »,  il  disait  que  «  leur  zèle 
aveugle  n'est  que  de  la  folie  ;  que,  par  conséquent,  leurarracher  le  glaive , 
leur  lier  les  mains,  les  jeter  en  prison,  ce  n'est  point  désobéir  aux 
princes,  c'est  leur  obéir  justement,  puisque  ces  actes  sont  conformes  à 
la  parole  de  Dieu  » . 

Bien  donc  d'extraordinaire  dans  le  fait  que  Buchanan  se  pose  en 
monarchomaque  décidé.  Mais  il  y  a  plus  :  ses  théories  —  tout  comme 
celles  de  John  Mair  et  de  Hector  Boece  —  étaient  essentiellement 
la  représentation  des  faits  et  gestes  de  ses  compatriotes;  il  formulait 
simplement  en  maximes  ce  que  l'Ecosse  avait  toujours  pratiqué. 
Qu'on  songe  à  la  façon  dont  la  nation,  ou,  pour  être  plus  exact,  dont 
les  nobles  se  comportaient  envers  leurs  princes.  Un  auteur  anglais  du 
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xyne  siècle  a  reproché  aux  Écossais,  avec  une  évidente  exagération, 
d'avoir  tué  d'une  manière  barbare  quarante  de  leurs  souverains;  il 
ajoutait  que  plus  de  vingt  s'étaient  soustraits  par  la  mort  aux  tortures 
qu'ils  craignaient,  ou  bien  avaient  péri  misérablement.  Buchanan  lai- 
même  citait  avec  complaisance  douze  mauvais  rois  d'Ecosse  qui  ont  été 
emprisonnés,  exilés  ou  tués.  Pour  s'en  tenir  aux  événements  qui  s'étaient 
déroulés  en  Ecosse  sous  les  derniers  règnes,  Jacques  I"  et  Jacques  III 
furent  tués  par  leurs  sujets;  la  révolte  éclata  contre  Jacques  II  «t 
Jacques  IV.  Jacques  V  fut  emprisonné.  Marie  Stuart  fut  déposée. 

Les  théories  soutenues  par  Buchanan  rencontrèrent  naturellement  de 
l'opposition  ;  pour  les  combattre,  un  Écossais  catholique,  Adam  Black - 
wood,  qui  avait  été  nommé  par  Marie  Stuart  au  présidial  de  Poitiers, 
ville  dépendant  de  la  reine  comme  douairière  de  France,  écrivit,  en  1581 , 
V Apologie  pro  regibus  adversus  Oeorgii  Buchanani  Dialogum  de  jure 
regni  a$vd  Scotos;  d'autres  auteurs  les  dénoncèrent  comme  éminemment 
dangereuses,  et  ils  allèrent  jusqu'à  dire  qu'un  honnête  homme  ne  pou- 
vait les  soutenir.  Mais  il  vint  à  Buchanan  un  appui  sérieux.  De  lui 
s'inspira  Hubert  Languet,  l'un  des  plus  grands  esprits  du  xvi*  siècle, 
l'ami  de  Melanchton  et  le  conseiller  de  Guillaume  le  Taciturne.  Son 
ouvrage,  Vindicte  contra  tyrannos,  parut  sous  le  pseudonyme  de 
Stephanus  Junius  Brutus,  à  Bâle  ou  à  Lausanne  en  1581,  et  non  point 
à  Edimbourg  en  1579,  comme  le  porte  le  titre,  et  par  cet  ouvrage, 
les  idées  du  monarchoniaque,  avec  lequel,  du  reste,  Languet  était  lié 
d'amitié,  furent  de  nouveau  propagées. 

Buchanan,  on  a  pu  le  voir,  était  solidement  constitué  pour  la  lutte. 
Dans  l'attaque,  il  se  montrait  âpre  et  audacieux;  son  esprit  était  sar- 
castique  et  la  plupart  de  ses  écrits  attestent  son  caractère  mordant.  Ce 
n'est  point  qu'il  n'eût  pas  de  cœur;  mais  s'il  est  vrai  que  la  bonté 
implique  presque  toujours  une  certaine  dose  de  naïveté,  il  convient  de 
dire  que  rarement  Buchanan  fit  preuve  de  naïveté.  Dans  les  luttes  reli- 
gieuses, il  prit  le  parti  de  la  Réforme.  Nous  l'avons  déjà  fait  observer, 
il  était  profondément  sceptique,  mais  pour  lui  la  Réforme  représentait 
surtout  la  guerre  à  la  hiérarchie  et  la  guerre  aux  ordres  religieux  Tout 
naturellement,  le  bigotisme  étroit  et  méchant  lui  lança  l'imputa- 
tion d'athéisme,  et  les  défenseurs  de  la  cause  réactionnaire  se  donnèrent 
le  mot  d'ordre  pour  attaquer  la  mémoire  de  leur  ennemi.  L'accusation 
de  débauche  ne  manqua  point,  et N des  écrivains  ont  représenté  le 
vieil  Écossais  comme  un  ivrogne  incorrigible.  Pierre  Bayle,  qui,  du 
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reste,  venge  sa  mémoire,  a  rassemblé  quelques-unes  des  anecdotes  que 
longtemps  on  fit  circuler  pour  amoindrir  la  gloire  de  l'homme  qui  avait 
pris  fait  et  cause  pour  les  peuples  contre  les  rois. 

Aujourd'hui,  la  cause  est  entendue  et  le  procès  est  jugé.  George 
Buchanan  se  voit  rendre  complètement  justice  et,  sous  ce  rapport,  le 
boa  livre  de  M.  P.  Hume  Brown  mérite  une  mention  toute  spéciale. 
Nous  possédons  enfin  une  histoire  véritable,  une  biographie  exacte  du 
grand  humaniste,  de  l'élégant  historien,  de  l'intéressant  écrivain  poli- 
tique. Pour  nous  résumer,  M.  Brown  a  fait  une  œuvre  loyale  et  en 
même  temps  une  œuvre  remarquable;  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
l'histoire  des  idées  et  à  l'histoire  des  penseurs  lui  en  seront  recon- 
naissants. 

Ernest  Nys. 


NÉCROLOGIE.    —   CeSARE   NORSA. 

Si  la  noble  définition  du  droit  est  exacte,  si  le  droit  est  c  honeste 
«  vivere,  alterum  non  laedere,  suum  cuique  tribuere  »,  le  juriste  est 
avant  tout  un  homme  de  bien;  consacrer  sa  vie  à  expliquer  les  formules 
juridiques  est  Tune  des  formes  de  la  mission  qui  incombe  à  tout 
homme  de  travailler  au  meilleur-être  de  l'humanité  ;  c'en  est  peut-être  la 
forme  la  plus  élevée.  La  perte  d'un  écrivain  et  d'un  penseur,  qui  sacrifie 
sa  vie  à  la  lutte  pour  le  droit,  doit  affliger  et  l'affliction  doit  être  plus 
grande  encore  quand  celui  qui  meurt  est  encore  rempli  de  vigueur  et 
qu'il  promettait  des  travaux  plus  précieux  encore  que  ceux  qu'il  avait 
déjà  menés  à  bonne  fin. 

Tel  fut  le  cas  de  Cesare  Norsa,  décédé  à  Milan  dans  la  nuit  du 
30  novembre  1890,  avant  l'accomplissement  de  sa  soixantième  année. 
Sa  mort  a  été  inopinée.  Il  venait  de  quitter  sa  table  de  travail;  il  avait, 
selon  son  habitude,  dicté  à  sa  fille  aînée  quelques  pages  fortement 
méditées;  un  mal  subit  le  frappa,  et  ses  proches  éplorés  assistèrent  à 
ses  derniers  moments.  L'homme  de  bien  s'endormait  du  sommeil  éter- 
nel; mais  combien  douloureux  ce  coup  subit  et  inattendu  pour  les 
deux  jeunes  filles  qui  ne  reverront  plus  le  meilleur  des  pères,  pour  les 
inconsolables  amis  de  Norsa,  pour  la  patrie  italienne  et  pour  la  science 
juridique  !  Dure  aussi  était  la  perte  que  subissaient  la  Revue,  dont  Cesare 
Norsa  était  l'un  des  plus  anciens  et  des  plus  vaillants  collaborateurs,  et 
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l'Institut  de  droit  international,  où  il  entra  en  1875  et  où  il  apporta  une 
collaboration  intelligente  et  initiatrice. 

Né  à  Mantoue  en.  1831,  Cesare  Norsa  s'adonna  fort  jeune  aux  tra- 
vaux scientifiques.  Témoin  ses  premiers  articles  dans  les  périodiques 
de  législation  et  de  jurisprudence,  qui  remontent  à  1853,  quand 
il  venait  à  peine  de  terminer  ses  études  de  droit  à  l'université  de 
Pavie.  Cette  même  année  parut,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  dans  VEco 
dei  tribunàli  de  Venise,  sa  thèse  pour  le  doctorat.  Elle  traite  de  la  ques- 
tion Che  sia  il  compromesso  ed  in  quali  cosi  si  sciolga.  Une  note  de 
la  rédaction  promettait  au  jeune  auteur  une  place  distinguée  dans  les 
rangs  des  juristes,  s'il  continuait  à  se  consacrer  au  travail  avec  l'ardeur 
et  l'intelligence  qu'il  avait  déployées.  Cesare  Norsa  suivit  ce  conseil,  et 
la  prévision  de  l'annotateur  de  VEco  se  réalisa.  Du  reste,  dans  l'œuvre 
de  jeunesse,  se  trouvait  déjà  ce  qui  devait  être  la  qualité  maîtresse  du 
juriste  dont  nous  déplorons  la  perte,  l'analyse  du  thème  et  cet  autre 
trait  distinctif,  le  recours  à  la  méthode  comparative.  Il  avait  pris,  d'ail- 
leurs, comme  devise  les  mots  de  Troplong,  que  c  l'étude  de  la  législation 
comparée  est  la  meilleure  manière  d'approfondir  les  grandes  questions 
que  présente  la  science  du  droit  ». 

Bientôt  les  questions  de  procédure  civile,  et  quelques  lois  spéciales  sur 
la  matière  attirèrent  son  attention.  Il  écrivit  à  leur  sujet,  en  1855, 
plusieurs  articles  clairs  et  judicieux  dans  le  périodique  que  nous  venons 
de  mentionner.  En  1868  et  eu  1872,  à  la  demande  de  l'Association  des 
avocats  de  Milan,  il  rédigea  trois  rapports  :  deux  examinent  les  réformes 
les  plus  pressantes  k  introduire  dans  le  code  italien  de  procédure;  le 
troisième  s'occupe  de  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  et  d'avoué  (2). 
Au  congrès  juridique  italien  tenu  à  Rome  en  1872,  il  fit  rapport  sur 
cette  dernière  question  et  sur  l'importante  question  des  frais  judi- 
ciaires (*). 

Nous  ne  pouvons  analyser  ces  travaux,  le  sujet  nous  entraînerait 
trop  loin  ;  nous  nous  contenterons  de  les  signaler  comme  le  fruit  de 
sérieuses  études,  d'une  expérience  judiciaire  très  étendue,  et  de  rappeler 
que,  dans  le  rapport  sur  la  procédure,  l'auteur  indique  d'une  manière 
saisissante  les  buts  d'une  réforme  substantielle  faisant  disparaître  deux 
reproches  que  l'on  peut  diriger  encore  de  nos  jours  contre  la  procédure 

(»)  Monitore  dei  tribunàli ,  de  Milan,  1868  et  1872. 
(•)  Rome,  typographie  Civelli,  1872. 
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usitée  chez  des  peuples  très  avancés  en  civilisation ,  savoir  que  c  la 
forme  emporte  le  fond  »  et  que  «  la  procédure  est  la  ruine  » . 

Il  fallait  au  génie  de  Norsa  des  horizons  plus  larges  ;  une  loi  touchant 
l'ordre  économique,  émanée  en  1857  du  gouvernement  autrichien»  lui 
fournit  l'occasion  de  déployer  ses  grandes  qualités.  C'est  ainsi  qu'il 
publia,  en  1858,  une  étude  approfondie  sous  le  titre  :  Intorno  al  nuovo 
sistema  monetario  ed  alla  sua  influenza  nei  rapporti  di  diritto  privato  (*). 
Dans  sa  préface,  il  explique  qu'en  composant  son  travail,  il  a  en  vue 
aussi  d'occuper  l'oisiveté  forcée  du  jeune  aspirant  à  la  profession  d'avo- 
cat, pendant  le  long  stage  que  les  lois  en  vigueur  en  Lombardie  exi- 
geaient à  cette  époque.  Un  regret  se  trouve  exprimé  :  celui  de  ne  pas 
vivre  dans  un  grand  centre  de  culture  et  de  mouvement  social. 

Le  légitime  regret  d'un  homme  aussi  bien  doué  devait  cesser  d'avoir 
sa  raison  d'être.  Après  les  événements  politiques  de  1859,  Cesare  Norsa 
suivit  le  grand  courant  d'émigration  de  Mantoue  vers  Milan,  et  là  il 
entra  dans  la  vie  militante  en  obtenant  la  qualité  d'avocat.  Il  y  eut 
nécessairement  une  étape  dans  sa  carrière  de  publiciste,  mais  non  dans 
ses  études  que  vint  fortifier  l'expérience  des  affaires.  Les  années  plus 
mûres  virent  se  réaliser  une  riche  et  substantielle  récolte  :  ainsi  appa- 
rurent les  travaux  de  procédure  civile  publiés  à  partir  de  1868,  que  nous 
avons  signalés,  d'autres  écrits  sur  la  même  branche  et  de  très  impor- 
tants ouvrages  en  droit  commercial,  en  droit  international  et  en  droit 
administratif  dans  ses  points  de  contact  avec  le  droit  privé.  Dans  ce 
labeur  incessant,  notre  éminent  ami  chercha  un  soulagement  à  la  dou- 
leur qu'il  éprouva  lors  de  la  mort  de  la  digne  compagne  de  sa  vie. 

Un  de  ces  travaux  est  surtout  remarquable  :  c'est  le  Confiitto  inter- 
nationale délie  legge  cambiarie  (*).  Il  fut  rédigé  à  l'occasion  des 
controverses  que  suscita,  particulièrement  en  Allemagne  et  en  Italie, 
l'application  de  la  loi  française  du  13  août  1870,  les  décrets  successifs 
du  gouvernement  français  de  1870  et  1871  sur  la  prorogation  des  délais 
pour  les  actes  concernant  le  recours  pour  les  effets  de  commerce. 
Cesare  Norsa  y  formule  la  théorie  de  la  force  majeure  qui  empêche 
l'accomplissement  de  ces  actes  et  les  principes  de  droit  international 
pour  la  solution  des  conflits  de  loi  concernant  ces  mêmes  actes.  Sa 
connaissance  de  la  matière  et  sa  précision  lui  méritèrent  l'approbation 

(')  Eco  dei  tribunali  de  Venise,  1868. 
(•;  Monitore  dei  tribunali  de  Milan,  1871. 
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des  écrivains  allemands  les  plus  compétents  en  matière  de  droit  de 
change. 

Une  fois  attiré  dans  la  sphère  du  droit  international,  Cesare  Norsa 
consacra  désormais  le  meilleur  de  son  temps  aux  recherches  relatives 
aux  conflits  des  lois  et  à  l'unification  internationale  du  droit.  Parmi  ses 
travaux  de  ce  genre,  la  Revue  de  la  jurisprudence  italienne  en  matière 
de  droit  international  prend  sans  doute  une  des  premières  places  (').  11 
y  remonte  des  jugements  h  la  théorie  qui  constitue  le  fondement  de  la 
loi  et  il  s'élève  aux  sommets  de  la  science  du  droit  des  gens.  L'œuvre 
serait  à  faire  et  à  poursuivre  périodiquement  pour  la  jurisprudence  de 
chaque  État,  et  après  l'avoir  entreprise  pour  l'Italie,  Cesare  Norsa  avait 
montré  que  mieux  que  personne  il  était  qualifié  pour  le  travail  de  syn- 
thèse qu'il  présenta  en  1876  à  l'Institut  de  droit  international,  et  qui  a 
également  paru  en  1883,  en  italien,  dans  la  Rassegna  di  diritto  commer- 
ciale italiano  e  slraniero  de  Turin. 

Dans  cette  étude  remarquable,  l'auteur  développe  l'unification  inter- 
nationale du  droit  en  des  proportions  tellement  vastes  que  la  solution  des 
conflits  de  lois  devient  une  exception  dans  les  rapports  internationaux. 
Plus  tard,  la  même  thèse  fut  développée  par  Cesare  Norsa  dans  sa  col- 
laboration aux  travaux  de  l'Institut  de  droit  international,  et  dans  sa 
participation  aux  travaux  du  Congrès  international  d'Anvers  de  1885. 
Il  honora  ainsi  notre  association  tout  en  s'honorant  lui-même,  et  son 
Projet  motivé  d%nne  loi  uniforme  en  matière  de  lettres  de  change  et 
d 'autres  papiers  transmissibles  (*)  fut  cité  avec  éloge  par  le  ministre 
belge  des  finances,  M.  Beernaert,  dans  son  discours  d'ouverture  du 
Congrès  d'Anvers  (8),  comme  l'une  des  deux  formules  à  prendre  pour 
base  des  discussions  et  des  délibérations.  L'autre  formule  était  celle  du 
comité  d'organisation  du  Congrès.  Le  Congrès  se  prononça  en  partie 
pour  le  projet  Norsa,  mais  le  désaccord  sur  le  point  essentiel  ne  fut  pas 
môme  complètement  tranché  dans  la  session  de  Bruxelles  de  1888. 
Cesare  Norsa  assistait  au  Congrès  d'Anvers  en  qualité  de  délégué 
italien;  il  fut  nommé  vice- président  de  section  et  rédigea  un  rapport 
très  étendu  à  son  gouvernement  sur  les  travaux  en  matière  de  droit  de 
change. 

(')  Revue  de  Droit  international  et  de  Législation  comparée,  années  1874  a  1877. 

(*)  Milan,  1885. 

C)  Actes  du  Congrès,  p.  59. 
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Dans  ses  études  sur  le  droit  public  administratif,  Cesare  Norsa  appa- 
raît sous  un  point  de  vue  nouveau  ;  il  dénote  l'esprit  pratique  de  l'orga- 
nisateur, aussi  bien  que  le  génie  du  théoricien  et  de  l'interprète  des  lois. 

Fort  remarquable  est  son  ouvrage  II  tele/ono  et  la  leggc,  mémoire 
volumineux  lu  en  1883  à  l'Institut  lombard  des  sciences  et  des  lettres* 
que  suivit  en  1885  un  projet  de  loi  sur  l'établissement  et  l'exploitation 
des  téléphones. 

Ses  multiples  travaux  dans  ces  différentes  branches  l'avaient  rangé 
parmi  les  juristes  que  le  gouvernement  italien  appelle  à  siéger  dans  les 
commissions  législatives.  C'est  ainsi  qu'il  fit  partie,  en  1877,  de  la  com- 
mission pour  la  procédure  civile  ;  en  1886,  de  la  commission  pour  le 
code  de  commerce,  puis  de  la  commission  pour  la  loi  sur  les  téléphones, 
dontje  projet,  présenté  au  parlement  dans  la  dernière  session,  s'inspi- 
rait, en  plusieurs  de  ses  dispositions,  des  idées  de  notre  regretté  ami. 

Cesare  Norsa  était  chevalier  de  plusieurs  ordres  italiens;  il  était 
membre  de  l'Institut  de  droit  international,  correspondant  de  l'Institut 
lombard  des  sciences  et  des  lettres,  de  l'Athénée  vénitien,  de  l'Académie 
de  jurisprudence  de  Madrid  et  de  l'Académie  de  législation  de  Toulouse. 
Le  onneurs  vinrent  le  trouver.  Lui,  toujours  modeste,  ne  les  recher- 
chait point,  soucieux  qu'il  était  d'être  plutôt  que  de  paraître.  Il  préférait 
l'approbation  silencieuse  de  la  conscience  aux  acclamations  bruyantes 
de  la  renommée. 

La  mort  l'a  arraché  d'au  milieu  de  nous,  au  moment  même  où  son 
esprit,  mûri,  développé  encore,  avait  pris  son  essor  et  s'était  lancé  dans 
une  sphère  de  recherches  qu'il  avait  jusqu'ici  laissée  inexplorée.  Il  pré- 
parait, en  effet,  deux  études  de  sociologie  :  l'une  sur  les  Sociétés  coopéra- 
tives, l'autre  sur  le  Homcstead  exemption  law.  Déjà  il  avait  recueilli  de 
nombreux  matériaux  ;  il  avait  ébauché  plusieurs  pages,  et  l'une  de 
celles-ci  fut  dictée  deux  heures  avant  la  séparation  finale.  On  y  constate 
une  remarqable  netteté  de  vues,  une  très  grande  bonté  d'âme,  et  nous 
ne  croyons  pas  que  nous  puissions  mieux  nous  séparer  de  lui  qu'en  déta- 
chant de  cette  page  ces  lignes,  les  dernières  qu'il  ait  dictées  :   c  Del 
€  reste  è  errore  il  pensare  che  si  possa  efficacemente  provvedere  con 
.sidi  materiali  di  carattere  piu  o  meno  precario  :  forni  coopérative 
t  cusine  economiche,  sussidi  ad  opérai  disoccupati,  sia  con  istituzioni 
c  aventi  un  carattere  non  affatto  precario,  sia  con  opère  di  concitati 
c  occasionali,  e  cosè  pure  col  diffondere  la  istruzione,  creando  scuole 
c  popolari  di  mille  forme  ed  in  numéro  rilevantissimo,  elementari,  pro- 
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€  feasionali,  techniche,  di  indole  spéciale,  diurne  e  serali.  Cosi  pure 
e  cogli  aumenti  di  salari  continuamente  reclamati  e  con  altre  forme 
€  di  profit  te.  A  che  vale  tuto  oiô  se  non  ti  è  moralita;  se  non  si  miglio- 
«  rano  il  carattere  e  le  abitndini?  Risponde  eloquentemente  ed  in  modo 
«  ineluttabile  l'abitudine  vieppiù  diffusa  del  cabaret  che  schianta  e 
€  strugge  la  famiglia  e  dissipa  i  salari  e  le  sostanze.  > 

Adolfo  Sàcerdoti. 
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29.  —  Handbueh  des  Vtilkerrechis.  Auf  Grundlage  Europ&ischer  Staatspraxis 
-  unter  Mitwirkung  von  Geh.  Rath  Prof.  D'  v.  Bulmbrincq,  D*  E.  Cara- 
thbodory,  Geh.  Rath  Prof.  Dr  Dambach,  Prof.  Dr  Garbis,  Geh.  Rath 
Prof.  D*  Gbffckbn,  Légations  Rath  D*  Gbssnbr,  Prof.  Dr  A.  v.  Kirchbn- 
hbim.  Prof.  D*  Lammasoh,  Prof .  Dr  Lubdbr,  Prof.  Dr  Mbili,  D*  W.  v.  Mkllb 
Generalconsul  Prof.  D*  Rivibb,  Prof.  D*  Stobrk,  herausgegeben  von 
1>  Franz  v.  Holtzbndobff,  Professor  der  Rechte.  T.  IV  :  DU  Staats- 
tkeitigleiten  und  ihre  Bntscheidung.  Grand  in-8%  nu  et  854  pages. 
Hambourg,  1889. 

Voilà  trois  ans  que  la  publication  du  grand  Manuel  de  droit  des  gens  est 
achevée.  Le  quatrième  et  dernier  volume,  dont  le  titre  est  transcrit  ci-dessus, 
porte  comme  date  1889,  les  tomes  II  et  III  sont  de  1887  et  le  tome  Ier  de  1885. 
Le  créateur  du  Manuel»  l'infatigable  Holtzendorff,  est  mort  au  moment  même 
où  le  tome  IV  venait  de  sortir  de  presse  ;  Bulmerincq  et  Gessner  nous  ont 
également  été  enlevés.  L'œuvre  reste.  En  dépit  de  quelques  inégalités,  il  est 
permis  de  lui  prédire  un  succès  durable.  M.  Rolin-Jaequemyns  s'est  occupé 
du  tome  I",  dans  la  Revue,  tome  XVII,  p.  631-635.  Je  ne  compte  parler 
ici,  en  ce  moment,  que  du  tome  IV,  traitant  des  différends  entre  États  et 
des  moyens  d'y  mettre  fin.  Sept  sections  sont  consacrées  à  cette  importante 
matière,  numérotées  de  25  à  31  Les  moyens  de  vider  les  différends,  autres 
que  la  guerre,  sont  exposés  par  M.  de  Bulmerincq;  le  droit  d'intervention, 
par  M.  Geffcken,  auquel  sont  dus  aussi  la  guerre  maritime  et  les  droits  et 
devoirs  des  neutres.  M.  Lueder  a  traité  de  la  guerre  en  général,  et  de  la 
guerre  sur  terre  en  particulier;  M.  de  Kirchenheim,  de  la  fin  de  la  guerre 
et  du  postliminium. 

M.  db  Bulmbrincq  a  traité  de  l'arbitrage  avec  beaucoup  de  soin  et  d'une 
façon  heureusement  réaliste.  En  général,  on  ne  peut  qu'approuver  ses  solu- 
tions. Je  constate  cependant  qu'il  estime  que  l'arbitre  doit  juger,  suivant  les 
cas,  soit  selon  le  droit,  soit  selon  l'équité  :  latitude  dangereuse,  peu  conforme 
à  la  nature  de  l'arbitrage,  qui  ne  saurait  s'appliquer  à  des  contestations  autres 
que  des  contestations  juridiques;  il  se  peut  sans  doute  que  dans  un  cas 
particulier  le  compromis  autorise  l'arbitre  à  juger  d'après  l'équité,  ex  aquo  et 
fono,  mais  à  part  ce  cas  spécial,  c'est  d'après  les  principes  du  droit  existant 
que  la  contestation  sera  vidée  :  inutile  d'ajouter  que  le  droit  positif  applicable 
doit  être  interprété  et  appliqué  équitablement.  Le  principe  juste  a  été  excel- 
lemment énoncé  par  M.  Goldschmidt  dans  le  magistral  exposé  des  motifs  de 
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son  projet  de  règlement  pour  tribunaux  arbitraux  internationaux  :  t  C\ 
en  règle  générale,  selon  les  principes  du  droit  international  existant  que  l'ar- 
bitre prononcera.  Il  appliquera  aux  points  internationaux  en  litige  le  droit 
international  existant  entre  les  parties  en  vertu  des  traités  ou  de  la  coutume; 
en  seconde  ligne,  le  droit  international  général;  aux  points  en  litige  d'une 
autre  espèce,  le  droit  public  ou  privé,  le  droit  national  qui  paraît  applicable 
d'après  les  rincipes  du  droit  international  :  le  droit  anglais,  français,  italien, 
allemand,  etc.  »  (Revue,  t.  VI,  p.  442-443.) 

Autre  opinion  critiquable:  M. de  Bulmerincq  parait  croire,  et  cela  déjà  dans 
le  très  instructif  article  SchiedesprucA,  au  RechUlexicon  de  Holtzendorff,t.  III, 
p.  556,  que  l'arbitre  désigné  par  le  compromis  est  forcé  d'accepter  le  mandat 
qui  lui  est  offert;  il  admet  seulement  qu'un  particulier  désigné  comme  arbitre 
peut  faire  valoir  une excusation ;  peut-être  ne  distingue-t-il  pas  dune  façon 
assez  nette  le  compromis  du  receptum  arbitré  ou  du  moins  ne  caractérise-t-il 
pas  suffisamment  cette  dernière  convention  ;  il  est  à  remarquer  que  dans  son 
article  précité  du  Rechlsle&icon,  Bulmerincq  semble  considérer  la  distinction 
du  receptum  et  du  compromis  comme  appartenant  seulement  au  droit  civil  ; 
ce  qui  est  une  erreur,  car  cette  distinction  découle  de  la  nature  môme  des 
choses  et  est  de  droit  international  autant  que  de  droit  civil.  En  revanche, 
Bulmerincq  distingue  avec  soin  des  tribunaux  arbitraux  proprement  dits  les 
commissions  arbitrales,  auxquelles  il  consacre  un  paragraphe  instructif. 

Il  traite  du  droit  d  angarie,  d'une  façon  fort  intéressante,  à  propos  de 
l'embargo,  avec  l'arrêt  de  prince. 

Je  crois,  contrairement  à  son  avis,  mais  avec  la  plupart  des  auteurs  et  la 
pratique  existante,  que  ce  droit  peut  s'exercer  même  aux  dépens  des  neutres. 
Je  dois  signaler,  à  cette  occasion,  la  complète  non-valeur  d'un  argument  de 
Bulmerincq,  qui  pense  qu'en  s'emparant  de  choses  appartenant  à  un  neutre» 
l'État  qui  exerce  le  droit  d  angarie  induit  celui-ci  à  des  actes  contraires  à  la 
neutralité.  Ceci  ne  signifie  rien,  car  il  y  a  force  majeure  et  la  responsabilité 
du  neutre  n'est  engagée  en  aucune  façon.  C'est  également  à  tort  que  le 
regretté  auteur  se  prononce  contre  le  procédé,  justifié  par  la  nécessité  mili- 
taire, quoique  incontestablement  brutal,  du  général  de  Manteuffel  ù  Duclair: 
le  gouvernement  anglais  s'est  mis  d'accord,  sur  ce  fait,  avec  l'Allemagne. 

On  connaît  la  doctrine  de  M.  de  Bulmerincq  relativement  au  blocus  paci- 
fique ;  il  la  développée  dans  le  Journal  du  ireit  international  privé,  et 
l'Institut  de  droit  international,  présidé  par  lui,  a  sanctionné  ses  traits  essen- 
tiels dans  la  session  de  Heidelberg. 

L'intervention  d'États  tiers  est  traitée  par  M.  Gkffckkn  d'une  façon  parti* 
culièrement  intéressante,  avec  une  grande  abondance  de  faits  historiques  et 
diplomatiques.  Mais  je  ne  pense  pas  que  le  mélange  de  l'intervention  dans 
]es  différends  entre  États  avec  l'intervention  dans  les  affaires  intérieures 
d'un  État  soit  rationnel  et  favorable  à  la  clarté  de  la  doctrine. 

Les  deux  parties  dues  à  M.  Lubdeb  ont  ensemble  près  de  400  pages.  Je 
ne  crois  faire  aucun  tort  à  quelques  livres  justement  estimés,  notamment  à 
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ii  de  sir  Travers  Twiss,  en  disant  qu'elles  constituent  la  monographie  la 
plus  complète,  la  plus  documentée  et  la  plus  vivante  que  Ton  possède 
actuellement  en  n'importe  quelle  langue  sur  la  guerre  terrestre  ;  j'ajoute  la 
plus  raisonnée  et  la  plus  juridique.  11  va  sans  dire  qu'on  n'y  trouve  pas  les 
lieux  communs,  aujourd'hui  habituels,  sur  les  malheurs  de  la  guerre; 
l'esprit  dans  lequel  écrit  M.  Lueder  est  suffisamment  connu  par  son  mémoire 
couronné  sur  la  convention  de  Genève  et  sa  conférence  sur  les  droits  et  les 
limites  de  l'humanité  dans  la  guerre;  je  lai  signalé  ici  même,  il  y  a 
onze  ans. 

Les  tendances  de  M.  Geffcken  ne  sont  pas  moins  connues;  je  dirai  le  bien 
que  je  pense  de  ses  contributions  au  tome  IV  après  avoir  parlé  de  celles  de 
M.  Lueder.  La  diversité  de  méthode,  inséparable  de  la  diversité  des  auteurs, 
se  manifeste  ici  d'une  façon  frappante.  M.  Geffcken,  dans  une  série  d'études 
très  intéressantes,  se  montre  toujours  en  sa  qualité  de  diplomate,  versé  dans 
rhistoire  tant  ancienne  que  moderne  et  contemporaine  et  dans  la  politique; 
la  forme  de  ses  contributions  est  littéraire  et  élégante  ;  en  fait  d'indications 
bibliographiques,  il  ne  donne  guère  que  le  strict  nécessaire;  on  peut  regretter, 
au  point  de  vue  de  la  facilité  des  recherches,  qu'il  n'ait  pas  introduit,  dans 
son  exposition,  quelques  divisions  et  subdivisions  de  plus.  Chez  M.  Lueder, 
la  bibliographie  est  abondante,  les  divisions  sont  nombreuses  et  le  caractère 
didactique  s'accentue  aussi  par  l'exactitude  et  la  précision  des  détails,  non 
sans  quelque  prolixité. 

Je  ne  donnerai  pas  l'analyse  de  ces  remarquables  travaux,  je  me  bornerai 
à  indiquer  quelques  points. 

M.  Lueder,  traitant  avec  soin  tout  ce  qui  a  trait  aux  caractères  de  la 
violence  qui  constitue  la  guerre,  montre  comment  cette  violence  est,  de  sa 
nature  et  en  vertu  de  son  but,  illimitée  :  il  s'agit  pour  le  belligérant  de  vaincre 
ou  d'être  vaincu,  car  son  existence  est  en  jeu  :  il  faut  l'emporter  sous  peine 
de  périr.  Toute  violence  nécessitée  pour  l'obtention  de  ce  but  est  permise, 
tandis  que  toute  violence  que  ce  but  ne  nécessite  pas  est  illicite.  La  violence 
belliqueest  donc  limitable;  or,  du  moment  que  la  possibilité  d'une  limitation 
est  donnée,  cette  limitation  est  un  devoir  et  une  nécessité.  C'est  ainsi  qu'est 
établie  l'existence  de  lois  de  la  guerre,  et  cette  démonstration  faite  de  main 
de  maître  par  M.  Lueder  a  plus  de  force,  selon  mot,  que  toutes  les  phrases 
humanitaires,. ou  pseudo-humanitaires  qu'il  est  encore  d'usage  de  débiter. 
M.  Lueder  veut  être  vrai  avant  tout,  ne  point  se  bercer  d'illusion,  écarter 
toute  fausse  sentimentalité  ;  il  garde  un  sage  juste-milieu  entre  l'exagération 
humanitaire  qui  méconnaît  les  exigences  inéluctables  de  la  force  des  choses 
et  l'exagération  militariste  qui  nie  le  droit  et  ne  voit  que  la  force  et  les  besoins 
de  la  force,  exagérations  qui  se  tiennent,  l'une  appelant  l'autre.  Plus  d'une 
fois  il  se  trouve  d  accord  avec  le  général  de  Hartmann  (1817-1878),  le  meil- 
leur écrivain  militaire  récent  sur  les  choses  de  la  guerre. 

La  légitimité  de  la  guerre  est  établie  par  M.  Lueder  avec  autorité. 
Plusieurs  erreurs  courantes  sont  rectifiées.  Ainsi,  celle  qui  voit  dans  Kant 
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un  adepte  naïf  de  la  paix  perpétuelle;  il  suffit  de  le  lire  avec  quelque 
attention  pour  se  détromper,  mnis  qui  le  lit  avec  attention  ?  L'utopie  de  la 
paix  perpétuelle  a-t-elle  un  seul  partisan  vraiment  sérieux?  Les  congrès  de 
la  paix,  dont  on  vient  de  voir  à  Rome  un  nouvel  et  fâcheux  spécimen,  feraient 
presque  opiner  pour  la  négative.  M.  Lueder  constate,  &  grand  renfort  de 
citations  de  noms  des  genres  les  plus  divers,  que  «  les  esprits  qui  peuvent  être 
pris  en  considération  dans  un  débat  scientifique,  philosophes  et  maîtres  du 
droit  naturel,  représentants  de  la  science  du  droit  international,  historiens, 
hommes  d'État,  médecins  militaires,  etc.,  déclarent,  dans  leur  grande  majo- 
rité, que  la  paix  perpétuelle  est  un  idéal  irréalisable  sur  cette  terre  ».  «  Fait 
significatif,  ajoute-t-il,  jamais  aucun  homme  d'État  en  activité  n'a  fait 
entrer  l'abolition  de  la  guerre  dans  le  cercle  des  calculs  possibles.  » 

Il  parle  d'une  façon  détaillée  de  la  correspondance  échangée  entre  le  comte 
de  Moltke  et  Bluntschli  à  la  fin  de  1880,  que  j  ai  traduite  dans  la  Revue 
(t.  XIII,  p.  80-84),  et  il  rappelle  la  similitude  d'idées  et  môme  d'expressions 
entre  les  lignes  célèbres  du  grand  capitaine  :  c  La  paix  perpétuelle  est  un 
rôve,  etc.  > ,  et  ses  propres  paroles,  prononcées  par  lui-même  à  Berlin  quelques 
mois  auparavant,  dans  sa  conférence  sur  l'humanité  dans  la  guerre  (dont 
j'ai  rendu  compte  t.  XII,  p.  554).  Il  nous  donne  un  fragment  d'une  lettre 
que  de  Moltke  lui  écrivit  à  ce  sujet  le  21  juin  1880,  six  mois  avant  sa  lettre 
à  Bluntschli. 

La  guerre  est  donc  légitime.  Dans  tel  cas  donné,  elle  est  un  devoir.  Ceci 
amène  la  question  de  la  justice  ou  de  l'injustice  de  la  guerre.  M.  Lueder 
montre  sans  peine  que,  posée  d'une  façon  générale  et  abstraite,  cette 
question  tant  débattue  jadis  est  à  la  fois  de  minime  importance  pratique  et 
impossible  à  résoudre.  Par  le  fait,  elle  n'est  résolue  nulle  part  d'une  façon 
quelque  peu  satisfaisante  pour  qui  veut  aller  au  fond  des  choses  et  ne  pas  se 
contenter  de  l'a -peu-près.  On  peut  sans  doute  poser  la  question  in  concreto, 
pour  telle  guerre  donnée;  mais  la  réponse,  môme  ici,  sera  peu  sûre.  Chacun 
des  belligérants  dit  que  sa  guerre  est  juste;  chacun,  en  le  disant,  peut  être 
sincère,  et  chacun  peut  avoir  raison.  Le  Dieu  des  armées  est  invoqué  de  part 
et  d'autre  avec  une  égale  ferveur  et  une  même  foi.  On  ne  peut  même  pas  dire 
que  toute  guerre  de  conquête  soit  injuste. 

Après  une  histoire  assez  détaillée  des  lois  de  la  guerre,  M.  Lueder  arrive 
aux  temps  actuels  et  au  manifeste  prussien  du  11  août  1870. 

Il  attache  une  grande  importance  &  ce  document  qu'on  a  si  étrangement 
travesti,  selon  le  mot  de  M.  de  Laveleye,  et  qui  «  caractérise  de  la  façon  la 
plus  digne  et  la  plus  appropriée  les  résultats  atteints  par  le  droit  des  gens 
dans  les  temps  modernes,  résultats  que  l'on  travaille  à  perfectionner  de  plus 
en  plus  et  à  fixer  » . 

Les  essais  les  plus  récents,  faits  pour  humaniser  et  pour  codifier  le  droit 
de  la  guerre,  forment,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  une  page  très  impor- 
tante du  travail  de  M.  Lueder,  —  qui  est,  en  cette  matière,  par  ses  travaux 
antérieurs,  l'un  des  juristes  les  plus  compétents.  Que  dans  la  mesure  ressor- 
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tant  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  faille  humauiser  la  guerre,  ou,  comme 
disait  M.  Lucas,  la  civiliser  le  plus  possible,  c'est  ce  qu'il  admet  comme 
allant  de  soi.  La  question  de  la  codification  est  plus  complexe.  M.  Lueder  la 
croit  susceptible  d'être  résolue  affirmativement,  dans  un  délai  pas  trop 
éloigné.  Déjà  l'accord  international  s'est  fait  sur  l'abolition  de  la  course,  sur 
le  blocus,  sur  les  marchandises  neutres  sous  pavillon  ennemi  et  les  mar- 
chandises ennemies  sous  pavillon  neutre,  sur  l'interdiction  de  certains  pro- 
jectiles, sur  les  blessés  et  les  ambulances.  Il  se  fera  sur  d'autres  points,  sur 
lesquels  il  existe  déjà  des  accords  entre  diverses  puissances.  Pourquoi,  dans 
uu  temps  raisonnable,  ne  se  ferait-il  pas  sur  tous  les  points  du  droit  de  la 
guerre?  Cette  confiance,  chez  un  esprit  aussi  positif  et  aussi  judicieux,  a 
certainement  quelque  chose  de  réjouissant  et  de  réconfortant.  M.  Lueder 
considère  la  codification  comme  désirable,  pourvu  qu'elle  repose  sur  le  prin- 
cipe vrai  et  se  tienne  à  l'abri  des  exagérations  et  des  utopies.  Prôs  de 
soixante-dix  pages  sont  consacrées  à  l'établissement  du  principe  qui  doit 
servir  de  base,  &  l'étude  de  ce  qui  a  déjà  été  fait.  Tout  ceci  est  excellent,  d'une 
sagesse  complète,  essentiellement  pratique.  Le  principe  fondamental  doit 
toujours  être  :  l'humanité,  dans  la  guerre,  ne  peut  prétendre  à  plus  que  ne 
le  permettent  la  nature  et  le  but  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  irait  au  delà  est 
non  seulement  inutile,  mais  nuisible,  discréditant.  D'ailleurs,  une  humanité 
qui  voudrait  aller  plus  loin,  empiéter  sur  le  but  de  la  guerre,  ne  serait  pas 
une  véritable  humanité.  Elle  tendrait  à  prolonger  les  guerres,  tandis  qu'il 
importe  de  les  raccourcir.  Il  y  a  du  vrai  dans  le  mot  de  Moltke  :  c  La  guerre 
la  plus  énergique  est  en  même  temps  la  plus  humaine  o .  La  commission  inter- 
nationale qui  s'occuperait  de  codification  devrait  contenir,  à  côté  des  hommes 
d'État,  des  militaires,  et  pour  certaines  parties  spéciales,  des  médecins  mili- 
taires, enfin  des  juristes,  —  le  manque  relatif  des  juristes  a  nui  à  la  conven- 
tion de  Genève. 

M.  Geffcken  a  traité  de  main  de  maître  la  guerre  maritime.  Il  insiste 
sur  la  différence  fondamentale  qui  la  distingue  de  la  guerre  sur  terre.  Il 
critique  librement  la  conduite  de  diverses  puissances  en  différentes  occasions; 
il  ne  craint  pas  à  l'occasion  de  critiquer  son  propre  pays.  Ses  introductions 
historiques  à  toutes  les  questions  sont  précieuses. 

Ses  opinions  sont  généralement  connues  des  lecteurs  de  la  Revue. 

Sous  le  titre  :  La  réforme  nécessaire,  il  montre  que  la  propriété  privée  doit 
être  respectée  sur  mer  comme  elle  l'est  sur  terre,  et  qu'on  y  arrivera  forcé- 
ment. Ce  paragraphe  est  un  plaidoyer  magistral  en  faveur  de  cette  thèse,  dont 
M.  Geffcken  est  d'ancienne  date  un  partisan  résolu.  Les  raisons  d'humanité 
pour  la  réforme  sont  moins  fortes  que  celles  d'utilité.  La  déclaration  de 
Paris,  concernant  les  neutres,  n'est  qu'une  demi-mesure,  funeste  aux  belli- 
gérants. L'Angleterre,  qui  s'oppose  à  la  réforme,  pâtira  le  plus,  dans  une 
prochaine  guerre,  de  l'état  de  choses  actuel.  M.  Geffcken  a  exposé  ces 
idées  ici  même,  notamment  dans  son  étude  sur  la  guerre  maritime  de  l'ave- 
nir: Revue,  t.  XX,  p.  451-463. 
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Son  étude  sur  la  neutralité  tient  182  pages  et  je  crois  qu'il  est  aussi  permis 
de  dire  que  c'est  ce  que  Ton  a  de  mieux  aujourd'hui,  sous  ce  volume 
restreint.  Ici.  encore,  l'histoire  est  largement  traitée.  Toute  l'histoire  de  la 
neutralité  dans  l'antiquité,,  au  moyen  Âge,  dans  les  deux  derniers  siècles, 
durant  la  Révolution  française,  et  depuis  1856  jusqu'à  nos  jours,  est  exposée 
magistralement  en  vingt  pages.  L'importance  non  seulement  politique,  maïs 
scientifique  et  doctrinale  de  la  neutralité  suisse,  est  mise  en  relief.  Plusieurs 
violations  des  principes  en  matière  de  neutralité  sont  signalées  :  par  l'Augle- 
terre  dans  la  guerre  américaine,  par  les  États-Unis  dans  cette  même  guerre, 
poussant  à  outrance  leurs  prétentions  de  belligérants,  proclamant  le  blocus 
d'une  côte  immense  sans  avoir  les  moyens  de  le  rendre  effectif,  étendant 
outre  mesure  la  vieille  théorie  du  voyage  continu.  Plusieurs  violations 
durant  la  guerre  franco-allemande  sont  relevées  également. 

M.  Geffcken  pense  que  les  États  neutralisés  ne  doivent  pas  conclure 
d'alliance  offensive  ;  ils  peuvent  conclure  des  alliances  défensives,  unique- 
ment en  vue  d'affermir  leur  neutralité  :  hôchstens  zur  Befestigung  ihrcr 
Neulr alitât.  Je  crois  cette  formule  trop  étroite.  L'État  neutralisé  doit  pouvoir 
conclure  toute  alliance  défensive  qui  ne  l'oblige  pas  à  sortir  de  son  rôle  de 
neutre,  dans  laquelle,  par  conséquent,  son  co-contractant  s'engage  &  le 
défendre;  et  même  une  alliance  offensive  conditionnelle,  lorsque  la  condition 
suppose  que  la  neutralité  est  violée.  Car  l'État  neutre  est  souverain;  la  souve- 
raineté est  la  règle;  la  limitation  est  l'exception,  d'interprétation  restrictive  : 
dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  pour  la  liberté  et  la  capacité. 

La  contribution  de  M.  de  Kirchbnheim  comprend  une  soixantaine  de 
pages.  Travail  méritoire,  qui  présentait  des  difficultés  considérables.  La 
matière  du  postliminium  est  complexe  et  multiple,  du  ressort  du  droit 
public  général  au  moins  autant  que  du  ressort  du  droit  des  gens;  M.  de 
Kirchcnheim  en  a  su  donner  un  exposé  systématique,  intéressant  et  instructif, 
qu'il  y  a  lieu  de  rapprocher  de  l'article  de  M.  Brockhaus,  daus  le  Rechts- 
lexicon  de  Holtzendorff,  et  de  l'étude  de  M.  StOrk  :  Bas  Postliminium  m 
Volkerrtcht  (1881).  Le  droit  de  postliminium  est  défini  :  le  droit  en  vertu 
duquel  des  personnes,  des  choses,  des  rapports  juridiques  et  publics,  dont 
l'étut  a  été  altéré  par  la  conquête  font,  après  libération  du  pouvoir  ennemi, 
retour  à  leur  État  antérieur. 

Le  chapitre  de  la  conclusion  de  la  paix  est  particulièrement  riche  en  don- 
nées positives,  tant  historiques  que  bibliographiques. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  ce  beau  volume,  qui  clôt  dignement  le 
Manuel.  Il  y  aurait  sans  doute  plus  d'une  critique  à  faire.  La  division  du 
travail,  h  côté  de  réels  avantages,  offre  des  inconvénients.  Il  y  a  des  répéti- 
tions et  des  contradictions  parfois  piquantes.  Je  remarque,  par  exemple,  que 
l'arbitrage  international  est  traité  deux  fois,  par  M.  de  Bulmerincq  d'abord, 
puis  par  M .  Lueder.  Le  droit  d'angarie  est  traité  dans  un  sens  fort  différent, 
presque  opposé,  par  M.  de  Bulmerincq  et  par  M.  Geffcken.  . 

Autre   point  à  signaler  :  la   mutilation   de   certains    noms.    Pourquoi 
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M •  Lueder  appelle-t-il  Grotius  Groot?  Pourquoi  M.  Geflcken  appelle- 1- il 
M.  De  Boeck,Boeck? 

Il  faut  être  exact  dans  les  petites  choses  comme  dans  les  grandes.  Et 

encore,  les  noms  sont-ils  petites  choses?  À.  Rivibr. 

30.  —  Traité  de  droit  international  public  européen  et  américain,  suivant  les 
progrès  de  la  science  et  de  la  pratique  contemporaine,  par  P.  Pradibu- 
Fodébé.  —  Tomes  IV  et  V,  in-8°,  1,250  et  1,171  pages.  —  Paris,  Durand 
et  Pedone-Lauriel,  1888-1891. 

La  Revue  a  parlé  des  trois  premiers  volumes  de  cette  œuvre  magistrale! 
qui  fait  honneur  à  la  science  française,  au  tome  XVII,  p.  305-309,  et 
au  tome  XIX,  p.  109-110.  Deux  nouveaux  volumes,  contenant  plus  de 
2,400  pages,  ont  paru  depuis  1886, et  le  Traité y(\\i\%  dans  le  plan  primitif  de 
l'auteur,  devait  avoir  quatre  volumes,  n'est  pas  terminé  :  un  sixième  volume 
suivra,  consacré  aux  relations  pendant  la  guerre  et  au  rétablissement  de  la 
paix ,  puis  viendra  une  table  analytique,  laquelle  devra  former,  sans  doute, 
un  volume.  C  est  donc  bien,  ainsi  que  je  l'ai  dit  il  y  a  quelques  années,  un 
véritable,  et  j'ajoute,  un  magnifique  monument  élevé  au  droit  international, 
digne  d'être  placé  au  premier  rang,  à  côté  des  grands  ouvrages  de  Pbillimore 
et  de  Calvo  et  du  Manuel  de  Holtzendorff. 

Les  deux  volumes  que  j'annonce  aujourd'hui  sont  consacrés,  le  tome  IV, 
aux  relations  commerciales  et  économiques  entre  les  États,  le  tome  V,  aux 
relations  maritimes.  Chacun  comprend  un  seul  chapitre.  Je  ne  puis  que 
répéter  à  ce  sujet  ce  que  j'ai  dit  précédemment  :  on  voudrait  plus  d'air  et 
plus  de  lumière  dans  les  trésors  de  science  que  l'auteur  a  entassés  ainsi  et 
au  milieu  desquels  il  est  quelquefois  un  peu  pénible  de  s'orienter,  malgré  la 
parfaite  limpidité  de  l'exposition.  J'en  indiquerai  brièvement  le  contenu. 

Tome  IV.  Relations  commerciales.  Après  une  histoire  du  commerce,  traitée 
largement,  M.  Pradier-Fodéré  étudie  le  commerce  intérieur  et  le  droit  com- 
mercial, et  c'est  ici  qu'il  parle  de  l'unification  du  droit  en  matière  de  transports 
internationaux,  en  matière  de  lettres  de  chauge,  en  matière  de  faillites,  puis 
le  commerce  extérieur  avec  les  traités  de  commerce  et  les  consulats.  Ceux-ci 
aussi  sont  traités  largement,  avec  beaucoup  de  renseignements  historiques 
et  de  détails  pratiques  précieux.  On  remarquera  cette  place  que  M  Pradier- 
Fodéré  assigne  aux  consulats  dans  son  système;  elle  est  significative.  Quant 
aux  consuls,  il  les  définit  comme  étant  c  les  agents  préposés  aux  consulats  », 
et  il  définit  les  consulats  :  i  les  agences  officielles  que  chaque  État  établit 
sur  les  points  des  pays  étrangers  où  ses  intérêts  commerciaux  se  groupent, 
avec  la  mission  :  de  protéger  ces  intérêts;  de  prêter  assistance  a  ses  natio- 
naux, voyageurs,  commerçants,  navigateurs  ou  autres;  de  remplir  à  leur 
égard  certaines  fonctions  administratives  ou  judiciaires;  de  veillera  l'exé- 
cution des  traités  de  commerce,  de  navigation  et,  en  général,  de  tous  les 
actes  conventionnels;  de  fournir  toutes  les  informations  nécessaires  au 
gouvernement  pour  qu'il  soit  tenu  au  courant  du  mouvement  commercial  et 
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industriel  des  contrées  étrangères,  qu'il  se  rende  compte  des  causes  diverses 
susceptibles  d'influer  sur  les  variations  de  ce  mouvement  et  qu'il  soit  mi*  en 
mesure  de  rechercher  utilement  les  moyens  de  développer  les  transactions 
nationales  ;  d'exercer  la  police  de  la  navigation  » .  La  définition  est  intéres- 
sante ;  malgré  la  tendance  visible  d'y  faire  le  plus  de  place  possible  au  com- 
merce, elle  va  cependant  bien  au  delà,  et  l'on  en  pourrait  inférer  que  la  matière 
des  consulats  n'est  pas  une  simple  subdivision  de  celle  du  commerce  exté- 
rieur. 

Les  relations  économiques  forment  la  deuxième  section  du  chapitre  III  du 
tome  IV.  Sous  cette  rubrique,  M.  Pradier-Fodéré  traite  des  conventions 
postales,  des  conventions  télégraphiques,  de  la  convention  du  mètre,  des 
conventions  monétaires,  des  conventions  concernant  les  chemins  de  fer,  des 
conventions  relatives  à  la  propriété  littéraire  et  artistique  et  à  la  propriété 
industrielle,  des  conventions  ou  accords  concernant  les  échanges  de  repro- 
ductions d'oeuvres  artistiques,  scientifiques  ou  littéraires,  des  exemptions 
accordées  aux  produits  admis  dans  les  expositions  internationales  autorisées 
par  les  gouvernements,  de  la  protection  temporaire  accordée  à  la  propriété 
industrielle  lors  des  expositions  internationales,  enfin  d'autres  mesures 
internationales  d'ordre  économique,  telles  que  règlements  sanitaires,  con- 
ventions phylloxériques,  etc. 

Le  chapitre  IV,  qui  forme  le  tome  V,  contient,  en  trois  sections,  le  droit 
maritime  privé/  le  droit  maritime  public  et  administratif  et  le  droit  maritime 
international  ou  droit  international  de  la  mer.  Dans  cette  dernière  section  se 
trouvent  exposés  l'angarie  en  temps  de  paix,  l'embargo  pacifique  ou  civil, 
l'embargo  par  représailles,  la  saisie  des  navires  de  commerce  en  temps  de 
paix,  le  blocus  pacifique;  puis  la  police  des  mers,  la  piraterie,  la  traite  des 
noirs,  la  visite  durant  la  paix  et  l'enquête  du  pavillon,  la  courtoisie  en  mer, 
l'assistance  en  mer,  les  règlements  internationaux  dont  l'objet  est  d'empêcher 
les  collisions  de  navires,  le  code  international  des  signaux,  la  protection  des 
câbles  sous-marins,  enfin  la  police  de  la  navigation  fluviale;  le  volume 
se  termine  par  un  aperçu  des  dispositions  réglementaires  votées  a  ce  sujet 
par  l'Institut  de  droit  international,  dans  sa  session  de  Heideiberg  en  1887. 
Toujours,  d'ailleurs,  M.  Pradier-Fodéré  prend  soin  de  mentionner  honora- 
blement les  travaux  de  l'Institut,  dont  il  est  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués; souvent  il  donne  des  extraits  de  ses  délibérations. 

Cette  énumération  trop  sommaire  des  matières  traitées  par  M.  Pradier- 
Fodéré  ne  peut  donner  de  son  livre  qu'une  idée  bien  imparfaite  ;  pour  se 
rendre  compte  en  quelque  mesure  de  son  extrême  richesse,  il  faut  le  feuilleter 
et  le  parcourir;  et  si  on  se  met  a  le  lire,  surtout  la  plume  à  la  main,  on  y 
trouvera  autant  de  plaisir  que  de  profit,  car  il  est  écrit  avec  aisance  et  élé- 
gance, et  ne  trahit  nullement  l'immense  travail  qu'il  a  coûté. 

Je  termine  en  souhaitant  que  le  savant  et  éminent  auteur  nous  doqne 
prochainement  le  volume  final,  avec  la  table  qui  facilitera  considérablement 
l'usage  de  l'œuvre  entière.  A.  Rivibr. 
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31 .  —  Bit  posé  de  T  ancienne  législation  genevoise  sur  le  mariage,  par  Alfrbd 
Martin,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Genève*  —  ln-12,  76  pages* 
—  Genève,  Georg,  1891. 

Ce  charmant  petit  volume,  qui  fait  grand  honneur  au  goût  de  Fauteur  et 
aux  presses  si  renommées  de  Genève,  tire  son  origine  d'une  conférence  faite 
par  notre  collaborateur  M.  Martin  sur  l'ancien  droit  matrimonial  genevois» 
lequel  était  contenu  dans  les  Ordonnances  ecclésiastiques,  revisées  en  1576, 
mais  dues,  dans  le  principe,  à  Calvin  lui-même  :  législation  sévère  et  pra- 
tique, dont  les  fruits  ont  été  excellents,  et  dont  la  forme  non  moins  que  le 
fonds  porte  l'empreinte  puissante  du  grand  réformateur. 

M.  Martin  ne  se  borne  pas  h  exposer  systématiquement  le  droit  matri- 
monial des  Ordonnances  ;  il  y  joint  des  exemples  nombreux,  tirés  des  regis- 
tres du  Consistoire,  qui  jettent  une  vive  lumière  sur  l'austérité  des 
anciennes  mœurs  dans  la  Rome  protestante.  A.  B. 

BIBLIOGRAPHIE  JURIDIQUE. 

32.  —  Bibliographie  générale  eu  raisonnes  du  droit  belge.  -—  Relevé  de  toutes 
les  publications  juridiques  parues  depuis  la  séparation  dé  la  Belgique  et 
de  la  France  (1814)  jusqu'au  1er  octobre  1989»  réunies,  mises  en  ordre  et 
annotées  pour  la  rédaction  des  Pandecte»  belges  par.  Edmond  Pioard, 
avocat  à  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  rédacteur  en  chef  des  Pandectes 
belges,  et  Fmdjnand  Labcibr,  éditeur.  —   Monographies,  articles  et 

.  dissertations,  ouvrages  anonymes  et  recueils  périodiques.  — •  Bruxelles, 
veuve  Ferdinand  Larcier,  1882-1890.  Un  fort  volume  in-8°  de  xm  et 
1 ,354  pages. 

Le  titre  de  ce  recueil  en  indique  suffisamment  l'objet.  C'est  l'inventaire  de 
toutes  les  publications  intéressant  le  droit,  qui  ont  vu  le  jour  en  Belgique 
pendant  ces  soixante-seize  dernières  années. 

La  bibliographie  du  droit  belge  est  divisée  en  trois  parties  : 

1°  Un  relevé  des  ouvrages,  par  ordre  alphabétique,  de  noms  d'auteurs; 

2°  Un  relevé  des  publications  anonymes,  —  des  ouvrages  généraux  ou 
recueils  périodiques  dus  à  une  collectivité  connue  ou  non,  —  des  travaux, 
rapports,  etc.,  émanant  d'une  commission  ou  d'une  association  ; 

3°  Un  répertoire  aualytique,  par  ordre  alphabétique  de  matières,  de  tous 
les  ouvrages  mentionnés,  d'une  manière  plus  détaillée,  dans  les  deux  pre- 
mières parties. 

Ce  plan,  qui  couvre  9,510  numéros,  nous  parait  bien  conçu  et  bien 
exécuté.  Nous  pourrions  relever  çà  et  là  quelques  erreurs  ou  omissions 
presque  inévitables  dans  un  travail  de  cette  nature.  Mais  l'ensemble  est  fait 
avec  un  soin  réel  et  présente  un  sérieux  intérêt.  G.  R.-J. 
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TBBMINOLOG1B  JURIDIQUE. 

33.  —  The  judicial  Dietionary  of  mords  and  phrases  judicially  interpreied, 
by  J.  Stboud  of  Lincoln's  Inn,  barrister-at-law.  —  London9  Sweet  and 
Maxwell  limited.  1890. 

Ceci  n'est  pas  un  dictionnaire  de  droit.  C'est,  pour  nous  servir  des  expres- 
sions de  l'auteur,  c  un  dictionnaire  de  la  langue  anglaise...  en  tant  que 
cette  langue  a  été  interprétée  par  les  juges  > . 

Le  traité  de  M.  Stroud  fait  grand  honneur,  non  seulement  à  son  auteur, 
mais  à  la  profession  à  laquelle  il  appartient.  Il  devrait  être  entre  les  mains 
de  tous  les  praticiens  du  droit.  A.  W.  B. 

MÉDECINE  LÉGALE. 

34.  — •  Princkard  and  Symonds,  in  espeeial  relation  to  mental  science,  with 
chapters  on  moral  insanity,  by  D.  Hack  Tukb,  M.  D.,  LL.  D.  —  Lon- 
don,  J.  et  E.  Churchill,  1891, 116  pages. 

La  brochure  du  D*  Tuke  sur  l'insanité  morale  est  d'une  importance  inter- 
nationale. Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  cette  publication, 
non  pas  uniquement  ni  principalement  à  cause  des  notices  qui  y  sont  con- 
sacrées aux  vieé  et  aux  caractères  de  Princhard  et  Symonds,  mais  parce 
qu  elle  donne  un  compte  rendu  minutieux  et  impartial  d'un  cas  non  douteux 
de  désordre  moral  congénital —  d'où  résulte  clairement,  à  notre  avis,  l'exis- 
tence de  YinsanUi  morale.  C'est  dans  l  opuscule  du  Dr  Tuke  que  les  spécia- 
listes trouveront  désormais  leur  locus  classions,  et  le  cas  grotesque  de  fureur 
abstraite  découvert  par  Pinel  ne  tardera  pas  h  être  définitivement  écarté. 
Le  Dr  Tuke  abandonne  comme  impossible  à.  défendre  l'ancienne  définition  de 
l'insanité  morale  comme  maladie  des  seules  facultés  morales.  La  position 
inexpugnable  et,  pour  autant  que  nous  sachions,  nouvelle  qu'il  prend,  c'est 
qu'il  est  suffisant  que,  dans  des  cas  de  prétendue  insanité  morale,  le  désordre 
moral  soit  le  trait  caractéristigue.  Nous  recommandons  chaleureusement  ce 
livre  à  tous  ceux  qui  pratiquent  le  droit  ou  la  médecine.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  médecins  ne  le  lisent.  Mais  les  juristes  feront  bien  de  le  lire  égale- 
ment, car  il  ne  se  passera  pas  beaucoup  de  temps  avant  que  le  cas  dont  le 
Dr  Tuke  rend  compte  soit  cité  devant  les  tribunaux. 

A.  Wooo  Rbnton. 
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